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SIXIEME  PARTIE. 


DES   FAILLITES   ET   B\NQUEROUTES    (1). 


8C,  1 
94.     ] 


u.  ont. 

004. 
832. 


1091.  On  appelle  faillite ,  la  cessation  de 
payements  d'un  commerçant. 

S'il  s'est  rendu  coupable  d'imprudence,  de 
fautes  ou  de  dol ,  on  donne  à  sa  faillite  le  nom 
de  banqueroute  simple  ,  ou  frauduleuse. 

Lorsqu'après  avoir  failli,  un  débiteur  paye 
intégralement  à  tous  ses  créanciers  ce  qu'il 
leur  devait,  en  capital,  intérêts  et  frais,  il 
peut  être  réintégré  dans  les  droits  que  la  fail- 
lite lui  avait  fi\il  perdre  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
réhabilitation. 

Lorsqu'un  débiteur,  après  avoir  éprouvé  un 
embarras  momentané,  reprend  ses  payements, 
sans  avoir  été  déclaré  en  faillite  par  l'autorité 
compétente  ,  cette  situation  a  produit  ce  qu'on 


peut  appeler  une  suspension  de  payements, 
sur  laquelle  nous  donnerons  des  notions. 

La  faillite  est  exclusivcjnent  l'état  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements  :  si  le 
même  événement  survient  à  un  non-commer- 
çant, il  prend  le  nom  de  déconfiture  ;  et  pour 
compléter  notre  travail  autant  qu'il  est  possible, 
nous  en  ferons  l'objet  d'un  litre  particulier. 

Comme  la  cession  de  biens  forcée  qui  n'est 
plus   actuellement    autorisée   en    faveur   des ''• '■"^- "'- 

1  F.  (.IV.  J2C3. 

faillis  ,  est  permise  aux  non-commerçants  en 
déconfiture  ;  comme  d'ailleurs  la  cession  de 
biens  volontaire  n'est  point  interdite  en  faveur  fciv.  lao?. 
des  commerçants ,  nous  donnerons  quelques 
règles  sur  celte  matière. 


(1)  La  loi  française  du  28  mai  1838  ayant  siilistitué 
une  nouvelle  rédaclioii  aux  art.  4Ô7-G14  du  Code  de 
commerce,  lescilations  maijjiiialessci-onL  faites  d'a- 
près celle  loi,  d'après  l'ancien  texte  en  vigueur  ea 
Belgi([ue  et  d'après  le  Code  de  Hollande;  la  lettre  F 
indique  la  loi  française;  la  lettre  B  le  Code  belge;  la 
lettre  H  le  Code  de  Hollande.  Un  ta])leau  comparatif 
à  la  fin  du  i)résent  volume  indiquera  les  rap[)orts  en- 
tre l'ancienne  rédaction  en  vigueur  en  Belgique  et  la 
nouvelle  rédaction  en  vigueur  en  France  ,  la  confor- 
mité ou  la  différence  deg  articles.  —  L'art,  loi)  de  la 


conslitulionbclge  porte  ;  «  Le  congrèsnational  déclare 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  |)ar  des  lois  séparées, 
et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  sui- 
vants... 9o  La  révision  de  la  législation  des  faillites 
et  des  sursis.  >>  En  exécution  de  cette  disposition 
constitutionnelle,  une  commission  composée  de  six 
membres ,  chai'gée  de  la  rédaction  de  projets  de  loi , 
porlanl  révision  de  la  législation  1"  des  faillites  et 
des  sursis,  etc.,  a  été  instituée  par  arrêté  royal  du 
24  décembre  1841. 


fARDESSUS. 


PART.  VI.  TIT.  I.  CHAP.  I. 

TITRE  PREMIER. 


DES  FAILLITES. 


i092.  L'objet  de  ce  litre  est  déconsidérer 
les  faillites ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  pécuniaires,  sans  distinguer  si  la  con- 
duite du  failli  le  met,  ou  non,  à  l'abri  d"un 
soupçon  de  banqueroute.  11  sera  divisé  en  onze 
chapitres. 

Le  premier  traitera  de  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Le  deuxième,  des  effets  de  la  faillite  à 
l'égard  du  failli; 

Le  troisième ,  des  effets  que  produit  la  fail- 
lite à  regard  des  tiers  ; 

Le  quatrième,  des  premières  mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  ; 

Le  cinquième ,  des  syndics  définitifs  ; 

Le  sixième ,  de  la  vérification  des  créances  ; 

Le  septième,  de  l'action  révocatoire  à  Tégard 
des  actes  frauduleux  ; 

Le  huitième ,  du  concordat  ; 

Le  neuvième ,  de  Tunion  des  créanciers  ; 

Le  dixième,  de  la  clôture  de  la  faillite  ; 

Le  onzième ,  des  revendications. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  DECLARATION    DE  FAILLITE. 


F.r.oM.  «37.  1093.  Un  débiteur  ne  peut  être  déclaré  en 
l'  l  *ç^;  faillite  que  s'il  est  commerçant,  qualité  qui 
serait  jugée  d'après  les  notions  données  n°'  77 
et  suivants  (i).  11  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  qu'à  l'égard  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  ;  encore  qu'ils  ne  puissent  se  livrer 
pour  leur  compte  à  des  opérations  commer- 
ciales, la  cessation  de  payements  occasionnée 
par  l'inexécution  des  engagements  qu'ils  ont 

(1)  Rejet,  21  novembre  1812.  Cassalion  ,  10  mars 
1818.  Gassalion,  2  déc.  1826.  Rejet,  o  juillet  18ô7. 


contractés ,  soit  par  suite  de  leurs  fonctions , 
soit  en  se  livrant ,  quoique  illicitement,  à  des 
spéculations  et  à  des  négociations  person-  > 
nelles ,  est  considérée  comme  une  banque- 
roule  ;  et  même ,  par  cela  seul  que  dans  l'un 
et  l'autre  cas  il  y  a  ou  abus  de  confiance  ou 
violation  des  règles  dé  leur  profession  ,  cette  , 
banqueroute  est  de  plein  droit  réputée  frau- 
duleuse. 

Lorsqu'un  commerçant  cesse  ses  payements, 
on  ne  distingue  point  l'origine  et  la  cause  de 
ses  engagements  pour  scinder  sa  situation, 
appliquer  à  la  partie  commerciale  de  ses 
affaires  les  règles  de  la  faillite ,  et  soumettre  la 
partie  civile  à  celles  de  la  déconfiture  ;  son 
état  est  indivisible,  et  déterminé  par  ce  qui 
est  reconnu  constituer  sa  profession  habi- 
tuelle. 

Des  créanciers,  quelque  nombreux  qu'ils 
soient ,  quelque  considérable  que  puisse  .être 
la  somme  qui  leur  est  due  ;  et  quand  même  ils 
auraient  en  main  la  preuve  que  le  débiteur  re- 
fuse de  payer  leurs  créances  échues,  ne  peu- 
vent eux-mêmes  le  déclarer  en  faillite,  de  leur 
propre  autorité.  Les  poursuites  individuelles 
leur  appartiennent;  ils  peuvent,  suivant  la 
nature  de  leurs  titres ,  faire  des  saisies ,  exer- 
cer la  contrainte  par  corps ,  etc.  ;  mais  du 
moment  qu'il  s'agit  de  constituer  le  débiteur  en 
faillite,  et,  par  conséquent,  d'opérer  une 
main-mise  générale ,  les  tribunaux  seuls  ont 
droit  de  la  prononcer. 

Nous  allons  successivement  faire  connaître  : 
à  quelle  autorité  appartient  le  droit  de  dé- 
clarer qu'un  commerçant  est  failli  ;  à  quels 
signes  on  reconnaît  cet  état  de  faillite  ;  com- 
ment doit  être  fixée  l'époque  à  laquelle  a 
commencé  la  cessation  de  payements  ;  si  un 
commerçant  peut,  après  son  décès,  être  dé- 


IM.  440. 
>       *tl. 

)       709, 


QUI  PEUT  PRONONCE  P.  LA 

claré  mort  en  état  de  faillite;  comment  le 
jugement  qui  déclare  une  faillite  et  celui  qui 
fixe  l'époque  de  la  cessation  de  payements, 
sont  rendus  publics  ;  de  quelles  réclamations 
ils  sont  susceptibles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Quelle  autorité  peut  prononcer  la  déclaration  de 
faiUile. 

409i.  Les  tribunaux  de  commerce,  pro- 
voqués de  Tune  des  trois  manières  qui  seront 
expliquées  dans  la  section  suivante  ,  sont  in- 
vestis du  droit  de  déclarer  qu'un  commerçant 
est  en  faillite. 

Un  état  qui  résulte  de  signes  et  de  circon- 
stances pris  dans  les  opérations  les  plus  habi- 
tuelles du  commerce ,  ne  peut  être  bien 
reconnu  que  par  des  juges  accoutumés  eux- 
mêmes  à  ces  opérations.  Cela  n'empêche  pas, 
néanmoins  ,  que  si  le  ministère  public  pour- 
suivait une  accusation  de  banqueroute  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  ou  devant  une 
cour  d'assises,  ces  autorités  n'eussent  droit  de 
prononcer  sur  le  fait  de  la  faillite,  sans  ren- 
voyer préalablement  au  tribunal  de  com- 
merce (i). 

L'importance  d'une  déclaration  de  faillite 
est  assez  grande  pour  qu'elle  ne  doive  pas 
être  prononcée  par  une  simple  ordonnance  du 
président  du  tribunal  ;  il  faut  un  jugement , 
c'est-à-dire,  une  décision  émanée  de  juges 
délibérant  au  nombre  et  dans  la  forme  ordi- 
naires. 

L'état  de  faillite  frappant  l'universalité  de 
la  fortune  du  commerçant,  il  est  évident 
que  le  seul  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître est  celui  de  son  domicile.  11  faut  suivre, 
à  cet  égard ,  les  règles  du  droit  civil  sur  la 
manière  de  reconnaître  et  de  déterminer  ce 
domicile.  Ainsi ,  lorsqu'un  commerçant  a  plu- 
sieurs comptoirs  ou  maisons ,  la  connaissance 
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de  sa  faillite  n'est  point  attribuée ,  par  préfé- 
rence, au  tribunal  dans  lequel  est  situé  l'éta- 
blissement dont  la  cessation  de  payements  a, 
la  première  ,  éveillé  l'attention  ,  mais  bien  à 
celui  du  véritable  domicile  (2). 

Les  cours  chargées ,  dans  ce  cas ,  de  pro- 
noncer des  règlements  de  juges ,  doivent  être 
en  garde  contre  les  changements  de  domicile 
calculés  ;  et  lorsqu'il  y  a  le  plus  léger  soupçon 
de  mauvaise  foi ,  elles  ne  doivent  pas  hésiter  à 
reconnaître  la  compétence  du  tribunal  dont 
un  failli  n'aurait  quitté  le  ressort  que  dans  un 
temps  où  déjà  le  désordre  de  ses  affaires  de- 
vait lui  être  connu  (3). 

L'incertitude  peut  néanmoins  être  telle 
qu'aucun  des  moyens  ordinaires  ne  la  dissipe. 
Ce  cas,  extrêmement  rare  ,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'un  seul  individu ,  se  présente  plus  fré- 
quemment en  matière  de  société.  On  a  vu , 
n°*  975  et  J089,  1°,  qu'une  société  forme  une 
personne  morale  qui  a  un  domicile  social, 
souvent  très-différent  de  celui  des  membres 
qui  la  composent.  C'est  au  tribunal  de  ce  domi- 
cile qu'appartient  le  droit  de  déclarer  la  société 
en  faillite  (4). 

Des  associés  peuvent  aussi  avoir  formé, 
sous  la  même  raison ,  plusieurs  établissements 
que  chacun  dirige  de  son  côté.  Si  rien  ne 
prouve  quel  était  le  principal ,  il  sera  naturel 
d'attribuer  la  connaissance  de  la  faillite  so- 
ciale au  tribunal  premier  saisi  ;  mais  les 
circonstances,  la  notoriété,  l'acte  de  société, 
lorsqu'il  n'existe  pas  une  simple  participa- 
tion ,  pourront  souvent  servir  à  lever  l'incer- 
titude (5). 

On  ne  doit  pas  aussi  perdre  de  vue  ce  qui 
a  été  dit  n*>  976 ,  que  souvent  des  commer- 
çants sont  associés  dans  des  établissements 
distincts  ;  alors  les  tribunaux  du  ressort  de 
chaque  établissement  doivent  respectivement 
connaître  de  la  faillite,  quand  même  celle 


cou.  418. 
,  »  440. 
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(1)  Rejet,  19  avril  1811.  Rejet,  7  novembre  1811. 
Rejet,  ô  novembre  1814.  Cassation,  50  janv.  18-24. 
Rejet,  15  avril  18-2o.  Rejet,  1er  septembre  1827. 

(2)  Pvègl.  de  juges,  16  mars  1809.  Id.,  1-3  Jan- 
vier 1824.  Jcf.,  16  juin  1824. 


(5)  Rejet,  30  août  1825. 
(4)  Règl.  de  juges ,  19  avril  1820. 
(5)/^.,  25  .frimaire  an  vu.   Rejet,  18  plu¥iÔ5î 
an  XII.  Règl.  déjuges,  50  décembre  1811. 


i. 
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de  l'un  aurait  entraîné  et  décidé  celle  de 


l'autre  (i). 

SECTION  II. 
ui  guet  s'gne  on  commît  l'état  de  faillite. 

4095.  Le  plus  sûr  moyen  de  s'assurer  qu'un 
commerçant  est  en  faillite ,  c'est  d'obtenir  son 
aveu.  Mais  comme  son  silence  ne  doit  pas  nuire 
à  ses  créanciers  ,  la  loi  appelle  à  la  fois  la  vi- 
gilance de  ceux-ci  par  rinlêrêt ,  et  celle  des 
magistrats  par  le  sentiment  du  devoir. 

Nous  allons  en  conséquence  diviser  cette 
section  en  trois  paragraphes  :  le  premier  trai- 
tera de  la  déclaration  de  faillite  faite  par  le 
débiteur;  le  deuxième,  du  droit  des  créanciers 
de  provoquer  un  jugement  qui  déclare  leur 
débiteur  en  faillite  ;  le  troisième  ,  du  droit  du 
tribunal  de  prononcer  cette  déclaration  d'après 
la  notoriété  publique. 

g  1er.  —  De  la  déclaration  de  faillite  provoquée  par 
le  débiteur. 

r.roii.45s.      1096.  Tout  débiteur  qui  se  voit  forcé  de 
8.  >.    *io.  cesser  ses  payements ,  doit  en  faire  la  décla- 

I.    ï      C20.  r    *' 

ration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
p.cDB  CIO.  s'il  n'en  existe  pas  dans  l'arrondissement,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

Une  faut  pas  en  conclure  qu'aussitôt  qu'un 
commerçant  ne  paye  pas  une  dette,  quand 
même  il  n'aurait  aucun  motif  légitime  de  refus, 
il  doive  faire  cette  déclaration;  elle  est  requise 
seulement  lorsque  la  cessation  de  payements 
est  de  nature  à  constituer  un  état  de  faillite  ; 
c'est  à  lui  d'apprécier  sa  position.  Cette  décla- 
ration doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  troisième 
jour,  en  y  comprenant  celui  de  la  cessation 
de  payements;  et  nous  verrons  ,  n°  1507,  que 
coM.  5SC.  ce  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt,  établit 
"OH.*",  contre  lui  une  présomption  de  banqueroute 
ï>  j  *■"•  I  simple.  Il  est  tenu  d'y  joindre  son  bilan  ,  dont 
'  nous  indiquerons  Tobjet  et  la  forme  n"  11 54, 
ou  d'exposer  les  motifs  qui  l'empêchent  de 
faire  ce  dépôt. 

Le  greffier  est  tenu  de  rédiger  acte  de  cette 
déclaration  ,  et  d'y  insérer  les  renseignements 

(1) Règl. déjuges,  23  mars  1809. 


1801,   I 

»  i  80Ï.  ; 


que  le  débiteur  donne  sur  son  domicile ,  ses 
divers  comptoirs,  ses  magasins,  et  sur  l'in- 
stant où  il  a  interrompu  ses  payements.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  cette  déclaration  soit 
faite  par  un  mandataire  ;  mais  la  procuration 
doit  être  spéciale,  et  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  aurait  droit  d'exiger  qu'elle  fût 
notariée. 

Le  devoir  du  greffier  est  de  mettre  sur-le- 
champ  cette  déclaration  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal ;  il  pourrait  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts du  relard  qui  aurait  eu  lieu  de 
sa  part ,  si  quelques  créanciers  ou  le  débiteur 
lui-même  étaient  lésés. 

Lorsque  la  faillite  déclarée  est  celle  d'une 
société  en  nom  collectif,  il  faut  nécessairement 
énoncer  les  noms  et  la  demeure  de  tous  ses 
membres;  mais  si  la  société  est  en  comman-  r-'f»'  "» 
dite ,  il  suffit  d'indiquer  ceux  des  associés  cou-  u.  u  tub 
stitués  solidaires  par  l'acte  social. 11  semblerait 
assez  convenable  que ,  dans  tous  ces  cas,  une 
copie  entière  de  l'acte  de  société  et  des  addi- 
tions ou  modifications  qui  y  ont  été  faites  fût 
jointe  à  la  déclaration  de  faillite.  Nous  avons 
donné,  n°  1060,  relativement  au  droit  des  as- 
sociés de  provoquer  cette  déclaration  ,  soit 
pendant  la  société,  soit  pendant  sa  liquidation, 
des  notions  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici. 

1097.  La  déclaration  d'un  commerçant  con- 
state par  elle-même ,  et  indépendamment  de 
toute  autre  circonstance,  l'existence  de  sa 
faillite  :  alors  toute  incertitude  disparaît  ;  c'est 
le  débiteur  lui-même  qui  se  juge  failli.  Il  faut 
remarquer,  toutefois,  que  son  aveu  n'est  qu'un 
moyen  de  déterminer  le  jugement.  Ainsi ,  un 
débiteur  qui  trouverait,  avant  que  le  tribunal 
eût  prononcé,  des  ressources  pour  solder  ses 
engagements-,  serait  fondé  à  retirer  sa  décla- 
ration. Nous  examinerons,  n°  1111 ,  si  dans 
les  mêmes  circonstances,  le  jugement,  une 
fois  rendu ,  le  tribunal  pourrait  le  rétracter 
après  un  nouvel  examen. 

A  plus  forte  raison ,  si  l'administrateur  ou 
gérant  d'une  société  en  nom  collectif,  s'était 
présenté  au  greffe  pour  déclarer  que  cette 
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société  est  en  faillite,  les  autres  associés  pour- 
raient prétendre  que  cette  démarche  de  sa  part 
est  mal  fondée ,  et  que  la  société  n'est  point 
dans  une  situation  qui  la  constitue  en  faillite. 
Dans  ce  cas ,  la  prudence  semblerait  comman- 
der au  tribunal ,  si  aucun  créancier  ne  provo- 
quait la  déclaration  de  faillite,  et  si  la  noto- 
riété ou  des  faits  graves  ,  connus  des  juges,  ne 
les  décidaient  pas ,  de  refuser  le  jugement  de 
déclaration,  sauf  à  l'associé  qui  veut  faire  dé- 
»  clarer  la  société  en  faillite  ,  à  en  provoquer  la 
dissolution  contre  ses  coassociés. 

.i-'..  1098.  La  déclaration  du  débiteur  n'a  retfet 
"".]  que  nous  venons  d'indiquer ,  que  si  elle  est 
faite  par  acte  au  greffe.  Des  aveux  contenus 
dans  des  lettres  adressées  à  des  créanciers ,  ou 
faits  dans  des  assemblées  que  ce  débiteur  au- 
rait provoquées  ,  ou  même  consignés  dans  des 
signilicatioiis,  commandements,  saisies,  etc., 
quelque  formels  qu'ils  pussent  paraître ,  de 
quelque  manière  que  le  débiteur  annonçât  qu'il 
n'a  ni  possibilité  ni  espoir  de  remplir  ses  en- 
gagements, ne  suppléeraient  pas  la  déclaration 
dont  nous  parlons. 

Sans  doute,  les  créanciers  qui  provoque- 
raient un  jugement,  comme  dans  le  cas  qui 
sera  l'objet  du  paragraphe  suivant,  pourraient 
faire  usage  de  ces  documents  pour  justiûer 
leur  demande  ;  sans  doute  aussi  les  juges  pour- 
raient les  prendre  en  considération  pour  re- 
connaître que  réellement  le  débiteur  est  en 
état  de  faillite,  et  fixer  la  véritable  époque 
de  la  cessation  de  ses  payements,  comme  on 
le  verra  dans  la  troisième  section  ;  mais  de 
tels  aveux  ne  remplaceraient  pas  la  déclara- 
tion que  le  débiteur  doit  faire  au  greffe  du 
tribunal. 

Z  II.— De  la  déclaration  de  faillite  provoquée  par  des 
créanciers. 

d099.  Le  défaut  de  déclaration  du  débiteur 
ne  pouvant  empêcher  qu'il  ne  soit  réellement 
failli,  ne  prive  point  ses  créanciers  du  droit  de 
faire  constater  ce  fait. 

Cette  faculté  appartient  à  tout  créancier  sans 


distinction  si  la  dette  est  ou  non  commerciale: 
Imteret  est  le  même,  puisque  tous  les  biens  n.  >>  tm. 
d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagements, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  dette  ^  ,,y  ,,„ 
soit  échue  ;  le  créancier  d'une  dette  à  terme"-  "  "<"• 
n'a  pas  moins  que  tout  autre,  intérêt  à  ce  que 
la  fortune  de  son  débiteur  ne  soit  pas  absor- 
bée par  des  remboursements  et  des  transac- 
tions qui  n'auraient  plus  le  caractère  de  la 
bonne  foi ,  et  à  faire  valoir  l'exigibilité  de  sa 
créance  qui  est,  comme  on  le  verra  n°^  1124 
et  suiv.,  l'effet  immédiat  de  la  faillite.  Pourvu 
que  le  créancier  provoquant  puisse  justifier  au 
tribunal  que  son  débiteur  est  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  il  importe  peu  que  sa  dette 
propre  ne  soit  pas  encore  échue,  et  même  qu'il 
soit  seul  créancier;  car,  en  fait,  l'état  de  fail- 
lite existe. 

On  sent ,  toutefois ,  les  raisons  de  conve- 
nance qui  ne  permettraient  pas  d'accueillir 
cette  provocation,  de  la  part  d'un  fils  contre  son 
père ,  d'une  femme  contre  son  mari ,  fût-elle 
séparée,  puisque  l'état  de  faillite  établit  tou- 
jours, plus  ou  moins  positivement ,  une  sorte 
de  prévention  de  faute  ou  de  crime.  Ces  per- 
sonnes ont,  pour  parvenir  au  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû ,  les  voies  du  droit  commun  ; 
et  leur  intérêt  ne  peut  en  souffrir,  puisqu'il 
est  impossible  que  cet  exercice  de  leurs  droits 
ne  leur  procure  pas  satisfaction ,  ou  ne  con- 
state pas  une  insolvabilité  qui  ne  peut  tarder 
à  éveiller  l'attention  des  autres  créanciers,  ou 
même  donner  lieu  à  une  déclaration  d'office. 
Si  la  déclaration  de  faillite  est  provoquée 
contre  une  société,  nous  pensons  que  les  créan- 
ciers demandeurs  doivent  indiquer  au  tribunal 
les  noms  et  domiciles  des  associés  solidaires  , 
puisque  l'affiche  de  l'acte  social  qui  a  eu  lieu, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  n"  1006, 
les  met  à  même  d'obtenir  et  de  donner  ces  ren- 
seignements. 

Il  semblerait  convenable  que  le  jugement 
ne  fût  rendu  qu'après  qu'un  juge  aurait  pu  vé- 
rifier les  faits  allégués ,  les  aurait  exposés  au 
tribunal  dans  un  rapport,  et  même,  suivant 
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les  circoDSlances ,  après  communication  au  position  aussi  critique  n'est  point  encore  déses- 

commerçant  qu'il  s'agit  de  déclarer  en  faillite,  pérée.  C'est  la  perte  du  crédit  qui  constitue  le 

r.co«.4«.  ^'.^""'^'  '''  P'"^  ^^^^^  Tumm,  dans  le  droit  du  véritable  état  de  faillite  d'un  commerçant;  et 

„;  „  ■„,:  tribunal  de  recevoir  le  débiteur  intervenant  ;  on  ne  perd  pas  son  crédit  parce  qu'on  a  beau- 

"■  'et  7"".  ^\^^^  "^  ^'^'^  P''*^  q"6  cette  faculté  pût  être  coup  de  dettes,  mais  bien  parce  qu'on  ne  paye 

raisonnablement  refusée.  pas  aux  créanciers  réclamants  ce  qui  leur  est  dû. 


i  100.  Le  tribunal  ainsi  provoqué  par  un  ou 
plusieurs  créanciers ,  n'étant  point  guidé  par 
l'aveu  du  débiteur  lui-même  (  car  son  défaut 
d'intervention  et  le  silence  qu'il  garderait  après 
communication  ne  seraient  pas  des  preuves) , 
doit  s'aliacber  à  des  indices  qui  n'aient  rien 
d'équivoque. 

L'absence  d'un  commerçant ,  quand  même 
la  cause  en  serait  ignorée  ou  inexplicable,  ne 
serait  donc  pas  un  motif  de  le  déclarer  en 
faillite;  des  circonstances  imprévues  et  même 
entièrement  étrangères  à  l'état  de  sa'  fortune 
peuvent  l'avoir  obligé  de  s'absenter  inopiné- 
ment, en  secret.  Il  en  est  de  même  de  la  clô- 
ture de  ses  magasins  :  c'est  un  fait  qui,  tout 
public  et  facile  à  connaître  qu'il  soit,  est  in- 
différent par  lui-même,  si  d'autres. circon- 
stances attestant  la  cessation  de  ses  payements 
ne  s'y  joignent  pas. 

Cette  cessation  de  payements  est  réellement 
,  ,„  le  seul  signe  qui  ne  laisse  aucune  incertitude  : 
*^^'  elle  peut  donc  seule  être  un  motif  de  déclarer 
'  '  la  faillite. 

Il  reste  à  examiner  ce  qu'on  entend  par  ces- 
sation de  payements.  Nous  avons  fait  observer, 
n°  i  097,  que  le  failli  devait  lui-même  apprécier 
£a  position;  et  l'on  sent,  en  effet,  qu'il  n'y  a 
pas  de  règles  à  lui  proposer.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  c'est  aux 
créanciers  qui  provoquent  une  déclaration  de 
faillite  à  faire  la  preuve  de  la  cessation  de  paye- 
ments :  il  ne  leur  suffirait  pas  d'établir  par  des 
ctals  de  situation,  quand  même  ces  états  sem- 
1  leraient  mériter  la  plus  grande  confiance,  que 
le  débiteur  a  un  passif  excédant  considérable- 
ment son  actif;  qu'il  n'y  a ,  pour  lui ,  aucun 
(spoir  raisonnable  de  sortir  de  celte  crise;  que 
t'éjà  même  une  partie  de  ce  passif  est  exigible. 
Les  chances  du  commerce  sont  telles  qu'une 


dlOl.  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute, 
d'une  cessation  de  tous  payements;  autre- 
ment quelques-uns ,  modiques  et  peut-être 
même  frauduleux ,  seraient  allégués  comme  ' 
preuves  qu'on  a  conservé  un  crédit  évidem- 
ment perdu.  Nous  ne  pouvons  cependant 
dissimuler  la  difficulté  de  poser  des  règles. 

D'abord  ,  on  ne  saurait  voir  une  cessation 
de  payements  dans  des  refus  qui  excluent 
toute  idée  d'insolvabilité  :  tels  seraient  ceux 
d'exécuter  un  marché  qu'on  prétend  être  nul 
ou  rescindable  (1);  de  payer  une  dette  non 
échue,  non  liquide,  un  effet  qu'on  préten- 
drait faux  ou  falsifié ,  une  lettre  de  change 
non  acceptée,  pour  laquelle  celui  à  qui  le 
payement  est  demandé  prétend  n'avoir  pas 
reçu  provision  ,  ou  qu'il  n'avait  pas  autorisé  à 
tirer,  ou  enfin  un  effet  dont  le  porteur  serait 
repoussé  par  déchéance ,  prescription  ,  etc. 
Mais  si  des  exceptions  pareilles  avaient  été 
reconnues  sans  fondement  et  comme  des 
moyens  dilatoires  ,  le  résultat  prouvant  que 
le  refus  a  été  mal  fondé ,  il  serait  justement 
considéré  comme  un  signe  delà  faillite. 

Il  faut  enfin  que  les  engagements  dont  le 
débiteur  refuse  le  payement  soient  commer- 
ciaux. On  doit,  en  effet,  ne  jamais  perdre  de 
vue  qu'il  s'agit  de  commerce,  et  que  le  crédit 
commercial  se  conserve  tant  qu'on  acquitte  les 
engagements  y  relatifs.  Les  créanciers  pour 
dettes  civiles  ont  les  voies  ordinaires  ;  et  l'ex- 
périence apprend  que  les  commerçants  ne 
retirent  pas  toujours  leur  confiance  à  celui 
qui, -acquittant  ses  dettes  commerciales,  est 
moins  exact  à  payer  ses  autres  dettes. 

Dans  le  cas  même  oià  le  défaut  de  paye- 
ments ne  serait  pas  expliqué  et  excusé  par  les 

(1)  Cassation,  29  mars  1825. 
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circonstances ,  on  ne  devrait  pas  toujours  voir  payements  d'où  l'on  puisse  conclure  morale- 
un  signe  de  cessation  de  'payements  dans  un  ment  qu'il  y  a  cessatiou  absolue  ;  ou  enfin  , 
ou  quelques  protêts. Combien  de  commerçants,  si  le  nombre  des  dettes  non  acquittées  est 
même  dans  les  grandes  villes ,  mais  surtout  peu  considérable ,  lorsque  des  circonstances 
dans  les  petites  où  les  ressources  pour  réaliser  accessoires  annoncent  une  rupture  de  com- 
promptement ,  soit  des  effets  à  longs  termes ,  merce. 
soit  des  marchandises,  sont  extrêmement  ra- 
res, se  trouvent  avoir  leurs  magasins  et  leurs  1102.  Le  tri})unal  pourrait  ne  pas  voir, 
portefeuilles  remplis ,  et  sont  r.éanmoins  dans  les  faits  allégués  par  les  créanciers  qui 
forcés  de  laisser  prolester  des  engagements  provoquent  la  déclai-ation  de  faillite,  des  preu- 
qu'ils  acquittent  ensuite ,  quelquefois  même  ves  assez  formelles  d'une  cessation  de  paye- 
avant  que  l'assignation  en  justice  leur  ait  été  ments  ,  et  en  conséquence  ,  rejeter  cette  de- 
donnée  !  mande.  Le  débiteur,  dont  la  réputation  et  le 
La  nature  du  commerce  exercé  par  le  débi-  crédit  souffriraient  de  cette  attaque  inconsi- 
Icur  doit  être  particulièrement  considérée,  dérée,  pourrait  même  obtenir  des  dommages- 
Un  banquier  dont  les  caisses  reçoivent  et  intérêts  et  l'affiche  du  jugement, 
payent  à  chaque  instant ,  et  dont  toutes  les  Les  créanciers  qui  ont  succombé  ont  donc 
opérations  consistent  dans  des  mouvements  incontestablement  le  droit  d'appeler  du  juge- 
de  fonds ,  ne  peut  refuser  un  seul  payement ,  ment,  jNous  croyons  que  cet  appel  est  soumis 
subir  un  seul  protêt,  si  ce  n'est  par  des  motifs  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  ,  et,  par  ' 
légitimes ,  tels  que  nous  en  avons  indiqué  ci-  conséquent ,  que  le  délai  pour  l'interjeter  est 


dessus  ,  sans  qu'il  en  résulte  un  signe  de  fail- 
lite ;  son  crédit  est  anéanti  dès  l'instant  qu'il 
manque  d'acquitter  une  seule  de  ses  obliga- 
tions. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  fabricant , 


de  trois  mois.  On  verra  ,  il  est  vrai ,  dans  la 
suite ,  que  les  délais  d'appel  en  matière  de  ''•  '•''"•  '"• 
faillite  ne  sont  que  de    quinze   jours.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  cette  excep- 
tion ,  il  faut  qu'il  y  ait  faillite  ;  et  dans  le  cas 


d'un  marchand  plus  ou  moins  attentif  à  pré-  qui  nous  occupe,  c'est  précisément  la  question 

voir  l'échéance  des  effets  qu'il  a  souscrits  ou  à  juger. 

endossés.  Le  défaut  d'acquitter  quelques  det-         La  cour  saisie  de  l'appel  se  livrerait  de 

les,  légitimes  il  est  vrai,  lorsqu'il  n'intervient  nouveau  à  l'appréciation  des  faits  et  des  cir- 

pas  de  condamnations  contre  lui ,  lorsqu'il  ne  constances  allégués  devant  le  tribunal  de  com- 


cesse  pas  ses  travaux  ou  son  commerce ,  si 
d'ailleurs  aucune  circonstance  n'annonce  le 
désordre  de  ses  affaires  ,  ne  doit  pas  le  consti- 
tuer en  état  de  faillite.  Il  pourrait  même  lais- 
ser prononcer  plusieurs  jugements ,  obtenir 
quelques  délais  de  l'indulgence  des  poursui- 
vants ,  sans  que  d'autres  créanciers  dont  le 


merce  (i)  ;  si  elle  infirmait  sa  décision  en 
déclarant  le  débiteur  en  faillite,  elle  renverrait 
la  cause  à  ce  même  tribunal  pour  procéder 
comme  si  dès  l'origine  il  avait  déclaré  la  fail- 
lite ;  elle  ne  pourrait  retenir  la  cause  ou  la 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal ,  parce  ?•  r»-'*" 
que  en  matière  de  faillite ,  la  loi  attribue  juri- 


litre  n'est  pas  encore  exigible  ,  eussent  droit  diction. 

de  s'en  autoriser  pour  prétendre  qu'il  a  cessé  II  nous  reste  à  faire  observer  que  le  créan- 

ses  payements,  et  qu'il  est  en  faillite.  Il  est  cier  qui  aurait  succombé  dans  sa  demande, 

plus  raisonnable  et  plus  juste  de  ne  le  consi-  pourrait  la    reproduire   en    fournissant   des 

dérer  dans  cet  état  que  dans  le  cas  où ,  suc-  preuves  plus  décisives,  et  que  le  tribunal  qui, 

combant  sous  le  poids  de  ses  engagements ,  il  d'après  la  réunion  de  ces  preuves  avec  celles 

se  trouve  dans  l'impossibilité  d'y  faire  face  ; 

lorsqu'il  existe  un  grand  nombre  de  refus  de  (i)  Rejet,  24  décembre  1818, 


8  PART.  VI.  TH.  I.  CHAP.  I.  SECT.  III. 

qui  d'abord  n'.ivaient  pas  paru  suffisantes,  dé-  ment  qui  déclare  la  faillite,  mais  seulement 
clarerait  le  débiteur  en  faillite,  n'encourrait  dans  le  cas  de  disparition  de  codébiteur,  ou  de 
pas,  avec  fondement,  le  reprocbe  d'avoir  violé     détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

C'est  encore  dans  ce  cas  qu'on  doit  particu- 
lièrement agir  avec  prudence.  Le  seul  fait  de 
la  disparition  d'un   débiteur  ne  serait  pas, 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
ilOô.  La  provocation  des  créanciers  n'est     j^o  hqO,  une  preuve  de  faillite  ;  il  est  facile 
pas  toujours  nécessaire  pour  qu'on  déclare  un     de  confondre  des  enlèvements  légitimes  de 
débiteur  eu  faillite  :  il  peut  arriver  que  les     marchandises   avec  dos  détournements   sus- 
plus  intéressés  soient  éloignés,  que  plusieurs     pgcts.  Il  faut  donc  qu'à  ces  circonstances  se 
qui  sont  sur  les  lieux  protitent  de  l'état  de     joigne  une  véritable  notoriété  de  cessation  de 


la  chose  jugée. 
S  III 


De  la  (k'claralion  de  faillite  d'après  la 
notoriété  publique. 


malaise  du  débiteur,  pour  se  faire  donner  des 
marchandises  en  payement  ou  en  nantisse- 
ment ,  etc.  Il  est  donc  juste  que  le  tribunal 
puisse ,  sur  la  seule  notoriété  acquise  de  la 
cessation  de  payements  d'un  commerçant,  dé- 
clarer qu'il  est  en  faillite. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  para- 
graphe précédent  retrouve  ici  son  application  ; 


payements  ,  pour  que  le  juge  de  paix  opère 
d'office,  ou  bien  il  faut  que  les  créanciers  qui 
le  requièrent,  lui  donnent  des  preuves  éviden- 
tes. L'appréciation  des  circonstances  est  laissée 
évidemment  à  sa  prudence. 

Ce  droit  ne  nous  semble  pas  restreint  au 
juge  de  paix  du  domicile,  puisque  le  failli 
pourrait  avoir  ailleurs  des  marchandises  dont 
seulement  on  peut  ajouter  que  le  silence  du  il  importe  d'arrêter  le  détournement.  La  con- 
débiteur,  réuni  à  celui  des  créanciers,  doit  duitc  de  ce  juge  de  paix  doit  être  encore  plus 
rendre  les  juges  encore  plus  circonspects.  Trop  réservée ,  car  il  a  beaucoup  moins  d'éléments 
souvent,  on  donne  le  nom  de  notoriété  à  des  propres  à  Téclairer.  La  prudence  liiicomman- 
bruits  vagues  et  sans  fondement.  Les  magis-  derait  de  s'assurer  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
trats  ont  besoin  de  toute  leur  prudence  pour     domicile  du  débiteur. 

ne  pas  céder  à  des  insinuations  malignes  ré-         Nous  entrerons,  n"  1146  ,  dans  des  détails 
pandues  par  l'ignorance  ou  la  méchanceté,  et     sur  les  formes  de  l'apposition  des  scellés.  Il 
cependant  pour  ne  pas  repousser,  comme  de     suffit  de  faire  observer  que  les  juges  de  paix 
vaines  rumeurs,  des  renseignements  exacts  et     doivent,  dans  ces  circonstances,  s'empresser  f.tom  4,8. 
vériiables.  de  donner  avis  de  ce  qu'ils  ont  fait  au  tribunal  "    '    *"• 

Sidescréanciers  provoquaient  la  déclaration  de  commerce  du  domicile  du  failli,  avec  l'ex- 
de  faillite,  il  faudrait  qu'ils  en  fissent  la  preuve,  plicalion  des  motifs  qui  les  ont  décidés. 
On  ne  doit  pas  moins  exiger,  lorsqu'on  n'a 
pour  instruction  que  la  voix  publique.  Ainsi , 
un  bruit  d'insolvabilité,  quoique  général,  quoi- 
que fondé  sur  ce  qu'un  commerçant  n'acquitte 
pas  un  grand  nombre  de  ses  obligations 
échues,  ne  formerait  pas  ce  qu'on  doit  appe- 


SECTION  IIL 

De  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  le  failli 
a  cessé  ses  paj-ements. 


1104.  Lorsqu'un  commerçant  tombe  en  fail- 
lite ,  le  tribunal  est,  comme  nous  venons  de  le 
1er  notoriété  de  la  cessation  de  ses  pavements  voir ,  appelé  à  vérifier  et  à  déclarer  l'existence 
si  des  protêts  ou  des  actes  de  même  nature  ne  de  cet  état  ;  mais  une  autre  mission  non  moins 
la  constataient  pas.  importante  lui  est  confiée.  Il  doit  déterminer 

Le  juge  de  paix  est  même  autorisé  à  appo-     à  quelle  époque  a  commencé,  par  une  cessa,  i.  ojm.44i 
ser  les  scellés  chez  le  débiteur,  soit  d'office  ,      tion  de  payements  ,  cette  faillite  dont  le  juge-  ^,  l    *ll[ 
ioit  sur  la  provocation  d'un  ou  de  plusieurs     ment  reconnaît  Texistence.  Ainsi,  autre  chose 
créanciers ,  avant  b.  prononciation  du  juge-     est  de  déclarer  aujourd'hui  que  Pierre  est  en 
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faillite,  autre  chose,  de  déclarer  que  cette  fail-  claration  de  faillite.  Le  tribunal  la  prononce, 

lile,  dont  l'existence  est  reconnue  aujourd'hui  tous  les  secrets  sont  dévoilés  ,  l'intérêt  se  rc- 

avait  commencé  à  se  manifester  dès  tel  ou  tel  veille;   et  lorsqu'il  a  vainement  exercé  ses 

jour,  par  une  cessation  de  payements  (i).  Cette  efforts  contre  le  failli,  il  se  replie  sur  les  créan- 

déclaration  est  faile,  ou  par  le  jugement  même  ciers  que  le  hasard  ou  leur  adresse  a  le  plus 

qui  proclame  la  faillite,  ou  par  un  jugement  favorisés. 

ultérieur  rendu,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour-  C'est  alors  qu'il  faut  connaître  l'époque  pré- 
suite de  toute  partie  intéressée,  après  avoir  cise  de  la  cessation  de  payements,  pour  juger 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire  ,  dont  de  la  validité  des  privilèges ,  des  hypothèques , 
il  sera  parlé  n°  M42,            .  des  autres  actes  faits  ou  consentis  par  le  failli 

Ce  point,  peu  important  sans  doute,  quand  avant  la  déclaration  de  son  étal.  C'est  alors 
il  ne  s'agit  que  des  rapports  entre  les  créan-  qu'il  importe  de  savoir  si,  ou  non,  le  débiteur 
ciers  et  le  débiteur,  devient  du  plus  grand  était  réellement  en  faillite,  depuis  çi«'n-eyour5, 
intérétlorsqu'ilfautjugerlesrapporisdescréan-  un  mois,  etc.,  et  d'examiner  s'il  ne  faut  pas  en 
ciers  entre  eux.  Les  tribunaux  doivent  agir  ici  faire  remonter  l'ouverture  au  jour  auquel  les 
avec  la  plus  grande  circonspection,  car  nous  diff'érents  faits  dont  le  tribunal  obtient  con- 
verrons  bientôt  que  certains  actes  faits  avec  le  naissance,  le  portent  à  croire  que  la  cessation 
failli,  ou  certains  droits  acquis  contre  lui,  sont  de  payements  a  été  notoire, 
annulés  par  présomptions  légales,  s'ils  sont  Quelquefois,  le  tribunal  surseoit  à  détermi- 
poslérieurs  à  l'époque  fixée  pour  la  cessation  ner  cette  époque,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
de  payements ,  et  même  s'ils  ont  été  faits  ou  les  renseignements  qui  lui  manquent  dans  ce 
acquis  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  cette  premier  moment;  et  la  cessation  de  payements 
époque.  Il  est  donc  utile  d'indiquer  à  quels  est  alors  réputée  avoir  eu  lieu  le  jour  du  ju- 
signes  les  juges  pourront  reconnaître,  d'une  gemenl  qui  déclare  la  faillite,  sauf  une  fixa- 
manière  certaine  ,  quelle  est  précisément  cette  lion  nouvelle;  mais,  soit  qu'il  statue  à  l'instant, 
époque.  soit  qu'il  s'en  occupe  plus  lard  ,  il  est  impor- 

Souvent  un  débiteur,  hors  d'état  de  payer,  tant  de  faire  connaître,  autant  que  cela  est 
conserve  néanmoins  l'espoir  de  se  relever;  il  possible  dans  une  matière  aussi  délicate,  les 
conjure  l'insolvabilité  qui  le  presse  de  tous  règles  qu'il  doit  suivre, 
côtés  par  l'emploi  des  moyens  qui  lui  res- 
tent, s'agite  dans  tous  les  sens  pour  éloigner  HO.o.  La  cessation  de  payements  que  nous 
le  moment  qui  rendra  sa  faillite  publique,  s'é-  avons  dit ,  \\°^  1 100  et  suiv.,  être  1«  véritable 
tourdit  sur  sa  position,  captive  un  reste  de  caractère  de  la  faillite  ,  peut  avoir  eu  lieu  au 
confiance  par  des  apparences  illusoires  ou  des  moment  où  le  débiteur  s'est  décidé  à  faire  sa 
sacrifices  inconsidérés;  et  tant  d'efforts  ne  ser-  déclaration.  Mais  ce  cas  est  rare ,  puisque  le 
vent  ordinairement  qu'à  rendre  sa  ruine  plus  failli  n'est  tenu  de  faire  cette  déclaration  que 
entière.  dans  le  délai  de  trois  jours,  y  compris  celui  de 

Mais  tandis  qu'il  luttait  ainsi  avec  le  crédit  la  cessation.  A  plus  forte  raison,  est-il  présu- 

qui  l'abandonnait ,  quelques  créanciers  plus  mable  qu'elle  a  eu  lieu  avant  le  jour  où  des 

heureux  ou  plus  adroits  acquéraient  des  hypo-  créanciers  provoquent  la  déclaration  de  fail- 

ihèques,  obtenaient  des  nantissements  ou  d'au-  lite,  où  le  tribunal  fait  cette  déclaration  d'of- 

tres  sûretés.  Enfin,d'autres  créanciers,  excédés  fice.  Il  doit  donc  arriver  rarement  que  le  tri- 

par  les  délais  des  poursuites ,  ou  las  de  pro-  bunal  garde  le  silence  sur  ce  point  important, 

messes  sans  cesse  éludées ,  provoquent  la  dé-  Mais  si  l'on  reconnaît  qu'avant  le  jour  auquel 

la  déclaration  de  faillite   est  prononcée ,  le 

(])  Rejet,  21  mars  1822,  débiteur  avait  cessé  de  payer,  et  que  cet  état 
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de  choses  ait  été  assez  notoire  pour  instruire  fonds  de  commerce  ,  que  néanmoins  il   aurai 

les  tiers,  et  les  faire  considérer  comme  cou-  continué  d'exploiter  en  son  nom  ,  n'équivau- 

]\ibles  d'imprudence  lorsqu'ils  ont  trailé  avec  drait  pas  à  une  clôture  de  magasins,  et  comme 

lui ,  l'époque  de  la  cessation  doit  être  fixée  telle, ne  pourrait  être  opposée  à  des  créanciers 

au  jour  où  ces  caractères  publics  se  sont  pour  annuler  ,  par  l'effet  rétroactif  donné  à  la 

manifestés  (i).  faillite,  les  engagements  contractés  envers  eux. 

L'inspection  postérieure  des  livres  et  des 
legislres  du  failli  pourrait  quelquefois  faire  -1  lOG.  On  a  vu,  n°  H  00,  pourquoi  le  simple 
[résumer  et  donner  même  la  preuve  que  long-  refus  de  payer,  ne  pourrait  moiiver  une  dé- 
emps  avant  le  jugement,  il  y  avait  le  plus  claration  de  faillite,  s'il  n'était  constaté  par 
trand  embarras  dans  ses  affaires  commercia-  des  actes  de  poursuites,  et  si  ces  actes  n'é- 
les  ,  et  que  son  passif  excédait  de  beaucoup  laient  pas  assez  nombreux  pour  constituer  ce 
son  actif  ;  mais  il  en  résulterait  seulement  la  qu'on  peut  appeler  une  cessation  de  paye- 
preuve  d'une  grande  imprudence  de  la  part  ments  ;  mais  il  est  naturel  qu'une  fois  cette 
du  failli ,  d^avoir  continué  son  commerce  ;  et  existence  de  la  faillite  reconnue  et  déclarée , 
nous  verrons  n°  1506,  ce  qui ,  dans  les  actes  lorsqu'il  s'agit  de  rechcrcber  à  quelle  époque 
885  de  ce  commerce ,  donne  lieu  à  des  condam-  le  commencement  de  la  cessation  de  paye- 
""  nations  correctionnelles  contre  lui.  A  l'égard  ments  peut  être  fixé,  les  premiers  actes  qui 
des  tiers,  contre  qui  on  n'articule  pas  de  mau-  ont  constaté  les  refus  puissent  servir  à  indiquer 
vaise  foi ,  ils  ne  peuvent  être  coupables  d'à-  cette  époque  de  cessation  de  payements.  Il  est 
voir  ignoré  des  faits  que  les  tribunaux  eux-  bien  entendu  qu'il  s'agit  de  refus  que  n'expli- 
mêmes  n'apprennent  que  depuis  la  déclaration  queraient  pas  des  causes  ou  des  circonstances 
de  faillite  ,  et  par  l'examen  des  registres  ou  susceptibles  d'éloigner  toute  idée  d'insolvabi- 
d'autres  renseignements  qui  n'avaient  rien  de  lité.  Un  commerçant  qui  avait  contracté  l'en- 
public,  gagement  de  payer  à  un  domicile  élu ,  peut 
Ici  encore,  on  peut  proposer  pour  éléments  avoir  oublié  ou  négligé  d'envoyer  les  fonds  : 
de  conviction  ce  qui  a  été  dit,  n°  1100,  sur  on  proteste  l'effet,  quoique  dans  le  même 
l'absence  ou  la  retraite  du  débiteur.  Si  le  temps  ce  commerçani,  paye  ailleurs,  et  notam- 
comraerçant,  de  retour,  avait  repris  les  paye-  ment  à  son  domicile  véritable  ;  huit,  dix,' 
menls  que  son  absence  aurait  pu  suspendre  quinze  jours  après  ,  un  événement  imprévu 
quelques  instants,  si  son  crédit  n'avait  pas  été  le  force  à  faillir;  il  ne  serait  pas  juste  de 
détruit,  quand  même  cette  reprise  de  paye-  faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à 
menls  aurait  été  de  courte  durée  ,  la  faillite  l'époque  de  ce  protêt  isolé  ,  qui  n'était  pas  le 
qui  s'est  manifestée  ensuite  ne  devrait  pas  re- 
monter au  jour  où  ce  commerçant  s'était  ab- 
senté (2) . 

De  même,  la  clôture  des  magasins  doit  avoir  1107.  Les  protêts  servent  le  plus  générale- 
été  réelle  ,  et  avoir  produit  ce  qu'on  appelle  ment  à  constater  les  refus  de  payement.  Mais,  f. 
une  rupture  de  commerce  ;  il  faut  qu'elle  ne  comme  les  commerçants  ne  s'engagent  pas 
puisse  être  attribuée ,  à  aucune  autre  cause  ,  toujours  par  lettres  de  change  ou  par  billets 
et  qu'il  soit  impossible  de  l'expliquer  autre-  à  ordre  ,  il  est  naturel  que  tous  autres  refus 
ment  que  dans  le  sens  d'une  faillite.  Ainsi,  la  de  payer  une  dette  de  commerce  servent  à 
vente  qu'un  commerçant  aurait  faite  de  son  prouver  et  le  fait  de  la  cessation  de  paye- 


résultat  d'une  véritable  cessation  de  paye- 
ments (ô). 


(1)  Rejet,  5  pluviôse  an  x. 

(2)  Cassation,  2  thermidor  an  tui. 


(3)  Rejet,  6  janvier  1813. 
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ments  et  quand  elle  a  commencé.  Tel  serait 
le  refus ,  non  fondé ,  de  payer  le  montant 
d'un  compte  arrêté,  ou  le  prix  d'une  livrai- 
son de  marchandises  faite  au  comptant;  et 
sous  ce  rapport ,  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles, l'interposition  d'une  saisie  immobilière, 
l'emprisonnement  du  débiteur,  sont  de  ces 
preuves  extérieures  qui  ne  sauraient  être  équi- 
voques. 

Il  suffit  d'ajouter  que  les  actes  de  refus 
doivent  être  patents.  Des  renouvellements 
d'effets ,  des  virements  de  parties ,  des  sûre- 
tés données  pour  obtenir  des  termes ,  s'ils 
n'ont  rien  de  public ,  rien  qui  détruise  le  cré- 
dit, ne  constitueraient  pas  une  cessation  de 
payements,  encore  bien  qu'ils  aient  eu  lieu 
seulement  parce  que  le  débiteur  ne  pouvait 
çayer,  et  qu'ils  aient  eu  pour  résultat  d'ajour- 
ner pour  quelque  temps  sa  déclaration  de 
faillite  ;  les  tiers  n'ont  pu  être  avertis  de  ces 
opérations  ,  et  c'est  de  leur  intérêt  qu'il  s'agit 
dans  la  fixation  du  jour  où  les  payements  ont 
cessé. 

Des  actes  extrajudiciaires,  des  poursuites, 
ne  sont  même  pas.  toujours  indispensables 
pour  décider  les  tribunaux  :  si  un  commerçant 
avait  écrit  une  circulaire  à  ses  créanciers , 
jour  demander  une  surséance  de  payement  à 
des  dettes  échues  et  exigibles  ;  s'il  annonçait 
ne  pouvoir  s'acquitter  que  par  portions ,  ces 
faits  qui ,  par  eux-mêmes ,  n'auraient  pu  dé- 
cider à  le  déclarer  en  faillite  qu'autant  qu'une 
cessation  effective  de  payements  les  aurait 
suivis  ,  pourraient  servir  à  prouver,  après 
la  faillite  déclarée,  qu'elle  existait  en  réalité 
le  jour  qu'ils  ont  eu  lieu.  Ne  pas  payer  aux 
fermes  ,  n'acquitter  que  partie  de  ses  dettes  , 
est  un  refus  à  l'égard  des  créanciers  qui 
ne  veulent  pas  accéder  à  de  telles  proposi- 
tions. 

Ainsi,  la  convocation  qu'un  débiteur  ferait 
de  ses  créanciers,  les  délais  qu'il  obtiendrait 
d'eux  pour  payer,  la  surveillance  qu'il  leur 
accorderait  dans  la  gestion  de  ses  biens, 
seraient  autant  de  circonstances  propres  à 
déterminer  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 


ments, accompagnée  d'une  véritable  noto- 
riété. 

Mais  les  diverses  circonstances  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  que  si  elles  ont  été  immédiate- 
ment suivies  de  la  cessation  absolue  de  paye- 
ments. Car  si ,  dans  le  temps  intermédiaire , 
le  débiteur  avait  conservé  toutes  ses  relations 
de  commerce  ,  la  vente  publique  dans  ses 
magasins,  et  d'autres  marques  apparentes  de 
négociations  non  interrompues,  les  premiers 
signes  seraient  en  quelque  sorte  effacés  et 
pourraient  être  regardés  comme  indépendants 
de  la  faillite  dont  il  s'agit  de  déterminer 
l'époque. 

On  voit ,  par  ce  qui  précède,  que  les  juges 
du  fond  ont  nécessairement ,  dans  l'applica- 
tion des  règles  que  nous  venons  de  proposer 
et  dans  l'appréciation  des  faits ,  un  pouvoir 
discrétionnaire  (i). 

SECTION  IV. 

De  la  déclaration  de  faVlite  d'un  commerçant 
décédé. 

4108.  Nous  avons  vu,  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes,  que  le  tribunal  de  com- 
merce devait  vérifier  et  constater  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes  :  savoir,  le  Adt  que  tel 
commerçant  est ,  au  moment  où  il  s'agit  de 
rendre  le  jugement,  en  cessation  de  paye- 
ments, et  l'existence  de  cet  état  dès  telle 
époque.  On  conçoit,  par  conséquent,  la  pos- 
sibilité qu'un  débiteur  puisse  mourir  dans 
l'intervalle  du  temps  qui  s'écoule  entre  l'instant 
où  il  avait ,  de  fait ,  cessé  ses  payements ,  et 
le  jour  où  le  tribunal ,  spontanément  ou  sur  la 
provocation  des  parties  intéressées ,  déclare 
la  faillite. 

Au  premier  abord ,  les  créanciers  semblent 
n'avoir  aucun  intérêt  à  provoquer  cette  décla- 
ration, puisque,  soit  que  la  succession  ait  été 
acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ,  soit  qu'elle  ait  été  répu- 

(1)  Rejet,  7  avril  1819.  Rejet,  13  novembre  1828. 
Rejet,  19  décembre  1831. 
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,  diée ,  ils  trouvent,  dans  le  droit  civil ,  des 
moyens  suffisants  pour  être  payés,  ou  du  moins 
pour  que  la  totalité  de  l'actif  soit  partagée 
entre  eux.  iMais  ,  indépendaninient  des  mesu- 
res qui ,  en  cas  de  faillite  ,  sont  prises  contre 
la  personne  du  débiteur,  mesures  qui,  sans 
doute  ,  ne  peuvent  plus  s'exécuter  après  sa 
mort,  nous  verrons  dans  la  suite  qu'il  y  a  lieu, 
en  outre,  à  faire  administrer  ses  biens  par  les 
délégués  de  ses  créanciers,  à  Tapplicalion  des 
présomptions  légales  do  nullité  de  certains 
actes  ,  et  aux  modifications  qu'éprouvent  les 
droits  de  la  femme,  ce  qui  est  particulier  au 
régime  des  faillites.  11  est  donc  naturel  d'en 
conclure  ,  non  pas  que ,  si  un  commerçant 
meurt  sans  avoir  cessé  ses  payements,  le  fait 
que  sa  succession  se  trouve  insolvable  doive 
fonder  une  déclaration  de  faillite;  mais  que  si  ce 
commerçant,  ayant  cessé  ses  payements,  meurt 
avant  que  le  tribunal  ait  déclaré  sa  faillite  ,  la 
mort  ne  change  rien  à  l'état  des  choses  ;  c'est 
la  cessation  de  payements  qui  constitue  la 
faillite,  et  non  la  déclaration  du  tribunal  (i). 
Toutefois,  cette  déclaration  de  faillite  doit 
être  ou  prononcée  d'office  ou  demandée  dans 
l'année  du  décès  :  faute  de  quoi,  la  liquidation 
de  la  succession  est  faite  suivant  les  règles 
ordinaires  (2). 

SECTION  V. 
Comment  le  jugement  est  rendu  notoire. 

1109.  La  connaissance  du  jugement  qui 
déclare  la  faillite  et  qui  fixe  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements ,  intéresse  le  débiteur, 
ses  créanciers  et  les  tiers  qui  pourraient  encore 
contracter  avec  lui  ;  il  est  donc  nécessaire  de 
le  rendre  notoire.  A  cet  effet,  il  doit  être 
inséré,  par  extrait ,  à  la  diligence  des  syndics 
dont  nous  parlerons  n°  1144,  dans  un  des 
journaux  du  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a 
déclaré  la  faillite ,  et  de  tous  les  lieux  où  le 
failli  avait  des  établissements  commerciaux  , 
dans  la  forme  expliquée  n°  1006.  Il  doit  en 


outre  être  affiché ,  et  l'apposition  des  affi- 
ches doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
d'huissier  ;  le  certificat  d'un  afficheur  même  >  t.. 
commissionné  par  l'autorité,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  courir  les  délais  d'opposition.  Du '"" 
reste  ,  ce  jugement  est  exécutoire  par  provi-  n.  1, 
sion. 

1110.  Nous  ne  devons  pas  finir  sans  exami- 
ner la  question  de  savoir  si  le  jugement  par 
lequel  un  débiteur  est  constitué  en  faillite 
peut,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut,  tomber 
en  péremption ,  et  par  conséquent  être  réputé 
non  avenu,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date.  On  verra  en  effet,  n°  1581 ,  que,.-,  pu. 
telle  est  la  règle  générale  pour  les  jugements 
ordinaires  rendus  par  défaut. 

La  raison  de  douter  pourrait  naître  de  la 
considération  que  la  faillite  est  régie  par  un 
droit  spécial  ;  que  la  pi'océdure  n'est  pas  en- 
tièrement la  même  que  dans  les  causes  ordi- 
naires soumises  aux  tribunaux  de  commerce. 
Ainsi,  pour  en  prendre  un  exemple  dans  le 
premier  acte  d'introduction  d'instance,  il  n'est 
point  donné  d'assignation,  ni  au  commerçant 
prétendu  failli,  ni  aux  créanciers  présumés, 
pour  voir  rendre  un  jugement  qui  cependant 
aura  les  plus  graves  effets  à  l'égard  des  uns  et 
des  autres. 

Cette  question  se  présentera  rarement,  sans 
doute.  Sur  quelque  provocation  qu'un  juge- 
ment portant  déclaration  de  faillite  soit  rendu, 
il  nomme,  comme  on  le  verra  bientôt,  un 
juge-commissaire  et  des  syndics,  par  les  soins, 
sous  la  surveillance  et  à  la  diligence  desquels 
le  jugement  doit  être  exécuté.  Cette  exécution 
consiste  dans  l'affiche  et  l'insertion  du  ju- 
gement aux  journaux  ,  dans  l'apposition  des 
scellés  sur  l'actif  du  failli,  dans  l'arrestation 
provisoire  de  sa  personne.  On  concevrait  dif- 
ficilement comment,  avec  tant  de  moyens 
d'action  et  de  surveillance  ,  il  pourrait  s'é- 
couler six   mois  sans  que  le  jugement  fût 


(1)  Règl.  de  juges,  21  vendémiaire  an  xii.  Rejet , 
24  décembre  1818. 


(2)  yoir  la  note  Ire ,  à  la  fin  du  volume. 
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exécuté.  Cependant  le  cas  n'est  pas  impos- 
sible. 

Nous  allons  donc  examiner  la  question  de 
péremption;  et,  pour  la  résoudre,  nous  croyons 
qu'il  faut  établir  une  distinction.  Si  le  juge- 
ment a  été  rendu  d'après  la  déclaration  du 
failli ,  ou  sur  une  demande  des  créanciers  qui 
lui  aurait  été  communiquée,  il  n'est  pas  ce 
qu'on  appelle  dans  l'usage  un  défaut  faute  de 
"»•  comparaître.  Le  failli  n'a,  pour  l'attaquer  par 
7JI.  opposition,  que  le  délai  de  nuitame  dont  nous 
parlerons  i\°  liM.  La  question  de  péremp- 
tion ne  peut  donc  s'élever.  Mais,  hors  ces  cas, 
il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  s'écarter 
du  droit  commun  ,  puisqu'aucune  disposition 
spéciale  aux  faillites  n'y  a  dérogé  ;  et  la  non- 
exécution  du  jugement  le  ferait  tomber  en 
péremption  (i). 

Si,  dans  une  telle  circonstance,  le  débiteur 
avait  trouvé  des  ressources,  de  manière  qu'à 
cette  expiration  des  six  mois,  sans  exécution, 
il  payât,  à  bureau  ouvert,  toutes  ses  dettes 
échues,  un  nouveau  jugement  ne  pourrait  le 
déclarer  en  faillite,  à  la  requête  de  créanciers 
dont  les  créances  ne  seraient  pas  échues, 
et  qui  prétendraient  qu'elles  sont  devenues 
exigibles  en  vertu  du  jugement  primitif.  Ce 
jugement  étant  périmé ,  n'aurait  produit 
aucun  effet;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
on  ne  pourrait  l'invoquer  pour  lui  donner 
effet. 

Lors  même  qu'après  cette  péremption ,  la 
position  du  débiteur  ne  se  trouverait  pas 
améliorée,  et  qu'un  nouveau  jugement  le  dé- 
clarerait en  faillite ,  on  ne  pourrait  invoquer 
l'ancien,  contre  les  tiers,  pour  leur  appliquer 
les  annulations  ou  présomptions  de  nullité 
contre  les  actes  faits  par  eux  de  bonne  foi 
avec  le  débiteur,  soit  dans  un  temps  voisin  de 
ce  premier  jugement,  soit  depuis  ;  car,  encore 
une  fois,  ce  premier  jugement  est  non  avenu. 
Le  nouveau  jugement  servirait  seul  de  règle 
pour  tout  ce  qui  devrait  être  maintenu  ou 
annulé.. 

(1)  Rejet,  26  février  1834. 

(2)  Rejet,  t5  décembre  1830. 


SECTION  VI. 
Comment  le  jugement  peut  être  reformé, 

un.  A  compter  du  jour  où  les  formalités 
d'affiches  et  d'insertion  du  jugement  dans  les 
journaux  ont  été  remplies ,  pourvu ,  comme 
nous  l'avons  dit  n"  il  10,  qu'elles  l'aient  été 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  le  débiteur  a  huit  f.  ir.  iso. 
jours  pour  s'y  rendre  opposant.  Ce  n'est  point  t  <""  ^so. 
le  cas  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun  „'.  ,,    ,0,'. 
sur  la  nécessité  d'une  signification  à  personne  p.  rn.  iso. 
ou  à  domicile,  pour  faire  courir  le  délai  (2). 

Cette  opposition  doit  être  signifiée  aux 
syndics  nommés  par  le  jugement  attaqué. 
Mais,  sauf  l'exception  qui  vient  d'être  indi- 
quée sur  la  manière  de  faire  courir  le  délai , 
elle  a  tous  les  caractères  des  autres  oppo- 
sitions aux  jugements  par  défaut.  Si  un 
jugement,  même  par  défaut,  déboutait  le 
débiteur  de  son  opposition,  il  ne  serait  plus 
admis  à  prendre  cette  voie  (3);  mais  il  aurait  p  p„  ,^5 
incontestablement  le  droit  d'interjeter  appel. 
Nous  pensons  même  que  la  voie  d'appel  serait 
ouverte  à  celui  qui  aurait  négligé  de  former 
opposition.  C'est  une  règle  de  droit  commun, 
à  laquelle  il  n'y  a  aucun  bon  motif  de  dé- 
roger (4)  ;  il  faut  seulement  remarquer  que, 
par  exception  ,  l'appel ,  dans  ces  deux  cas , 
doit  être,  à  peine  de  déchéance,  interjeté  dans  f.  com.  m. 
la  quinzaine  du  jour  où  le  jugement  qui  dé- 
boule de  l'opposition  a  été  signifié  ,  ou ,  si  le 
débiteur  n'a  pas  pris  cette  voie,  dans  la  quin- 
zaine à  compter  du  jour  où  les  délais  pour 
former  opposition  sont  expirés. 

Le  commerçant  que  le  jugement  a  déclaré 
en  faillite ,  peut  fonder  son  opposition  ou  son 
appel,  sur  ce  qu'il  n'a  pas  cessé  ses  payements. 
S'il  parvenait  à  écarter  les  soupçons  ,  et  à 
démontrer  qu'il  y  a  eu  malveillance  ou  même 
simplement  imprudence  et  légèreté  dans  la 
conduite  des  créanciers  qui  ont  provoqué  la 
déclaration  de  faillite,  il  pourrait,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  n°  1102,  deman- 
der et  obtenir  contre  eux  ,  suivant  les  circon- 
stances, des  dommages-intérêts. 

(3) Rejet,  9  janvier  1812. 

(4)  Foir  la  note  seconde,  à  la  fin  du  volume. 
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Lors  même  qu'il  n'y  aurait ,  de  la  part  des 
créanciers  provoquants,  ni  malveillance  ni 
imprudence,  il  est  hors  de  doute  que  ces  créan- 
ciers ,  contre  qui  l'opposition  serait  admise, 
auraient  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel , 
mais  seulement,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  rétracterait  le  pre- 
mier. 

Si  la  faillite  déclarée  était  celle  d'uae 
société  en  nom  collectif,  chacun  des  membres 
de  cette  société  aurait-il  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement,  en  offrant  de  payer 
les  dettes  exigibles  dont  le  non-acquittement 
avait  donné  lieu  à  la  déclaration  de  faillite  ? 
Ce  cas,  qui  n'a  point  été  prévu  par  la  législation 
est  possible  et  même  ne  saurait  être  rare. 

L'intérêt  est  la  véritable  mesure  des  actions 
qu'on  forme  en  justice  ;  et  on  ne  peut  se  dis- 
simuler celui  qu'aurait  l'associé  dans  une  telle 
circonstance.  L'effet  de  la  déclaration  de  fail- 
lite d'une  société  en  nom  collectif  est,  comme 
on  l'a  vu  n°  1060,  démettre  en  prévention  de 
faillite  ,  tous  les  membres  de  cette  société  , 
chez  qui  les  scellés  doivent  être  apposés, 
puisqu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de  toutes 
les  dettes  sociales.  Souvent ,  il  peut  arriver 
qu'une  société  n'acquitte  pas  ses  engagements 
et  que  des  créanciers  usent  du  droit  de  la 
faire  déclarer  en  faillite  ;  mais  des  membres  de 
cette  société  peuvent  avoir ,  dans  leur  fortune 
personnelle,  bien  au  delà  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  libérer  ;  et  puisqu'en  vertu  de 
la  solidarité,  ils  sont  tenus  de  toutes  les  dettes, 
ils  peuvent  se  présenter  pour  les  acquitter. 

Sansdoute,  les  gérants  de  la  société  auraient 
dû  avertir  leurs  coassociés  et  faire  des  appels 
de  fonds ,  afin  d'éviter  cette  interruption  de 
payements  dont  on  ne  manquerait  pas  de 
prendre  droit  pour  provoquer  une  déclaration 
de  faillite.  Mais  cela  n'est  pas  toujours  pos- 
sible. Une  perte  imprévue,  des  débiteurs 
qui  suspendent  tout  à  couples  payements  sur 
lesquels  le  gérant  comptait ,  peuvent  l'avoir 
surpris  inopinément,  sans  qu'il  lui  ait  élé  pos- 
sible de  recourir  à  ses  coassociés  demeurant 
peut-être  dans  des  villes  éloignées. 


Pourquoi  ceux-ci  n'auraient-ils  pas  le  droit 
de  se  rendre  opposants  au  jugement ,  et  en 
fournissant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  re- 
prendre les  payements,  faire  ainsi  révoquer  la 
déclaration  de  faillite?  Ils  n'y  seraient  plus 
admissibles,  sans  doute,  après  les  délais  d'op- 
position et  d'appel  dont  nous  avons  parlé  ;  ils 
seraient  alors  obligés  de  subir  toutes  les  con- 
séquences <le  la  déclaration  de  faillite ,  il  ne 
leur  resterait  plus  que  la  ressource  qui  nous 
semble  appartenir  à  tout  failli,  de  mettre  fin 
aux  opérations,  en  désintéressant  entièrement 
les  créanciers  ;  c'est  une  question  générale  et 
importante  que  nous  examinerons  dans  la 
suite. 

ill2  1°.  Le  commerçant  qu'un  jugement  a 
déclaré  en  faillite  peut  l'attaquer  sous  un  autre 
point  de  vue;  et  c'est  le  cas  qui  se  présentera 
le  plus  fréquemment.  Il  peut  se  reconnaître 
failli ,  mais  prétendre  qu'on  a  reporté  à  une 
époque  trop  ancienne  la  cessation  de  paye- 
ments. Son  intérêt  à  contester  cette  date 
est  sensible ,  puisque  celle  rétroactivité  peut 
l'exposer  à  des  poursuites  en  banqueroute  i 
simple. 

On  ne  peut  aussi  contester  raisonnablement 
aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  le  jugement; 
tout  ce  que  nous  aurons  occasion  de  dire  par 
la  suite ,  démontrera  qu'ils  peuvent  y  avoir 
intérêt. 

Mais  il  faut  faire  à  ce  sujet  une  distinction 
importante.  Le  jugement  peut  porter  sur  deux 
points  très-distincts  et  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre :  1°  la  déclaration  de  la  faillite  ;  2°  la  fixa- 
tion de  l'époque  à  laquelle  le  débiteur  a  cessé 
ses  payements.  Les  délais  pour  se  pourvoir 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Pour  attaquer  la  décision  qui  a 
déclaré  le  débiteur  en  faillite,  les  créanciers 
n'ont  qu'un  mois  à  complerdu  jourde  l'affiche 
et  de  l'insertion  dans  les  journaux. 

On  peut  se  demander  quel  intérêt  auraient 
des  créanciers  à  prétendre  que  leur  débiteur 
n'est  pas  en  faillite,  quand  la  déclaration  en  a 
été  faite  par  un  tribunal.  Mais  en  y  réfléchis- 
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sant,  il  est  facile  de  reconnaître  la  possibilité 
de  cet  intérêt.  Par  exemple,  lorsqu'un  débiteur 
qui  aurait  fait  quelques  opérations  commer- 
ciales, se  déclare  ou  est  déclaré  en  faillite,  ses 
créanciers  pourraient  soutenir  qu'on  s'est  mé- 
pris sur  sa  qualité,  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant d'après  les  règles  expliquées  n"^  77  et 
suivants.  On  verra ,  parce  que  nous  dirons 
n°  1521 ,  sur  la  diflérence  entre  la  faillite  et 
la  déconfiture,  ce  qui  peut  justifier  cet  intérêt. 
/"'  En  outre  ,  lorsqu'un  commerçant ,  effrayé 
par  l'embarras  instantané  de  ses  afiaires  qui 
le  force  à  suspendre  ses  payements,  fait  la 
déclaration  dont  nous  avons  parlé  n°  1096,  et 
que  le  tribunal  a  déclaré  sa  faillite  ouverte, 
les  créanciers  pourraient  se  réunir,  recon- 
naître que  leur  débiteur  est  presque  au-dessus 
de  ses  affaires,  et  lui  accorder  unanimement 
quelques  termes.  Si  dans  une  telle  circonstance, 
ils  demandent  la  rétractation  dujugeraent,  il 
lemble  que  leur  opposition  doit  être  accueillie 
tant  que  ce  jugement  n'a  pas  acquis  la  force 
de  chose  jugée  à  leur  égard,  c'est-à-dire,  tant 
que  le  mois  accordé  pour  faire  celte  opposi- 
tion, et  la  quinzaine  d'appel  qui  court  à  comp- 
ter du  jour  où  l'opposition  cesse  d'être  rece- 
vable,  ne  sont  pas  encore  écoulés  (i). 
r.8i .  Le  plus  souvent,  les  créanciers  ne  réclament 
"'■  qu'en  ce  que  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments a  été  fixée  à  un  jour  trop  éloigné,  ou 
trop  rapproché  ;  ils  peuvent  attaquer  cette 
disposition  même  lorsque  c'est  sur  leur  pro- 
vocation que  la  faillite  a  été  déclarée.  Dans  ce 
cas,  leur  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  que  nous  verrons,  n"  1185, 
être  accordé  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances. 

Lorsqu'ils  usent  de  cette  voie ,  on  ne  peut 
leur  opposer  d'autre  fin  de  non-recevoir  que 
celles  qui  résulteraient  de  leur  propre  adhé- 
sion à  la  fixation  prononcée  (2).  Par  exemple , 
ïi  un  créancier  avait  lui-même  provoqué  la  de- 
(  laration  de  faillite  de  son  débiteur,  il  pourrait 


difficilement  prétendre  ensuite  que  la  cessation 
de  payements  doit  être  fixée  à  une  époque  pos- 
térieure à  sa  demande;  le  tribunal  apprécierait 
du  reste  les  circonstances. 

Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  soit  fixée 
la  cessation  de  payements,  elle  a  effet  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  ;  sauf  à  ceux  qui  vou- 
draient contester  une  fixation  nouvellement 
faite,  à  attaquer  le  jugement  dans  les  formes 
et  les  délais  déterminés. 

Si  quelque  créancier,  satisfait  de  la  fixation 
qu'un  autre  contesterait,  voulait  intervenir  à 
ses  frais  dans  l'instance,  celte  faculté  ne  pour- 
rait lui  être  refusée;  il  y  a  intérêt,  et  peut 
craindre  que  les  syndics  ne  fassent  pas  valoir 
tous  les  moyens  convenables  ;  il  peut  même 
avoir  au  maintien  de  la  fixation  primitive,  un 
intérêt  individuel ,  contraire  à  celui  de  ces 
syndics,  en  ce  qui  les  touche  personnellement. 

Il  est  juste  aussi  que  le  failli  soit  appelé 
dans  ces  instances ,  car  une  fixation  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  date  du  jour  du  jugement 
peut  avoir  de  graves  conséquences  à  son  égard, 
puisqu'il  est  susceptible  d'être  poursuivi  en 
banqueroute  simple,  pour  opérations  de  com-  '  co«.  bs». 

/.  •  <  ,  >     •,  •  ,    n.     »      B80. 

merce  laites  a  une  époque  ou  11  aurait  cesse 
ses  payements.  Il  a  donc  le  droit  d'attaquer 
les  jugements  qui  modifieraient  une  fixation 
précédemment  faite  par  le  tribunal.  Ces  juge- 
ments sont  tous  susceptibles  d'appel ,  mais 
dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la  signifi- 
cation ;  et  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  ,.  r.oM.  m. 
cinq  myriamètresde  distance  du  lieu  où  siège 
le  tribunal.  Ce  n'est  plus  le  cas  de  la  notifica- 
tion collective  par  affiches  et  de  l'insertion 
dans  les  journaux  (3). 

1112  2°.  Mais,  pendant  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  faire  fixer  ou  changer  la 
date  de  la  cessation  de  payements,  le  tribunal 
pourrait-il  faire  ce  changement  d'office? 

D'abord ,  on  doit  distinguer  selon  ,  qu'en 
déclarant  la  faillite ,  il  a  fait  une  fixation  que 


(1)  Cassation,  28  novembre  1827. 

(2)  Rejet,  7  avril  1810. 


(3)  Cassation,  15  mars  1830. 
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t.  cni'.  4«2 


lui-même  a  annoncé  être  provisoire ,  ou  qu'il 
n'en  a  fait  aucune,  de  manière  que  celle  fixa- 
lion  soit  réputée  être  au  jour  du  jugement. 
Dans  ces  deux  cas ,  nous  pensons  que  le  tri- 
bunal a  le  droit  de  modifier  cet  élat  de  choses 
purement  provisoire. 

Mais,  après  qu'il  a  usé  de  son  droit,  ou 
que,  sur  la  provocation  de  quelque  créancier, 
il  a  rendu  un  nouveau  jugement  de  fixation ,  il 
est  plus  douteux  que  le  tribunal  puisse  encore 
changer  d'office.  On  peut  dire  qu'il  a  épuisé 
son  droit  de  décider,  sans  provocation  des 
parties  intéressées;  qu'il  en  est  ici,  comme 
du  cas  où  un  tribunal ,  après  avoir  jugé  une 
cause ,  reconnaîtrait  qu'il  est  tombé  dans  l'er- 
reur ;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  reformer  d'office. 
11  doit  attendre  que  les  parties  lui  soumettent 
de  nouveau  la  cause  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  sur  la  procédure,  ou  il  faut  qu'elles  se 
pourvoient  par  appel. 

Nous  croyons  néanmoins  que  ce  droit  ne 
saurait  être  refusé  au  tribunal ,  et  qu'il  pour- 
rait l'exercer  tant  que  dure  le  délai  dans  lequel 
des  créanciers  seraient  eux-mêmes  admissibles 
à  faire  la  demande  tendante  à  changer  la  date 
de  la  cessation  de  payements. 

Ce  nouveau  jugement  rendu  d'office,  si  l'on 
en  reconnaît  le  droit  au  tribunal,  ou  sur  la 
poursuite  de  quelque  intéressé  ,  devrait,  dans 
notre  opinion ,  être  signifié  au  failli  qui  peut 
l'attaquer  par  opposition ,  s'il  est  par  défaut , 
ou  par  appel ,  s'il  est  contradictoire.  Au  moins 
est-il  certain  qu'il  doit  recevoir  la  même  pu- 
blicité que  le  jugement  primitif  qui  a  été  mo- 
difié ,  afin  de  mettre  les  intéressés  à  même  de 
l'attaquer  aussi  par  opposition  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  accordés  pour  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances.  Après  l'cxpira- 
•  lion  de  ces  délais ,  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  est  irrévocablement  déterminée  à 
l'égard  des  créanciers. 

iH3.  Des  personnes  qui,  n'ayant  point 
d'actions  à  exercer  contre  le  failli,  ni  do  droits 
à  prétendre  dans  la  masse,  ne  peuvent  être 
dites  créancières ,  pourraient,  par  suite  de 


l'introduction  de  quelque  demande  contre 
elles,  soit  en  nullité,  soit  en  révocation  d'actes 
intervenus  entre  elles  et  le  failli,  trouver  con- 
venable à  leurs  intérêts,  d'attaquer  le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  soit  en  lui-même ,  soit 
sous  le  rapport  de  la  fixation  de  l'époque  d'ou- 
verture. On  peut  dire  que  le  droit  d'attaquer 
ce  jugement  naît  en  leur  faveur ,  à  l'instant 
qu'on'  en  fait  usage  contre  elles  ;  que  c'est  une 
exception  dérivant  de  l'action  même  à  laquelle 
elles  défendent ,  et  qui  doit  durer  autant  que 
cette  action.  Cependant,  on  peut  répondre 
que  la  disposition  de  la  loi  est  absolue  ,  tant 
contre  les  créanciers  que  contre  toute  partie 
intéressée;  qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure 
spéciale  qui  n'admet  pas  les  principes  du  droit 
commun  sur  les  tierces  oppositions  ;  et  ce 
dernier  sentiment,  quoique  sujet  à  des  incon- 
vénients ,  parait  avoir  été  préféré  (i).  Mais 
nous  ne  saurions  y  donner  adhésion,  car  c'est 
seulement  à  l'égard  des  créanciers  que  l'expi- 
ration des  délais  indiqués  plus  haut  rend  la 
fixation  irrévocable.  Le  droit  de  ces  tiers  inté- 
ressés, de  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui 
a  fixé,  à  leur  préjudice,  une  date  de  cessation 
de  payements  ,  est ,  dans  la  réalité,  ce  qu'en 
termes  de  procédure  on  nomme  une  tierce  t.  w.  i-. 
opposilion.  Elle  naît  du  droit  que  chacun  a  de  '■  ""■  >' 
ne  pas  reconnaître  une  chose  jugée  avec  u  au- 
tres, sans  qu'il  y  ait  été  appelé ,  lorsque  cette 
chose  jugée  lui  fait  tort.  A  quelque  époque  de 
la  faillite  qu'on  cxcipe  contre  un  tiers,  du 
jugement  qu'il  trouve  intérêt  à  attaquer,  il 
doit  y  être  admis.  Seulement ,  s'il  réussit  à 
prouver  qu'à  tort ,  la  cessation  de  payements 
a  été  reportée  à  une  époque  trop  rétroactive, 
celle  preuve  ne  produira  d'effet  que  dans  son 
intérêt  privé,  pour  valider  la  négociation  qu'on 
atiaquail  à  son  égard  ;  et  la  fixation  n'en  res- 
tera pas  moins  irrévocable  à  l'égard  du  failli 
et  des  créanciers. 

Lorsque  le  jugement  est  ainsi  attaqué,  fiU- 
ce  incidemment  à  un  autre  procès  et  devant 
un  tribunal  égal  en  pouvoir  ,  ou  même  supé- 

(1)  Cassation,  10  novembre  182^. 
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rieur  à  celui  qui  a  rendu  ce  jugement,  la 
question  doit  être  renvoyée  à  la  décision  du 
tribunal  qui  a  prononcé  Touverlure  de  la  fail- 
lite ;  tout  autre  est  incompétent  (i)  :  cette 
incompétence  est  absolue,  et  ne  peut  être  cou- 
verle  par  aucun  consentement. 


CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS   DE   LA  FAILLITE  A  L'ÉGARD   DU   FAILLI. 

111-4.  L"état  de  faillite  frappe  le  commer- 
çant qui  en  est  atteint,  de  diverses  inca- 
pacités politiques  ou  commerciales  que  nous 
détaillerons  n°  1513.  11  produit  même  des 
présomptions  de  culpabilité,  qui  donnent  lieu  à 
prononcer  son  arrestation  provisoire. 

En  ce  qui  concerne  sa  fortune ,  le  débi- 
teur, à  partir  de  la  date  du  jugement  de 
déclaration  de  faillite ,  est  frappé  de  dessaisis- 
sement. 

Comme  il  n'offre  plus  de  sûreté  aux  créan- 
ciers ,  ses  dettes,  quelles  qu'elles  soient, 
deviennent  exigibles.  Les  procurations ,  pré- 
positions ,  commissions  qu'il  aurait  données 
ou  reçues ,  cessent  conformément  aux  prin- 
cipesetsousles  modifications  expliquées  n°^  ooo 
et  suiv.  ;  les  sociétés  qu'il  aurait  contractées 
sont  dissoutes,  suivant  les  principes  et  sauf  les 
modifications  que  nous  avons  fait  connaître 
n°  10G6. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  le  dessaisisse- 
ment dont  le  failli  est  frappé  de  plein  droit, 
les  scellés  doivent  être  apposés  sur  tout  ce  qui 
lui  appartient. 

II  ne  sera  questioil  dans  ce  chapitre ,  que 
du  dessaisissement  dont  le  failli  est  frappé. 
INous  parlerons,  n°'  1143  et  1146,  de  son  ar- 
restation et  de  l'apposition  des  scellés. 

I II  o.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dessaisis- 
sement que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 


emporte  de  plein  droit ,  avec  l'expropria- 
tion :  leurs  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes. 
L'expropriation  a  pour  effet  de  dépouiller  en- 
tièrement le  propriétaire  de  cette  qualité  ,  et 
de  la  transmettre  à  un  acquéreur  ;  le  dessai- 
sissement ne  suspend  que  momentanément 
l'exercice  du  droit  de  propriété ,  en  le  lais- 
sant néanmoins  reposer  sur  la  tête  du  failli. 
Aussi  verrons-nous ,  dans  la  suite ,  qu'après 
l'homologation  du  concordat ,  le  débiteur 
rentre  dans  l'exercice  de  ce  droit ,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'un  jugement  le  réintègre  dans 
sa  propriété. 

Dans  les  deux  sections  suivantes,  nous  allons 
faire  connaître  comment  s'opère  ce  dessaisis- 
ment ,  et  à  quoi  il  s'étend. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Comment  s'opère  le  dessaisissement. 

111  G.  Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein 
droit.  Une  disposition  particulière ,  dans  le  f. 
jugement  déclaratif,  n'est  point  nécessaire  ;  et  l' 
d'un  autre  côté ,  le  tribunal  ne  pourrait  en 
affranchir  le  failli. 

Dans  la  rigueur,  lorsque ,  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  n°  1104,  l'époque  de  la  fail- 
lite est  reportée  à  une  date  antérieure  au  ju- 
gement qui  en  déclare  l'existence,  tout  ce  qu'a 
fait  le  failli ,  depuis  cette  époque  ,  devrait  être 
frappé  de  nullité ,  puisque  le  moment  de  la 
faillite  est  aussi  celui  où  il  a  été  dessaisi  (2). 
Nous  verrons  dans  le  chapitre  troisième ,  les 
difficultés  sérieuses  auxquelles  donne  lieu  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Il  importe  seulement 
de  remarquer  que  si  l'intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi  dicte  quelques  modifications  à  la 
rigueur  du  principe,  ces  actes  élèvent  une  pré- 
somption légitime  contre  le  failli.  Comme  il  ne 
peut  ignorer  sa  position,  il  ne  saurait  invoquer 
sa  bonne  foi.  Il  devait,  lorsqu'il  s'est  vu  dans  b! 
la  nécessité  de  cesser  ses  payements ,  se  con- 
sidérer comme  simple  conservateur  de  son 


r.0]!.4tS. 
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(1)  Cassation ,  oO  novembre  1824.  Rejet,  6  décem- 
bre 1831. 

PARDESSUS.  ~  T.  m. 


(2)  /'■(?«>  la  première  note  à  la  fin  du  présent  vo- 
lume. 
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actif ,  jusqu'au  moment  où  les  administrateurs 
légaux  en  seraient  saisis* 

SECTION  II. 
A  gttol  s'étoid  le  dessatsîsseinent. 

4117.  Quels  que  soient  les  biens  tlu  failli , 
meubles  ,  immeubles  ,  dépendant  ou  non  de 
son  commerce  ,  l'administration  lui  en  est  re- 
tirée. Mais  comme  le  dessaisissement  n'est 
point  une  interdiction  ,  il  reste  habile  à  for- 
*i-î.mer  ou  à  soutenir  en  justice  les  demandes 
*ti  étrangères  à  cette  administration  :  par  exemple, 
""•  à  plaider  pour  faire  rétracter  ou  modifier  le 
jugement  qui  le  déclare  en  faillite ,  pour  récla- 
mer ses  droits  personnels  contre  la  masse  , 
s'opposer  aux  actes  qui  pourraient  les  bles- 
ser, etc.  (i).  De  même ,  il  ne  perd  pas  l'admi- 
407.  nistration  des  biens  de  ses  enfants ,  jusqu'à  ce 
que  la  tutelle  lui  soit  retirée  dans  les  formes 
légales ,  ni  de  ceux  de  sa  femme ,   jusqu'à 
ce  qu'elle  ait    fait  prononcer   sa  séparation 
i4»j'.  de  biens  ;  et ,  dans  cet  état  de  choses ,  les 
"■'  créanciers  du  failli  ne  peuvent  toucher  les 
revenus  des  biens  de  ses  enfants  ou  de  sa 
femme,  qu'à  condition  de  supporter  les  charges 
auxquelles  le  droit  civil  affecte  ces  mêmes  re- 
venus. 

Tout  ce  que  le  débiteur  acquiert  depuis  la 
faillite ,  étant  le  gage  des  créanciers ,  tombe , 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  lui  est  acquis ,  dans 
ce  dessaisissement. 

Les  tribunaux  doivent  appliquer  ces  prin- 
)',l'g  cîpes  avec  la  juste  mesure  et  les  modifications 
que  les  circonstances  et  l'équité  pourraient 
leur  suggérer.  Le  failli  qui  se  livrerait  à 
quelque  travail  personnel  ou  d'industrie  ne  de- 
vrait donc  pas  être  privé,  en  quelque  sorte , 
jour  par  jour ,  des  rétributions  ou  des  profits 
qu'il  pourrait  acquérir  par  cette  voie. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  surtout ,  que 
les  biens  nouvellement  acquis  par  le  failli, 
n'entreraient  dans  la  masse  qu'avec  leurs 
charges  particulières.  Ainsi ,  les  créanciers 
d'une  succession  pourront  demander  et  ob- 


tenir la  séparation  des  patrimoines ,  de  ma-r  cirr 
nière  que  les  créanciers  du  failli  ne  concourent  "■  *  " 
point  avec  eux  sur  les  biens  qui   lui  avien-  ' 

nent  de  cette  manière.  Ainsi ,  les  charges 
imposées  à  une  donation  seront  acquittées 
avant  les  dettes  de  la  faillite ,  sur  les  biens 
donnés,  etc. 

Il  pourrait  arriver  qu'un  failli  fût  héritier 
dans  une  succession  qu'il  a  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Le  dessaisisseemnt  frappe 
sans  doute  sur  tout  ce  qui  peut  lui  revenir 
après  la  liquidation.  Mais  comme  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  a  été  d'empêcher  la  ^  civ. 
confusion ,  comme  l'actif  de  la  succession  "•  »  • 
est ,  avant  tout ,  dévolu  aux  créanciers  de 
celte  succession  ,  ceux-ci  peuvent  demander 
qu'il  soit  nommé  un  curateur  pour  adminis- 
trer et  défendre  les  droits  de  cette  succes- 
sion. 

Dans  le  cas  où  la  succession  serait  créan- 
cière du  failli,  ce  curateur  en  ferait  valoir  les 
droits,  soit  à  la  vérification,  soit  au  concordat, 
comme  le  pourrait  tout  autre  créancier  étran- 
ger au  failli. 

Ces  principes  servent  à  décider  que  des 
entreprises  ou  autres  opérations  commerciales 
auxquelles  le  failli  se  livrerait ,  sont  valables 
en  elles-mêmes  (2).  Seulement,  si  elles  aggra- 
vent ou  changent  le  sort  des  créanciers  anté- 
rieurs au  dessaisissement,  ceux-ci  peuvent 
refuser  d'en  reconnaître  la  validité  à  leur 
égard,  et  néanmoins  ils  ont  le  droit  d'en  perce- 
voir les  profits.  Mais  les  personnes  qui  pré- 
tendraient quelques  droits  par  suite  de  ces 
opérations  postérieures,  pourraient  exiger  que 
Ton  ne  confondît  pas,  dans  la  masse  du  failli, 
ce  qui  provient  des  nouvelles  opérations  à 
l'occasion  desquelles  leurs  droits  ont  pris  nais- 
sance ,  avant  qu'on  ait  rempli  les  obligations 
qui  en  résultent  à  leur  égard. 

Il  s'ensuit  qu'un  failli  ne  pourrait  invoquer 
les  principes  sur  le  dessaisissement,  pour  sou- 
tenir la  nullité  d'engagements  pris  par  lui 
depuis  qu'il  est  constitué  en  état  de  faillite , 


(l)Rejet  5  10 avril  1826.  Cassation, 21  nov.  1827.        (§)  Rejet, 6  juin  183L 
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parce  que  le  dessaisissement  n'a  pas  été  établi 
dans  son  intérêt  (i). 

C'est  par  les  principes  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  par  ceux  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  la  cinquième  partie,  qu'on  peut 
se  décider  sur  les  sociétés  ou  associations  en 
participation  que  le  failli  contracterait  depuis 
l'ouverture  de  sa  faillite.  Il  n'a  pas  droit  de 
rien  prendre  dans  son  actif,  pour  en  composer 
sa  mise  sociale.  Mais  si  sa  mise  consiste  dans 
son  industrie  ;  si  elle  lui  est  fournie  par  un 
ami  qu"on  ne  puisse  soupçonner  de  fraude  , 
aucun  consentement  de  ses  créanciers  n'est 
requis.  La  société  dans  laquelle  ce  failli  aura 
été  admis  par  des  personnes  que  sa  situation 
n'aura  pas  détournées  de  ce  projet,  formera 
une  masse,  ayant  son  individualité.  Les  droits, 
les  dettes  de  la  société ,  seront  réglés  sans 
aucun  égard  à  la  position  du  failli.  S'il  y  a 
des  pertes,  la  masse  de  la  faillite  ne  sera  point 
tenue  de  les  supporter.  S'il  y  a  des  bénéfices, 
ses  créanciers  pourront ,  en  signifiant  qu'ils 
88?.  s'opposent  à  ce  qu'une  liquidation  soit  faite 
'"■  sans  les  y  appeler,  toucher  ce  qui  lui  reviendra 
net  :  néanmoins ,  l'équité  ne  permettrait  pas 
que  la  masse  s'en  emparât,  sans  supporter  une 
4„.  déduction  pour  les  aliments  du  failli  et  de  sa 
famille. 


S"  elle  rend  exigibles  les  créances  non  échues  ; 
4"  elle  donne  lieu  à  certaines  présomptions 
légales  de  nullité  contre  des  actes  faits  avec 
le  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
celui  auquel  le  tribunal  fixe  la  cessation  de 
payements. 

Ce  sera  l'objet  des  quatre  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  ac  tes  f ails  avec  le  fa'iUi,depuis  le  jour  auquel 
a  été  fixée  la  cessation  de  payements. 

1M9.  Le  tribunal  a,  comme  on  l'a  vu 
n"  1104,  le  droit  de  faire  remonter  le  jour  de 
la  cessation  de  payements  à  une  époque  anté-  ''■  '^""-  *»' 
rieure  à  celle  du  jugement  déclaratif;  et,  dans  ».  I 
cette  fixation ,  il  se  décide  par  les  circonstan- 
ces dont  l'appréciation  lui  est  confiée. 

Lors  môme  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté 
et  que  la  cessation  de  payements  est  de  plein 
droit  fixée  au  jour  du  jugement  par  lequel  la 
faillite  a  été  déclarée ,  il  peut  s'écouler  entre 
ce  jour,  et  celui  où  l'on  fait  les  afiiches  et  in- 
sertions aux  journaux,  un  certain  délai  pen- 
dant lequel  le  failli  a  pu  faire  des  négociations 
dont  il  importe  de  fixer  le  sort. 

Ces  deux  situations  ne  peuvent  être  confon- 
dues ;  nous  allons  en  faire  l'objet  des  deux  pa- 
ragraphes suivants. 


0.     n      4ti. 
7C9. 


CHAPITRE  III. 

DES  EFFETS  DE  LA  F.ULLITE  A  l'ÉGARD  DES  TIERS. 

dll8.  Nous  avons  fait  connaître  n^^  1114 
et  suiv.,  l'effet  que  produisait  la  faillite  à 
l'égard  du  débiteur  qu'elle  dessaisit  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

Cette  faillite  produit  aussi  des  effets  à  l'é- 
gard des  tiers  :  1"  elle  donne  lieu  à  contester, 
ou  du  moins  à  apprécier,  la  validité  des  opé- 
rations qu'ils  ont  pu  faire  avec  le  failli  depuis 
l'époque  à  laquelle  le  tribunal  a  fixé  la  cessa- 
lion  de  payements  ;  2°  elle  arrête  à  l'égard  de 
la  plupart  d'entre  eux ,  les  voies  d'exécution  ; 

(1)  Rejet,  12  avril  1821.  Rejet,  21  novembre  1827. 
Rejet,  0  janvier. 


§  1er. — Des  opérations  faites  avec  le  failli,  dans  l'inter- 
valle entre  le  jour  de  la  cessation  de  payements  et 
celui  du  jugement. 

1120.  Les  opérations  du  failli  pendant  le 
temps  intermédiaire  entre  le  jour  où  est  fixée 
la  cessation  de  payements,  et  le  jour  du  juge- 
ment, peuvent  être  d'autant  plus  variées,  qu'il 
a  pu  davantage  laisser  ignorer  à  beaucoup  de 
personnes  sa  situation  critique;  surtout  lors- 
qu'il a  fait  des  opérations  commerciales  dans 
des  lieux  éloignés  de  son  domicile  ;  tandis  que 
dans  ce  domicile  sa  cessation  de  payements 
était  notoire. 

11  peut  avoir  acheté  ou  vendu,  avoir  reçu  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues ,  fait  des  paye- 
ments ou  des  délivrances  de  marchandises, 
opéré  des  cessions  »  transports  ou  endosse- 

3. 
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iiicnts  (le  tilrcs  qui  formaient  partie  de  son 
aclif,  lire  ou  accepté  des  lettres  de  change, 
souscrit  des  billets ,  etc. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  avec  le  failli  dans  cet 
espace  de  temps  n'est  pas  frappé  d'une  nul- 
lité radicale.  11  en  résulterait  souvent  de  gra- 
ves inconvénients  sans  utilité ,  et  même  d'évi- 
dentes injustices.  Ainsi ,  aucune  disposition 
légale  et  même  aucune  bonne  raison  ne  pour- 
raient frapper  de  nullité  des  achats  faits  par  le 
failli,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit.  La  masse 
des  créanciers  ne  peut  avoir,  à  cet  égard, 
d'autre  droit  que  celui  de  prouver,  conformé- 
ment aux  principes  expliqués  n°'  1227  et  sui- 
vants ,  que  ces  opérations  ont  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  commettre  une  fraude  à  leur 
préjudice. 

En  pareil  cas ,  il  est  conforme  à  l'équité  et 
à  l'intérêt  du  commerce  et  du  crédit,  de  lais- 
ser aux  juges  le  soin  d'apprécier  les  circon- 
stances ,  et  de  les  combiner  avec  les  considé- 
rations qui  veulent  que,  dans  le  commerce,  les 
conventions  faites  de  bonne  foi  soient  respec- 
tées, tant  que  la  loi,  par  une  présomption 
fondée  sur  des  motifs  graves ,  n'en  a  pas  pro- 
noncé la  nullité. 

A  l'égard  des  payements ,  plusieurs  distinc- 
;o3c.  440,  lions  doivent  être  faites.  Si  les  dettes  étaient 
*"•  échues,  le  payement,  que  le  failli  a  fait  en  ar- 
i  4ic.  gent  ou  en  effets  de  commerce ,  ne  peut  être 
'  à  ^^7.  attaqué,  à  moins  que  la  masse  des  créanciers 
ne  prouve  que  celui  qui  l'a  reçu  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  payements.  Mais 
les  payements  faits,  soit  par  délivrance  de 
marchandises  ou  transports  de  créances  ordi- 
naires, à  titre  de  dation  en  payement,  soit  par 
compensation,  ou  autrement;  en  un  mot,  de 
toute  autre  manière  qu'en  argent  ou  effets  de 
commerce,  sont  nuls  et  sans  effet. 

Le  créancier,  dont  le  payement  est  annulé, 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  Cependant ,  s'il 
avait  disposé  des  marchandises  ou  autres  objets 
semblables  qui  lui  ont  été  délivrés,  la  masse 
des  créanciers  n'a  point  de  droit  de  suite  contre 
les  tiers ,  elle  ne  peut  qu'exiger  du  créancier 
à  qui  le  failli  avait  délivré  ces  objets ,  une 


somme  égale  au  montant  de  la  dette  acquit- 
tée ;  ou ,  si  elle  alléguait  une  vilité  d'évalua- 
tion dans  les  choses  délivrées,  la  véritable 
valeur  de  ces  choses. 

En  règle  générale ,  la  personne  même  qui  a 
reçu  le  payement  est  celle  qui  doit  faire  le 
rapport  ;  mais  une  importante  modification  a 
été  faite  à  ce  principe,  lorsque  la  créance 
payée  dans  l'intervalle  entre  le  jour  où  le  ju- 
gement a  été  rendu ,  et  celui  où  il  a  fixé  la 
cessation  de  payements,  résulterait  d'une  let- 
tre de  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  Ces  litres 
sont  en  quelque  sorte  une  monnaie  dont  il 
serait  dangereux ,  pour  le  commerce ,  d'entra- 
ver la  circulation  et  d'effrayer  les  porteurs.  Si, 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  pour  être  payés, 
un  refus  formel  leur  eût  été  fait ,  ils  auraient 
protesté,  exercé  des  recours.  Si  on  les  a  payés, 
quelle  que  fût  la  valeur  dont  ils  se  conten- 
taient ,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
exiger  d'eux,  qu'avant  de  recevoir  le  paye- 
ment, ils  se  fussent  livrés  à  des  investigations 
propres  à  leur  foire  connaître  si  le  débiteur 
ne  serait  pas  déjà  dans  un  état  de  cessation 
de  payements,  que  bientôt  peut-être  un  juge- 
ment constatera.  Le  délai  qu'ils  ont  pour  faire 
un  protêt  et  pour  exercer  leurs  garanties  est 
trop  court ,  les  formes  trop  rigoureuses  pour 
que  ces  précautions  soient  possibles.  Com- 
ment, d'ailleurs,  pourraient-ils  protester  faute 
de  payement,  quand  de  fait  on  les  payait? 
Les  obliger  à  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu ,  quand 
cette  réception  les  a  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  les  actes  et  diligences  propres  à  assurer 
leurs  recours,  deviendrait  une  véritable  injus- 
tice. 11  est  donc  conforme  à  l'intérêt  du  com- 
merce qu'ils  conservent  ce  qu'ils  ont  reçu. 
Mais,  par  une  sorte  de  fiction,  ils  sont  censés 
avoir  reçu  dans  l'intérêt  et  au  nom,  savoir,  s  roa.** 
c'est  une  lettre  de  change,  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  a  été  fournie  ;  et  si  c'est 
un  billet  à  ordre,  du  bénéficiaire  qui  en  est  le 
premier  endosseur.  C'est  contre  ces  personnes 
que  l'action  en  rapport  doit  être  intentée. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  paye- 
nicnls  de  délies  faits  au  terme  de  leur  échéance, 
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qui  a  pu  très-bien  arriver  dans  Tintervalle  entre 
répoque  à  laquelle  est  reportée  la  cessation  de 
payements,  et  le  jour  du  jugement;  mais  le 
failli  pourrait  aussi  avoir  payé  dans  cet  inter- 
valle des  dettes  non  encore  échues. 

Un  tel  payement  n'a  pas  paru  digne  de  fa- 
veur; il  annonce,  de  la  part  de  celui  qui  le 
reçoit ,  une  défiance,  fondée  avec  une  très- 
grande  probabilité,  sur  une  connaissance  indi- 
viduelle de  l'état  fâcheux  du  débiteur  ;  on  ne 
fait  donc  aucune  distinction;  et,  puisque  nous 
verrons  n°'l!59,  que  les  payements  anticipés 
faits  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  payements,  sont  annulés,  on  ne  peut 
.  traiter  avec  plus  de  faveur  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  cette  cessation. 

Nous  serions  porté  à  croire  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
qui  a  reçu  son  payement  avant  l'échéance, 
n'est  pas  fondé  à  invoquer  l'exception  indiquée 
plus  haut.  Les  motifs  del'exceptionlnesontpas 
les  mêmes.  Rien  ne  l'obligeait  à  recevoir  avant 
l'échéance;  il  n'y  pouvait  être  contraint, 
comme  il  ne  pouvait  y  contraindre.  Il  devait 
attendre  le  terme,  et  si,  avant  ce  terme,  la 
faillite  était  déclarée,  user  des  droits  que  nous 
avons  expliqués  n°  A'i'l.  C'est  à  ses  risques  et 
périls  qu'il  a  agi  autrement,  et  qu'en  recevant 
un  payement  anticipé,  il  s'est  volontairement 
exposé  à  le  rapporter. 

Le  failli  pourrait ,  dans  l'intervalle  entre  la 
cessation  de  payements  et  le  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite  ,  avoir  fait  des  donations  mobi- 
lières ou  immobilières ,  des  affectations  par 
antichrèse  ou  nantissement ,  ou  conféré  des 
hypothèques.  Comme  on  verra  dans  la  qua- 
trième section ,  que  ces  sortes  d'actes  sont 
frappés  de  nullité  ,  même  lorsqu'ils  ont  eu 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  payements ,  à  plus  forte  raison  sont- 
ils  nuls  lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  ces  dix 
jours. 

On  a  vu  ,  par  ce  qui  précède ,  que  certains 
actes  du  failli ,  quoique  postérieurs  à  la  cessa- 
tion de  payements  ,  n'étaient  pas  annulés  de 
plein  droit  ;  mais  il  appartient  toujours  au 


tribunal  de  les  annuler ,  s'il  reconnaît  que  v.  com.  i«. 
celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur  avait  con-  "'  "  *"' 
naissance  de  la  cessation  de  ses  payements. 
Quelquefois,  on  peut  être  embarrassé  pour 
apprécier  les  faits  et  l'intention ,  lorsque  l'in- 
tervalle entre  le  jour  du  jugement  qui  déclare 
la  faillite  ,  et  l'époque  déterminée  par  la  ces- 
sation de  payements ,  est  considérable.  C'est 
une  chose  remise  à  la  prudence  et  à  la  con- 
science du  tribunal ,  qui  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler que  la  notoriété  des  faits ,  d'après  les- 
quels il  a  dû  se  décider  pour  fixer  l'époque  de 
cessation  de  payements ,  est  presque  toujours 
précédée  de  notions  individuelles. 

§  II.  —  Des  négociations  faites  avec  le  failli ,  depuis 
la  date  du  jugemeut  déclaratif  de  la  faillite. 

1121.  Les  négociations  faites  avec  le  failli 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  la 
déclare  en  faillite ,  sont ,  au  premier  coup 
d'œil ,  peu  favorables.  La  précaution  que  le 
législateur  a  prise  de  donner  des  règles  sur  les 
négociations  faites  avant  ce  jugement  ;  le  si- 
lence qu'il  a  gardé  sur  celles  qui  sont  posté- 
rieures, quoique  cependantfaites  avantraffiche 
et  l'insertion  dans  les  journaux ,  sembleraient 
ne  laisser  aucune  chance  favorable  aux  négo- 
ciations faites  dans  ce  temps  intermédiaire. 

Cependant ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le 
jugement  n'est  réellement  porté  à  la  connais- 
sance du  public ,  que  par  l'affiche  et  l'inser- 
tion aux  journaux.  L'équité  ne  semblerait-elle 
pas  commander  quelque  modification  à  une 
annulation  générale,  en  supposant  toutefois 
que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ignorât,  soit 
l'existence  du  jugement,  soit  l'état  des  affaires 
de  ce  commerçant  ? 

Il  nous  semble  qu'un  achat  de  marchandi- 
ses fait  dans  de  telles  circonstances,  au  prix 
courant,  et  sans  qu'on  puisse  y  voir  un  de  ces 
rabais  qui ,  en  dévoilant  la  gêne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur,  doivent  attirer  l'atten- 
tion et  les  soupçons  de  celui  qui  traite  avec 
lui ,  ne  pourrait  êti-e  annulé  ;  qu'on  ne  pour- 
rait exiger  que  l'acheteur  rapporte  à  la  masse 
ce  qui  lui  a  été  livré,  sauf  à  se  porter  créan- 
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cier  de  la  somme  qu'il  avait  payée,  à  un 
homme  dont  les  magasins  ouverts  et  l'exté- 
jieur  ne  laissaient  point  deviner  l'existence 
d'une  déclaration  de  faillite,  encore  ensevelie 
au  grefl'e.  Il  faudrait,  pour  justifier  une  me- 
sure aussi  rigoureuse  et  même  aussi  funeste 
pour  certains  genres  de  commerce,  que  le 
uibunal  reconnût  et  déclarât  que  raclieleur 
avait  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
du  failli  (i).  Autrement,  où  serait  la  justioc  de 
contester  des  achats  faits  par  un  homme  qui, 
en  se  présentant  dans  un  magasin  ouvert,  a 
réellement  suivi  la  foi  publique  ,  et  a  traité  , 
si  Ton  peut  employer  celle  expression,  plus 
avec  la  chose  qu'avec  la  personne? 

Nous  avons  dit,  n°^  559  et  500,  que  le  tiers 
de  bonne  foi  qui  a  traité  avec  un  mandataire 
dont  il  ignorait  la  révocation,  faisait  une  opé- 
ration valable  :  n'y  a-t-il  pas  une  analogie 
frappante  pour  décider  de  nîême  en  faveur  de 
celui  qui ,  ne  connaissant  pas  et  n'ayant  en- 
core eu  aucun  moyen  de  connaître  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  a  acheté  du  failli 
encore  en  exercice  public  de  son  commerce? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  achats, 
nous  semble  applicable  aux  ventes  qui  au- 
raient été  faites  au  failli. 

Mais  nous  pensons  que  pour  appliquer  ces 
considérations,  il  faut  que  les  achats  el  ventes 
aient  été  enlièrement  consommés  par  le  paye- 
et  la  livraison  ;  et  il  est  rare  en  effet ,  que  de 
telles  opérations  puissent  être  suspectes,  à 
moins  d'une  vililé  de  prix  dans  les  ventes,  ou 
d'une  exagération  de  prix  dans  les  achats, 
constatant  une  fraude  qui  fait  exception  à 
toutes  les  règles. 

Quant  aux  négociations  faites  avec  le  failli, 
sur  la  foi  d'un  crédit  qu'on  lui  aurait  accordé, 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ont  suivi  sa  foi, 
et  se  sont  exposés  aux  chances  dont  il  pour- 
rait être  frappé;  nous  n'hésitons  donc  point  à 
croire  que  la  masse  des  créanciers  a  le  droit 
d'en  rpfusci-  l'exéculion  ;  sauf  le  cas  où  il 
résulterait  des  circonstances  qu'il  y  a  eu  ,  de 

(lyCassalion,  22jiiillct  iSSÔ.Rcjct,  17  mais  1829. 
Ticjct,  13  mai  1829. 


la  part  des  administrateurs  de  la  masse,  ap- 
probation ou  ratification  tacite  :  par  exemple , 
s'ils  avaient  souffert,  lorsqu'ils  avaient  le  droit 
de  faire  apposer  les  scellés,  que  le  failli  restât 
dans  SCS  magasins  ou  ateliers,  et  qu'il  y  con- 
tinuât le  débit  des  marchandises,  des  fabrica- 
tions, ou  autres  travaux  dont  se  composerait 
son  commerce.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
appliquer  ces  modifications  à  des  ventes  d'im- 
meubles faites  par  le  failli,  fût-ce  au  comp- 
tant, parce  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  ce  cas ,  les 
mêmes  motifs  que  pour  des  ventes  de  mar- 
chandises (a). 

Les  payements  de  quelques  dettes  que  ce 
soit,  faits  dans  ces  circonstances,  seraient  nuls 
en  quelque  valeur  qu'ils  aient  clé  faits;  et 
ceux  qui  les  ont  reçus  en  doivent  le  rapport 
avec  intérêts  (-). 

En  supposant  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
les  tribunaux  se  décident,  par  les  considéra- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  à  main- 
tenir certaines  négociations,  comme  ce  serait 
à  cause  de  la  bonne  foi  des  personnes  qui  ont 
trailé  avec  le  failli ,  celui-ci  serait  peu  favora- 
ble ;  il  ne  pouvait  ignorer  le  jugement  qui  l'a 
déclaré  en  faillite.  On  pourrait  donc,  en  géné- 
ral ,  considérer  les  ventes  de  marchandises 
faites  par  lui  depuis  ce  jugement  et  avant 
l'apposition  des  scellés,  dont  il  ne  représente- 
rait pas  fidèlement  les  recettes,  ou  dont  le  prix 
serait  inférieur  au  cours,  comme  des  détour- 
nements faits  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

SECTION  II. 

Suspension  des  voies  d'exécution  de  la  part 
des  créanciei's. 

1123.  La  constitution  du  débiteur,  en  état 
de  failhic,  a  pour  effet,  entre  les  créanciers , 
de  fixer  leur  position,  et  de  donner  aux  pour- 
suites une  direction  centrale  et  uniforme  qui 
évite  la  multiplication  des  frais.  En  consé- 
quence, à  compter  de  la  date  de  ce  jugement, 
aucune  voie  d'exécution,  tant  contre  les  meu- 
bles que  contre   les  immeubles ,  pour  des 

(2)  Cassation,  8  octobre  '1806. 
(û)  Rpjct,  2  juillet  1851. 
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4„.  créances  contre  le  failli,  aucune  action  mobi- 
*'*■  lière  et  immobilière  ne  peut  être  suivie  et 

76T,  '        .      . 

7-0.  intentée  que  contre  les  adnnnistrateurs  de  la 
faillite.  Nous  développerons  ces  principes 
no3  1174  et  1175. 

*'"•  Le  propriétaire  à  qui  des  loyers  sont  dus 
est  même  obligé  de  suspendre  ses  poursuites 
d'exécution  pendant  un  mois  ;  et  nous  serions 
porté  à  croire  qu'il  en  est  de  même  de  tous 
autres  créanciers  privilégiés ,  relativement 
aux  choses  affectées  à  leur  privilège  ;  car  ce 
répit  d'un  mois  est  évidemment  accordé  pour 
que  les  administrateurs  de  la  faillite  aient  le 
temps  de  prendre  connaissance  de  l'état  des 
affaires  ,  et  d'aviser  aux  mesures  les  plus  con- 
venables. 

Nous  donnerons ,  à  ce  sujet ,  les  dévelop- 
pements nécessaires  ,  lorsque  nous  traiterons 
des  actions  contre  la  faillite.  Il  suffit  de  faire 
observer  ici  que  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  ,  arrête  de  plein  droit ,  à  l'égard  de  la 

h;  masse,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
qui  n'est  pas  garantie  par  un  privilège ,  un 
nantissement  ou  une  hypothèque. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  en  conclure  que 
l'état  de  faillite  d'un  débiteur  dût  opérer,  au 
profit  de  ses  créanciers ,  une  suspension  de  la 
prescription  contre  leurs  droits.  Ils  doivent 
agir ,  en  se  présentant  à  la  vérification  dont 
nous  parlerons  plus  bas ,  lorsque ,  par  la  na- 
ture de  leur  créance,  ils  ne  sont  pas  soumis  à 
faire  des  actes  conservatoires  plus  spéciaux, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n"  240.  Si  le  terme 
de  la  prescription  était  sur  le  point  de  s'écou- 
ler avant  le  moment  où,  dans  l'ordre  des  opé- 
rations de  la  faillite,  on  aura  à  s'occuper  de  la 
vérification  des  créanciers ,  ils  doivent  agir 
contre  la  masse,  de  manière  à  interrompre  la 
prescription  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server des  droits  contre  des  tiers,  par  des  in- 
scriptions hypothécaires,  l'état  de  faillite  du 
débiteur  ne  peut-il  dispenser  les  créanciers  de 
renouveler  leurs  inscriptions,  ainsi  que  nous 
le  dirons  n"  1156. 


SECTION  III. 
De  l'exigibilité  des  créances. 

1124.  Le  plus  important  des  effets  de  la 
faillite  à  l'égard  des  créanciers,  c'est  l'exigi- 
bilité de  leurs  créances.  Lorsqu'une  personne 
accorde  quelques  termes  à  son  débiteur,  c'est 
sous  la  condition  sous-entendue  que  ce  der- 
nier conservera  sa  solvabilité.  Ainsi ,  comme 
nous  l'avons  dit  n"  185,  l'effet  de  la  faillite  „ 
est,  en  général,  d'attribuer  aux  créanciers  la  i 
faculté  d'exercer  de  suite  leurs  droits,  sans  l\ 
observer  les  délais  convenus  (i).  On  a  vu, 
n°  1065,  comment  celle  règle  s'appliquerait 

à  une  société  dont  l'un  des  membres  tombe- 
rait en  faillite. 

Mais  il  est  important  de  déterminer  ici  les 
effets  de  l'exigibilité  des  créances,  tant  à  l'é- 
gard de  la  masse  qui  représente  le  failli,  qu'à 
l'égard  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions 
non  faillis.  Ce  sera  l'objet  des  deux  paragraphes 
suivants. 

§  1er.  _-  Des  effets  de  l'exigibilité  à  l'égard  de  la 
masse. 

1125.  L'exigibilité  dont  nous  parlons  n'a 
pas  les  mêmes  effets  que  celle  qui  dériverait 
de  l'échéance  régulière  d'un  terme  conven- 
tionnel. Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  de  demander,  ni  de  recevoir,  à  l'instant, 
le  montant  intégral  de  sa  créance.  Comme 
cette  exigibilité  n'existe  que  par  la  déclara- 
tion de  faillite  et  par  l'événement  qui  produit 
le  dessaisissement,  elle  est  subordonnée  à  tout 
ce  qui  en  est  la  suite  naturelle,  et  notamment 
à  ce  que  le  créancier  ne  puisse  recevoir  de 
payements  que  par  le  moyen  des  répartitions 
qui  auront  lieu  dans  la  suite,  à  moins  que  la 
qualité  privilégiée  de  la  créance  ne  lui  donne 
quelque  droit  de  préférence. 

Ainsi,  cette  exigibilité  accidentelle  ne  pro- 
duit point  la  compensation  avec  une  créance 
exigible  par  elle-même.  Par  exemple,  au  mo- 
ment où  Paul  est  tombé  en  faillite,  Pierre  était 
son  débiteur  d'une  somme  échue  :  de  son  côté, 
Paul  failli,  devait  à  Pierre  des  sommes  paya- 

(1)  Rejet,  10  mai  1809, 
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blcs  à  une  époque  non  arrivée  à  Tinsfant  de 
rouvcrlure  de  la  faillite.  Pierre  ne  sera  pas 
fondé  à  excipcr  des  principes  qui  rendent 
exigibles  toutes  les  dettes  de  son  débiteur, 
pour  opposer  la  compensalion.  Ce  qui  lui  est 
dû  n'est  plus  précisément  ce  qu'il  pouvait 
demander  à  Paul,  en  vertu  du  titre  constitutif 
de  la  créance  ;  il  n'a  plus  droit  qu'à  une  quo- 
tité de  cette  créance,  proportionnée  à  ce  que 
les  autres  prendront  aussi  dans  la  niasse,  sui- 
vant les  règles  particulières  au.v  distributions 
entre  les  créanciers  d'un  failli.  S'il  pouvait, 
par  l'exception  de  compensation ,  éteindre  la 
totalité  de  sa  dette,  il  obtiendrait  le  payement 
intégral  de  sa  créance  ;  et  alors  il  serait  mieux 
traité  que  les  autres  créanciers.  Or  nous  avons 
vu,  n°  253,  que  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudice  des  tiers. 

D'ailleurs ,  cette  compensation  procurerait 
à  Pierre  un  payement  par  anticipation ,  que 
nous  verrons  plus  bas  être  interdit  ;  et  comme 
le  même  événement  qui  rend  sa  créance  exi- 
gible est  celui  qui  ne  permet  plus  que  Paul 
failli  fasse  volontairement  des  payements ,  il 
en  résulte  l'inadmissibilité  de  la  compensa- 
lion  (i). 

Par  la  même  raison ,  appliquée  en  sens 
inverse  ,  celui  qui  est  créancier  du  failli  pour 
une  somme  échue,  et  débiteur  d'une  créance 
à  terme,  ne  pourra  pas,  en  renonçant  à  ce 
terme ,  dans  le  cas  où  il  a  celte  faculté ,  sui- 
vant les  principes  expliqués  n°  199,  rendre 
cette  somme  compensable  avec  ce  qu'il  doit. 
Ainsi,  Pierre  est  créancier  de  1,000  francs  de 
Paul,  qui  vient  de  faillir  ,  et  doit  à  ce  même 
Paul  1,000  francs,  payables  dans  six  mois. 
Pierre  ne  pourra  déclarer  que ,  renonçant  au 
terme,  il  veut  compenser,  parce  que  ce  n'est 
plus  au  failli  qu'il  devra  dans  six  mois ,  mais 
bien  à  la  masse  de  la  faillite.  Le  failli  n'étant 
plus  maître  de  sa  fortune ,  aucun  payement 
ne  peut  lui  être  fait  au  préjudice  de  la  saisie- 
arrêt  que  prononce  la  loi ,  en  le  dessaisissant 
de  l'administration  de  ses  biens,  et  en  ne  per- 

(l)Cassation,  12  février  1811.  Cassation,  17  fé- 
vrier 1823. 


mettant  plus  de  payer  à  d'autres  qu'aux  admi- 
nistrateurs qui  sont  nommés.  Pierre  recevra, 
dans  la  faillite  ,  le  dividende  proportionnel  de 
sa  créance  ;  et  lorsque  sa  dette  écherra,  il  devra 
la  payer  en  entier  à  la  masse. 

On  sent  bien  qu'Une  pourrait  en  être  ainsi,  ^■ 
dans  le  cas  où  les  deux  dettes  étaient  exigibles  "' 
avant  la  faillite;  elles  se  sontcleinlcs  de  plein 
droit,  suivant  les  principes  expliqués  n°=  225 
et  suivants.  Quant  aux  dettes  qui  se  trouve- 
raient échoir  simultanément  au  même  terme, 
mais  après  la  faillite  ouverte,  il  n'y  a  plus  de 
compensation  ,  sinon  jusqu'à  concurrence  du 
dividende  dû  par  la  faillite  ;  caries  deux  dettes 
ne  subsistent  pas  de  la  même  manière. 

1126,  Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  étant 
fondé  sur  le  principe  développé  n°  253,  que  la 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  [ 
des  tiers,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  le 
failli,  rétabli  dans  la  jouissance  de  sa  fortune, 
par  un  arrangement  quelconque  avec  ses  créan- 
ciers, ne  pourrait  faire  valoir  cette  exception , 
réservée  à  la  masse  seule. 

Ces  principes  sur  la  compensation  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  les  deux  dettes, 
quoique  exigibles  à  des  époques  différentes  , 
dérivent  du  même  titre  et  sont  corrélatives. 
Par  exemple ,  Paul  avait  assuré  les  marchan- 
dises de  Jean  pour  100,000  francs,  moyen- 
nant une  prime  de  10,000  francs,  et  tombe 
ensuite  en  faillite.  Sa  masse  ne  peut  exiger , 
en  cas  de  sinistre,  que  Jean  paye  la  prime  de 
10,000  francs  ,  sauf  à  entrer  en  contribution 
pour  le  capital  de  100,000  francs  ;  ce  dernier 
retiendra  la  prime  de  10,000  francs  qu'il  a 
promise  ,  et  viendra  en  contribution  pour 
90,000  fr  seulement.  Nous  avons  déjà  donné, 
n°  586  ,  un  exemple  de  l'application  de  ces 
principes  aux  comptes  courants,  dans  l'intérêt 
des  tiers;  nous  en  verrons  d'autres,  n°  1218, 
relativement  aux  deux  parties  qui  étaient  en 
compte  courant. 

1127.  On  n'excepte  point  de  cette  exigibi- 
lité les  créances  privilégiées  ou  garanties  par 
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des  nantissements  ;  Tétat  de  la  faillite  forçant 
les  créanciers  à  se  réunir  pour  conserver  le 
cane  commun  et  convertir  Taclif  du  failli  en 
sommes  qui  puissent  être  réparties ,  il  serait 
impossible  d'arriver  à  ce  but ,  si  les  créances 
privilégiées  généralement  sur  tous  les  effets 
mobiliers,  ou  pariiculièreraent  sur  quelques 
meubles  ,  n'étaient  pas  aussi  exigibles  ;  car 
ceux  à  qui  elles  sont  dues  auraient  droit,  pour 
leur  sûreté ,  de  s'opposer  à  la  répariilion  et 
notamment  à  la  vcale  des  choses  affectées  à 
leur  privilège. 

Le  même  motif  doit  rendre  exigibles  les 
dettes  hypothécaires,  ^"ous  verrons  ,  n°  12G6, 
que  les  créanciers  de  celte  classe  sont  appelés 
à  prendre  part  aux  répartitions ,  tantôt  par 
provision,  en  attendant  que  le  résultat  de  l'or- 
dre des  immeubles  hypothéqués  fasse  connaî- 
tre si  le  prix  suffira  pour  le  payer ,  tantôt 
définitivement ,  lorsque  l'insuffisance  du  prix 
des  immeubles  oblige  de  les  rejeter  dans  la 
classe  des  chirographaires.  Or,  dans  le  premier 
cas  ,  on  ne  pourrait  les  admettre  à  ces  distri- 
butions si  leurs  créances  à  terme  ne  devenaient 
pas  exigibles,  et  dans  le  second,  leur  condition 
serait  moins  favorable  que  celle  des  chirogra- 
phaires. 

Mais  les  motifs  sur  lesquels  cette  exigibilité 
est  fondée  démontrent  que  ces  créanciers  ne 
peuvent  invoquer  cette  exigibilité  accidentelle 
pour  exiger  leur  payement  par  action  princi- 
pale ,  c'est-à-dire  pour  provoquer  la  vente  du 
mobilier,  du  gage ,  l'expropriation  des  immeu- 
bles, avant  l'échéance  conventionnelle;  ils 
doivent  attendre  le  résultat  des  opérations  de 
la  faillite  ,  par  suite  desquelles  on  procédera 
à  la  contribution  ou  à  l'ordre ,  ce  qui  leur 
donnera  le  moyen  d'être  payés,  sans  égard  à 
la  non-échéance  du  terme. 

1128.  11  pourrait  se  faire  que  l'obligation 
non  échue  d'un  failli  fût  corrélative  aune  autre 
que  le  créancier  aurait  contractée  envers  lui  : 
telle  serait  la  location  d'une  maison ,  d'un 
magasin  ,  etc.  La  faillite  donne  un  juste  sujet 
de  craindre  que  les  loyers  ne  soient  pas  exac- 


tement acquittés.  Il  est  donc  juste  que  le  bail- 
leur puisse  exiger  tous  les  loyers  à  courir,  sans 
être  obligé  de  se  contenter  de  la  garantie  des 
meubles  qui  garnissent  la  maison ,  puisque 
cette  obligation  de  garnir  est  imposée  à  tout 
locataire  ,  même  non  failli ,  et  que ,  d'ailleurs,  ^-  ""■  '''*• 
le  bail  pouvant  cire  pour  plusieurs  années,  la 
valeur  du  mobilier  ne  représente  pas  le  prix 
entier  du  loyer  pendant  la  durée  convention- 
nelle de  la  location  (i). 

A  la  vérité ,  comme  l'obligation  du  locataire 
avait  quelque  chose  de  conditionnel ,  puisque 
le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir ,  et  n'est 
créancier  que  sous  cette  condition ,  la  masse 
peut  se  borner  à  donner  caution  ;  elle  jouirait 
de  cette  faveur ,  quand  même  elle  céderait  ses 
droits  ou  qu'elle  sous-louerait  la  maison  à  son 
profit. 

Le  même  principe  s'appliquerait  à  une  vente 
de  marchandises  dont  la  livraison  se  trouve- 
rait avoir  été  indiquée  pour  une  époque  pos- 
térieure à  la  faillite.  Le  vendeur  aurait  droit 
d'exiger  caution  qu'à  l'époque  stipulée  on  lui 
payera  intégralement  tout  ce  qu'il  a  promis  de 
livrer  ;  et  à  défaut  de  cette  sûreté  ,  il  pourrait 
demander  la  résiliation  du  marché.  La  masse 
ne  pourrait  le  repousser ,  sous  prétexte  que 
l'existence  des  marchandises  dans  ses  mains 
est  une  sûreté  pour  lui.  Ces  marchandises  peu- 
vent perdre  de  leur  valeur ,  elles  peuvent  même 
se  détériorer  ou  périr  aux  risques  de  la  masse 
qui  représente  l'acheteur.  Le  droit  du  ven- 
deur est  donc  incontestable.  Par  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit ,  n°  5G3,  le  même  droit 
appartiendrait  au  commissionnaire  qui  a  fait 
l'achat  pour  un  commettant. 

Quelquefois  même  la  nature  de  la  négocia- 
tion peut  être  telle  que  le  vendeur  ait  droit  de 
la  faire  résilier ,  sans  être  obligé  de  se  conten- 
ter d'une  caution  ;  par  exemple  ,  si  un  auteur 
avait  cédé  à  un  libraire  le  droit  d'imprimer  son 
manuscrit ,  et  qu'avant  l'époque  de  livraisoa 
de  ce  manuscrit ,  l'éditeur  tombât  en  faillite, 
cet  auteur  aurait  la  faculté  de  faire  résilier  la 

(1)  Rejet,  16  décembre  1807. 
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convention  ,  parce  que  la  publication  d'un  ou- 
vrage étant  souvent  un  objet  de  confiance 
personnelle ,  l'auteur  peut  ne  pas  en  avoir , 
dans  la  niasse  des  créanciers  ,  autant  que  dans 
celui  avec  qui  il  a  traité. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
s'appliqueraient  à  celui  au  profitdequi  le  failli 
aurait  souscrit  des  billets  pour  un  éipiivalent 
promis ,  et  dont  le  terme  se  trouverait  tomber 
à  une  époque  où  la  faillite  est  ouverte.  Celui 
qui  a  reçu  ces  billets  du  failli  peut,  en  les  ren- 
dant à  la  niasse,  ou ,  s'il  les  a  négociés  ,  en 
donnant  garantie  que  la  masse  ne  sera  pas  te- 
nue de  les  payer ,  refuser  d'exécuter  son  en- 


daire,  ne  peut  agir  contre  les  autres  obligés 
non  faillis  qu'à  l'époque  d'exigibilité  conven- 
tionnelle. 

La  circonstance  que  cescoobligés  non  faillis 
seraient  solidaires  avec  le  failli  ne  serait  d'au- 
cune considération,  puisqu'il  n'est  point  contre 
les  principes  que  des  coobligés  même  solidai- 
res ,  aient ,  pour  se  libérer,  des  termes  diffé- 
rents. 

Cependant  la  nature  particulière  des  enga- 
gements formés  par  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre,  a  donné  lieu  à  une  dérogation  à  ces 
principes,  que  nous  avons  déjà  indiquée.  En 
cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à 


gagement.  Il  est  dans  le  cas  prévu ,  n»  289,  du     ordre,  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  dechange. 


ou  du  tireur  si  elle  n'a  pas  été  acceptée,  ceux 
qui  étaient  obligés  au  payement  de  cet  effet, 
en  qualité  d'endosseurs  ou  donneurs  d'aval , 
sont  tenus  envers  le  porteur,  de  donner  cau- 
tion pour  garantir  le  payement,  si  mieux  ils  î,' 
n'aiment  rembourser.  On  suivrait,  dans  ce 
cas,  les  règles  que  nous  avons  données  n"*  382, 
pour  le  cas  où  des  cautions  ou  rembourse- 
ments sont  dus  faute  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change. 

Mais  cette  dérogation  au  droit  commun  ne 
peut  être  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
Par  exemple,  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change, 
sur  Paul,  au  profit  de  Jacques  ;  celui-ci  l'a  pas- 
sée à  Jean,  qui  l'a  endossée  au  profit  de  René, 
qui  à  son  tour  l'a  passée  à  Joseph,  porteur,  au 
moment  où  René,  l'un  des  endosseurs,  tombe 
en  faillite.  Le  tireur,  l'accepteur  et  les  autres 
1129.  Le  failli  dont  les  dettes  deviennent  endosseurs,  ne  seront  point  tenus  de  donner 
exigibles,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  paragraphe  caution;  chacun  d'eux  pourra  seulement,  à 
précédent ,  peut  avoir  des  coobligés  ou  des  l'époque  de  l'échéance  conventionnelle ,  être 
cautions.  Ces  coobligés  ou  cautions  peuvent  poursuivi  en  garantie  faute  de  payement,  d'a- 
ctre  ou  n'être  pas  solidaires,  ce  qui  serait  jugé  près  les  règles  expliquées  n°'  412  et  suiv. 
d'après  les  principes  expliques  n°  182.  Supposons  maintenant  que  Paul,  sur  qui  elle 

On  sent  très-bien  qu'il  n'est  pas  juste  de  était  tirée,  fasse  faillite.  On  distinguera  :  siPaul 
leur  appliquer  les  effets  d'une  position  à  la-  n'a  pas  encore  accepté,  la  faillite  démontre 
quelle  ils  ne  sont  pas  réduits.  Ainsi ,  le  créan-  évidemment  qu'il  n'acceptera  pas,  et  alors  le 
cier,  qui  a  incontestablement  le  droit  de  se  porteur,  après  avoir  fait  son  protêt  faute  d'ac- 
présenter  dans  la  masse  du  failli  pour  être  ceptation,  aura  contre  tous  ses  garants,  des 
payé  de  la  totalité  de  la  créance  dont  celui-ci  droits  expliqués  n°^  428  et  suiv.  ;  si  Paul  avait 
était  ou  débiteur  principal  ou  coobligé  soli-    accepté  la  lettre,  l'obligation  de  fournir  eau- 


vendeur  qui  a  juste  sujet  de  craindre  de  n'être 
pas  payé  ;  parce  que  des  billets  ne  sont  pas  de 
l'argent;  ils  ne  sont  qu'un  titre  pour  en  deman- 
der, et  la  faillite  du  souscripteur  démontre 
qu'ils  ne  seront  pas  payés  intégralement.  On 
verra  dans  le  chapitre  II  du  titre  X,  plusieurs 
questions  qui  peuvent  naître  à  ce  sujet ,  mais 
qui  y  trouveront  plus  naturellement  leur  place. 
A  l'égard  des  autres  créances  condition- 
nelles ou  éventuelles ,  on  suivrait  les  règles 
données ,  n''M84 ,  185 ,  594 ,  595 ,  828  et 
864 ,  qui  peuvent  s'appliquer  toutes  les  fois 
que  la  convention  ,  au  lieu  d'être  simplement 
à  terme ,  doit  produire  des  effets  successifs  et 
futurs. 

S  II.  —  Des  eÉFels  de  rcxigibilité  à  l'égard  des  codé- 
biteurs ou  cautions  non  faillis. 
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tion,  si  mieux  ils  n'aiment  rembourser,  est 
imposée  à  tous  les  signataires,  tireurs,  endos- 
seurs, donneurs  d'aval.  La  faillite  de  cet  ac- 
""  cepleur  annonce  suffisamment  qu'il  y  a  risque 
448.  pour  le  porteur  de  n'être  pas  payé  ;  elle  a 
"*■  contre  les  garants  le  même  résultat  que  si 
l'acceptation  avait  été  refusée. 

Enfin,  supposons  que  ce  soit  Pierre  tireur, 
qui  fasse  faillite  après  que  la  lettre  a  été  ac- 
ceptée, et  sans  que  l'accepteur  soit  tombé  lui- 
même  en  faillite  ;  le  porteur  n'a  pas  le  droit 
de  demander  caution  à  cet  accepteur,  car  en 
acceptant,  il  a  fait  tout  ce  à  quoi  il  était  tenu  ; 
il  a  promis  de  payer  à  une  époque  indiquée,  il 
n'a  ni  garanti ,  ni  entendu  garantir  que  le  ti- 
reur resté  garant  du  payement  envers  le  por- 
teur, conserverait  sa  solvabilité.  Ce  porteur 
n'a  pas  aussi  le  droit  de  demander  caution  aux 
endosseurs,  car  s'il  est  vrai  qu'ils  se  soient 
obligés  solidairement  avec  le  tireur,  à  ce  que 
la  lettre  de  cbange  soit  payée  à  l'échéance, 
rien  ne  porte  à  croire  qu'elle  ne  le  sera  pas 
par  l'accepteur,  puisqu'il  n'est  pas  en  faillite. 
La  circonstance  que  le  tireur  est  en  faillite, 
ne  peut  aggraver  leur  position,  en  les  obli- 
geant à  payer  ou  à  fournir  caution  avant  le 
terme  du  payement  indiqué  par  cette  lettre. 

Lorsque,  au  contraire ,  la  lettre  de  change 
n'a  pas  été  acceptée,  c'est  le  tireur  qui  en  est 
resté  débiteur  principal  ;  s'il  tombe  en  faillite, 
les  endosseurs  qui  se  sont  faits  ses  coobligés 
doivent  donner  une  nouvelle  siu'eté  au  por- 
teur. 

Mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
si ,  même  après  la  faillite  de  ce  tireur,  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  et  qui  ne  l'avait 
pas  encore  acceptée  ,  donne  son  acceptation, 
ce  qui  ne  serait  pas  impossible  lorsqu'il  est 
dépositaire  d'une  provision  spéciale,  les  choses 
rentrent  dans  l'ordre,  et  les  endosseurs  ne 
doivent  plus  de  caution. 

1130.  Il  est  facile,  parce  qui  vient  d'être 


la  part  à  laquelle  celui-ci  est  tenu,  soit  d'après 
le  titre,  soit  d'après  les  principes  généraux 
expliqués  n"^  185  et  1124  ;  mais  il  n'a  d'ac- 
tion contre  les  autres  codébiteurs,  pour  leur 
part,  qu'à  l'échéance  conventionnelle. 

Lorsque  la  dette  d'un  commerçant  qui  tombe 
en  faillite  est  garantie  par  un  cautionnement 
simple  (car  s'il  est  solidaire,  il  faut  suivre  les 
règles  relatives  aux  dettes  solidaires),  on  dis-  l' 
tingue  :  si  c'est  le  débiteur  principal  qui  ait 
fait  faillite,  le  créancier  n'a  rien  à  demander 
à  la  caution  restée  solvable  ;  l'exigibilité  que 
produit  la  faillite  n'a  ses  effets  que  contre  le 
débiteur  :  lorsque  au  contraire,  c'est  la  caution, 
ou  l'une  des  cautions,  s'il  y  en  a  plusieurs,  qui 
a  fait  faillite ,  le  débiteur  principal  ne  peut 
éviter  l'action  en  remboursement  qu'en  don- 
nant une  nouvelle  caution ,  à  moins  que  celle 
qui  a  failli  n'eût  été  spécialement  choisie  et  ' 
demandée  par  le  créancier,  car  alors  il  est 
réputé  avoir  voulu  courir  les  chances  des  évé- 
nements dont  celte  caution  pourrait  être 
frappée. 

SECTION  IV. 

Des  présomptions  légales  gui  font  annuler  cer- 
tains actes  faits  ou  certains  droits  acquis  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  paye- 
ments, 

1151.  Les  approches  de  la  faillite  faisant 
entrevoir  aux  créanciers ,  des  pertes  inévi- 
tables, et  au  débiteur  la  nécessité  de  se  dé- 
pouiller de  l'apparence  de  crédit  et  de  fortune 
qu'il  conservait,  on  peut  craindre  que  des 
créanciers  n'emploient  tous  leurs  efforts  pour 
se  procurer  des  payements  anticipés  ou  des 
sûretés  particulières ,  ou  que  des  aliénations 
déguisées  ne  soient,  pour  le  failli,  un  moyen 
de  se  réserver  des  ressources  aux  dépens  de 
la  masse  de  ses  créanciers. 

Sans  doute,  cette  masse  a  le  droit,  comme 
nous  l'avons  vu  n°  190,  d'attaquer  les  actes  '/ 
qu'elle  prétend  avoir  été  faits  en  fraude.  Mais 
ce  moyen,  dont  nous  ferons  connaître  les  effets 


mes, 

1870. 


r.iv.  lier. 

)l        1377. 


dit ,  de  décider  ce  qui  doit  avoir  lieu  lorsque  dans  le  chapitre  septième,  ne  serait  pas  tou- 
la  dette  n'est  pas  solidaire.  Le  créancier  peut,  jours  suffisant  pour  atteindre  des  hommes  qui, 
sans  doute,  agir  contre  la  masse  du  failli  pour     maîtres  de  choisir  le  temps,  le  lieu,  la  forme 
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des  actes,  ne  laissent  aux  victimes  de  leur 
fraude  que  ce  que  la  réflexion  cl  la  prévoyance 
n'ont  pu  parvenir  à  leur  enlever.  Nous  avons 
vu  déjà  n°  785,  dans  une  niaiièrc  exposée  aux 
fraudes,  des  présomptions  légales  dont  l'effet 
est  de  dispenser  de  preuves  celui  qui  les  allé- 
guait, sans  permettre  de  justification  à  celui 
qui  voulait  s'en  défendre.  Le  même  motif  a 
dicté  des  dispositions  exceptionnelles  fondées 
sur  la  présonipiion  que  les  personnes  avec  qui 
le  débiteur  a  traité,  n'ont  pu  ignorer  une  po- 
sition désespérée  dont  la  vérité  n'a  pas  tardé 
d'être  reconnue. 

Nous  allons  expliquer  ces  dispositions  dans 
les  trois  paragraphes  qui  diviseront  cette  sec- 
tion. 

§  ler.—  De  la  nullité  des  nantissemenls  ou  tiypothè- 
ques  acquis  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la- 
cessation  de  payemenls. 

ido^.  La  marche  des  opérations  commer- 
ciales exige  qu'on  souscrive  des  obligations, 
des  reconnaissances,  des  engagements  chiro- 
graphaires.  La  stipulation  de  privilèges  ou 
d'iiypothèques  annonce  une  sorte  de  défiance 
de  la  solvabilité  du  débiteur.  11  a  donc  paru 
convenable  d'anéantir  des  sûretés  de  cette  es- 
pèce, acquises  dans  un  temps  voisin  de  la 
faillite,  sans  toutefois  prononcer  la  nullité  de 
l'engagement  en  lui-même. 

Nous  allons  parler,  dans  trois  articles,  des 
nantissements  sur  les  meubles,  desantichrèses, 
et  des  hypothèques  ainsi  frappés  de  nullité. 

ART.  I.  Des  privilèges  sur  les  meubles  acquis  dans  les 
dix  jours. 

H33.  Lorsque  la  loi  accorde  un  privilège 

général  ou  spécial  sur  des  meubles,  indépen- 
damment de  la  volonté  du  débiteur,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  juste  motif  de  suspecter  la  légi- 
timité du  droit,  encore  qu'il  ait  été  acquis  dans 
un  temps  voisin  de  la  faillite. 

Ainsi,  les  privilèges  des  frais  de  justice, 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  ou  ceux  des 
gens  de  service,  des  fournisseurs ,  des  contri- 
butions ;  ceux  des  particuliers  qui  ont  employé 
des  agents  de  change  ou  des  courtiers,  sur  le 
cautionnement  de  ces  officiers,  çt  ceux  des 


défenseurs  d'un  accusé,  sont  accordés  au  créan 
cier,  sans  que  le  débiteur  ait  besoin  de  s'en 
expliquer  ou  d'y  consentir.  11  en  est  de  même 
du  privilège  d'un  commissionnaire  sur  les  ob- 
jets à  l'occasion  desquels  il  a  fait  des  prêts  ou 
avances;  du  voiturier,  sur  des  marchandises 
transportées  ;  de  l'ouvrier,  sur  les  objets  qu'il 
répare  ;  de  celui  qui  fait  des  déboursés  ou  des 
travaux  pour  conserver  une  chose,  etc.  Ces 
privilèges  ne  s'acquièrent  point  dans  le  sens 
qu'on  attribue  naturellement  à  ce  mot.  Nul 
n'a  le  droit  d'en  accorder  les  avantages  à  telle 
dette  que  bon  lui  semble  ;  ils  naissent  avec 
cette  dette  elle-même,  qui  est  privilégiée  par 
cela  seul  qu'elle  existe  et  qu'elle  a  été  contrac- 
tée dans  les  circonstances  données. 

Sans  doute  le  fond  du  droit  peut  être  con- 
testé ;  on  peut,  en  appliquant  les  principes 
expliqués  n°M58etsuiv.,  examiner  si  la  négo- 
ciation était,  ou  non,  interdite;  si  elle  doit, 
ou  non,  être  annulée  ou  restreinte  dans  ses 
effets  ;  on  peut  la  juger  avec  plus  ou  moins  de 
sévérité,  suivant  les  circonstances  et  d'après  les 
principes  expliqués  n"^  1118  et  suivants  :  mais 
si  elle  est  jugée  valable  en  elle-même,  la  négo- 
ciation jouit  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde. 
Les  créanciers  ne  peuvent  donc  contester  de 
tels  privilèges ,  sur  le  seul  fondement  qu'ils 
ont  leur  principe  dans  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  fail- 
lite; il  faudrait  encore  qu'ils  contestassent 
et  qu'ils  fissent  annuler  la  négociation  elle- 
même. 

Quant  aux  privilèges  qui  naissent  des  con- 
ventions ,  en  ce  sens  que  les  parties  auraient, 
par  une  stipulation  ,  rendu  privilégiée  une 
créance  qui  eût  pu  exister  ou  qui  existait  déjà, 
sans  jouir  de  cet  avantage ,  ils  sont  frappés  de 
nullité  s'ils  ont  été  acquis  dans  les  dix  jours  qui  ' 
précèdent  la  cessation  de  payements  :  tel  est 
le  gage  ou  nantissement  pour  des  sommes  que  ' 
le  débiteur  aurait  empruntées,  sans  que  le 
seul  fait  de  l'emprunt  eût  rendu  la  créance 
privilégiée. 

Il  y  a  un  autre  privilège  qui  ne  laisse  pas 
que  d'offrir  d'assez  graves  difficultés ,  celui  du 


lII.  Dl 
I  80,  ( 


§  F.  Art.  III.  HYPOTHÈQUES  ACQUISES  DANS  LES  DIX  JOUR>.  29 

locateur  cVune  maison  ou  d'un  magasin.  On  L'anlichrèse  est ,  comme  on  sait,  une  sorte 
verra,  n"  1199,  que  si  le  bail  a  une  date  cer-  de  nantissement  d'un  immeuble  que  le  débi- 
'"2.  taine  ,  le  locateur  a  privilège  sur  tout  ce  qui  teur  remet  au  créancier,  pour  que  celui-ci  en   > 
10»  garnit  rédificc  loué,  pour  tous  les  ternies  échus  touche  les  revenus ,  à  la  charge  de  les  imputer 
et  à  échoir;  que  s'il  n'a  pas  de  date  certaine,  sur  ce  qui  lui  est  dû  en  intérêts  et  capital.  Il 
ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  l'année  échue  est  donc  évident  que  le  créancier  à  qui  celle 
et  la  courante.  Nous  croyons  devoir  en  con-  sûreté  est  accordée  jouit  d'une  faveur  que 
dure  que  le  bail  qui  n'aurait  de  date  certaine  n'ont  pas  les  autres.  Si  celte  faveur  lui  a  été 
que  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  accordée  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  ces- 
de  la  faillite,  doit  être,  pour  l'application  de  sation  de  payements,  elle  est  considéréecomme  ' 
ces  principes ,  considéré  comme  s'il  ne  l'eût  non  avenue;  et  la  créance,  sauf  le  droit  par- 
pas  acquise  ;  mais  que  le  privilège  doit ,  non-  tieulier  de  la  contester ,  est  soumise  à  la  loi  " 
obslant  la  postériorilé  du  bail  aux  dix  jours  ,  commune  de  tout    le   reste  du  passif  de  la 
avoir  lieu  pour  l'année  échue  et  la  courante,  faillite. 


111.  ne. 
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ART.  II.  Des  antichrèses  données  sur  des  immeubles, 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  paye- 
ments. 

il3i.  Les  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer démontrent  que  les  privilèges  généraux 
qui ,  à  défaut  de  meubles ,  s'étendent  subsidiai- 
reraent  aux  immeubles  ,  ne  peuvent  être  frap- 
pés de  nullité,  puisqu'ils  sont  donnés  par  la 
loi  et  qu'il  en  est  môme  plusieurs  qui  sont  de 
nature  à  ne  prendre  naissance  qu'à  l'instant 
de  la  faillite. 

Les  privilèges  d'un  vendeur  ,  sur  l'immeu- 
ble vendu  à  un  commerçant  qui  tombe  en  fail- 
lite ,  dans  les  dix  jours  après  cette  acquisition  ; 
des  cohéritiers  ,  sur  les  biens  de  leur  copar- 
tageant  ;  des  légataires  et  créanciers  d'une 
succession  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines  ;  des  architectes  ou  entrepreneurs, 
sur  la  chose  qu'ils  ont  construite  ou  sur  la  plus 
value  de  celle  qu'ils  ont  réparée  ,  si ,  la  faillite 
survenant  ensuite,  la  cessation  de  payements 
était  reportée  à  une  époque  qui  renfermerait 
ces  actes  dans  les  dix  jours  dont  nous  parlons 
ici ,  ne  peuvent  également  être  annulés  ,  parce 
qu'ils  sont  la  condition  même  du  titre  qui  a 
fait  entrer  ces  immeubles  dans  l'actif  du  failli. 
La  nullité  frappe  seulement  les  affeclations 
accordées,  pendant  le  terme  de  la  prohibition, 
sur  les  biens  dont  le  commerçant  près  de  faiUir 
se  trouvait  propriétaire  à  l'instant  qu'il  les  a 
consenties. 


ART.  III.  Des  hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  cessation  de  payements. 

H5o.  Les  hypothèques  sont  ou  légales ,  ou 
judiciaires,  ou  conveniionnelles. 

Les  moiifs  qui  ont  fait  établir  les  hypothè- 
ques légales  sembleraient  suffisants  pour  les 
affranchir  de  la  nullité.  iMais  ,  parmi  ces  hypo- 
thèques, il  faut  distinguer  celles  qui  dérivent 
d'une  convention  que  les  parties  ont  été  li- 
bres de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  et  celles  qui 
ont  pour  cause  une  obligation  imposée  par  la 
loi  seule ,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. 

Si  un  commerçant  faisait  faillite  et  si  la 
cessation  de  payements  était  reportée  de  ma- 
nière que  son  contrat  de  mariage  se  trouvât 
avoir  été  passé  dans  les  dix  jours  antérieurs , 
sa  femme  n'aurait  pas  d'hypothèque  sur  ses 
biens  ;  il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  de 
l'État  ou  des  établissemenls  publics  sur  les 
receveurs  ou  autres  comptables.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  il  y  a  eu  convention  ,  stipulation 
libre ,  et  par  conséquent ,  possibilité  de  trom- 
per les  tiers. 

Maissi  un  commerçant  perd  sa  femme  quel- 
ques jours  avant  la  cessation  de  payements ,  et 
reste  tuteur  de  ses  enfants,  ou  si  dans  les  dix 
jours  il  est  élu  à  une  tutelle,  c'est  la  loi  qui 
l'oblige  d'accepter ,  même  malgré  lui  :  dans  ce  ' 
cas ,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  est  vala- 
blement acquise. 
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1136.  La  nullité  s'élcnd  sans  distinction  à 
toute  hypothèque  judiciaire  ou  convcnlion- 
nelle  ;  car  ces  deux  espèces  de  sûretés ,  exis- 
tant toujours  par  le  fait  de  rhomnie ,  sont 
celles  qui  peuvent  le  plus  facilement  couvrir 
la  collusion  et  la  fraude  qu'il  s'agit  de  prévenir 
et  de  réprimer. 

Au  surplus ,  il  est  hien  important  de  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  par  la  condamnation  ou 
la  convention  ,  mais  par  Tinscription  ,  que  de 
telles  hypothèques  obtiennent  un  effet  utile. 
Peu  importe  la  date  de  la  créance ,  l'hypo- 
thèque non  inscrite  n'est  point  présumée  exis- 
ter à  l'égard  des  tiers. 

Dans  la  rigueur  du  droit ,  celle  qui  est  in- 
scrite dans  les  dix  jours  antérieurs  à[rouverture 
de  la  faillite  ,  quoique  résultant  de  titres  plus 
anciens,  devrait  donc  être  sans  effet  (i).  Néan- 
moins, le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  porter 
la  précaution  aussi  loin.  L'inscription  prise 
jusqu'au  jour  du  jugement  portant  déclaration 
de  faillite  est  maintenue  ;  seulement,  les  juges 
ont  la  faculté  d'annuler  celles  qui  auraient  été 
prises  postérieurement  à  l'époque  où  la  cessa- 
lion  de  payements  a  été  fixée,  ou  dans  les  dix 
jours  antérieurs  à  cette  époque ,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  et 
celle  de  l'inscription.  Ce  délai  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètrcs  de 
distance  entre  le  lieu  oîi  le  droit  d'hypothèque 
a  été  acquis  et  celui  où  l'inscription  est  prise. 
Les  juges  ont  cette  faculté,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'inscription  conventionnelle,  fût-ce 
même  celle  d'un  vendeur  d'immeubles  (2). 
Mais  il  resterait  incontestablement  à  ce  ven- 
deur le  droit  de  demander  la  résolution  du 
contrat  pour  défaut  de  payement. 

Il  ne  faut  pas  ,  au  surplus  ,  étendre  cette 
règle  aux  inscriptions  que  des  créanciers  déjà 
inscrits  en  temps  utile  sont  tenus  de  renou- 
veler pour  la  conservation  de  leurs  droits , 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  prétexte  de 

(1)  Rejet,  19  décembre  1809.  Rejet,  8  août  1851. 

(2)  Rejet,  16  juill.  1818.  Cassation,  12  juill.  1824. 

(3)  Rejet,  17  juin  1817.  Rejet,  15  décembre  1829. 


la  survcnance  de  la  faillite  du  débiteur  (5). 
Cette  inscription  nouvelle  se  reporterait,  pour 
ses  effets,  à  la  précédente ,  lors  même  qu'elle 
serait  prise  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la 
faillite  (i). 

1157.  S'il  est  des  hypothèques  accordées 
à  celui  qui  se  trouve  actuellement  créancier , 
il  en  est  aussi  qui  ne  sont  données  que  pour 
garantir  une  créance  à  venir. 

C'est  naturellement  ici  le  lieu  d'examiner  si 
l'hypothèque  inscrite  antérieurement  aux  dix 
jours  qui  précèdent  l'époque  de  cessation  de 
payements,  pour  sûreté  d'un  prêt  ou  de  four- 
nitures qui  n'ont  été  effectuées,  en  tout  ou  en 
partie,  que  pendant  cet  espace  de  temps,  ne 
sera  pas  frappée  de  nullité  pour  ce  qui  aura 
été  ainsi  compté  ou  fourni  au  débiteur  dans  un 
temps  si  voisin  de  la  faillite.  L'hypothèse  sui- 
vante aidera  à  comprendre  la  théorie  que  nous 
croyons  pouvoir  proposer. 

Un  manufacturier  propose  à  un  banquier  de 
lui  ouvrir  un  crédit ,  au  moyen  duquel  il 
prendra  chez  ce  dernier ,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  son  établissement,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  50,000  fr.  Il  peut 
en  être  de  môme  de  tout  autre  commerçant , 
ou  d'un  simple  partieidier,  qui  n'ayant  pas 
actuellement  besoin  d'argent,  mais  prévoyant 
qu'd  lui  en  faudra  à  une  époque  plus  ou  moins 
fixe ,  plus  ou  moins  prochaine,  sans  pouvoir 
cependant  déterminer  quand  et  combien,  veut 
s'assurer  les  moyens  de  n'être  point  en  défaut 
à  l'instant  où  il  aura  des  payements  à  faire. 

Par  des  motifs  quelconques ,  dont  l'appré- 
ciation est  tout  à  fait  indifférente  à  notre  ques- 
tion, le  banquier,  le  capitaliste  à  qui  l'ouver- 
ture de  crédit  est  demandée,  exige  que  celui 
à  qui  il  consent  d'ouvrir  ce  crédit  lui  donne 
une  hypothèque.  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  une  longue  excursion  dans  les  matières  de 
pur  droit  civil ,  il  suffit  de  rappeler  que  cette 
hypothèque  doit  être  conventionnelle,  désigner 

(4)  Rejet,  18  février  1808.  Cassation,  S  avril  1808. 
Cassation,  13  décembre  1809.  Rejet,  4  juillet 
1815. 
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Ces  créanciers  ainsi  inscrits  dans  Tinter- 
valle  dont  il  vienl  d'être  parlé  ,  objectent  à 
Pierre  qu'encore  bien  qu'il  fût  inscrille  15  jan- 
vier, il  n'est  réellement  devenu  créancier 
de  10,000 fr.  quelel"  juillet;  de  dix  autres 
mille  francs,  le  15,  etc.  ;  et  ne  veulent  l'ad- 
mettre en  rang  qu'à  ces  différentes  dates.  Ils 
en  donnent  pour  motif  qu'une  hypothèque 
n'est  rien  par  elle-même,  puisqu'elle  est 
l'accessoire  d'une  dette  dont  elle  forme  la 
sûreté  ;  que  la  dette  de  Paul  envers  Pierre  n'a 
pas  commencé  le  15  janvier,  jour  où  ce 
dernier  a  pris  inscription ,  mais  seulement 
le  1"  juillet  pour  10,000  fr.,  et  aux  époques 
suivantes  pour  les  sommes  ultérieurement 
touchées  par  Paul. 

Nonobstant  cette  objection  qui  a  quelque 
apparence  spécieuse,  nous  croyons  que  Pierre 
aura  droit  d'être  colloque  à  la  date  du  15  jan- 
vier, pour  toutes  les  sommes  qu'il  se  trouvera, 
au  moment  de  la  vente  des  biens  hypothéqués, 
avoir  versées  à  Paul ,  en  vertu  de  la  conven- 
tion d'ouverture  de  crédit. 

En  appliquant  spécialement  cette  discussion 
à  l'hypothèse  d'une  faillite  ,  et  de  versements 
sur  le  crédit  ouvert  faits  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  de  payements ,  les  mômes  objec- 
tions peuvent  être  employées  pour  refuser  un 
droit  hypothécaire  à  Pierre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sommes  payées  par  lui  dans  ces  dix 
jours.  Nous  croyons  pouvoir  aussi  faire  la 
même  réponse,  et  dire  que  Pierre  pourra  jus- 
tement prétendre  que  son  hypothèque  est 
valable  et  l'exercer  contre  la  masse,  tant  pour 
ce  qu'il  a  payé  avant ,  que  pour  ce  qu'il  aura 
le  15,  même  somme  lui  a  été  comptée;  et  payé  de  bonne  foi  pendant  les  dix  jours  qui 
ainsi  de  suite,  à  des  termes  plus  ou  moins  précèdent  la  cessation  de  payements, 
rapprochés.  Mais,  du  15  janvier  au  l^'- juillet,  Au   moment  de  la  convention  que  nous 

et  même  dans  les  intervalles  entre  les  diffé-  supposons  du  15  janvier,  antérieure  de  plus 
renis  versements,  d'autres  créanciers  de  Paul  de  dix  jours  à  la  cessation  de  payements ,  il  civ.  noa, 
ont  pris  sur  lui  des  inscriptions ,  soit  en  vertu  est  intervenu  un  contrat  synallagmaiique  dans 
de  jugements,  soit  en  vertu  d'obligations  lequel  chacun  a  souscrit  envers  l'autre  une 
effectuées  .réellement  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  obligation  dont  celle  qui  a  été  souscrite  envers 
procéder  à  un  ordre  sur  les  biens  liypothé-  lui  était  la  cause.  Paul,  à  qui  Pierre,  banquier, 
qués ,  la  question  de  rang  utile  s'élèvera  né-  s'est  obligé  d'ouvrir  un  crédit,  est  devenu 
cessairementa  créancier  d'une  obligation  qui  consiste,  de  la 


l'immeuble  affecté,  la  somme  pour  laquelle  il 
est  affecté,  et  qu'en  outre  elle  n'a  aucune  force 
si  elle  n'a  reçu  la  publicité  exigée  par  la  loi 
au  moyen  d'une  inscription  dite  hypothécaire. 
C'est  par  cette  inscription  seulement  que  celui 
en  faveur  de  qui  l'hypothèque  a  été  consentie 
peut  obtenir  un  rang  utile  pour  faire  valoir 
son  droit  contre  d'autres  créanciers  du  même 
débiteur,  et  seulement  à  compter  du  jour  de 
l'inscription. 

Mais  si  cette  inscription  a  été  prise  avant 
que  celui  qui  l'a  consentie  ait  commencé  à 
user  du  crédit  ouvert  en  sa  faveur ,  et  soit 
devenu  réellement  débiteur  des  sommes  qu'il 
aura  touchées,  pourra-t-cl!e  avoir  son  rang  du 
jour  même  qu'elle  a  été  prise  ,  ou  ce  rang  ne 
datera-t-il  que  du  jour  où  un  versement 
effectif  a  été  fait  à  celui  à  qui  le  crédit  était 
ouvert? 

On  conçoit  très-bien  l'importance  de  la 
question  relativement  au  rang  hypothécaire 
entre  ce  créancier  et  d'autres,  puisque ,  dans 
l'intervalle  entre  le  jour  où  l'hypothèque  éven- 
tuelle a  été  inscrite,  et  celui  où  les  versements 
ont  lieu ,  il  peut  survenir  des  inscriptions  hy- 
pothécaires au  profit  d'autres  créanciers.  Par 
exemple ,  la  convention  par  laquelle  Pierre  a 
ouvert  le  crédit  de  15,000  fr.  à  Paul,  a  été 
souscrite  le  15  janvier  ;  et  nous  pouvons  aussi 
la  supposer  inscrite  ce  jour-là.  Mais  ce  même 
jour,  Pierre  n'a  versé  aucune  somme  dans  les 
mains  de  Paul,  il  n'a  fait  aucun  payement  pour 
lui,  en  exécution  de  cette  ouverture  de  crédit. 

Paul  n'a  commencé  à  en  user  que  le 
4"  juillet,  jour  où  Pierrelui  compte  10,000fr.; 
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part  de  ce  dernier,  à  lui  compter  des  sommes 
d'argent  en  telle  quantité  qu'il  voudra,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  [le  montant  du  crédit 
convenu.  A  Tinverse,  ce  même  Paul  a  con- 
tracté envers  Pierre ,  non  pas  une  obligation 
éventuelle  pour  la  restitution  des  sommes 
qu'il  prendra  chez  lui,  mais  une  obligation 
principale  de  prendre,  à  l'intérêt  convenu  entre 
eux ,  telle  somme  dans  tel  délai  ;  en  cas 
d'inexécution,  il  peut  cire  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts. On  ne  pourrait  sérieusement 
prétendre  que  son  obligation  est  nulle,  comme 
purement  polestative,  puisqu'il  ne  peut  impu- 
nément s'y  refuser. 

Dès  que  le  contrat  est  valable,  l'hypothèque, 
qui  en  est  accessoire  ,  l'est  aussi,  comme  toute 
hypothèque  tendant  à  garantir  une  obligation, 
condilioiinellepour  son  existence. 

En  vertu  du  principe  expliqué  n°  184, 
d'après  lequel  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif,  ces  sommes,  pour  le  droit  de 
collocation ,  seront  réputées  avoir  été  touchées 
par  Paul,  dès  le  jour  même  de  la  convention, 
et  par  conséquent  devront  être  colloquées  à  la 
date  de  l'inscription  (i).  Sans  doute  quelle 
que  soit  la  somme  inscrite ,  Pierre  ne  pourra 
exiger  que  la  somme  qu'il  justifiera  avoir 
compté  efîeclivement  ;  mais  s'il  a  pris  son 
inscription  antérieurement  aux  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  de  payements,  la  masse 
ne  pourra  la  faii'e  annuler,  sous  prétexte  que 
la  tradition  des  sommes ,  qui  est  l'événement 
de  celte  obligation  conditionnelle ,  s'est  réa- 
lisée seulement  pendant  ces  dix  jours,  car, 
nous  le  répétons,  la  condition  accomplie 
rélroagit  au  jour  de  l'obligation.  Celte  masse 
aurait  seulement  le  droit  de  contester  la  bonne 
foi  des  payements  faits  dans  ces  dix  jours. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  fait  point  obstacle 
à  l'application  des  règles  d'après  lesquelles  une 
hypothèse  pour  une  dette  qui  n'avait  pas  été 
créée  hypothécaire,  ne  peut  êlre  obtenue 
avant  l'échéance  de  cette  dette,  soit  en  vertu 
d'un  jugement,  soit  par  convention  ,  si  cela  a 

(1)  Cassation,  2  décembre  1812.  Rejet,  26  janvier 
1814;  Rejet,  28  juiHet  1823.  Rejet ,  10  août  1831. 


lieu  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessa- 
tion de  payements.  Ainsi ,  Pierre  a  souscrit 
le  10  janvier,  un  billet  payable  le  10  juillet  ; 
si,  avant  l'échéance,  le  créancier  se  pourvoit 
pour  obtenir  une  hypothèque  judiciaire  ,  et 
obtient  une  condamnation  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  cessation  de  payements,  cette 
hypothèque,  d'après  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  serait  sans  effet. 

Ces  règles  de  droit  commun  ,  et  qui  s'appli- 
queraient à  des  non-commerçants,  n'avaient 
pas  besoin  d'être  rappelées  dans  la  loi  spéciale 
sur  les  faillites.  Le  système  de  celte  loi  n'est 
pas  d'abroger  le  droit  commun,  mais  d'ajouter 
de  nouvelles  restrictions  et  des  précautions 
plus  étendues  à  celles  que  ce  droit  avait  déjà 
établies. 

S  II,  —  Des  aliénations  à  titre  gratuit. 

1138.  Des  libéralités  exercées  dans  un 
temps  voisin  de  la  faillite  causent  un  vérita- 
ble préjudice  aux  créanciers.  Ainsi,  tout  acte 
translatif  de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières à  titre  gratuit,  intervenu,  de  la  part  du 
failli,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'épo- 
que déterminée  par  le  tribunal ,  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  payements,  est  nul,  et 
les  choses  données  doivent  êlre  rapportées  à  la 
masse.  Il  faut  en  conclure  que  si  un  com- 
merçant avait  doté  sa  fille ,  d'une  terre 
de  100,000  fr.,  ou  lui  avait  délivré  une  dot 
égale  en  argent,  effets  ou  autres  choses  mobi- 
lières ,  quoique  la  donation  eût  été  faite  et 
acceptée  de  bonne  foi ,  quoiqu'on  puisse 
même  dire  qu'à  l'égard  du  mari  la  constitu- 
tion de  dot  est  un  contrat  onéreux,  puisqu'il 
la  reçoit  pour  soutenir  les  charges  du  mariage, 
les  tribunaux  devraient  annuler  celle  dona- 
tion ,  sans  égard  aux  considérations  qui  sem- 
blent militer  dans  ce  cas  spécial  et  favorable  ; 
c'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons 
dit,  n°  2G-i,  sur  l'effet  des  présomptions  lé- 
gales. 

Celte  nullité  n'est  prononcée  qu'en  faveur 
des  créanciers.  Des  enfants  ou  autres  inté- 
ressés non  créanciers  ne  peuvent  en  exciper, 
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et  si  le  failli  s'acquitte  intégralement ,  les  do- 
nataires sont  bien  fondés  à  demander  l'exécu- 
tion de  la  donation.  L'annulation  ne  profite 
point  aussi  aux  créanciers  postérieurs;  et  si  le 
prix  des  biens  excède  le  montant  des  sommes 
dues  à  ceux  qui  ont  droit  de  l'invoquer ,  le 
surplus  demeure  aux  donataires. 

On  a  vu  n°  1108,  qu'un  commerçant  pou- 
vait être  déclaré  en  faillite  après  son  décès  ; 
il  pourrait  avoir  fait  un  testament  et  des  legs 
par  acte  ayant  date  certaine,  antérieure  même 
de  beaucoup  à  l'époque  de  la  cessation  de 
payemcnis.  Nous  n'hésitons  point  à  croire  que 
ces  legs  subiraient  l'application  des  règles  ci- 
dessus.  La  libéralité  par  testament  n'est,  dans 
le  droit ,  réputée  faite  qu'à  l'instant  du  décès 
du  testateur. 

S  III.  —  Des  payements  faits  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs à  la  fixation. 

1139.  Le  failli  peut  avoir,  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  celui  où  le  tribunal  a  fixé  la  ces- 
sation de  payements,  acquitté  des  dettes  dont 
il  était  chargé.  On  distingue  si  ces  dettes 
étaient,  ou  non,  échues. 

Les  payements  des  dettes  échues,  faits  dans 
ces  dix  jours ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  ceux  de  dettes  échues,  faits  dans  l'inter- 
valle entre  le  jour  fixé  pour  la  cessation  de 
payemcnis  et  celui  du  jugement.  11  faut  donc 
se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  n»  1120. 
Quant  aux  payements  de  dettes  non  échues, 
ic.  ils  sont  nuls,  en  quelques  valeurs  et  de  quel- 
le que  manière  qu'ils  aient  été  opérés.  On  pré- 
'■'  sume  avec  raison  que  le  débiteur  n'a  agi  ainsi, 
'  que  pour  soustraire  l'un  de  ses  créanciers  au 
désastre  commun,  et  sur  la  considération  qu'en 
général  un  commerçant  n'anticipe  pas  ses  paye- 
ments ;  que  celui  qui  a  payé'un  créancier  par 
anticipation,  et  qui  fait  ensuite  faillite  peu  de 
temps  après,  n'a  pu  avoir  d'autre  motif  que  de 
l'avantager  aux  dépens  des  autres;  et  qu'enfin 
ce  n'est  faire  tort  à  personne  que  de  remettre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  auraient  été  si  les 
règles  ordinaires  sur  les  payements  avaient  été 
observées. 

PARDESSUS.  —  T.  iil. 


L'expression  délie  dont  nous  nous  sommes 
servi ,  ne  signifie  pas  simplement  des  sommes 
d'argent,  mais  toute  délivrance  de  choses 
dues.  Néanmoins,  il  faut,  comme  on  l'a  vu 
n°s  277  et  suivants,  distinguer  entre  les  corps 
certains  et  déterminés ,  et  les  choses  indéter- 
minées. Si  le  failli  avait  vendu,  avant  les  dix 
jours  de  la  cessation  de  payements,  des  corps 
certains  livrables  à  un  certain  terme ,  par  un 
traité  que  la  masse  ne  parviendrait  pas  à  faire 
annuler,  et  si,  dans  les  dix  jours  ou  depuis  le 
jugement,  il  avait  fait  délivrance  anticipée  de 
ces  objets,  le  payement  ne  serait  point  atta- 
quable. Dès  le  jour  de  la  vente,  l'acheteur, 
quoique  non  livré,  était  devenu  propriétaire  ; 
et  puisqu'il  aurait  pu  exiger  la  délivrance  con- 
tre la  masse,  ainsi  qu'il  sera  dit  n«  1275,  celle 
que  le  failli  lui  a  faite  est  valable, 

1140.  Quoique  souvent,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n"  199,  les  commerçants  qui  ont  acheté  des 
marchandises  à  terme ,  aient ,  soit  d'après 
l'usage ,  soit  même  en  vertu  de  stipulation ,  le 
droit  d'anticiper  le  payement  moyennant  es- 
compte, celui  que  ferait  le  failli  serait  réputé 
payement  de  dette  non  échue.  La  règle  qui 
annule  les  payements  de  dettes  de  cette  sorte 
n'admet  aucune  exception. 

Ces  principes  serviraient  à  apprécier  les 
compensations  qu'un  créancier  voudrait  invo- 
quer, en  se  fondant  sur  une  exigibilité  arrivée 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  f.  mt.  n»s. 
payements,  car  la  compensation  est  un  mode  "'  "    '"'' 
d'extinction  des  obligations  (i). 

Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  faits 
dans  ce  temps  suspect ,  des  payements  qu'un 
créancier  aurait  reçus,  même  depuis  la  noto- 
riété de  la  faillite,  de  débiteurs  de  lettres  de 
change  ou  d'effets  négociables ,  cédés  par  le 
failli  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  payements.  Ce  qu'il  faudrait  consi- 
dérer, ce  ne  serait  pas  le  jour  où  l'elfet  cédé  a 
été  payé ,  mais  le  jour  où  a  été  faite  la  négo- 
ciation qui  en  a  transmis  la  propriété  de  la 

(1)  Rejet,  10  juillet  1852. 
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part  du  failli,  à  un  endosseur  ou  au  porteur  (i). 
Pour  rapplicalion  de  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  il  est  bon  de  rappeler  qu'une  cession  de 
créance  par  la  voie  d'endossement,  fait  foi  de 
sa  date  antérieure  aux  dix  jours,  sans  autres 
formalités,  conlorménient  aux  principes  expli- 
qués i\°  347  ;  mais  si  elle  avait  eu  lieu  par  la 
voie  de  transport  civil ,  il  faudrait  que  le  ces- 
sionnaire  eût  été  saisi  avant  les  dix  jours  par 
la  signification  ou  l'acceptation  du  transport, 
dans  les  formes  expliquées  n"  313  (2).  Si  elle 
avait  eu  lieu  par  la  voie  de  comptes  courants 
ou  autres  écritures  commerciales,  la  certitude 
de  la  date  pourrait  être  appréciée  par  les  tri- 
bunaux, d'après  les  circonstances  elles  usages 
du  commerce  (s),  parce  que,  en  général,  les 
livres  de  commerçants  ,  régulièrement  tenus  , 
font  foi  de  la  date  des  opérations  qu'ils  énon- 
cent, ainsi  que  nous  l'avons  dit  n°*  246  et  237. 


CHAPITRE  IV. 

DES  PREMIÈRES  MESURES  POUR  LA  CONSERVATION 
DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

dl41.  On  a  vu  ,  dans  les  deux  chapitres 
précédents ,  les  effets  immédiats  que  produi- 
sait l'existence  de  la  faillite  ;  il  s'agit  mainte- 
nant de  faire  connaître  les  mesures  provisoires 
que  doit  prendre  le  tribunal  de  commerce , 
jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  réunir  les 
créanciers ,  à  l'effet  de  les  faire  concourir  à  la 
conservation  de  leurs  intérêts. 

Ces  mesures  sont  au  nombre  de  quatre  :  la 
nomination  d'un  juge-commissaire;  celle  de 
syndics  provisoires  ;  l'arrestation  du  failli  ; 
l'apposition  des  scellés.  Ce  sera  la  matière  des 
quatre  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nomination  d'un  juge-commlssa'ire. 

1142.  Quelles  que  soient  les  précautions 
que  nous  verrons  ,  dans  la  suite,  qu'on  prend 
pour  choisir  ceux  à  qui  doit  être  confiée  l'ad- 

(1)  Rejet,  25  avril  1826.  Cassation,  î20  août  1828. 

(2)  Rejet,  2  mars  1814.  Rejet,  13  juillet  1830. 
(ô)  Rejet,  7  janvier  1824. 
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ministration  de  la  faillite ,  elles  seraient  in- 


complètes si  le  tribunal  n'exerçait  pas  sur  ces 
personnes  ,  une  surveillance  continuelle. 

Le  même  jugement  qui  prononce  la  décla- 
ration de  faillite  nomme  donc  un  des  mem-  "'■' 

B. 

bres  du  tribunal  pour  en  être  le  commissaire.  «. 
Les  fonctions  de  ce  magistrat  commencent  à 
l'instant  même  de  sa  nomination  ,  jusqu'à  la 
liquidation  définitive  ou  jusqu'à  ce  qu'un  con- 
cordat ait  fait  cesser  l'administration  des  biens 
du  failli.  Mais  le  tribunal  est  le  maître  de 
remplacer  ce  commissaire  par  un  autre  de  ses 
membres,  quand  il  le  jugea  propos,  sans  être  '' 
obligé  d'en  donner  des  motifs,  et  sans  que  sa 
décision  soit  susceptible  d'aucun  recours. 

Le  juge -commissaire  est  nécessairement 
rapporteur,  et  a  voix  délibérative  dans  toutes  ^' 
les  contestations  relatives  à  la  faillite,  pour 
lesquelles  le  tribunal  se  trouverait  compétent, 
quand  même ,  par  la  division  de  ce  tribunal 
en  plusieurs  sections ,  il  appartiendrait  à  une 
autre  que  celle  qui  doit  prononcer  sur  la  con- 
testation. 

Il  surveille  et  doit  accélérer  les  opérations, 
sans  que  jamais  il  soit  nécessaire  de  l'en  re- 
quérir ;  mais  il  doit  se  renfermer  dans  les  seules 
bornes  de  la  surveillance  et  ne  point  adminis- 
trer, car  alors  ceux  qu'il  doit  surveiller  seraient 
à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Il  ne  pourrait 
aussi  étendre  ses  droits  jusqu'à  faire  des  infor- 
mations, des  recherches  et  des  interrogatoires, 
pour  recueillir  les  preuves  de  culpabilité  du 
failli  (4).  Il  n'est  chargé  que  des  intérêts  pé- 
cuniaires ,  et  n'a  droit  d'agir  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus. 

1143.  Les  syndics  qui  se  succèdent  dans 
l'administration  de  la  faillite  ne  sont  donc 
point  obligés  de  rendre  compte  au  juge- 
commissaire  de  chacune  des  opérations  pro- 
jetées, ni  de  demander  son  approbation,  ou 
de  s'abstenir  par  le  seul  motif  qu'il  ne  l'aurait 
pas  donnée  (3),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 

(4)  Cassation,  l3  novembre  1823, 
(5}  Rejet,  l^''  février  1830. 
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pour  lesquels  cette  approbation  est  expressé- 
ment exigée  par  la  loi. 

A  la  vérité,  la  convenance  et  mieux  encore 
la  prudence  porteront  souvent  ces  syndics  à 
lui  faire  connaître  ce  qu'ils  projettent,  à  s'abste- 
nir de  ce  qu'il  n'approuverait  pas;  mais  ce 
qu'ils  feront  n'en  sera  pas  moins  sous  leur  res- 
ponsabilité. Le  seul  avantage  de  cette  précau- 
tion, c'est  qu'en  cas  d'inculpation  par  quelques 
ICO.  créanciers ,  le  juge-commissaire ,  sur  le  rap- 
port  de  qui  toutes  réclamations  doivent  être 
jugées,  serait  un  témoin  impartial  delà  pureté 
de  leur  conduite.  Lorsqu'il  faudra  faire  une 
dépense  extraordinaire ,  par  exemple ,  pour 
le  travail  quexigera  la  rédaction  d'étals  de  si- 
tuation ,  de  comptes  courants  ,  pour  des  con- 
sultations, mémoires,  défenses  sur  des  procès, 
l'approbation  donnée  par  le  juge-commissaire 
sera  naturellement  d'un  très-grand  poids. 

On  voit  donc  par  là,  que  si  ce  juge  n'admi- 
nistre pas  ,  il  entre  cependant  dans  ses  fonc- 
tions et  dans  ses  droits,  de  s'opposer,  soit  par 
des  ordres  directs,  soit  en  provoquant  les  dé- 
cisions du  tribunal,  à  ce  qu'il  croirait  contraire 
;»ux  lois  ou  à  l'intérêt  de  la  masse. 

Une  faillite  étant  moins  un  procès  qu'une 
administration,  les  décisions  du  juge-commis- 
saire ne  peuvent  être  assimilées  à  des  ordon- 
nances de  référé,  qui  ne  sont  susceptibles  que 
d'appel.  La  marche  naturelle  est,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  de  recourir  au  tribunal,  qui 
a  incontestablement  le  droit  de  réformer  les 

tiS. 

actes  de  son  délégué  ;  mais,  hors  ces  cas,  ces 
décisions  doivent  recevoir  leur  exécution. 

SECTION  II. 
Des  syndics  provisoires  (1). 

1144.  La  situation  Créée  par  le  jugement 
f^ui  déclare  la  failliie,  et  le  dessaisissement 
dont  le  failli  est  frappé  de  plein  droit,  donnent 
1  alurellenient  aux  créanciers  le  droit  d'admi- 
nistrer la  fortune  du  débiteur,  devenue  leur 
gage  commun. 

Comme  ils  sont  presque  toujours  trop  nom" 

(1)  FolrU  note  troisième,  ^U  fin  du  présent  vol, 
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à  »s. 


breux  et  trop  disséminés  pour  se  former  en 
réunions  permanentes  et  prendre  des  délibé- 
rations générales ,  la  préposition  de  délégués 
devient  indispensable. 

Dans  la  rigueur  du  principe,  les  créanciers 
devraient  seuls  et  directement  choisir  leurs 
délégués  ;  mais,  au  moment  où  est  rendu  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ces  créan- 
ciers ne  sont  pas  tous  réunis  ;  et  même  on  n'a 
pas  la  certitude  que  ceux  qui  prennent  celte 
qualité  ou  à  qui  le  failli  l'aurait  aliribuée  dans 
ses  livres  et  son  bilan,  soient  réellement  créan- 
ciers. Il  y  a  donc  nécessité  que  le  tribunal 
désigne  les  premiers  délégués  qui ,  à  l'instant 
même  où  s'opère  le  dessaisissement,  puissent 
veiller  à  la  conservation  et  à  l'administration 
de  la  fortune  du  failli.  En  conséquence,  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  nomme  un  ou  f.  r.o».  «a. 
plusieurs  syndics  provisoires.  Le  tribunal  peut  " 
les  choisir,  ou  parmi  les  créanciers  présumés, 
ou  parmi  d'autres  personnes,  môme  non  créan-» 
cières,  qui  offriraient  le  plus  de  garanties  pour 
leur  gestion,  toutefois  à  l'exclusion  de  celles 
que  la  parenté  ou  l'alliance  avec  le  failli  ren- 
draient  suspectes.  On  peut,  a  cet  égard,  suivre, 

Fr  analogie,  ce  qui  est  établi  par  le  droit 
"  *  ^  l'B.   Î03. 

commun  pour  les  reproches  des  témoins. 

Les  fonctions  des  syndics ,  comme  celles 
du  juge-commissaire,  commencent  à  l'instant 
de  la  prononciation  du  jugement,  de  manière 
que  s'il  est  attaqué  par  voie  d'opposition,  c'est 
coniradicloirement  avec  ces  syndics  qu'elle 
doit  être  jugée,  sur  le  rapport  de  ce  juge- 
commissaire,  comme  il  est  dit  n°  1111. 

Quoiqu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
les  syndics  provisoires  soient  prompiement 
remplacés  par  des  syndics  définitifs,  ou  qu'ils 
reçoivent  cette  nouvelle  qualité,  après  que  les 
créanciers  auront  été  entendus,  il  n'est  pas 
impossible  que  ,  pendant  le  délai  qui  s'écoule 
entre  ces  deux  opérations,  il  y  ait  nécessité 
d'agir  activement  pour  l'intérêt  de  la  masse. 

Les  premières  mesures  relatives  à  Tarresia- 
lion  du  failli  et  à  l'apposition  des  scellés,  dont 
nous  parlerons  dans  les  deux  sections  sui- 
vantes, doivent  même  être  exécutées  immé- 
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diatement  après  la  nomination  des  syndics 
provisoires. 

Ils  doivent  encore  commencer  les  autres 
opérations  qui,  dans  Tordre  du  temps,  sont 
le  plus  ordinairement  faites  par  les  syndics 
définitifs.  Nous  les  indiquerons  dans  le  cha- 
pitre cinquième.  Il  en  est  de  môme  de  tous 
autres  actes  d'administration,  recouvrements, 
ventes  de  marchandises,  continuation  du  com- 
merce du  failli,  etc.,  et  même  des  actions, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  qui  inté- 
resseraient la  masse. 

Nous  nous  bornerons  quant  à  présent  et 
pour  ce  qui  concerne  ces  actions ,  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  à  une  seule  réflexion 
qui  nous  paraît  importante. 

Il  peut  arriver  qu'au  moment  où  la  faillite 
est  déclarée,  quelques  personnes  soient  en 
instance  avec  le  failli.  Tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  notifié  par  une  reprise  d'instance, 
la  procédure  continue  valablement  sur  les 
errements  commencés  ;  et  une  condamnation 
prononcée  même  par  défaut  contre  le  failli , 
dans  cet  état  de  la  procédure ,  serait  valable 
contre  la  masse,  qui  pourrait  seulement  l'atta- 
quer par  les  voies  de  droit  (i). 

Les  syndics  provisoires  doivent  donc  s'em- 
}  resser  de  reprendre  l'instance.  Mais,  dans  ce 
cas  et  dans  ceux  où  une  action  serait  intentée 
contre  eux,  ou  formée  par  eux,  ainsi  qu'on  le 
verra  n°  1174,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de 
Aue  qu'ils  sont  seulement  investis  d'une  con- 
fance  provisoire,  et  que  le  tribunal  peut, 
d'après  le  résultat  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers, les  remplacer.  Ils  ne  doivent  donc  faire 
CjUe  les  actes  commandés  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité.  Ils  doivent,  autant  que  pos- 
sible, se  borner  à  des  exceptions  et  à  une 
défense  qui ,  le  plus  souvent ,  consisterait  à 
cemander  que  toute  décision  soit  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  direction  de  la  faillite  ait  été 
confiée  à  des  syndics  définitifs.  C'est  notam- 
ment la  conduite  qu'ils  doivent  tenir,  lors- 
qu'on forme  conti-e  la  faillite  quelque  demande 
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en  revendication  (2) ,  ainsi  qu'on  le  verra 
n»  1270. 

Mais  en  tout  ce  qui  est  urgent,  leur  devoir 
est  de  ne  rien  négliger.  De  ce  nombre  seraient 
les  cautions  à  fournir  en  cas  d'assurances,  sui- 
vant ce  qui  a  éié  dit  n°^  184,  594  et  1128; 
ou,  dans  le  cas  de  résiliation  d'une  assurance 
faite  au  profit  du  failli,  les  mesures  à  prendre 
pour  faire  assurer  par  d'autres  les  choses  en 
risques. 

Il  peut  arriver  que  l'intérêt  de  celui  qui 
est  demandeur  contre  le  failli,  et  souvent  même 
la  nature  de  l'affaire,  ne  permettent  pas  d'a- 
journer la  décision  de  la  cause.  Les  syndics 
provisoires  doivent  alors  défendre  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  autres  actes 
de  leur  administration,  ils  doivent  se  conformer 
à  ce  qui  sera  expliqué  dans  le  chapitre  v,  re- 
lativement aux  syndics  définitifs.  Nous  y 
renvoyons ,  pour  éviter  des  redites  super- 
flues. 

SECTION  III. 
De  l'arrestation  du  failli, 

1145.  Si  la  faillite  n'est  pas  toujours  en 
elle-même  un  délit,  parce  qu'il  y  aurait  de 
l'injustice  à  confondre  le  malheur  avec  le 
crime,  il  suffit  que  les  créanciers  aient  à  crain- 
dre de  n'être  pas  payés,  pour  qu'on  doive 
examiner  si  cet  événement  n'est  pas  le  résultat 
de  quelque  fraude  ou  même  d'imprudences 
qui  mériteraient  d'être  punies.  Il  est  donc  juste 
de  s'assurer  de  la  personne  du  failli. 

Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  doit  or- 
donner que  le  débiteur  sera  déposé  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  qu'il  sera  con-  *• 
fié  à  la  garde,  soit  d'un  officier  de  police  ou  de 
justice,  soit  d'un  gendarme,  et  à  Paris,  d'un 
garde  du  commerce,  conformément  à  l'art.  7 
de  l'acte  du  gouvernement  du  14  mars  1808. 
Néanmoins,  si  le  failli  fait  lui-même  sa  décla- 
ration et  y  a  joint  son  bilan,  le  tribunal  a  la 
faculté  de  l'affranchir  de  cette  mesure,  sauf  p.  ( 


(l)Cas8aiioD,  2  juillet  1S2I. 


(2)Rejet,  10  janvier  1821. 
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à  en  user  si  rie  nouvelles  circonstances  pré- 
sentent des  motifs  de  suspicion. 

Le  tribunal  n'a  point  cette  faculté  si,  au 
moment  de  la  déclaration ,  le  failli  était  déjà 
détenu  à  la  requête  de  quelque  créancier  ;  il 
doit  alors  ordonner  qu'il  soit  écroué  de  nouveau 
en  vertu  de  son  jugement.  En  effet,  comme  on 
le  verra  ,  n"  4522  ,  l'emprisonnement  peut, 
s'il  n'existe  point  de  recommandation  contre 
le  débiteur,  cesser  par  le  consentement  du 
créancier  arrêtant  :  une  connivence  avec  ce 
dernier  pourrait  par  conséquent  délivrer  un 
homme  qui,  s'il  eût  été  libre  au  moment  de 
l'ouverture  de  sa  faillite,  aurait  été  arrêté  par 
ordre  du  tribunal. 

Cette  arrestation  étant  dans  un  intérêt  gé- 
néral, il  ne  peut  être  reçu  de  recommandation 

5  contre  le  failli,  pour  aucune  espèce  de  dettes, 
ce  qui  comprend  évidemment  les  dettes  civiles, 
même  pour  dommages-intérêts  prononcés  par 
des  tribunaux  de  police,  correctionnels  ou  cri- 
minels, emportant  contrainte  par  corps.  Mais 
il  est  douteux  que  cette  modification  fût  appli- 
quée aux  droits  du  trésor  public  contre  ses 
redevables. 

Nous  ferons  connaître  dans  le  chapitre  sui- 
vant, quelles  sont  les  suites  de  cette  arrestation 
du  failli.  Il  suffit  d'annoncer  ici  qu'elle  est 
exécutée  à  la  diligence  des  syndics  et  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  civil  du  ressort, 
puisqu'il  n'existe  point  de  ministère  public 
près  des  tribunaux  de  commerce.  Le  greffier 

g  est  tenu  en  conséquence  d'adresser  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  ce  magistrat,  un  extrait 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

SECTION  IV. 
De  l'apposition  des  scellés. 

1146.  L'apposition  des  scellés,  chez  le  failli, 
étant  un  acte  conservatoire,  ne  peut  être  trop 
accélérée;  en  conséquence,  si  elle  n'a  pas  été 
faite  avant  le  jugement  qui  déclare  l'ouverture 
de  la  faillite,  dans  le  cas  prévu  n°  1103,  elle 
doit  être  ordonnée  parce  jugement,  et  exé- 

,8.  cutée  à  la  requête  des  syndics  provisoires  ; 

!*•  mais  comme  il  serait  possible  qu'un  trop  long 


37 

délai  s'écoulât  depuis  le  jour  où  le  jugement 
de  déclaration  a  été  rendu  ,  jusqu'à  celui  o^i 
ces  syndics  entrent  en  fonctions ,  surtout  si , 
sur  leur  refus,  il  fallait  en  nommer  d'autres, 
l'apposition  des  scellés  doit  être  faite  par  le 
juge  de  paix.  Le  greffier  du  tribunal  doit  donc,  ' 
sans  provocation,  adresser  sur-le-champ,  avis 
de  la  disposition  du  jugement  qui  ordonna 
l'apposition  des  scellés,  non-seulement  au  juge 
de  paix  du  domicile  du  failli,  mais  encore  aux 
juges  de  paix  des  lieux  où,  soit  la  notoriété, 
soit  les  premiers  renseignements  ,  feraient 
connaître  que  le  failli  avait  des  établissements 
où  des  dépôts  de  marchandises  et  autres  va- 
leurs mobilières. 

Le  devoir  d'un  juge  de  paix  serait  même 
d'apposer  les  scellés  d'office,  lorsqu'il  acquiert 
la  certitude  qu'un  jugement  de  déclaration  de 
faillite  a  été  rendu,  encore  bien  que  l'avis 
officiel  ne  lui  en  soit  pas  parvenu  ;  et  si ,  au 
cours  de  celte  opération  ,  il  découvrait  l'exis- 
tence d'établissements  ou  de  dépôts  de  mar- 
chandises hors  de  son  ressort,  il  devrait  en 
donner  avis  aux  juges  de  paix  des  lieux  et  au 
tribunal  de  commerce  du  ressort. 

Soit  que  l'apposition  des  scellés  ait  lieu 
avant  l'entrée  en  fonctions  des  syndics  provi- 
soires ,  ou  depuis ,  il  convient  de  s'en  oc- 
cuper. 

La  faillite  déclarée  pourrait  être  celle  d'une 
société.  Il  est  incontestable  que  les  scellés  doi- 
vent être  apposés  sur  tous  les  appartements, 
cénacles  et  magasins  du  domicile  social ,  par 
suite  du  même  principe  qui  veut  qu'on  les  ap- 
pose chez  le  failli  ;  puisqu'une  société  forme , 
comme  nous  l'avons  dit,  n°  973,  une  personne 
morale. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  le  domicile  par- 
ticuHer  de  chacun  des  associés ,  il  y  a  une 
distinction  à  faire.  Lorsque  la  société  déclarée  f 
était  en  nom  collectif ,  les  scellés  doivent  être 
apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal 
de  la  société ,  mais  encore  dans  le  domicile 
séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

Si  la  société  était  en  commandite ,  les  scel- 
lés doivent  être  apposés  au  domicile  social , 
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sur  les  mngasins  et  établissements  sociaux. 
Dans  le  cas  où  le  gérant  ou  qnelques-uns  des 
gérants ,  s'ils  sont  plusieurs ,  auraient  un  do- 
micile différent ,  on  doit  y  apposer  aussi  les 
scellés,  puisqu'ils  sont  indéfiniment  responsa- 
bles et  solidaires.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
prendre  la  même  mesure  contre  les  comman- 
ditaires, lors  même  qu'on  prétendrait  qu'ils 
n'ont  pas  encore  versé  leurs  mises,  ou  que ,  de 
toute  autre  manière  ,  ils  sont  débiteurs  envers 
la  société.  Si  on  prétendait,  contre  un  com- 
manditaire, qu'il  a  fait  des  actes  de  gestion 
dont  l'effet  a  été  de  le  rendre  obligé  solidaire, 
il  faudrait  préalablement  fairejuger  celte  ques- 
tion suivant  les  principes  expliqués  n»  d057. 
Dans  le  cas  où  elle  serait  décidée  contre  ce 
commanditaire,  le  scellé  pourrait  être  apposé 
chez  lui ,  puisqu'il  serait  devenu  associé  soli- 
daire. 

S'il  s'agit  d'une  société  anonyme ,  le  scellé 
ne  devrait,  dans  la  règle,  être  apposé  qu'au 
domicile  social  et  sur  les  magasins  ou  autres 
établissements  qui  en  dépendent.  On  ne  pour- 
rait étendre  celte  mesure  au  domicile  séparé 
des  administrateurs  ou  gérants,  puisqu'on  a 
vu  n"  1043  qu'ils  n'étaient  point  indéfiniment 
et  solidairement  tenus  des  dettes.  Mais  comme 
ils  auront  un  compte  à  rendre  de  leur  gestion, 
et  que  des  papiers ,  registres  ou  autres  docu- 
ments ,  même  des  valeurs  de  la  société,  pour- 
raient se  trouver  à  leur  domicile  séparé  ,  le 
tribunal  déciderait ,  sur  la  requête  des  syndics, 
si  ce  scellé  doit  être  apposé  chez  ces  adminis- 
trateurs, ou  prescrirait  telles  autres  mesures 
qu'il  croirait  convenables  pour  la  conservation 
des  intérêts  de  la  masse. 

Kous  n'avons  rien  à  dire  pour  le  cas  où  , 
dans  une  association  en  participation ,  celui 
des  associés  qui  était  en  nom  ,  tomberait  en 
faillite.  On  doit  agir  contre  lui  seul ,  dans  tout 
ce  qui  tient  à  celle  situation ,  sauf  à  poursui- 
vre ses  coparticipants,  si  l'on  découvrait  qu'ils 
sont  dépositaires  ou  redevables  de  quelques 
valeurs. 

On  ne  peut  se  dissimuler  combien  est  sévère 
la  mesure  qui  consiste  à  apposer  les  scellés 


au  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  so-  f.  com. 
lidaires  ;  car  on  a  vu ,  n°  975,  que  la  société  °" 
formait  un  être  moral  distinct  des  membres 
qui  la  composent;  ces  associés  peuvent  pos- 
séder un  actif  exlrasocial  indépendant  de  ce- 
lui de  la  société  et  bien  suffisant  pour  répondre 
des  dettes  sociales  ;  il  serait  donc  extrêmement  , 
fâcheux  qu'à  l'occasion  de  la  faillite  de  la  I 
société  dont  ils  étaient  membres ,  et  qui  sou- 
vent peut  être  d'un  très-mince  intérêt,  ils 
fussent  eux-mêmes  réduits  en  faillite,  encore 
bien  qu'aucun  soupçon  ne  s'élevât  sur  l'état  de 
leurs  affaires  individuelles  et  qu'ils  fussent 
notoirement  en  jouissance  d'une  fortune  ei 
d'un  crédit  considérables.  Il  est  à  regretter 
que  la  législation  n'ait  pas  prévu  un  cas  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment.  Mais  le 
silence  de  la  loi  ne  peut  empêcher  les  tribu- 
naux de  prononcer  et  de  prendre  les  mesure; 
que  leur  dictent  l'équité  et  les  circonstan- 
ces. 

Déjà  nous  avons  indiqué,  n"  H 11,  un 
remède  à  cet  inconvénient  par  la  faculté 
qu'aurait  un  associé  de  se  rendre  opposant 
au  jugement  qui  a  déclaré  la  société  en  fail- 
lite, et  d'être  admis  à  le  faire  rétracter, 
sur  les  offres  réelles  et  jugées  suffisantes  de 
reprendre  et  de  continuer  les  payements 
que  l'établissement  social  a  suspendus  ou  faii 
cesser. 

Il  arrive  rarement  que  ce  remède  ne  suffise 
pas;  quelle  que  soit  la  distance  à  laquelle  de- 
meurent les  associés  non  gérants,  mais  ce- 
pendant solidaires  ,  on  conçoit  difficilement 
comment  ils  ne  seraient  pas  instruits  de  la 
déclaration  de  faillite  prononcée  contre  la  so- 
ciété ,  assez  à  temps  pour  user  du  droit  d'op- 
position dans  le  délai  de  huitaine  à  compter 
de  l'affiche  et  de  l'insertion  dans  les  journaux, 
ou,  après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  celui  de 
quinzaine  pour  interjeter  appel.  Si  le  cas  arri- 
vait, ce  serait  un  malheur  que  les  associés 
éloignés  devraient  supporter,  car  ils  auraient 
à  s'imputer  d'avoir  choisi  un  gérant  infidèle 
ou  négligent,  et  de  n'avoir  pas  exercé  une 
surveillance  assez  active.  Il  ne  resterait  que 
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la  ressource  sur  laquelle  nous  nous  explique- 
rons n°  4167. 

Nous  croyons  aussi  que  le  tribunal  appelé 
à  déclarer  la  faillite,  et  à  qui  la  déclaration  du 
gérant,  ou  de  ceux  qui  ont  provoqué  le  juge- 
ment, a  indiqué  les  noms  et  domiciles  des 
associés  solidaires,  pourrait,  d'après  les  cir- 
constances et  la  notoriété  de  leur  solvabilité 
individuelle,  décider  que  le  scellé  ne  sera  pas 
apposé  chez  eux,  ou  qu'il  y  sera  sursis  jusqu'à 
un  certain  temps,  pendant  lequel  ils  seront 
appelés  pour  s'expliquer  sur  les  sûretés  qu'ils 
entendraient  donner  aux  créanciers. 

Si  le  tribunal  n'avait  pas  pris  celte  mesure, 
un  associé  chez  qui  le  juge  de  paix  se  trans- 
porterait pour  exécuter  le  jugement,  nous 
semblerait  admissible  à  s'y  opposer,  et  à  de- 
mander, par  voie  de  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  son  domicile,  un  sursis ,  mais 
en  offrant  caution  de  satisfaire  aux  engage- 
ments sociaux. 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
la  faillite  d'une  société  ne  constitue  pas  de 
plein  droit  en  faillite  les  membres  qui  la  com- 
posent, en  ce  qui  concerne  leur  actif  exlraso- 
cial.  Ils  sont  des  codébiteurs  solidaires  de 
toutes  les  dettes  de  la  société  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  dit  n°  1129  ,  une  personne  peut 
être  codébitrice  solidaire  d'un  failli,  sans  être 
pour  cela  elle-même  en  faillite. 

1147.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur 
les  boutiques,  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets 
du  failli  ;  et  c'est,  sans  contredit,  ce  qui  a  lieu 
lorsque  le  juge  de  paix  agit  sans  provocation 
des  syndics.  Mais,  sur  leur  demande,  le  juge- 
■  commissaire  peut  les  dispenser  de  faire  placer 
sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire 
extraire  :  1°  les  vêlements,  bardes,  meubles 
et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille, 
dont  il  peut  autoriser  que  délivrance  leur  soit 
faite  sur  état  dressé  par  les  syndics;  2°  les 
objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à 
dépréciation  imminente  ;  3°  les  objets  servant 
à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  lorsque 


cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Ces  deux 
dernières  classes  d'objets  doivent  de  suite  être 
inventoriées  avec  prisée  par  les  syndics ,  en 
présence  du  juge  de  paix  qui  signe  le  procès- 
verbal. 

On  pourrait  aussi,  si  l'urgence  de  celle 
mesure  était  reconnue  par  le  juge-commis- 
saire ,  se  dispenser  de  mettre  sous  les  scellés 
les  livres  du  failli,  puisqu'on  verra,  n°  dlo2, 
que  les  syndics  sont  autorisés  à  les  en  faire 
extraire.  En  les  leur  remettant,  le  juge  de 
paix  doit  les  arrêter,  et  constater  sommaire- 
ment, dans  son  procès-verbal,  l'état  dans 
lequel  ils  se  trouveront;  mais  cette  opéra- 
tion se  réduit  à  une  constatation  de  l'état 
extérieur  et  apparent ,  et  non  à  dresser  les 
résultats  des  opérations  diverses  qu'ils  con- 
tiennent. 

Lorsque  le  juge-commissaire  pense  que 
l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  ne  doit  point  être  apposé  de 
scellés,  et  on  procède  immédiatement  à  l'in- 
ventaire, dans  les  formes  que  nous  explique- 
rons n"  H52. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  d'autres  détails 
sur  cette  apposition  de  scellés  ,  pour  laquelle  ►• 
on  se  conforme  aux  règles  générales  sur  la  " 
procédure.  Il  suffit  de  dire  que  si  l'apposition 
a  lieu  à  la  réquisition  des  syndics ,  ils  sont 
naturellement  gardiens  des  scellés ,  ou  qu'ils 
peuvent  en  choisir  un ,  sous  leur  responsabi- 
lité. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'au  moment  de 
l'apposition  des  scellés,  des  tiers  prétendissent 
que  certains  objets  sont  leur  propriété,  et 
n'étaient  que  précairement  chez  le  failli.  Lors- 
que le  juge  de  paix  agit  d'ofûce  ou  en  absence 
des  syndics,  il  doit  se  borner  à  donner  acte 
des  réclamations  et  passer  outre.  Si  les  syndics 
sont  présents,  ils  ont  le  pouvoir,  avec  l'appro- 
bation du  juge-commissaire,  d'acquiescer  à  la 
réclamation.  S'ils  s'y  refusent,  le  juge  de  paix,  ^-  <=<'«•  "» 
après  avoir  donné  acte  des  dires  respectifs, 
comprend  les  objets  réclamés  sous  les  scelléfj, 
sauf  au  tribunal  à  statuer. 
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PART.  VI.  TIT.  I.  CHAP.  V.  SECT.  I. 


CHAPITRE  V. 


DES   SYNDICS   DEFINITIFS. 


».C0.    B. 
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H48.  Quelque  soin  et  quelque  impartialité 
que  le  tribunal  apporte  à  la  nomination  des 
syndics  provisoires  dont  nous  avons  parlé 
ijo  114:4,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  sont 
désignés  à  une  époque  où  Tétat  des  affaires  du 
failli  n'est  pas  connu ,  et  où  les  créanciers  ne 
peuvent  être  consultés.  Il  a  donc  paru  conve- 
nable de  s'occuper  dans  le  plus  bref  délai,  du 
soin  de  constituer  un  syndicat  définitif. 

C'est  sous  ce  i-égirae  qu'ont  lieu  les  plus  im- 
portantes opérations  de  la  faillite,  et  notam- 
ment la  vérification  des  créances ,  la  discus- 
sion des  actes  qui  paraîtraient  devoir  être 
révoqués  comme  frauduleux,  et  le  concordat,- 
mais ,  à  raison  de  leur  importance ,  nous  en 
traiterons  dans  des  chapitres  particuliers.  Il 
ne  sera  donc  question  ,  dans  les  cinq  sections 
suivantes ,  que  de  la  nomination  des  syndics 
définitifs  ;  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inven- 
taire ;  de  la  mise  en  liberté  provisoire  du  failli  ; 
de  la  rédaction  du  bilan,  et  de  l'administration 
de  la  faillite. 

SECTION  PREMIÈRE. 
He  la  nomination  des  syndics  définitifs. 

11 49.  Le  premier  soin  du  juge-commissaire 
doit  être  de  convoquer  les  créanciers  pré- 
sumés; et  il  doit  employer  tous  ses  efforts 
pour  que  cette  réunion  ait  lieu  dans  un  bref 
délai,  qui  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours  à 
compter  de  l'entrée  en  fonctions  de  ce  com- 
missaire. 

Si  le  bilan  a  été  déposé ,  ainsi  que  nous 
Pavons  prévu  n°  1096 ,  ou  s'il  a  été  possible 
aux  syndics  de  le  rédiger,  ainsi  qu'on  le 
.  verra  n°  1154  ,  le  juge-commissaire  y  trouve 
une  nomenclature  assez  complète  des  créan- 
ciers. Dans  le  cas  où  ces  éléments  lui  manque- 
raient ,  il  doit  former  un  état  des  créanciers 
que  peuvent  indiquer  les  registres  et  papiers 
du  failli,  ou  tous  autres  renseignements.  C'est 
à  sa  prudence  et  à  sa  conscience  qu'est  con- 
fiée la  rédaction  de  cette  liste  ;  et  rien  ne 


s'opposerait  à  ce  qu'il  n'y  comprît  pas  des 
créanciers  qu'il  aurait  quelque  raison  de  croire 
suspects. 

L'attention  des  créanciers  ayant  dû  être 
déjà  éveillée  par  la  publicité  donnée  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  il  ne  paraît  pas 
indispensable  que  des  affiches  insérées  dans 
les  journaux  les  avertissent  du  jour  et  du  lieu 
de  la  réunion.  Cette  mesure  est  laissée  à  la 
discrétion  du  juge-commissaire;  sa  vigilance 
garantit  l'envoi  de  lettres  individuelles.  Ainsi, 
des  créanciers  prétendraient  inutilement  que 
l'assemblée  n'a  pas  été  complète,  qu'il  ne  leur 
a  pas  été  envoyé  d'avis,  etc. 

Le  juge-commissaire  doit  indiquer  le  jour 
et  le  lieu  de  la  réunion  qui  est  ordinairement 
dans  une  des  salles  du  tribunal,  mais  qui  pour- 
rait aussi  avoir  lieu  au  domicile  de  ce  juge  ou 
à  celui  du  failli. 

II  n'est  pas  nécessaire,  et  même  il  semble 
peu  convenable  d'appeler  le  failli  à  cette  as- 
semblée, où  il  pourrait  se  trouver  exposé  à  des 
reproches  pénibles ,  sans  qu'un  accommode- 
ment puisse  encore  avoir  lieu, 

1  \  50.  Les  créanciers  appelés  par  le  juge- 
commissaire,  ou  qui  se  présenteraient  même 
sans  appel,  étant  réunis,  ce  juge  les  consulte  ^'-  ""•* 
sur  le  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  être         à  « 
présent  ;   et ,   d'après   les  observations  qu'il 
reçoit  et  qu'il  apprécie,  il  décide  si  ou  non  J 

certains  d'entre  eux  seront  exclus  de  la  déli-  ■ 

bération. 

Cette  délibération  a  pour  objet  principal  de 
statuer  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics, 
et  sur  le  nombre  qu'il  convient  d'admettre. 

L'assemblée  ne  fait  ni  nomination  ni  pré- 
sentation de  candidats  ;  mais  tous  les  dires  et 
observations  doivent  être  reçus  et  constatés 
par  le  j  uge-commissaire  dans  son  procès-verbal 
qu'il  présente  au  tribunal.  Dans  le  cas  où  des 
créanciers  méconnaîtraient  leur  intérêt,  au 
point  de  ne  pas  répondre  à  la  convocation,  ce 
juge  doit  en  dresser  procès-verbal. 

Sur  le  vu  de  cet  acte  et  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés ,  ainsi  que  d'après  le  rapport 
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du  juge-commissaire,  le  tribunal  nomme  de 
nouveaux  syndics ,  ou  continue  les  syndics 
provisoires  dans  leurs  fonctions. 

Ces  syndics  nouveaux  ou  continués  sont 

définitifs,  mais  ils  peuvent  toujours  être  rem- 

.  placés  par  le  tribunal,  dans  les  cas  et  pour  les 

diverses  causes  que  nous  expliquerons  n°*  1 16-4 

et  1166. 

1151.  Le  nombre  des  syndics  peut  être 
porté  jusqu'à  trois  ;  nous  avons  déjà  dit  dans 
quelle  classe  de  personnes  ils  pouvaient  être 
choisis.  Nous  ajouterons  qu'aucun  parent  ou 
allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré,  ne 
peut  êlre  nommé.  Un  mineur  ne  pourrait  aussi 
être  investi  de  cette  commission,  à  moins  qu'il 
ne  fût  commerçant.  Il  n'y  a  pas  d'exclusion 
contre  les  femmes  ou  filles  majeures  qui  fe- 
raient le  commerce  ;  mais  ces  cas  de  nomina- 
tion sont  très-rares ,  et  une  femme  ne  pourrait 
accepter  sans  autorisation  de  son  mari. 

Un  failli  non  réhabilité,  mais  à  qui  un  con- 
cordat aurait  rendu  la  libre  administration  de 
ses  biens,  pourrait  également  être  nommé. 
La  qualité  d'étranger,  non  admis  à  fixer  son 
domicile  en  France ,  ne  semblerait  pas  aussi 
êlre  une  cause  d'exclusion  ;  car  cette  qua- 
lité ne  change  rien  à  ses  droits  et  à  son  in- 
térêt. 

SECTION  II. 
De  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire. 

1152.  Les  syndics  doivent,  dans  les  trois 
jours  de  l'apposition  des  scellés,  si  elle  a  eu 
lieu  à  leur  requête  ou  depuis  leur  nomination, 
et  si  elle  avait  eu  lieu  avant ,  dans  les  trois 
jours  de  leur  nomination,  requérir  la  levée  des 
scellés  et  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  en  présence 
de  ce  dernier  ou  lui  dûment  appelé  ;  et  si  la 
faillite  avait  été  déclarée  après  décès,  ou  si 
depuis  la  déclaration,  le  failli  était  décédé,  ses 
veuve  et  héritiers  doivent  être  intimés  pour  y 
être  présents. 

U  n'est  point  nécessaire  d'appeler  ceux  qui 


auraient  fait  aux  scellés,  des  oppositions  fon- 
dées sur  la  simple  qualité  de  créanciers ,  car 
ils  sont  légalement  représentés  par  les  syndics. 
Il  en  serait  autrement ,  si  ces  oppositions  ré- 
sultaient d'une  prétention  de  propriété  sur 
certains  objets  mis  sous  les  scellés ,  ou  exis- 
tants dans  les  magasins  et  appartements  du 
failli,  par  exemple,  de  demandes  en  distraction, 
revendication ,  restitution  de  dépôts ,  dont  il 
sera  parlé  dans  le  titre  dixième.  Du  reste,  nous 
pensons  que  tous  créanciers ,  et  surtout  ceux 
qui  prétendent  des  privilèges,  auraient  le  droit 
d'intervenir  à  leurs  frais  dans  cet  inventaire, 
et  d'y  faire  tels  dires  qu'ils  croiraient  utiles  à 
leurs  intérêts. 

Une  opération  de  ce  genre  supposant  quel- 
quefois des  connaissances  commerciales  ou 
d'appréciation  de  marchandises  que  les  syndics 
peuvent  ne  point  posséder,  ils  sont  libres  de 
se  faire  aider,  pour  la  rédaction  de  l'inven- 
taire, comme  pour  l'estimation  des  objets  à 
inventorier,  par  qui  ils  jugeraient  convenable. 

Les  formalités  ordinaires  de  la  procédure 
doivent  autant  que  possible  être  observées 
dans  cet  inventaire,  qui  toutefois  n'exige  pas 
l'intervention  d'un  notaire  ;  il  est  dressé  par 
les  syndics  à  mesure  que  les  scellés  sont  levés  ; 
la  signature  du  juge  de  paix  qui  assiste  et  qui 
signe  à  chaque  vacation ,  garantit  suffisam- 
ment contre  toute  possibilité  d'altération.  Mais 
la  rédaction  doit  être  faite  en  double  minute, 
toutes  deux  signées  de  ce  juge  de  paix.  L'une 
est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture ,  et  l'autre  reste  entre  les  mains  des 
syndics. 

Si ,  lors  de  l'apposition  des  scellés ,  quel- 
ques objets  en  ont  été  affranchis  ,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  n°  1146,  et  s'ils  ont  déjà  été  invento- 
riés et  prisés  ,  l'inventaire  doit  en  contenir  le 
recolement.  Si  les  livres  n'ont  pas  été  affran- 
chis ou  extraits  des  scellés ,  le  juge  de  paix 
en  constate  l'état  avant  de  les  remettre  aux 
syndics. 

Au  moyen  de  ces  diverses  opérations ,  ces 
derniers  sont  dépositaires  de  tout  l'actif,  des 
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registres  et  papiers  du  failli  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent en  refuser  communication  aux  créanciers 
et  à  tous  autres  qui  y  auraient  intérêt,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  dit  n°  259. 

SECTION  III. 
De  la  mise  en  liberté  provisoire  du  failli. 

lloô.  La  détention  du  failli  dont  nous 
avons  parlé  n°  1143,  étant  dans  le  seul  inté- 
rêt public,  il  s'ensuit  naturellement  qu'elle 
doit  cesser  lorsqu'il  n'y  a  ni  justice  ni  utilité 
à  la  continuer.  Ainsi ,  après  l'apposition  des 
*•-•  scellés,    le   ju"e -  commissaire    doit  rendre 

«30.  »  J     D 

compte  au  tribunal  de  l'état  apparent  des 
affaires  du  failli  ;  et  s'il  n'y  trouve  rien  de 
réprébensible ,  s'il  croit  utile  pour  la  masse 
des  créanciers  que  ce  failli  jouisse  de  sa  liberté, 
il  peut,  à  la  suite  de  son  rapport,  proposer 
de  l'élargir  purement  et  simplement ,  ou  en 
donnant  caution  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  arbitrée,  laquelle,  faute  par  le  failli 
de  se  présenter,  est  adjugée  à  la  masse  des 
créanciers.  Si  le  juge-commissaire  ne  provo- 
que pas  cet  élargissement ,  le  failli  peut  le  sol- 
*"  liciter  du  tribunal,  qui  statue  sur  sa  demande 

407.  .  • 

après  avoir  entendu  le  juge.-commissaire.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  un  sauf-conduit  lui  est 
accordé  par  le  tribunal  de  commerce ,  sans 
qu'on  ait  besoin  de  recourir  au  tribunal  civil. 
Si  le  débiteur  était  déjà  détenu  pour  dettes 
avant  la  déclaration  de  faillite ,  cette  circon- 
stance ne  ferait  point  obstacle  à  ce  qu'on  lui 
rendit  la  liberté  provisoire ,  parce  que  les  mo- 
tifs sont  les  mêmes.  Dès  l'instant  de  la  faillite 
et  par  l'effet  de  son  existence,  toutes  pour- 
suites individuelles  contre  la  personne  du 
failli  cessent.  Sa  détention  ne  peut  plus  rien 
opérer  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  créancier  ; 
elle  concerne  toute  la  masse  :  c'est  donc  dans 
ses  rapports  avec  cette  masse  qu'elle  doit  être 
considérée  ;  et  le  tribunal  seul  peut  en  appré- 
cier les  intérêts  et  les  besoins. 


auquel  on  suppose  que  le  débiteur  se  refuse, 
Mais,  dès  que  le  failli  est  dessaisi  de  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  que  tout  son  actif  est 
entre  les  mains  de  ses  créanciers ,  et  que  les 
payements  qu'd  ferait  seraient  frappés  de  nul- 
lité, comme  on  l'a  vun"»  1118  et  suivants,  la 
contrainte  par  corps  est  devenue  inutile  à 
celui  qui  l'a  exercée  ;  c'est  la  loi  qui  s'oppose 
à  ce  que,  même  à  l'aide  de  cette  voie ,  il  soit 
payé  plus  complètement  et  plus  vite  que  ceux 
qui  n'en  ont  pas  usé.  Le  jugement  qui  accorde 
au  failli  la  liberté  avec  sauf-conduit,  n'ôte 
donc  rien  au  créancier ,  puisque  le  sort  de  sa 
créance  est  désormais  fixé  ;  la  mise  en  liberté 
du  débiteur  ne  pouvant  pas  plus  dimirmer  ses 
droits  au  dividende,  que  la  détention  ne  peut 
en  augmenter  la  quotité.  D'ailleurs  ,  s'il  pré- 
tend le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol,  il  a 
droit  de  s'opposer  à  une  mise  en  liberté  qu'on 
doit  accorder  seulement  au  débiteur  malheu- 
reux, contre  qui  il  ne  s'élèVe  point  de  soup- 
çons légitimes. 

A  son  tour ,  le  tribunal  conserve  la  faculté 
de  révoquer  celte  Aîveur,  soit  d'office,  soit  sur 
la  provocation  du  juge-commissaire ,  soit  sur 
celle  de  quelque  créancier,  s'il  était  reconnu 
que  le  débiteur  abuse  de  sa  liberté  ,  ou  si  de 
nouvelles  découvertes  apprenaient  qu'il  a  agi 
frauduleusement. 

SECTION  IV. 
De  la  rédaction  du  bilan. 

4 loi.  On  appelle  bilan,  le  tableau  de  la 
situation  active  et  passive  des  affaires  d'un  •'• 
commerçant,  et,  pour  appliquer  cette  défini- 
tion sommaire  à  la  situation  d'un  commerçant  "■ 
failli,  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l'état  actuel 
et  ancien  de  ses  affaires,  sur  les  causes  cl  le§ 
circonstances  de  sa  faillile. 

On  a  vu,  n°  1096,  qu'au  moment  où  le  débi- 
teur faisait  sa  déclaration  de  faillile,  il  devait 
y  joindre  son  bilan  certifié  véritable,  daté  et 


Ce  n'est  point  enlever  des  droits  acquis  au  signé  par  lui.  C'est  de  la  sincérité  de  ce  docu- 

créancier  qui  avait  déjà  exercé  ou  obtenu  la  ment  que  son  sort  ultérieur  peut  dépendre, 

contrainte  par  corps.  Cette  voie  n'est  qu'un  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  failli  ne 

moyen  de  coaction  pour  obtenir  un  payement  remplisse  pas  celte  formalité,  et  même  qu'il 
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ait  indiqué  de  justes  motifs  pour  s'en  dispenser. 
D'un  autre  côté,  si  la  faillite  est  déclarée  sur 
la  poursuite  de  créanciers,  d'après  la  notoriété 
publique  ou  après  décès,  le  bilan  n'a  pu  être 
déposé  avant  la  prononciation  du  jugeaient 
déclaratif.  C'est  donc  aux  syndics  qu'est  confié 
le  soin  de  dresser  et  de  déposer  ce  bilan. 

i  l  oo.  Le  bilan  doit  contenir  :  l'énumération 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur;  l'état  de  ses 
dettes  actives  et  passives  ;  le  tableau  de  ses 
dépenses;  celui  des  profils  et  pertes.  Les  deux 
premiers  tableaux  ont  pour  objet  de  faire  con- 
naître la  situation  du  failli  :  les  autres,  d'éclai- 
rer sur  sa  conduite. 

Si  quelque  propriété  est  douteuse  et  sujette 
à  éviction,  si  quelque  créance  est  caduque  ou 
de  recouvrement  difficile,  le  bilan  doit  en  faire 
mention. 

L'argent  en  caisse  doit  aussi  y  être  porté  ; 
et  si,  comme  il  arrive  sans  que  la  plus  scrupu- 
leuse probité  puisse  en  faire  un  crime,  le  failli 
avait  tiré  de  sa  caisse,  au  moment  où  il  faitsa 
déclaration,  quelques  sommes  pour  faire  sub- 
sister sa  famille  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
une  mesure  à  cet  égard ,  il  doit  en  être  fait 
mention. 

Le  tableau  du  passif  doit  nécessairement 
énoncer  le  nom  de  cbaque  créancier,  et  la 
somme  qui  lui  est  due.  Indépendamment  de 
ces  deux  énonciations  essentielles,  il  est  con- 
venable d'indiquer  la  cause  de  chaque  délie  ; 
nous  verrons,  en  parlant  de  la  vérification  des 
créances,  combien  cette  énonciation  peut  être 
utile.  Le  tableau  des  pertes,  profits  et  dépenses 
du  failli  peut  donner  des  notions  importantes 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite  ; 
c'est  par  ce  motif  qu'il  doit  remonter  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  a  commencé  le  commerce 
ou  l'entreprise.  Nous  avons  vu,  il  est  vrai, 
n°  85,  qu'un  commerçant  n'était  tenu  de 
,  garder  ses  livres  que  dix  ans.  Mais  rarement 
on  les  détruit  après  ce  laps  de  temps,  puis- 
qu'un grand  nombre  d'actions  commerciales 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ;  et  d'ail- 
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leurs ,  dès  qu'un  commerçant  n'a  point  cessé 
ses  opérations ,  il  serait  suspect  de  ne  pas 
rendre  un  compte  exact  de  tous  les  inventaires 
annuels  faits  depuis  qu'il  les  a  entreprises. 

Quelle  que  soit  l'exactitude  qui  doive  pré- 
sider à  ce  travail,  la  précipitation,  l'oubli, 
peuvent  occasionner  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions; la  quotité  de  l'actif  et  du  passif  dépend 
souvent  de  vérifications  et  de  comptes  cou- 
rants non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite , 
qui  feront  varier  le  résultat  du  bilan  ;  ainsi,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  le  rectifier  par  des  additions 
ou  autrement,  sans  qu'on  doive  en  induire 
toujours  que  le  failli  qui  l'a  rédigé  n'était  pas 
de  bonne  foi. 

En  parlant  de  la  vérification  des  créances , 
dans  le  chapitre  sixième,  nous  examinerons 
quelle  est  la  force  des  déclarations  perlées 
dans  un  bilan  au  profit  des  personnes  qui  y 
sont  indiquées  comme  créancières. 

4156.  Naturellement,  le  bilan  devrait, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  être 

rédigé  par  le  failli,  qui  connaît  mieux  que  tout  ^-  '°^-  "'• 
autre  l'état  de  ses  affaires.  Il  est  d'ailleurs  in-  "    "    «i! 
léressé  à  ce  qu'on  ne  grossisse  pas  son  passif,  "'   "    *'"'' 
à  ce  que  son  actif  ne  soit  pas  présenté  comme 
au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  surtout  à  ce 
qu'on  ne  fasse  pas  de  ses  perles  ou  de  ses  dé- 
penses un  tableau  désavantageux. 

Lorsque  le  failli  a  rédigé  son  bilan  depuis 
la  déclaration  de  faillite  et  avant  que  les  syn- 
dics s'en  occupent  eux-mêmes,  il  doit  le  leur 
remettre. 

S'il  arrivait,  ce  qui  est  rare,  qu'un  com- 
merçant ne  sût  pas  signer,  il  pourrait  faire 
rédiger  son  bilan  par  un  notaire  ou  le  faire 
dresser  par  un  tiers,  et  le  déposer,  soit  lui- 
même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  entre  hs 
mains  des  syndics. 

4157.  Lorsque  les  syndics  procèdent  à  la 
rédaction  du  bilan,  il  est  naturel  qu'ils  appel- 
lent le  failli;  nous  verrons,  en  effet  n°  1162, 
qu'ils  en  ont  le  droit ,  et  commenl  on  procède 
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dans  ce  cas.  Le  juge-commissaire  peut  égale- 
ment enlendre  le  failli ,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes 
de  la  faillite. 

La  faillite  pourrait  n'avoir  été   déclarée, 
comme  nous  l'avons  dit  n°  1108,  qu'après  la 
mort  du  débiteur  ;  et  même  sa  mort  pourrait 
être  arrivée  dans  l'intervalle  entre  la  déclara- 
tion et  le  moment  où  l'on  s'occupe  de  la  ré- 
daction du  bilan.  Sa  veuve,  ses  enfants,  ses 
cf  M.  47S.  héritiers,  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter 
*'^'  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan. 
Le  tort  qu'aurait  eu  le  failli  de  ne  pas  rédi- 
ger son  bilan  ;  son  refus  de  se  présenter  ou  de 
donner  des  pouvoirs  à   quelqu'un;  un  refus 
semblable  ou  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouvent  ses  héritiers  de  faire  ce  travail,  n'em- 
pêchent pas  qu'il   n'ait  lieu  :  les  syndics  le 
cnM.«-G.  dressent  donc,  d'après  les  livres  et  papiers  du 
"    ""■  failli,  qui  ont  dû  leur  être  remis  lors  de  l'an- 

)J       801.  _      ■  I 

position  des  scellés,  ou  qui  ont  dû  en  être  ex- 
traits, comme  on  l'a  vu  n°  1147.  Ainsi,  le  li- 
vre des  inventaires  indiquera  la  situation  à 
chacune  des  époques  où  il  en  a  été  dressé,  et 
!a  gradation  par  laquelle,  le  failli  est  arrivé  à 
l'insolvabilité  ;  le  journal,  surtout  en  le  confé- 
rant avec  le  livre  copie  de  lettres,  et  avec  la 
liasse  des  lettres  reçues,  donnera  la  suite  et  la 
clef  de  toutes  les  opérations,  conduira  aux  cau- 
ses des  pertes,  et  servira  de  contrôle  au  livre 
des  inventaires.  Les  livres  dont  la  tenue  n'est 
pas  exigée,  serviront  d'explication  ou  d'éclair- 
cissement aux  autres,  comme  nous  l'avons  vu 
n°  87.  Les  papiers  domestiques  et  de  famille 
peuvent  aussi  donner  des  renseignements  uti- 
les et  souvent  indispensables,  sur  les  partages 
(^ue  le  failli  a  pu  faire  avec  des  cohéritiers,  sur 
les  droits  particuliers  de  sa  femme,  de  ses  en- 
fants, de  ses  pupilles,  s'il  est  tuteur.  Ils  ap- 
]  rendront  si  les  dépenses  ont  été  portées  fidè- 
lement sur  les  livres,  et  si  elles  ne  sont  pas 
excessives  ou  inutiles. 

Cette  rédaction  terminée,  le  bilan  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

1158.  Le  juge-commissaire  a  le  droit  d'ap- 


peler les  commis  et  autres  employés  du  failli 
pour  donner  des  éclaircissements,  tant  sur  ce 
qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les  r. , 
causes  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Ces  ° 

n. 

personnes  ne  peuvent  refuser  de  comparaître 
ou  de  répondre,  sans  encourir  les  peines  pro-  f. 
noncées  contre  les  témoins  défaillants  ;  et  "' 
même  elles  donneraient  lieu  contre  elles  à  des 
soupçons  de  complicité  de  banqueroute  frau-  k. 
duleuse,  si  une  poursuite  de  ce  genre  était  di-  "" 
rigée  contre  le  failli. 

Toutes  autres  personnes  peuvent  être  appe- 
lées et  ne  peuvent  aussi  se  dispenser  de  com- 
paraître. La  femme,  les  enfants  du  failli,  ne 
sont  pas  exceptés  ;  mais  il  y  aurait  une  exces- 
sive sévérité  à  leur  faire  un  grief  du  refus  de 
répondre. 

SECTION  V. 
De  l'administration  de  la  faillile  jusqu'à  l'union, 

1159.  Le  dessaisissement  dont  le  failli  est 
frappé  de  plein  droit,  exige  qu'on  établisse  k. 
promptement  une  administration  pour  conser-  ||" 
ver  l'actif  jusqu'au  moment  où  les  créanciers 
formeront  avec  le  failli  un  concordat  dont  l'ef- 
fet sera  de  mettre  fin  au  dessaisissement,  ou, 
s'ils  n'y  peuvent  parvenir,  jusqu'au  moment  où 
ils  s'uniront  pour  réaliser  l'actif  et  se  le  dis- 
tribuer. 

Cette  administration  commence  à  l'instant 
de  l'entrée  en  fonctions  des  syndics  provisoires 
dont  nous  avons  parlé  n°  1144;  elle  continue 
par  le  ministère  des  syndics  définitifs. 

Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  reposant 
sur  les  mêmes  bases  et  tendant  au  même  but, 
nous  croyons  devoir  réunir  ici  tout  ce  qui  y  est 
relatif;  en  faisant  observer  que  la  brièveté  du 
régime  des  syndics  provisoires  ne  permet  pas 
qu'un  grand  nombre  d'actes  d'administration 
soit  exercé  par  eux.  C'est  sous  le  régime  des 
syndics  définitifs  qu'ont  lieu  les  plus  impor- 
tants :  la  vérification  des  créances,  les  actions 
en  révocation  d'actes  frauduleux,  et  le  concor- 
dat, dont  nous  ferons  l'objet  de  trois  chapitres 
spéciaux.  11  ne  sera  question  ici  que  des  règles 
d'administration  considérées  indépendamment 


§  I.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

des  trois  objets  dont  nous  venons  de  donner 
rindicalion. 

Celte  section  sera  en  conséquence  divisée 
en  cinq  paragraphes  :  le  premier  présentera 
des  principes  généraux  sur  l'administration  des 
syndics;  le  second  traitera  des  actes  conserva- 
toires ;  le  troisième,  de  la  vente  des  marchan- 
dises ;  le  quatrième,  des  recouvrements  et  de 
remploi  des  deniers  ;  le  cinquième ,  des  ac- 
tions en  justice. 

§  le».  —  Principes  géaéi"'aux  sur  radminlstralion  des 
syndics. 

1160.  Les  syndics  provisoires  ou  défini- 
tifs ,  sont  à  la  fois  représentants  de  la  masse 
et  du  failli.  Leur  qualité  essentielle  est  celle 
d'administrateurs,  et  ce  caractère  produit  des 
conséquences  qu'il  importe  d'indiquer. 

L'administration  dont  ils  sont  investis  étant 
!e  résultat  d'une  confiance  personnelle,  ils  ne 
peuvent  la  déléguer  à  d'autres  d'une  manière 
générale  ;  ce  qui  ne  fait  point  obstacle  au 
droit  qu'ils  ont  de  choisir  et  d'employer  des 
préposés  dont  ils  sont  responsables. 

Dans  la  règle ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  syn- 
B.  dics,  ils  doivent  opérer  collectivement.  Néan- 
moins, le  juge-commissaire  peut  donner  à  un 
ou  à  deux  syndics  l'autorisation  spéciale  de 
iaire  certains  actes,  et  alors  les  autres  n'en 
lépondent  pas.  Hors  ce  cas  d'exception,  leur 
jesponsabiliié  est  collective  et  solidaire,  con- 
iormément  aux  principes  expliqués  n°  18:2,  et 
elle  emporte  la  contrainte  par  corps  (i). 

116L  Les  syndics  sont,  à  l'égard  du  mobi- 
lier et  de  tout  l'actif  du  failli,  dépositaires  et 
administrateurs  judiciaires.  Il  suit  de  celle 
j  remière  qualité  qu'un  syndic  qui  s'applique- 
lail  quelque  portion  de  cet  actif,  même  sous 
irélexle  de  s'assurer  une  garantie  de  ses 
8-(.réances,  encourrait  les  peines  prononcées 
contre  les  dépositaires  infidèles  (2). 

Par  suite  de  la  seconde  qualité,  il  faut  re- 
connaître qu'un  syndic  qui ,  sous  prétexte  du 
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droit  de  recevoir  des  sommes  dues  au  failli , 
voudrait  opposer  à  un  de  ses  créanciers  pro- 
pres, la  compensation  avec  ce  que  ce  dernier 
doit  à  la  faillite,  n'y  serait  pas  recevable  ;  c'est 
la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
n°  225. 

Il  est  d'autres  obligations  que  la  délicatesse 
impose.  Nous  pensons  qu'il  doit  être  interdit 
aux  syndics  d'acheter  directement  ou  indirec- 
tement des  créances  contre  le  l\ulli.  Le  tribu- 
nal à  qui  de  semblables  négociations  seraient 
dénoncées  pourrait,  indépendamment  de  la 
destitution,  ordonner  que  le  bénéfice  de  ces 
opérations,  s'il  y  en  a,  tournera  au  profit  de 
la  masse.  On  peut,  à  cet  égard,  tirer  une  sorte 
d'induction  des  principes  du  droit  civil  qui 
ne  permettent  pas  à  un  tuteur  d'acquérir  des  f. 
créances  contre  son  pupille.  Nous  examine-  ""  " 
rons  dans  la  suite,  s'il  leur  serait  permis  de 
se  rendre  adjudicataires  des  marchandises  et 
des  immeubles  de  la  masse  exposés  en  vente 
publique. 

1162.  L'apposition  des  scellés,  l'inventaire, 
la  rédaction  du  bilan  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la 
faire,  sont  les  premières  opérations  des  syn- 
dics •  nous  en  avons  parlé  dans  les  sections 
précédentes.  Mais  un  autre  préalable  égale- 
ment important  pour  connaître  l'état  des  affai- 
res, consiste  dans  la  clôture  et  l'arrêté  des 
livres  de  commerce  du  failli,  dont  le  juge  de 
paix  s'était  borné  à  constater  l'état  matériel  au 
moment  où  il  en  a  fait  la  remise  aux  syndics, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  n"  1 1 47. 
Comme  il  peut  en  résulter  des  renseignements 
pi'écieux  sur  l'état  des  affaires  du  failli,  sur  sa 
bonne  ou  mauvaise  foi ,  sur  la  direction  don- 
née à  ses  opérations  commerciales,  il  doit  être 
invité  à  y  assister.  S'il  ne  défère  pas  à  celte 
invitation  amiable,  il  doit  être  sommé  par  acte 
d'huissier,  de  comparaître  dans  les  quaranle- 
huit  heures.  Soit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  obtenu 
de  sauf-conduit ,  il  doit  se  présenter  en  per- 
sonne, et  ne  peut  se  faire  représenter  par  un 
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(1)  Rejet,  18  janvier  18J4. 


(2)  Rejet,  29  avril  1823. 
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fondé  de  pouvoir,  qu'en  cas  d'empêchement 
reconnu  valable  par  le  juge-commissaire,  faute 
de  quoi  il  peut  être  déclaré  banqueroutier 
simple. 

il 65.  La  connaissance,  souvent  même  la 
suite  des  affaires  commencées,  les  règlements 
à  opérer  avec  les  créanciers  ou  les  débiteurs, 
exigent  que  la  correspondance  du  failli  soit  à 
la  disposition  des  syndics.  En  conséquence , 
toutes  les  lettres  qui  lui  auraient  été  ou  qui 
pourraient  lui  être  adressées,  de  quelque  part 
ei  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent 
leur  être  remises.  L'instruction  générale  de 
Tadminislralion  des  postes,  du  29  mars  1852, 
art.  524  et  suivants ,  prescrit  aux  préposés 
qui  ont  reçu  notification  de  la  nomination  des 
syndics  de  la  faillite  d'un  commerçant,  de 
concourir  à  l'exécution  de  cette  mesure ,  eu 
remettant  les  lettres  à  ces  syndics ,  quoique 
elles  ne  leur  soient  pas  nominativement  adres- 
sées. L'intérêt  des  créanciers  l'emporte  sur 
toute  autre  considération  ;  et  les  convenances 
sont  conciliées  avec  cet  intérêt,  par  la  faculté 
qu'a  le  failli  d'assister  à  l'ouverture  de  ces 
lettres. 

1164.  Un  des  devoirs  les  plus  importants 
des  syndics  est  de  fournir  au  juge-commissaire, 
dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions, 
un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  ap- 
parent de  la  faillite,  de  ses  principales  causes 
et  circonstances,  et  du  caractère  qu'elle  paraît 
avoir.  Le  juge-commissaire  est  tenu  de  trans- 
mettre immédiatement  ce  mémoire  avec  ses 
observations  au  procureur  du  roi.  Si  les  syn- 
dics ne  remplissent  pas  celte  obligation,  il  doit 
en  prévenir  le  procureur  du  roi ,  et  lui  indi- 
quer les  causes  du  retard. 

Il  est  évident  que  si,  dans  son  opinion,  ce 
relard  ou  défaut  absolu  d'envoi  d'un  mémoire 
était  le  résultat  d'une  négligence  inexcusable 
ou  même  de  connivence  de  la  part  des  syndics, 
le  juge-commissaire  devrait  provoquer  leur 


remplacement.  Les  créanciers  pourraient  aussi 
s'en  faire  un  grief  et  porter  leur  plainte  à  ce 
sujet,  comme  on  le  verra  n°  1166. 

Le  failli  a  évidemment  le  droit  de  prendre 
communication  de  ce  mémoire  et  de  fournir 
ses  réponses  justificatives ,  sans  préjudice  du 
droit  qu'il  aurait  aussi  de  porter  sa  plainte  au 
juge-commissaire  et  par  suite  au  tribunal  si , 
par  des  allégations  inexactes  ou  même  mali- 
cieuses, ce  mémoire  l'avait  exposé  à  des  pour- 
suites en  banqueroute  jugées  sans  fondement. 
11  aurait  même  le  droit,  dans  le  cas  de  mau- 
vaise foi  ou  de  faute  grave  des  syndics ,  de 
requérir  contre  eux  des  dommages-intérêts  (i). 

1165.  Quoique  en  général,  les  syndics  doi- 
vent éviter  le  plus  possible  d'engager  la  masse 
et  se  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes (2),  jusqu'à  ce  qu'on  sache  s'il  interviendra 
un  concordat,  ou  si  les  créanciers  se  forme- 
ront en  union,  s'ils  voient  dans  la  continuation 
du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli  un 
moyen  de  rétablir  ses  affaires  et  d'augmenter, 
le  gage  des  créanciers,  ils  peuvent  en  deman- 
der l'autorisation  au  juge-commissaire,  et  ce-  ' 
lui-ci  peut  l'accorder  en  appréciant  les  cir- 
constances, la  nature  des  affaires  et  les  chances 
avantageuses. 

Nous  avons  dit,  n°  1160,  que  les  syndics 
avaient  la  faculté  d'employer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  commis  ou  autres  préposés, 
pour  les  aider  et  agir  sous  leurs  ordres  dans 
la  gestion  dont  ils  sont  chargés.  Comme  le  dé- 
biteur, tant  qu'il  est  dessaisi,  n'est  en  quelque 
sorte  qu'un  tiers  par  rapport  à  l'administration 
de  son  actif,  les  syndics  peuvent,  s'il  a  été 
affranchi  de  l'arrestation  provisoire,  ou  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  l'employer,  déter- 
miner, étendre  ou  restreindre  les  pouvoirs 
qu'ils  lui  donnent ,  les  révoquer  quand  il  leur 
plaît.  La  rétribution  de  son  travail  est  déter-  , 
minée  par  le  juge-commissaire.  ' 

1166.  Les  personnes  qui  sg  prétendent 


(1)  Rejet,  14  aécembre  1825< 


(2)Rejet,28jaQvierl824. 
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créancières  du  failli,  ou  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  intérêt  dans  la  masse  ou  contre  la 
niasse,  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  geslion 
des  svndics,  leur  demander  des  comptes,  ni 
exiger  que  les  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments soient  remis  et  déposés  dans  d'autres 
mains.  Mais  comme  les  syndics  pourraient 
abuser  de  leurs  pouvoirs,  soit  en  cherchant  à 
améliorer  leur  sort  aux  dépens  de  la  masse, 
soit  en  favorisant  quelque  créancier  aux  dé- 
pens des  autres,  soit  en  vendant  des  marchan- 
dises à  vil  prix  (i),  soil  en  servant  la  mauvaise 
foi  du  failli  ou  des  siens,  soit  même  par  leur 
négligence  (2),  tout  créancier  ou  intéressé  peut 
porter  sa  réclamation  au  juge-commissaire.  Si 
cette  réclamation  n'a  pour  objet  que  de  criti- 
quer certaines  opérations ,  de  les  désigner 
comme  contraires  à  l'intérêt  commun,  et  d"em- 
,gç  pêcher  qu'il  y  soit  donné  suite,  le  juge-com- 
''"  missairc  statue  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
8a  décision,  exécutoire  par  provision,  peut  être 
attaquée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n°  11-42.  Si  cette  récla- 
mation concerne  rensemble  de  la  conduite 
jj..  des  syndics,  le  juge-commissaire  peut ,  même 
*6o  d'office  et  sans  y  avoir  été  provoqué,  proposer 
au  tribunal  la  révocation  d'un  ou  de  plusieurs 
des  syndics. 

Dans  ce  cas  et  dans  celui  011  une  réclama- 
tion ayant  été  adressée  au  juge-commissaire  , 
il  n'aurait  pas  fait  droit  dans  la  huitaine,  l'af- 
faire est  portée  devant  le  tribunal  qui,  en 
chambre  du  conseil,  entend  le  rapport  de  ce 
commissaire,  les  griefs  des  réclamants,  les 
explications  des  syndics,  et  statue  par  un  ju- 
gement contre  lequel  il  n'est  admis  ni  opposi- 
'"■  lion,  ni  appel,  ni  recours  en  cassation. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  sans  préjudice 
du  droit  qu'auraient  les  tribunaux  compétents, 
saisis  d'une  contestation  contre  la  masse  de  la 
faillite,  de  condamner  personnellement  aux 
dépens,  et  même  à  des  réparations  civiles  en- 
M.  vers  la  partie  intéressée,  des  syndics  qui  au- 
raient compromis  les  intérêts  de  la  masse  {0). 

(1)  Rejet,  14  décembre  1823, 

(2)  Rejet,  18  janvier  1814. 


Les  réclamations  que  nous  avons  vu  appar- 
tenir aux  créanciers  ou  autres  ayants  droit, 
peuvent  être  faites  aussi  par  le  failli.  Il  est 
intéressé  à  ce  qu'on  ménage  les  ressources  qui 
doivent  opérer  sa  libération.  La  faillite  et  le 
dessaisissement  qu'elle  a  opéré  ne  le  frappent 
pas  d'une  incapacité  qui  l'obligerait  à  être 
tranquille  spectateur  des  désordres  commis 
dans  l'administration  de  son  actif;  il  est  donc 
juste  que  le  juge-commissaire  et  le  tribunal 
entendent  et  apprécient,  avec  scrupule,  les 
plaintes  qu'il  leur  adresse  au  sujet  du  tort  que 
les  administrateurs  de  cet  actif  lui  causeraient 
par  leurs  fautes  et  leurs  prévarications. 

Lorsque  certains  actes  ont  occasionné,  soit 
la  censure  des  syndics  et  la  prohibition  d'y 
donner  suite  ,  soit  même  leur  révocation  ,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  les  tiers 
avec  qui  ces  syndics  ont  opéré  ,  soient  privés 
du  droit  de  faire  maintenir  les  résultats  de  ces 
mêmes  actes  à  leur  profit.  Les  tribunaux,  dans 
ce  cas,  apprécieraient  leur  bonne  foi  ;  ils  ne 
pourraient  révoquer  ou  annuler  ces  opérations 
qu'en  cas  de  connivence.  Il  caserait  de  même 
si,  par  un  motif  quelconque,  la  nomination 
des  syndics  était  annulée  comme  irrégulière  : 
les  tiers,  en  les  voyant  investis  de  l'adminis- 
tration ,  n'ont  pas  dû  et  même  n'ont  pu  con- 
naître cette  irrégularité  de  la  nomination , 
résultant  d'actes  et  jugements  auxquels  ils  ne 
sont  pas  appelés  (4). 

i  167.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer 
ce  qui  concerne  en  générall'adminislration  de 
la  faillite  ,  sans  nous  occuper  d'une  question 
assez  importante  et  de  nature  à  se  présenter 
souvent. 

Un  commerçant  déclaré  en  faillite  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  à  son 
égard ,  pourrait ,  à  une  époque  quelconque 
de  celte  faillite  ,  et  même  avant  que  la  véri- 
fication des  créances  ait  été  commencée  ou 
achevée  ,  trouver  des  ressources  suffisantes 
pour  satisfaire  à  tous  ses  engagements  :  soit 

(3)  Rejet,  27  juin  1821.  Rejet,  23  mars  1823, 
(4j  Rejet ,  23  mars  1823, 
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que  les  deniers  lui  soient  propres ,  par  exem- 
ple ,  s'il  lui  était  échu  une  succession  ou  tout 
autre  actif  évidemment  supérieur  au  total  de 
ses  dettes  :  soit  qu'un  tiers  vienne  à  son  se- 
cours et  offre  de  payer  pour  lui  :  soit  enfin 
que ,  s'agissant  de  la  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif ,  un  des  associés  offre  de  payer 
le  passif  social,  sauf  les  di'oits  et  règlements 
particuliers  avec  ses  coassociés ,  suivant  les 
principes  expliqués  n°  IIH.  Ces  hypothèses, 
la  dernière  surtout,  ne  doivent  pas  être  rares, 
et  dans  le  silence  de  la  loi ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  de  prendre  une  mesure  pro- 
pre à  concilier  l'équité  ,  avec  l'intérêt  général 
du  commerce  et  l'intérêt  particulier  des  créan- 
ciers. 

L'équité  ne  semble  pas  permettre  que  l'on 
continue  de  considérer  comme  failli  ;  que  l'on 
tienne  éloigné  de  ses  affaires  et  dans  une  sorte 
d'interdiction ,  en  prolongeant  le  dessaisisse- 
ment un  débiteur  qui  est  évidemment  devenu 
en  état  de  payer  et  qui  en  fait  l'offre  sérieuse. 
L'intérêt  du  commerce  est  d'encourager  les 
personnes  qui  ont  été  forcées  par  des  coups 
imprévus ,  de  cesser  leurs  payements ,  à  les 
reprendre  le  plus  promptement  possible  ;  et  le 
crédit  public  ne  peut  qu'y  gagner.  L'intérêt  des 
créanciers  est  de  saisir,  sans  balancer,  l'occa- 
sion d'être  payés  :  occasion  qui  peut  manquer 
totalement  si  les  offres  de  payement  étaient 
faites  par  un  tiers  :  qui  peut  aussi  perdre  beau- 
coup de  ses  avantages,  lors  même  que  le  failli 
offre  de  payer,  au  moyen  de  ressources  nou- 
velles qui  lui  sont  propres  ,  puisqu'on  conti- 
nuant les  opérations  de  la  faillite  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  au  moment  de  délibérer  sur  un  con- 
cordat, ces  ressources  seront  frappées  du  des- 
saisissement; les  valeurs  nouvellement  acquises 
entreront  dans  l'administration  des  syndics  ; 
!es  créanciers ,  au  lieu  d'un  payement  ac- 
tuel, ne  seront  payés  qu'après  des  formali- 
!és  longues  pour  eux,  dispendieuses  pour  le 
failli. 

Nous  en  concluons  que  le  tribunal  a  droit, 
après  avoir  entendu  les  syndics  et  le  juge-com- 
missaire ,  sur  les  propositions  du  failli ,  d'ac- 


cueillir ses  offres  de  payer  les  créanciers  avec 
des  valeurs  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  son 
actif  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  ; 
d'ordonner  qu'en  cas  de  contestation  sur  cer- 
taines créances  ,  le  montant  prétendu  par  le 
créancier,  sera  consigné  jusqu'au  jugement  qui 
les  aura  liquidées;  de  faire  consigner  les  som- 
mes indiquées,  par  le  bilan  ou  les  registres,  être 
dues  à  des  créanciers  non  présents  ou  qui  re- 
fuseraient de  recevoir  ;  et ,  au  moyen  de  ces 
sûretés  et  de  ces  précautions,  d'autoriser  le 
failli  à  rentrer  dans  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  sa  fortune.  Il  eût  été  à  désirer  que  le 
législateur  eût  posé  quelques  règles  sur  une 
question  aussi  importante. 

S  II.  — Des  actes  conservatoires. 

1168.  Les  syndics  doivent  faire,  aussitôt 
qu'il  leur  est  possible ,  tous  les  actes  nécessai-  f.  com 
res  pour  la   conservation    des   droits  de  la  "'  " 
masse  des  créanciers  ;  ils  doivent,  s'il  y  a  lieu,  "•  » 
former,  soit  des  oppositions  au  payement  des 
lettres  de  change  et  autres  effets  négociables 
appartenant  au  failli  ,  dans   les  cas  prévus 
n°  415,  soit  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs,  et  tous  autres  actes  du  même 
genre,  surloutinterrompre  les  prescriptions  par 
des  demandes  en  justice. 

Ils  doivent  aussi  requérir  inscription  sur  les 
immeubles  du  failli,  laquelle  est  reçue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils 
ont  été  nommés.  Cette  inscription  n'a  pour 
objet  que  de  rendre  plus  notoire  l'état  de  fail- 
lite, et  d'empêcher  que  les  immeubles  soient 
vendus  à  l'insu  et  au  préjudice  de  la  masse. 
Mais  elle  ne  conserve  à  chaque  créancier  que 
les  droits  qui  lui  seront  reconnus  ;  si  un  créan- 
cier hypothécaire  n'était  pas  valablement  in- 
scrit avant  le  terme  dont  nous  avons  parlé 
n^  1156,  cette  inscription  ne  lui  servirait 
point  à  obtenir  la  préférence  sur  les  chirogra- 
phaires. 

Les  syndics  doivent  enfin  requérir  sur  les 
biens  des  débiteurs  du  failli,  des  inscriptions 
hypothécaires  qu'il  n'aurait  pas  prises  en  vertu 
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de  titres  qui  lui  accorderaient  hypothèque.  Ces 
inscriptions  ne  sont  affranchies  d'aucune  des 
conditions  de  validité  exigées  par  le   droit 

'*'•  commun  ;  sauf  qu'au  lieu  du  nom  du  créan- 
cier,  on  inscrit  la  masse  représentée  par  les 
syndics  qui  doivent  joindre  aux  bordereaux 
un  extrait  du  jugement  de  leur  nomination. 

Les  actes  que  les  syndics  ont  à  faire  dans 
ces  cas,  et  pour  accomplir  les  opérations  d'ap- 
position de  scellés,  inventaire,  etc.,  peuvent 
exiger  des  déboursés  auxquels  il  ne  serait 
pas  possible  de  pourvoir  avec  des  deniers 
comptants.  S'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  la  fail- 

td.  lile,  le  trésor  public  en  fait  les  avances  sur 
ordonnance  du  juge-commissaire;  il  en  est 
remboursé  sur  les  premiers  recouvrements, 
sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire 
pour  ses  loyers. 

g  III.  —  Des  ventes  de  marchandises. 

1169.  Si  quelques  denrées  et  marchandises 
étaient  sujettes  à  dépérissement  ou  à  dépré- 
ciation imminente,  ou  dispendieux  à  conser- 
170.  ver,  les  syndics ,  même  provisoires ,  peuvent 
Il  en  faire  la  vente,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'objets  de  cette  na- 
ture, et  que  cependant  il  y  a  nécessité  de 
satisfaire  à  des  dépenses  dont  Tacquiitement 
ne  peut  être  différé,  tels  que  des  droits  d'en- 
registrement, des  frais  de  procédure,  des  hono- 
raires de  conseils,  des  salaires  d'officiers  minis- 
tériels, ou  à  rembourser  le  trésor  public  des 
avances  qu'il  a  faites,  à  défaut  de  fonds  dispo- 
nibles, le  juge-commissaire  peut  autoriser  ces 
syndics,  mais  après  avoir  entendu  ou  appelé 
le  failli,  à  vendre  des  marchandises  non  dépé- 
rissables. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  dans  les  pre- 
miers moments  où  il  n'existe  pas  encore  de 
syndics  définitifs.  Mais,  lorsqu'ils  sont  consti- 
■"«  tués,  les  objets  et  marchandises  même  non 
„'.■  dépérissables,  peuvent  être  vendus,  par  auto- 
risation du  juge-commissaire,  le  failli  entendu 
ou  appelé.  On  doit  seulement  faire  attention 
qu'il  ne  s'agit  point  encore  de  disposer  de 

PARDESSUS.  —  T.  l'f. 
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la  totalité  de  l'actif,  pour  en  répartir  le  prix 
à  des  créanciers  dont  les  droits  ne  sont  pas 
constatés  et  vérifiés  ;  qu'il  est  possible  qu'un 
concordat  intervienne,  et  que  la  vente  totale 
de  cet  actif  pourrait  rendre  le  concordat 
inutile. 

1170.  C'est  au  juge-commissaire  qu'il  appar- 
tient de  peser  ces  considérations  ;  nous  ne 
doutons  pas  que  le  failli  n'eût  droit  de  déférer 
sa  décision  au  tribunal,  s'il  croyait  qu'elle  lui 
fait  quelque  tort.  Ce  juge  décide  également  si  f.  r.o«.  «o 
la  vente  sera  faite,  soit  à  l'amiable,  soit  aux,""  l 
enchères  publiques,  par  l'entremise  de  cour- 
tiers ou  de  tous  autres  officiers  publics  qui  ne 
peuvent  être  que  des  commissaires-priseurs, 
et,  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  des 
notaires,  huissiers  ou  greffiers,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  23  juin  1841. 

Les  syndics  choisissent  sous  leur  responsa- 
bilité, dans  la  classe  d'officiers  déterminée  par 
le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  veulent 
employer  le  ministère.  Le  juge-commissaire 
n'a  pas  le  droit  de  leur  préciser  un  choix, 
parce  que  ce  serait,  de  sa  part,  un  acte  d'ad- 
ministration incompatible  avec  ses  fonctions, 
comme  on  l'a  vu  n"  1142. 

11  est  convenable  que  toutes  ces  ventes 
soient  faites  au  comptant  ;  les  crédits  que  les 
syndics  accorderaient,  à  moins  que  ce  ne  fût 
ceux  d'usage,  sans  y  être  formellement  auto- 
risés par  le  juge-commissaire,  seraient  à  leurs 
risques. 

Il  pourrait  arriver  que  le  failli  fût  un  agent 
de  change,  un  courtier,  même  un  notaire,  un 
huissier,  et  que  la  faillite  l'ayant  frappé  d'in- 
capacité, il  y  eût  lieu  à  le  remplacer.  Dans  la 
rigueur  du  droit,  le  gouvernement  peut  refuser 
aux  syndics  le  droit  de  proposer  un  successeur. 
Mais  presque  toujours ,  par  esprit  de  justice 
envers  les  créanciers,  il  permet  celte  présen- 
tation, pour  laquelle  une  somme,  souvent  très- 
considérable ,  est  stipulée.  On  ne  peut  voir 
dans  ce  titre,  cette  clientèle,  une  chose  mobi- 
lière susceptible  détre  mise  aux  enchères;  la 
nature  des  choses  s'y  refuse.  Nous  pensons 
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que,  dans  ce  cas,  une  autorisation  de  justice 
est  nécessaire.  ^îais  comme  ce  litre,  cette 
clientèle  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
objets  commerciaux,  nous  pensons  que  les  syn- 
dics, après  avoir  pris  les  instructions  du  juge- 
commissaire,  doivent  s'adresser,  soit  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  statuant  en  référé,  soit, 
si  ce  magistral  le  croyait  convenable,  et  peut- 
être  en  effet  serait-ce  le  mieux,  au  tribunal 
qui,  après  avoir  consulté  le  syndicat  ou  la 
cbambre  de  la  corporation  à  laquelle  le  failli 
appartenait,  fixerait  le  prix  de  cession  du  titre 
et  de  la  clientèle. 

1171.  La  faculté  de  faire  des  ventes  est 
*  ''^  restreinte  à  l'actif  mobilier  ;  ce  n'est  que  sous 
4ji,  le  régime  de  l'union  que  les  syndics  peuvent 
"^''  procéder  à  la  vente  des  meubles. 
«•'■•      Mais  cette  interdicliou  ne  s'étendrait  pas  à 
la  location,  si  le  bail  était  sur  le  point  d'expirer. 
Ce  ne  pourrait  être  que  dans  des  cas  très- 
rares,  et  encore  avec  l'autorisation  de  justice, 
que  les  syndics  pourraient  faire    des  baux 
d'immeubles  par  anticipation,  ou  des  cessions 
de  baux  de  biens  de  la  même  nature  ;  dans 
ce  cas,  nous  pensons  que  ce  serait  à  la  juri- 
diction civile  qu'il  y  aurait  lieu  de  s'adresser. 


y. 

cou.  *TI. 

n. 

H        40- 

II. 

»     ;'jc. 

800;  807. 

§  IV.— Des  recoiivremenlselde  l'emploi  des  deniers. 

1172.  Il  peut  y  avoir  des  sommes  dues  au 
failli.  Les  syndics  ont  caractère  pour  les  rece- 
voir et  donner  tous  acquits  et  quittances 
d'usage.  Les  débiteurs  qui  veulent  se  libérer 
peuvent  leur  faire  des  offres  réelles ,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  pu  en  faire  à  leur  créan- 
cier (i).  Ces  mêmes  syndics  peuvent,  en  leur 
qualité,  poursuivre  les  débiteurs,  garants  ou 
cautions ,  comme  le  failli  aurait  eu  droit  de  le 
faire  lui-même. 

Si  des  débiteurs  du  failli  étaient  tombés 
eux-mêmes  ou  tombaient  en  faillite ,  les  syn- 
dics doivent  se  préscnler  aux  réunions  de  ses 
créanciers ,  procéder  aux  vérifications  et  affir- 
mations de  créances,  produire  dans  tous  ordres 

(1)  "Rejet,  11  mai  1823. 


et  contributions,  constituer  tous  avoués  ou 
autres  officiers  ministériels ,  sauf ,  en  cas  de 
difficultés  graves,  à  solliciter  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  du 
tribunal. 

Les  sommes  provenant  des  recouvrements 
et  ventes  dont  nous  venons  de  parler  ,  doivent  „" 
être  versées ,  sous  la   déduction  des  sommes 

H. 

arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le  mon- 
tant des  dépenses  et  frais ,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Les  syndics  doivent 
justifier  de  ce  versement  au  juge-commissaire 
dans  les  trois  jours  de  la  recette  ,  et ,  en  cas 
de  retard  ,  ils  doivent  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  n'auraient  pas  versées.  La  caisse  des 
consignations  tient  compte  des  intérêts  à  la 
masse ,  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an , 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1803  (28  nivôse  an  xiii),  et  à  l'art.  14  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816.  Ces  fonds  sont 
retirés  ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  juge -commissaire; 
mais  ,  s'il  existe  des  oppositions ,  les  syndics 
doivent  agir  pour  en  obtenir  mainlevée,  la 
caisse  ne  devant  restituer  qu'après  celte  for- 
malité. 

1173.  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs 
ne  doivent  pas  payer  les  créanciers,  qui  ne  sont 
pas  encore  vérifiés  et  admis.  En  supposant 
même  qu'ils  le  fussent ,  ce  serait  trop  se  bâter 
que  de  disposer  ainsi  de  l'actif,  puisqu'un 
concordat  peut  intervenir,  et  qu'il  est  conve- 
nable que,  dans  cette  possibilité  ,  on  réserve 
au'failli  les  moyens  de  faire  des  propositions 
acceptables,  et  de  les  accomplir  ensuite. 

Cependant,  il  y  a  des  circonstances  qui 
doivent  faire  fléchir  cette  règle.  On  peut  avoir 
un  grand  intérêt  à  retirer  des  objets  que  le 
débiteur  avait  mis  en  gage  ;  à  payer  des  loyers 
dont  le  défaut  de  payement  donnerait  lieu  à 
une  demande  en  résiliation  et  aux  poursuites 
du  bailleur  sur  les  objets  garnissant  sa  pro- 
priété. ' 

Le  juge-commissaire  peut  donc  ordonner  le 
versement  de  deniers  recouvrés,  dans  hi \ 
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mains  des  créanciers  qu'il  y  a  urgence  de  s'applique  uniquement  à  ce  qui  intéresse  la 
payer;  mais  il  ne  doit  point,  en  général, 
prendre  celte  mesure  en  faveur  de  créanciers 
non  encore  vérifiés;  et  s'il  croyait  devoir  ne 
pas  attendre  la  vérification  ,  il  y  aurait  pru- 
dence à  exiger  une  caution  de  rapporter  , 
pour  le  cas  où  la  vérification  constaterait  qu'il 
n'est  rien  dû ,  ou  qu'il  est  dû  moins  que  les 
sommes  versées. 

Toutefois,  il  n'est  pas  formellement  interdit 
aux  syndics  de  proposer,  et  au  juge-commis- 
saire d'ordonner ,  après  la  vérification  des 
créances ,  soit  des  payements  aux  privilégiés  , 
soit  des  répartitions  entre  les  créanciers  non 
privilégiés.  Le  juge-commissaire  et  par  suite 
le  tribunal  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  et 
les  jugements  rendus  dans  ce  cas,  ne  parais- 
sent point  susceptibles  d'être  attaqués  ,  ni  par 
opposition  ,  ni  par  appel ,  ni  par  recours  en 
cassation. 

Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué , 
n°  1168,  sur  les  autres  payements  que  les 
syndics  pourraient  avoir  à  faire  pour  le  compte 
de  la  niasse  ,  et  sur  les  dépenses  qu'entraîne- 
raient l'administration  de  la  faillite ,  la  conti- 
nuation du  commerce  du  failli  ou  toutes  autres 
causes  semblables. 


S  Y.  —  Des  actions  qui  intéressent  la  faillite. 

1174.  Des  actions  peuvent  avoir  été  inten- 
tées contre  le  failli ,  avant  la  déclaration  de 
faillite  ;  il  peut  y  avoir  lieu  à  eu  intenter  après 
cette  époque.  De  son  côté  ,  le  failli  pouvait 
avoir  intenté  des  actions  contre  ses  débiteurs. 
Enfin  ,  l'examen  des  aiïaires ,  la  nécessité  de 
recouvrer  Taclif,  ou  de  faire  rentrer  des 
valeurs  que  la  masse  aurait  intérêt  à  réclamer, 
peuvent  donner  lieu  à  des  procédures  devant 
les  tribunaux. 

Par  une  conséquence  essentielle  du  dessai- 
sissement, les  syndics  seuls  ont  capacité  pour 
j  plaider  et  suivre  les  procédures,  tant  en  de- 
-■  mandant  qu'en  défendant.  La  droite  raison  ré- 
7'.  pugnerait  à  ce  qu'on  laissât  au  failli  la  direc- 
tion de  ces  sortes  d'affaires. 
Il  est  biea  entendu  toutefois,  que  celte  règle 


fortune  du  failli.  S'il  était  poursuivi,  ou  s'il  y 
avait  lieu  à  le  poursuivre  pour  crimes,  délits 
ou  contraventions  de  police,  ce  serait  toujours 
contre  sa  personne  que  les  actions  seraient  di- 
rigées, sauf  aux  syndics  à  intervenir  pour  con- 
tester les  demandes  en  réparations  pécuniai- 
res qui  pourraient  augmenter  le  passif  de  la 
faillite. 

4175,  Souvent  les  actions  relatives  à  la  for- 
tune du  failli  consistent  dans  des  poursuites, 
en  vertu  de  titres  exécutoires.  On  distingue 
quel  en  est  l'objet.  S'il  s'agit  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps,  ce  que  nous  avons  dit  n°  1 149 
suffit.  S'il  s'agit  de  saisies  de  biens  ou  valeurs 
mobdières,  une  seconde  disiinciion  est  néces- 
saire. Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  privilè- 
ges sur  ces  biens  ou  valeurs,  n'ont  plus  le 
droit,  à  compter  de  la  déclaration  de  faillite, 
de  continuer  ou  de  commencer  des  exécutions, 
même  après  qu'ils  auraient  fait  constater  la 
légitimité  de  leur  titre  et  la  quotité  de  leur 
créance  contre  les  syndics.  Par  l'effet  de  la 
faillite,  tous  les  créanciers  qui  ne  sont  pas 
dans  les  cas  d'exception  dont  il  sera  bientôt 
parlé,  sont  égaux;  ils  n'ont  droit  qu'à  des  di- 
videndes sur  l'actif;  ils  ne  peuvent  les  recevoir 
que  par  l'effet  des  distributions  et  d'une  ma- 
nière égale.  Leurs  poursuites  d'exécution  n'au- 
raient aucun  effet  utile  et  multiplieraient  les 
frais.  Leur  droit  consiste  à  faire  des  actes  con- 
servatoires pour  prévenir  les  déchéances  ou 
les  prescriptions,  que  l'état  de  faillite  du  dé- 
biteur n'empêche  pas  de  courir  contre  les 
créanciers  négligents. 

Celle  règle  n'est  modifiée  que  par  les  droits 
de  préférence  ou  de  privilège  appartenant  à 
quelques  créanciers.  Ainsi,  ceux  qui  sont  nau' 
tis  d'un  gage  peuvent  en  provoquer  la  vente  ;  f.  nv.  207? 
le  propriétaire  de  la  maison  ou  des  locaux  dont  "*  "    ""' 
le  failli  est  locataire  peut  exercer  ses  droits, 
toutefois,  avec  une  distinction  :  s'il  veut  faire 
saisir  le  mobilier  garnissant  les  édifices  loués,  ^^^  „„, 
il  ne  le  peut  que  trente  jours  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  s'il  veut  reprendre  la 
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jouissance  des  lieux,  sa  demande  n'est  point 
soumise  à  celte  suspension.  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  percepteurs  ou  receveurs  chargés 
du  recouvrement  des  contributions  veulent 
exercer  leurs  droils  contre  la  faillite,  comme 
nous  le  dirons  n^^  1208  et  suivants,  en  parlant 
des  privilèges  du  trésor  public. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  les  poursuites  ne 

F.  coB.  413.  gQjjj.  Yjjiabiçg  qu'autant  qu'elles  sont  dirigées 

B.  «    770,  contre  les  syndics. 

A  regard  des  saisies  immobilières,  le  créan- 

F.  co».  572.  cjgj.  porteur  d'un  titre  qui  lui  confère  hypo- 
Ki.  ihèque,  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  qui  lui  sont  affectés,  et  à  plus  forte 
raison  continuer  celle  qui  aurait  été  commen- 
cée ;  et  c'est  encore  aux  syndics  que  les  signi- 
fications qu'exige  cette  procédure  doivent  être 
faites  (i). 

Quant  aux  autres  créanciers  porteurs  d'un 
titre  exécutoire,  qui  auraient  pu,  suivant  le 
droit  commun,  faire  des  saisies  immobilières, 

t.  cov.  isTi.  ils  ne  peuvent  plus  en  commencer  après  le  ju- 

H  »  81*  gement  déclaratif  de  faillite  ;  ils  ont  seulement 
le  droit  de  continuer  contre  les  syndics  la  pro- 
cédure commencée  avant  ce  jugement. 

il76.  Lorsque  les  actions  consistent  en  de- 
mandes devant  les  tribunaux  pour  obtenir  des 
condamnations,  l'état  de  faillite  ne  paralyse 
point  les  droits  de  ceux  qui  se  prétendent  créan- 
ciers. Mais  à  partir  du  jugement  de  déclara- 
r.  roM.  441.  lion  de  la  faillite,  les  instances  pendantes  doi- 
H.  »  770  Ycnt  être  suivies,  et  les  demandes  nouvelles 
'"•  doivent  être  formées  parles  syndics,  ou  contre 
eux.  Des  condamnations  prononcées  contre  le 
failli  seul  ne  donneraient  aucun  droit  contre  la 
masse. 

Cette  nécessité  que  les  syndics  soient  par- 
lies,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  dans 
les  procès  qui  inculpent  la  faillite,  n'apporte 
aucun  changement  sur  les  règles  de  la  compé- 
tence, que  nous  expliquerons  dans  la  septième 
partie. 

Les  causes  étrangères  au  commerce  conli- 

(1)  Cassation,  2  pars  1819. 


nueraient  d'être  suivies  ou  seraient  portées  de- 
vant la  juridiction  civile  :  une  cause  commer- 
ciale qui,  d'après  les  règles  de  la  matière, 
appartiendrait  à  un  tribunal  de  commerce, 
autre  que  celui  du  domicile  du  failli,  conti- 
nuerait de  lui  être  soumise.  Il  suffit  de  rappeler 
que ,  dans  toutes  les  affaires  dont  connaîtrait 
le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite,  le  juge- 
commissaire  doit  toujours  faire  un  rapport. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  des  procédu- 
res commencées  devant  un  tribunal  éloigné  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  faillite,  pourraient  être 
continuées,  et  même  des  condamnations  être 
obtenues  de  très-bonne  foi,  suivant  les  erre- 
ments anciens  et  sans  le  concours  des  syndics, 
si  la  faillite  n'y  était  pas  encore  connue. 

La  difficulté  nous  semble  résolue  par  les  rè- 
gles générales  de  droit,  d'après  lesquelles  une 
procédure  commencée  continue,  même  contre 
les  héritiers  d'une  partie  décédée,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  notifié  cet  événement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif 
qu'aux  instances  ;  nous  serions  portés  à  croire 
qu'on  ne  doit  point  l'étendre  à  des  actes  extra- 
judiciaires, par  exemple,  à  des  protêts,  dénon- 
ciations et  autres  diligences  qui,  requérant 
célérité  et  devant  être  faits  dans  des  délais 
rigoureux,  quelquefois  même  à  des  domiciles 
élus  très-éloignés  du  véritable,  ne  permettent 
pas  des  investigations  et  des  retards.  Ces  actes, 
d'ailleurs,  ne  créent  pas,  à  proprement  parler, 
des  droits;  ils  ne  sont  que  conservatoires. 

1177.  De  ce  que  les  instances  qui  intéres- 
sent l'actif  du  failli  ne  peuvent  plus  être  con- 
tinuées ou  intentées  que  contre  les  syndics, 
pour  produire  des  condamnations  qui  aient 
eflet  à  l'égard  de  la  masse ,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  ce  failli  soit  réduit  à  la  nécessité 
d'y  rester  étranger.  Il  n'est  ni  interdit,  ni 
placé  sous  la  puissance  des  syndics,  comme  un 
mineur  l'est  sous  celle  de  son  tuteur  ;  il  est 
donc  naturel  qu'il  soit  admis  à  y  figurer, 
même  quand  les  syndics  feraient  défaut  (2)  ; 

(2)  Règiem.  de  juges,  lô  janvier  1824.  Bejet, 
19  avril  1826» 
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§  V.  DES  ACTIONS  QUI  IN 

il  n'a  point  encore  en  effet  perdu  l'espérance 
de  faire  un  concordat  :  et  même,  ne  dût-il  pas 
y  réussir,  la  diminution  que  son  actif  éprouve- 
rait par  l'effet  de  condamnations  que  les  re- 
présenlants  de  la  masse  n'auraient  pas  empê- 
chées, faute  de  renseignemenls  ou  de  zèle, 
retomberaient  toujours  sur  lui  en  définitive  ; 
car,  moins  son  actif  acquitterait  de  dettes, 
plus  il  lui  resterait  à  payer  après  la  clôture 
de  la  faillite. 

Le  tribunal  saisi  de  l'aflîiire  peut  donc  ,  s'il 
le  trouve  convenable  ,  recevoir  le  failli  partie 
intervenante.  Mais  s'il  ne  s'est  pas  présenté 
pour  intervenir,  ou  si  le  tribunal  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'accueillir  son  intervention  ,  ce  qui 
est  jugé  contre  les  syndics  est  réputé  chose 
jugée  contre  lui.  Si  un  concordat  ou  toute 
autre  circonstance  le  remettait  à  la  tête  de 
ses  affaires ,  la  personne  qui  aurait  obtenu 
une  condamnation  contre  les  syndics  aurait 
un  titre  inattaquable  contre  le  failli ,  qui  ne 
serait  pas  admissible  à  s'y  rendre  tiers  oppo- 
sant, sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  partie 
au  jugement. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  exagérer  les  con- 
séquences de  ce  principe.  Il  doit  être  entendu 
seulement  des  jugements  relatifs  à  la  qualité 
de  créancier  et  à  celle  de  la  créance.  Si  la 
femme  d'un  failli  croyait  devoir  demander  sa 
séparation  de  biens,  ce  ne  serait  pas  contre  les 
syndics  seuls  qu'elle  devrait  agir  ;  une  sépara- 
tion ainsi  prononcée,  pourrait  être  attaquée 
par  le  mari.  La  séparation  de  biens  intéresse 
l'autorité  maritale.  Les  créanciers  y  ont  aussi 
intérêt  pour  discuter  les  droits  de  la  femme  ; 
mais  le  failli ,  dont  l'état  de  famille  sera  mo- 
difié ,  doit  nécessairement  être  partie  dans 
l'instance. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'effet,  à  l'égard 
du  failli,  des  jugements  rendus  contre  les 
syndics,  serait  applicable  à  ses  héritiers,  s'il 
était  décédé  depuis  la  déclaration  de  faillite , 
ou  si  sa  faillite  avait  été  ouverte  depuis  son 
décèSjConformément  à  ce  quia  été  dit  n*'  1 1 08. 
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senter  la  masse  dans  toute  action,  tant  en  de-  ''•  ^■'^^-  *"• 
mandant  qu'en  défendant,  sans  que  des  auto-  n.  »  770^ 
risaiions  spéciales  du  juge-commissaire  ou  du  '°^* 

tribunal  soient  nécessaires  (1). 

Au  nombre  de  ces  actions ,  sont  évidem- 
ment les  demandes  tendantes  à  faire  rentrer 
dans  la  masse  les  portions  d'actif  qui  en  au- 
raient été  détournées,  ou  qui,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit,  doivent  être  considérées  comme 
propriété  du  failli,  encore  bien  qu'un  tiers  en 
soit  détenteur  :  par  exemple  des  marchandises 
vendues  au  failli  et  non  encore  livrées,  des 
objets  par  lui  prêtés,  confiés  en  dépôt,  ou 
donnés  en  nantissement;  sauf  les  exceptions 
ou  droits  de  rétention,  que  feraient  valoir  ceux 
à  qui  ces  objets  sont  demandés,  suivant  les 
principes  expliqués  n^'^  489  et  suivants.  Il  en 
serait  de  même  d'effets  de  commerce  que  le 
failli  aurait  donnés ,  revêtus  d'un  endosse- 
ment irrégulier  qui  n'est,  comme  nous  l'avons 
vu  n"  555,  qu'une  procuration,  car  toute  pro- 
curation est  révoquée  par  le  seul  fait  de  la  fail-  •'•  c"'  **■*• 

T  T  1-  n         1  .  .  H.    »      I»»  • 

lite.  Les  syndics  sont  loudes,  en  conséquence, 
à  former  opposition  dans  les  mains  de  celui 
qui  doit  payer  l'effet,  afin  qu'il  ne  le  paye  point 
entre  les  mains  de  celui  qui  n'en  serait  porteur 
que  comme  mandataire  du  failli ,  conformé-  ^^j,  ,„ 
ment  à  ce  que  nous  avons  dit  n°  Âlo. 

Mais  celui  qui  possède  l'effet  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  pourrait-il  repousser 
l'opposition  des  syndics ,  en  prouvant  qu'il 
avait  payé  la  valeur  au  failli  avant  sa  faillite, 
et  que  l'endossement,  quoique  irrégulier,  doit 
être  considéré  en  sa  faveur  comme  translatif 
de  propriété  ?  On  peut  invoquer,  pour  l'affir- 
mative, le  principe  certain,  en  général,  que  la 
masse  est  substituée  au  débiteur,  et,  par  con- 
séquent, tenue  de  toutes  les  obligations  qu'il 
a  contractées,  comme  nous  l'avons  dit  n'»  190, 
sauf  ce  qui  sera  expliqué  au  chapitre  sep- 
tième sur  la  révocation  des  actes  frauduleux. 
Or,  puisque ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  n°  5oo,  le  porteur  pourrait  repous- 
ser l'auteur  de  l'endossement  irrégulier ,  qui 


1178.  Les  syndics  ont  la  mission  de  repré-         (ij  Rejet,  l-^f  février  1830. 
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voudrait  l'empêcher  de  toucher  le  montant  de 
l'efTct,  il  semble  que  la  même  exception 
pourrait  être  opposée  à  la  masse  de  ses  créan- 
ciers. Néanmoins ,  la  négative  nous  paraît 
devoir  être  admise.  Le  législateur  a  voulu  que 
V.  coM.  138.  l'endossement  irrégulier  ne  fût  qu'une  procu- 
ration :  si  ce  principe  peut  êlre  modifié  lors- 
que l'auteur  de  l'endossement  irrégulier  est 
libre  de  disposer  de  ses  biens ,  et  de  donner 
un  consenlemcnt  que  la  justice  supplée  pour 
qu'il  ne  profile  pas  de  sa  mauvaise  foi,  la 
même  modification  ne  peut  plus  être  ad- 
mise ,  lorsque  ,  par  le  dessaisissement ,  il  est 
devenu  incapable  de  donner  un  consentement 
qui  change  les  effets  de  l'endossement  irrégu- 
Ijer. 

1179.  Hors  ce  cas  et  quelques  autres  qui 
seront  indiqués  notamment  n°'  1227  et  sui- 
vants ,  la  masse  de  la  faillite  représente  pas- 
sivement et  activement  le  débiteur.  Ainsi,  lors- 
que, dans  un  temps  où  le  dessaisissement  ne 
rendait  pas  le  failli  incapable  de  défendre  seul 
à  des  actions  en  justice ,  une  condamnation  a 
été  prononcée  contre  lui,  les  syndics,  ne  peu- 
vent l'attaquer  par  tierce  opposition  (i). 

On  peut,  à  l'aide  de  cetterègle,  apprécier  ce 
qui  aurait  lieu  relatievment  aux  actions  con- 
tre la  masse.  Celui  à  qui  le  failli  aurait  vendu 
des  marchandises  ,  sans  les  lui  avoir  livrées  , 
est  en  droit  d'agir  pour  obtenir  l'exécution  du 
contrat.  Mais,  pour  en  bien  connaître  les  effets, 
il  faut  se  reporter  à  la  distinction  faite  n°^  238 
et  278,  entre  la  vente  de  corps  certains  et  dé- 
terminés, et  celle  de  choses  indéterminées. 
Si  le  failli  avait  vendu  des  corps  certains , 
la  propriété  en  ayant  été  transmise  à  l'ache- 
teur, conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
n"  187  et  277 ,  ce  dernier  aurait  le  droit  de 
distraction  dont  nous  parlerons  n°^  1286  et 
suivants. 

Si,  au  contraire,  le  failli  avait  vendu  des  cho- 
ses indéterminées ,  l'acheteur  n'aurait  qu'une 
simple  action  qui ,  par  la  nature  des  choses , 


se  résoudrait  en  une  condamnation  pécu- 
niaire, et  le  rendrait  simplement  créancier  de 
la  masse.  11  en  serait  de  même  si  le  failli  avait, 
avant  sa  faillite  ,  contracté  une  obligation  de 
tirer  des  lettres  de  change.  Le  consentement 
réciproque  ,  qui  a  suffi  pour  lier  les  deux  par- 
ties ,  n'ayant  pas  eu  pour  effet,  comme  on  l'a 
vu  n°  528  ,  de  transmettre,  à  l'instant  même 
de  la  convention  ,  la  propriété  de  la  provision 
à  celui  à  qui  la  lettre  était  promise  ,  il  ne 
pourrait  obtenir,  à  faute  d'exécution  de  cette 
promesse  ,  que  des  dommages-intérêts  qui  le 
rendraient  simple  créancier  de  la  masse,  pour 
la  somme  dont  cette  lettre  devait  procurer  le 
payement. 

Les  mêmes  règles  seraient  suivies,  si  le  failli 
avait  contracté  une  obligation  de  faire,  que  la 
faillite  ne  permettrait  plus  d'exécuter. 

1 180.  Mais  ,  de  ce  que ,  dans  certains  cas, 
la  masse  de  la  faillite  ne  pourrait  être  con- 
damnée qu'à  des  dommages-intérêts  ,  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  si  cette  masse 
voulait  exécuter  la  convention  telle  qu'elle  a 
été  contractée,  elle  n'y  fût  pas  recevable.  Ce- 
lui qui  a  traité  avec  le  failli  ne  pourait  s'y 
refuser.  Si  la  faillite  peut  quelquefois  être  la 
cause  qu'il  ne  retire  pas  de  la  convention,  les 
avantages  qu'il  avait  droit  d'en  espérer,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  que  lui ,  qui  est  en 
état  de  remplir  ses  engagements ,  puisse  s'y 
refuser,  quand  la  masse  offre  d'exécuter  ceux 
du  failli  (2). 

Kous  avons  vu,  n°  d  128,  que,  dans  certains 
contrats,  celui  qui  avait  traité  avec  le  failli 
avait  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du 
contrat ,  et  que  la  masse  ne  pouvait  repousser 
cette  action  qu'en  offrant  caution  :  ce  serait 
aux  syndics ,  à  qui  l'option  appartient ,  d'exa- 
miner ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et 
de  décider  s'il  est  plus  convenable  pour  elle 
de  consentir  la  résiliation  ou  de  courir  la 
chance  attachée  à  l'existence  du  contrat.  Il  en 
serait  de  même  pour  le  cas  où  l'option  ne  por- 


(1)  Rejet,  15  février  1808. 


(2)  Rejet,  5  août  1812. 
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tcrait  que  sur  le  payement  ou  la  prestation 
d'une  caution. 

La  masse  des  créanciers  étant  substituée 
aux  droits  actifs  du  failli,  comme  nous  venons 
de  dire  qu'elle  Tétait  aux  droits  passifs,  peut 
exercer  toutes  les  actions  qui  lui  apparie- 
raient. Ainsi,  elle  peut  provoquer  la  nullité 
ou  la  rescision  de  contrats  contre  lesquels  le 
failli  aurait  pu  invoquer  ce  moyen,  daprès les 
principesexpliquésn°*  159  etsuivanls, par  suite 
de  dol ,  violence ,  erreur ,  défaut  de  pouvoir 
d'un  mandataire  (i). 

1 1 8  i .  Les  syndics  pourraient  reconnaître  la 
nécessité  de  souscrire  des  transactions,  soit  à 
l'occasion  du  procès  qu'ils  ont  à  soutenir  au 
nom  de  la  masse  ,  soit  à  l'occasion  des  vérifi- 
cations de  créances  dont  nous  parlerons  dans 
le  chapitre  suivant.  Le  juge-commissaire  peut, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  le  failli,  auto- 
riser ces  transactions ,  mais  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs  seulement.  Au  delà 
de  cette  somme  ,  la  transaction  doit  être  sou- 
mise à  l'homologation,  savoir  :  du  tribunal  de 
commerce,  s'il  s'agit  de  droits  mobiliers,  et  du 
tribunal  civil,  s'il  s'agit  de  droits  immobiliers. 
Le  failli  doit  être  appelé  pour  voir  prononcer 
cette  homologation.  Dans  tous  les  cas  ,  il  a  la 
faculté  de  s'y  opposer  ;  mais  son  opposition 
ne  suspend  l'effet  de  la  transaction  que  si  elle 
a  pour  objet  des  droits  immobiliers.  La  per- 
sonne qui  aurait  transigé  avec  les  syndics 
autorisés  sur  un  intérêt  mobilier,  ne  pourrait 
être  inquiétée  sous  prétexte  que  le  failli  n'a- 
vait pas  été  appelé  sur  la  demande  en  auto- 
risation ,  ou  que  celui-ci  était  opposant  (2). 
Les  transactions  ainsi  faites  sont  obligatoires 
pour  la  masse;  et  même,  quel  qu'en  fût  le  sort 
ultérieur,  elles  ne  donneraient  lieu  à  aucun 
engagement  ni  à  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle des  syndics  qui  auraient  traité  en 
celte  qualité  (5),  à  moins  qu'il  ne  fût  reconnu 
qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  leur  part. 

(1)  Cassation,  3  août  1810. 

(2)  Rejet,  13  mars  1853. 

(3)  Cassation,  28  mars  1814. 


Quant  au  droit  de  soumettre  le  jugement 
des  contestations  à  des  arbitres,  il  faut  dis- 
tinguer. Si  le  failli  avait  consenti  un  arbi- 
trage ,  les  syndics  de  la  masse  qui  exerce  ses 
droits ,  doivent  remplir  ses  obligations  ;  ils 
peuvent  donc  et  ils  doivent  nommer  des  arbi- 
tres (i).  Mais  ils  ne  pourraient  consentir  le 
dernier  ressort ,  si  le  failli  ne  s'y  était  pas  sou- 
mis. Hors  ce  cas,  les  syndics  ne  pourraient, 
sans  autorisation,  consentir  un  arbitrage  vo- 
lontaire ;  et  le  compromis  qu'ils  auraientsous- 
crit  serait  radicalement  nul  (5). 

Il  paraît  naturel  de  conclure  de  ces  prin- 
cipes, que  si  une  saisie  immobilière  était  pen- 
dante au  moment  de  l'ouverlure  de  la  faillite, 
ou  interposée  depuis,  les  syndics  autorisés 
par  le  juge-commissaire  pourraient  consentir 
à  sa  conversion  en  vente  sur  affiches ,  devant 
notaire. 

1182.  Dans  tous  ces  cas,  si  des  condam- 
nations étaient  prononcées  contre  la  masse, 
elles  n'obligeraient  les  syndics  que  pour  leur 
portion  ;  et  chacun  des  créanciers  condamnés 
pourrait,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  être 
poursuivi  pour  la  sienne,  même  par  corps,  si 
la  condamnation  était  de  nature  à  entraîner 
cette  exécution  (e). 

Nous  verrions  de  la  difficulté  à  admettre 
une  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit  en  fa- 
veur des  officiers  ministériels  chargés  de  pour- 
suites ou  de  procédures  pour  la  masse.  En  re- 
cevant les  pouvoirs  des  syndics ,  ils  ont  connu 
leur  qualité,  et  n'ont  pu  ignorer  qu'ils  étaient 
des  mandataires  qui  faisaient  connaître  la  na-  '  (^iv.iooï. 
lure  de  leurs  pouvoirs.  "' "   '"'" 

1185.  Les  syndics  ayant  un  caractère  légal 
pour  représenter  la  masse,  les  significations 
qui  leur  sont  faites  font  courir  les  délais  des 
recours  dont  les  jugements  rendus  contre  elle 
seraient  susceptibles.  Mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  des   créanciers ,   cointéressés  de  la 

(4)  Rejet,  6  février  1827. 
(o)  Rejet,  6  avril  1818. 
(6)Rejet,  19  janvier  1819. 
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niasse ,  ne  puissent  les  attaquer,  d'après  les 
principes  que  nous  avons  expliqués  n'^  981. 
Chacun  d'eux  peut  donc ,  à  ses  frais  et  ris- 
ques, se  joindre  aux  syndics  dans  une  in- 
stance qui  intéresserait  la  niasse  (i);  un  créan- 
cier pourrait  même  de  son  chef,  quoique  dans 
le  seul  intérêt  de  la  niasse ,  soutenir  à  ses  ris- 
ques ,  une  contestation  que  les  syndics  n'au- 
raient pas  cru  convenable  d'élever. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  chose 
jugée  contre  les  syndics  est  réputée  chose  ju- 
gée contre  la  masse ,  doit  être  expliqué.  S'il 
s'était  élevé  une  contestation  à  la  requête  d'un 
créancier  qui  aurait  obtenu  une  décision  par 
laquelle ,  outre  la  reconnaissance  de  cette 
qualité  de  créancier,  on  lui  aurait  attribué  un 
certain  rang  d'hypothèque ,  ce  dernier  point 
ne  devrait  pas  être  réputé  chose  jugée  contre 
ceux  à  qui  l'attribution  de  ce  rang  apporterait 
quelque  préjudice  ou  quelque  changement 
d'ordre.  Ce  dernier  objet  ne  serait  plus  une 
chose  intéressant  exclusivement  la  masse ,  et 
le  jugement  n'aurait  point ,  sous  ce  rapport , 
Telfet  de  la  chose  jugée  contre  le  créancier 
qui  aurait  un  intérêt  particulier  et  spécial  à 
l'attaquer  (2). 


CHAPITRE  YI. 

DE  LA  VÉBIFICATION  DES  CRÉANCES. 

1184.  La  plus  importante  fonction  des  syn- 
dics définitifs  est  la  vérification  des  créances  ; 
c'est  le  motif  qui  nous  porte  à  en  traiter  dans 
un  chapitre  spécial. 

Toute  créance ,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
est  assujettie  à  cette  formalité;  car,  lors 
même  que  la  qualité  de  la  créance  réclamée 
ne  serait  pas  douteuse,  le  fait  de  son  exis- 
tence ou  de  sa  quotité  pourrait  être  suscep- 
tible de  vérification.  Réciproquement,  la  légi- 
timité de  la  dette  peut  n'être  pas  contestée,  et 
sa  qualité,  qui  la  rendrait  préférable  à  d'au- 
tres, pourrait  n'être  pas  reconnue. 


Dans  une  première  section  ,  nous  allons  in- 
diquer les  formes  de  la  vérification  ;  dans  la 
seconde  ,  nous  offrirons  des  règles  particu- 
lières à  certaines  créances. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  formes  de  la  vérification  des  créances. 

1185.  Tous  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires ,  même  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce ,  tels  que  seraient  des  mineurs 
dont  le  failli  aurait  été  tuteur,  sa  femme,  etc., 
sont,  par  le  seul  fait  de  leur  qualité,  en  droit 
de  remettre  au  greffier  du  tribunal  du  corn-  *  '  ^ 
merce  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  ". 
des  sommes  par  eux  réclamées.  Ce  greffier 
doit  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé.  Il 
n'est  responsable  de  la  garde  et  de  la  remise 
de  ces  titres  que  pendant  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de 
vérification.  Ceux  qui,  à  l'époque  du  maintien 
ou  du  remplacement  des  syndics  dont  nous 
avons  parlé  n°  1149,  n'auraient  pas  encore 
fait  cette  remise  ,  sont  immédiatement  avertis 
par  avis  inséré  dans  les  journaux,  constaté  de  ^; 
la  manière  indiquée  n"  1109,  et  par  des  «• 
lettres  du  greffier  ,  de  venir  déclarer  à  quel 
titre  et  pour  quelle  somme  ils  réclament.  Les 
lettres  d'avertissement  n'ont  pas  besoin  de 
contenir  les  noms  de  tous  les  créanciers,  ni 
d'inviter  chacun  d'eux  individuellement;  il 
suffit  qu'elles  désignent  les  nom  ,  prénoms  du 
failli  ;  et  qu'elles  donnent  les  autres  indications 
propres  à  faire  reconnaître  son  identité. 

Le  délai  pour  se  présenter  est  de  vingt  jours, 
à  compter  de  l'insertion  dans  les  journaux  de 
l'avis  par  lequel  les  créanciers  sont  prévenus 
qu'ils  doivent  remettre  leurs  titres  aux  syn- 
dics ,  avec  un  bordereau  des  sommes  par  eux 
réclamées ,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le 
dépôt  au  greffe,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France  ,  mais  hors  du  ressort  du  tribunal  de 
commerce  saisi  de  la  faillite ,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres. 


(1)  Rejet,  26  aviillSlô. 


(2)  Cassation,  25  juillet  1S14. 
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Quant  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
"  loire  continental  de  la  France,  ce  délai  est  le 

10. 

même  que  celui  qui  est  déterminé  pour  com- 
paraître sur  assignations. 

La  vérification  commence  trois  jours  après 
*"  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers 
«'»!  demeurant  en  France.  Le  lieu  et  le  jour  sont 

S20.     -,  ,         .  .  .  ,, 

fixes  parle  juge-commissaire,  et  i  avertisse- 
ment en  contient  Tindicalion.  Il  est  en  outre 
envoyé  des  lettres  à  chaque  créancier. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  peut  compa- 
raître par  un  mandataire  ,  constitué  par  acte 
""•  sous  sisnalure  privée  ou  devant  notaire. 

1830.  or 

Il  pourrait  arriver  que,  soit  avant,  soit 
depuis  Fouverture  de  la  faillite,  une  créance 
eût  été  cédée  à  une  personne  qui  ne  pourrait 
fournir ,  de  son  chef ,  les  preuves  de  la  légi- 
timité de  ses  droits.  Il  est  indubitable  qu'indé- 
pendamment de  la  faculté  qu'elle  a  de  faire 
valoir  la  créance  du  chef  de  son  cédant ,  elle 
peut  exiger  que  celui-ci  se  présente  pour 
assistera  la  vérification  ,  répondre  aux  objec- 
tions et  affirmer  la  sincérité  de  la  créance 
originaire.  C'est  une  conséquence  de  la  garantie 
à  laquelle  il  est  tenu,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  n°  514. 

Le  juge-commissaire  doit  veiller  à  ce  qu'elle 
ail  lieu  diligemment,  à  mesure  que  les  créan- 
ciers se  présentent.  Cette  vérification  est  faite 
contradictoireraent  entre  chaque  créancier  et 
les  syndics,  en  présence  de  ce  magistrat  :  celle 
»"5  des  créances  des  syndics  est  faite  par  le  juge- 
son,  commissaire.  Le  failli  a  le  droit  d'assister  à 
""■  toutes  ces  opérations. 


H86.    Le   procès-verbal  de  vcrificatioa 

énonce  la  présentation  des  titres  de  créance , 

le  domicile  des  créanciers  et  celui  de  leurs 

fondés  de  pouvoir ,  s'ils  en  ont.  Il  contient  en 

♦»"•  outre  la  description  sommaire  des  titres  ,  avec 

50».   ,  .     .         ,  , 

enonciation  des  surcharges ,  ratures  et  inter- 
lignes qui  s'y  trouveraient. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  créance 
doive  être  justifiée  par  titres,  car  il  peut  arriver 
qu'ils  soient  perdus  ou  égarés ,  et  nous  en 
avons  vu  un  exemple  n'^  408  :  de  plus ,  ces 


titres  peuvent  être  hors  des  mains  des  créan- 
ciers ,  s'il  s'agit ,  par  exemple  ,  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  que  celui  qui  se 
présente  ait  eu  besoin  de  produire  dans  diverses 
faillites.  Dans  d'autres  cas,  il  peut  arriver  qu'il 
n'ait  pas  été  souscrit  de  titre;  par  exemple, 
si  les  créances  ne  résultent  que  des  registres , 
ou  si  elles  consistent  en  fournitures,  comptes 
courants,  etc. 

Le  créancier  qui  se  présente  ainsi,  est  tenu 
de  déclarer  ,  même  lorsqu'il  n'en  serait  pas 
requis,  s'il  a  reçu  avant  la  faillite,  soit  du  dé- 
biteur ,  soit  des  coobligés  ou  des  cautions  , 
quelque  payement  à  compte,  en  argent  ou  de 
toute  autre  manière  ;  car  il  n'est  pas  créancier 
de  tout  ce  qu'exprime  son  titre  ,  mais  de  ce 
qui  lui  reste  dû  sur  ce  titre.  ; 

Il  pourrait  arriver  qu'un  créancier  eût  été 
payé  par  cession  ou  transport  de  quelque 
créance  dont  il  n'aurait  pas  fait  le  recouvre- 
ment ou  dont  il  serait  évincé.  Si  le  débiteur 
qui  l'a  ainsi  payé  n'était  pas  tombé  en  faillite, 
il  aurait  eu  sans  crontredit  un  recours  dont 
l'effet  eût  été  de  faire  revivre  sa  créance.  Il 
n'y  a  aucun  motif  raisonnable  pour  agir  dif- 
féremment. Il  peut  donc ,  en  rapportant  à  la 
masse  les  créances  non  recouvrées ,  et  sauf 
les  exceptions  légitimes  résultant  de  son  défaut 
de  diligences  ,  se  porter  créancier  de  tout  ce 
dont  il  n'a  pas  été  payé. 

Le  juge-commissaire  peut ,  s'il  le  croit  à 
propos,  demander  aux  créanciers  la  représen- 
tation de  leurs  registres  ,  ou  un  extrait  fait  f-  fOM.  «n, 
parles  juges  du  lieu.  n.  »     n. 

Cette  représentation  des  livres  peut  être  "''*• 

exigée,  comme  on  l'a  vu  n°  259,  lors  même  qu'il 
existe  des  titres,  quelque  réguliers  ou  authenti- 
ques qu'ils  puissent  paraître.  Du  reste,  les  titres 
n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  pour  être  présentés. 

Tout  créancier  dont  la  créance  a  été  vérifiée 
et  affirmée  peut  assister  à  la  vérification  des 
autres  créances  et  les  contester.  Il  peut  user 

.  ,  ,.        K-  CO».  404. 

du  même  droit  à  l'égard  de  celles  qui  ont  deja  0.  »    w  . 
été  admises;  mais  cette  faculté  ne  subsiste 
que  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  le 
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créancier  qui  a  laissé  achever  celte  opération 
ne  peut  plus  demander  la  révision  des  autres 
créances,  à  moins  qu'il  n'allègue  des  faits  po- 
sitifs ou  la  fraude  de  celui  dont  il  veut  atta- 
quer le  litre. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  le  procès- 
verbal  exprime  que  le  porteur  du  litre  est  re- 
connu légitime  créancier  de  la  somme  récla- 
mée ;  et  les  syndics  signent  et  datent  sur  ce 
titre ,  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  l'extrait  des 
registres,  comptes,  factures  ou  mémoires  pro- 
duits, la  déclaration  d'admission  au  passif  de 
la  faillite,  pour  la  somme  reconnue.   Cette 


Ainsi,  les  privilèges  réclamés  par  le  trésor 
public  (i),  par  la  femme  du  failli,  par  des  mi- 
neurs dont  il  aurait  été  tuteur,  par  un  vendeur 
d'immeubles,  par  le  propriétaire  d'un  objet 
prêté  simplement  à  usage  à  ce  failli,  etc.,  de- 
vraient, en  cas  de  contestation,  être  jugés  par  cok.  (03 
le  tribunal  civil  ;  et  quand  même  il  s'agirait 
d'opérations  de  commerce,  il  faudrait  suivre 
les  règles  particulières  de  compétence  que 
nous  expliquerons  n"  4549,  2°. 

S'il  s'agissait  de  matières  que  la  loi  soumet 
à  des  arbitres,  les  syndics  devraient  en  nom- 
mer ;  ils  auraient  aussi  le  droit  de  transiger. 


somme  ne  peut  consister  que  dans  le  capital     et  même  de  consentir  un  arbitrage  volontaire  : 


et  les  intérêts,  s'il  en  produit,  jusqu'au  jour 
du  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite,  ce  juge- 
ment ayant,  comme  on  l'a  vu  n"  1123,  fait 
cesser  les  intérêts  à  l'égard  de  la  masse.  Mais 
cette  règle  n'est  point  applicable  aux  créances 
privilégiées. 

Tous  les  créanciers  ont  en  outre  droit  de 


p.  r.oM.  «os, 


V    <0M.«S2 

soa. 

B       n       438 


le  tout  en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  dit 
nMlSl. 

1187.  Le  tribunal  compétent  doit  s'assurer, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
de  la  sincérité  des  créances  réclamées.  Si  les 
rapports  de  parenté  ou  autres  ,  entre  le  failli 
se  faire  admettre  pour  les  frais  légitimes  qui  et  un  créancier,  ne  sont  pas  des  motifs  pour 
leur  seraient  dus.  repousser  ce  dernier,  ils  ne  sont  pas  aussi  des 
Ces  déclarations  sont  visées  par  le  juge-  raisons  d'être  plus  favorable  ;  quelquefois 
commissaire,  entre  les  mains  de  qui  chaque  même  la  crainte  de  la  fraude  peut  commander 
créancier  est  tenu  d'affirmer,  dans  le  délai  de  plus  de  sévérité  dans  ce  cas.  Le  bilan  qui,  sans 
huitaine  ,  que  sa  créance  est  sincère  et  véri-  doute,  ne  ferait  pas  seul  une  preuve,  fourni- 
lable.  L'affirmation  peut  être  faite  par  un  fondé  rail  aussi,  par  sa  comparaison,  avec  les  titres 
de  pouvoirs,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  ou  les  pièces  justificatives  produits  par  le 
serment  déféré  au  cours  d'une  contestation  créancier,  des  moyens  puissants  pour  déjouer 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement.  la  fraude  ou  éviter  des  erreurs  (2).  Mais  ce  ne 
Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie,  serait  pas  toujours  parce  que  les  livres  du  failli 
le  procès-verbal  le  constate  également;  le  ou  le  bilan  ne  feraient  pas  mention  de  l'exis- 
juge-commissaire  peut  renvoyer  les  parties  à  tence  d'une  dette,  qu'il  en  faudrait  tirer  la 
comparaître  à  bref  délai,  et  sans  qu'il  soit  conséquencequ'ellen'estpas  justifiée,  si  d'ail- 
besoin  de  citation,  devant  le  tribunal  compé-  leurs  elle  paraissait  suffisamment  établie.  Cette 
lent,  car,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  créance  omission  ne  serait  qu'une  preuve  que  le  failli 
réclamée  contre  une  faillite,  et  de  contestation  ne  tenait  pas  ses  registres  exactement;  les 
élevée  incidemment  à  une  vérification,  il  ne  tribunaux  apprécieraient  les  circonstances  et  la 
faut  pas  en  conclure  que  le  tribunal  qui  a  dé-  bonne  foi  du  demandeur,  surtout  si ,  n'étant 
claré  cette  faillite  soit  compétent  de  plein  droit;  pas  commerçant,  il  ne  pouvait  être  réputé  en 
il  ne  peut  connaître  que  de  ce  qui  est  engage-  faute  pour  n'avoir  pas  de  livres  qui  justifiassent 
ment  de  commerce,  d'après  les  règles  données  sa  demande.  A  plus  forte  raison,  ne  devrait-on 
n°^  5  et  suivants.  pas  repousser  un  créancier  qui  n'aurait  d'autre 


(1)  Règl.  de  juges,  9  mars  1808. 


(2)  Rejet,  12  floréal  an  xii.  Rejet,  12  décil815. 
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preuve  que  les  registres  du  failli.  Il  ne  faut  pas  comme  présumé  ayant  droit  à  une  somme  que 

perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit,  n°  1179,  le  jugement  détermine, 

que  la  masse  représente  le  failli  activement  et  Si  la  contestation  est  portée  devant  un  tri- 

passivement.  Ce  qui  ferait  preuve  contre  le  bunal  autre  que  celui  qui  connaît  de  la  faillite, 

failli,  s'il  était  à  la  tête  de  ses  affaires,  doit  ce  dernier  seul  a  le  droit  de  prononcer  un  sur- 

donc  en  général  faire  preuve  contre  la  niasse  ;  sis  ;  s'il  s'y  refuse,  le  tribunal  saisi  de  cette 

sauf  les  exceptions  de  fraude  pour  l'emploi  contestation  peut  décider,  par  jugement  rendu 

desquelles  la  niasse  n'est  plus  réputée  repré-  à  bref  délai,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 

sentant  de  ce  failli.  diligente,  et  sans  autre  procédure,  pour  quelle 

De  même  si  le  titre  d'un  créancier  n'avait  somme  la  créance  sera  admise  par  provision, 

pas  acquis,  avant  l'ouverture  de  la  faiilile.  On  s'écarte  de  cette  marcbe,   lorsque  la 

une  date  certaine  (1),  dans  les  formes  déter-  créance  contestée  est  l'objet  d'une  instance 

minées  par  le  droit  civil ,  on  ne  devrait  pas  le  correctionnelle  ou  criminelle.  Les  juges  de 

repousser,  conformément  à  ce  que  nous  avons  commerce  peuvent  également,   sans  doute, 

dit  n»  246.  prononcer  un  sursis  ;  mais  s'ils  ordonnent  de 

Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  passer  outre,  aucun  tribunal  n'a  le  droit  d'au- 

saisi  de  la  faillite,  et  qu'une  enquête  est  né-  toriser  l'admission  de  la  créance  par  provision, 
cessaire,  il  peut  l'ordonner  ;  quelle  que  soit  sa 
décision  à  cet  égard,  cette  enquête  est  faite, 
devant  le  juge-commissaire,  dans  les  formes 
qui  seront  expliquées  n"  1375. 

H89.  Nous  avons  vu  les  formes  qui  de- 

1188.  Nous  verrons  n"  1235,  qu'après  la  vaient  être  observées  dans  la  vérification  des 
clôture  des  opérations  de  la  vérification,  on  créances  de  toute  nature.  Mais  plusieurs  peu- 
doit  s'empresser  de  convoquer  les  créanciers,  vent  donner  lieu  à  de  graves  difficultés,  soit 
pour  délibérer  sur  la  possibilité  de  faire  un  relativement  à  leurs  effets  particuliers  et  ac- 
concordat  avec  le  failli.  cessoires  ;  soit  relativement  à  la  manière  d'en 

Mais  il  est  possible  que  le  jugement  des  con-  constater  l'existence  ou  d'en  calculer  l'éten- 

lestations,  sur  lequel  nous  essayerons  de  pro-  due  ;  souvent  même  par  les  droits  que  la  masse 

poser  des  règles  dans  la  section  suivante,  ne  delà  faillite  qui  est  tenue  d'acquitter  ces  créan- 

soit  ou  ne  paraisse  pas  pouvoir  être  rendu  ces ,  peut  exercer  contre  des  tiers  pour  s'en 

avant  l'époque  où  cette  convocation  aura  lieu,  faire  rembourser  ou  décharger. 

Si  la  contestation  a  été  renvoyée  devant  le  Les  créances  qui  méritent  d'être  considérées 

tribunal  saisi  des  opérations  de  la  faillite,  il  particulièrement  sont  :  les  privilégiées  ;  celles 

peut,  suivant  les  circonstances  et  dans  le  cas  auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées; 

.où  il  ne  croirait  pas  que  la  cause  fût  en  état  celles  qui  naissent  de  cautionnements  ;  celles 

de  recevoir  un  jugement  définitif  avant  le  jour  qui  résultent  de  comptes  courants;  celles  de 

où  nous  verrons  que  la  réunion  des  créanciers  l'époux  de  la  personne  faillie.  Nous  en  ferons 

doit  avoir  lieu,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'objet  de  cinq  paragraphes, 
cette  convocation. 


SECTION  II. 

Des  règles  particulières  à  certaines  espèces  de 
créances. 


Le  plus  souvent,  il  ordonne  qu'il  n'y  aura 
pas  de  sursis,  mais  que,  par  provision,  le  créan- 
cier contesté  sera  admis  aux  délibérations, 


(1)  Rejet,  28  mai  1823.  Cassation,  22  juillet  1823. 
Rejet,  7  janvier  1824. 


S  le'".  —  Des  dettes  privilégiées. 

1190.  On  appelle  pmî'Zegfe,  le  droit  que  la 
qualité  d'une  créance  donne  à  celui  qui 
l'exerce,  d'être  préféré  à  d'autres  créanciers, 
même  antérieurs.  Ce  droit  est  réel,  c'est-à- 
dire  inhérent  à  la  créance  ;  il  passe  avec  elle 


CIV. 2n05. 
.    n      1180. 
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r.  nv.  icoî 
n.  »     isc'.i. 


F.  civ 
u.  » 


à  tous  ceux  à  qui  elle  est  acquise  par  cession, 
subrogation  ou  autrement,  et  dure  autant  que 
l'action  (i),  sauf  les  cas  particuliers  où  le  pri- 
vilège n'est  fondé  que  sur  le  fait  de  la  déten- 
tion d'une  chose;  alors,  il  est  perdu  lorsque  le 
créancier  s'en  est  volonlairement  dessaisi. 

Si  plusieurs  personnes  avaient,  même  par 
des  actes  de  dales  différentes,  acquis  des  por- 
tions d'une  dette  privilégiée,  elles  concour- 
raient proporlionnellcmeiit  à  leurs  droits,  sans 
priorité  en  faveur  des  plus  anciens  cession- 
naires  (2). 

Le  droit  d'affectation  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles  étant  soumis,  dans 
les  faillites,  aux  seules  règles  de  la  législation 
civile,  nous  ne  voyons  aucune  nécessité  d'en 
parler;  ce  qui  a  été  dit,  n^*^  1155  et  suivants, 
est  suffisant  pour  indiquer  les  modifications 
apportées,  eu  celte  matière,  au  droit  commun. 
Nous  ferons,  d'ailleurs,  connaître  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  sur  les  effets  de  ces  sortes 
de  droits,  n°^  d26o  et  suivants. 

INous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  des 
privilèges  sur  les  meubles,  et  nous  allons  es- 
sayer d'offrir  les  règles  propres  à  chacun  des 
privilèges  qui  peuvent  être  réclamés,  en  fai- 
sant remarquer  que  s'il  y  a  des  contestations, 
soit  sur  l'existence  de  la  créance,  soit  sur  son 
caractère  privilégié,  elles  doivent  être  jugées, 
savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce,  lorsque 
la  cause  de  la  créance  est  commerciale,  et  par 
le  tribunal  civil,  si  elle  est  étrangère  au  com- 
merce, ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  1186. 

Nous  ajoutons  que  ces  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  qu'on  ne  peut  en  accorder  par 
de  simples  assimilations,  ni  en  changer  le 
rang  par  des  actes  quelque  authentiques  qu'ils 
soient,  sans  le  consentement  des  tiers  inté- 
ressés. 

Les  privilèges  sont  généraux  ou  particuliers  : 
ce  sera  l'objet  des  deux  premiers  articles  de 
ce  paragraphe  ;  dans  le  troisième  ,  nous  don- 
nerons quelques  notions  sur  les  privilèges  du 
trésor  public. 


ART.  I.  Des  privilèges  généraux. 

1191.  Les  privilèges  généraux  sont  :  les  frais 
de  justice  ,  les  frais  funéraires ,  ceux  de  der  f. 
nière  maladie  ;  les  salaires  des  gens  de  travail  "' 
ou  de  service  ;  les  fournitures  de  subsistances  ; 
les  frais  de  défense  de  l'accusé.  En  général,  ils 
priment  ceux  dont  nous  aurons  à  parler  dans 
les  articles  second  et  troisième ,  à  moins  que 
des  dispositions  spéciales  que  nous  ferons  con- 
naître ne  prononcent  des  exceptions. 

Ils  s'étendent  sur  tous  les  meubles ,  dans 
quelques  mains  qu'ils  soient  placés  ,  même  sur 
ceux  qui  auraient  été  affectés ,  par  privilège 
spécial ,  à  la  sûreté  de  quelque  dette  ;  à  la  seule 
exception  du  locateur  de  la  maison  dans  la- 
quelle sont  ces  meubles. 

Nous  allons  les  faire  connaître  dans  l'ordre 
que  la  loi  leur  attribue. 

Dist.  1.  Des  frais  de  justice. 

1192.  Les  frais  de  justice  qui  jouissent  du 
privilège  général  dont  nous  parlons  ici ,  sont  '^^■ 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  ma'sse  de  la  faillite, 
tels  que  les  frais  de  scellés ,  d'inventaire  et  au- 
tres de  même  nature. 

On  ne  donnerait  ni  ce  nom  ni  ce  privilège 
aux  frais  qu'un  créancier  particulier  aurait 
faits  contre  le  failli ,  pour  obtenir  des  condam- 
nations ;  ils  suivraient  le  sort  de  la  créance. 
De  même ,  si  les  syndics  avaient  soutenu  quel> 
que  procès  dans  l'intérêt  commun ,  les  dé- 
penses par  eux  faites  et  régulièrement  justi- 
fiées, ne  seraient  pas  précisément  considérées 
comme  frais  de  justice  jouissant  du  privilège 
dont  il  s'agit  ici.  Ils  donneraient  lieu  seule- 
ment aux  prélèvements  que  ces  mandataires 
peuvent  faire ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  n"*  1167. 

Le  plus  souvent ,  les  frais  de  justice  sont 
réclamés  par  les  officiers  qui  ont  opéré  ;  mais 
il  en  est  dont  l'avance  est  indispensable.  C'est 
aux  syndics  à  faire  celte  avance  sur  les  pre- 
miers fonds  recouvrés  ,  et  le  payement  ordon- 
nancé par  le  juge-commissaire  étant  effectué  , 


(1)  Rejet,  14  juillet  1829. 


(2)  Cassation,  4  août  1817. 
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on  les  porte  pour  ordre  dans  l'état  des  créances 
vérifiées . 

Nous  avons  cependant  vu  que  si  les  syndics 
n'avaient  point  encore  de  fonds  au  moment 
où  il  faut  acquitter  ces  frais ,  le  trésor  public 
en  faisait  l'avance  ;  alors  ses  agents  en  exigent 
le  remboursement ,  en  vertu  d'une  subroga- 
tion légale  au  privilège  des  frais  qui  ont  été 
acquittés. 


Cl 

tenir  un  secours  sur  ses  biens ,  pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille  ;  ce  serait  moins  à  litre 
de  privilège  qu'à  litre  de  prélèvement,  que 
ces  sommes  pourraient  être  payées  aux  inté- 
ressés qui  exerceraient  alors  le  droit  qu'a  le 
failli  de  demander  des  secours  alimentaires. 
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Dist,  2.  Des  frais  funéraires. 

11 93.  Nous  avons  vu,  n"  1108,  qu'un  com- 
merçant pouvait  être  déclaré  en  faillite  après 
son  décès.  Les  frais  de  ses  funérailles  peuvent 
donc  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  sa  fail- 
lite. La  somme  à  laquelle  ils  seraient  liquidés 
par  le  tribunal  compétent ,  jouirait  d'un  privi- 
lège général  qui  passe  immédiatement  après 
les  frais  de  justice. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  mutation  ; 
la  régie  a,  pour  en  être  payée,  une  privilège 
sur  tous  les  biens  du  défunt  (i) ,  conformément 
aux  art.  1 5  et  32  delaloi  du  12  décembre  1798 
(22  frimaire  an  vn). 

Dist.  5.  Des  frais  de  dernière  maladie. 

1194.  Un  troisième  ordre  de  privilège  est 
établi  en  faveur  des  médecins  et  autres  gens 
de  l'art ,  pour  la  totalité  des  frais  de  la  der- 
nière maladie  dont  le  failli  a  été  atteint  avant 
la  déclaration  de  faillite  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'une  année  depuis 
que  cette  maladie  est  terminée.  Si  cette  ma- 
ladie était  du  nombre  de  celles  qu'on  nomme 
chroniques  ou  lentes ,  la  quotité  de  ces  frais 
serait  fixée  par  le  tribunal  compétent ,  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

11  pourrait  se  faire  que  la  maladie  étant 
commencée  avant  la  déclaration  de  faillite , 
se  prolongeât ,  ou.même  qu'elle  ne  survînt  que 
depuis  le  dessaisissement.  L'humanité  sem- 
blerait encore  exiger,  dans  ce  cas ,  que  la  fail- 
lite les  acquittât ,  par  analogie  de  ce  que  nous 
dirons  n°  1258,  sur  le  droit  qu'a  le  failli  d'ob- 

(I)  Rejet,  9  vendémiaire  an  ?;iv. 


Dist.  A.  Des  gages  et  salaires  des  gens  de  service. 

1195.  Les  gens  de  service  habituel  dans  la 
maison  du  failli,  sont  privilégiés,  pour  l'an- 
née échue  et  la  courante ,  des  gages  qui  leur  f- 
sont  dus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Les  commis  et  autres  personnes  employés 
au  commerce ,  moyennant  un  salaire  connu  f. 
sous  le  nom  Aq  gages ,  appointements,  etc., 
jouissent  de  ce  privilège  pour  les  six  mois  qui 
auront  précédé  la  déclaration  de  faillite.  Mais 
on  ne  pourrait  comprendre  sous  cette  dési- 
gnation ,  pour  leur  accorder  le  même  privi- 
lège, les  agents  de  change,  courtiers,  com- 
missionnaires, etc.,  qu'aucune  raison  d'ana- 
logie ne  ferait  mettre  au  rang  des  serviteurs  , 
suivant  ce  qui  a  été  dit  n°  58  ;  ni  même 
des  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  attachés  ex- 
clusivement au  service  du  failli.  Ils  n'ont  que 
des  privilèges  particuliers,  dans  les  cas  dont 
nous  parlerons  n°  1202. 

Quant  aux  ouvriers  employés  directement 
par  le  failli,  leur  privilège  n'a  lieu  que  pour  v. 
un  mois.  Ce  privilège  n'est  pas  restreint  à 
s'exercer  sur  les  seuls  objets  du  commerce  :  il 
est  général.  Mais  souvent  ces  individus  réunis- 
sent à  la  qualité  d'employés  salariés ,  celle  de 
mandataires  pour  certaines  dépenses  relatives 
à  la  branche  de  commerce  qu'ils  dirigent  ; 
sous  ce  second  rapport,  ils  ont  droit  d'exer- 
cer des  privilèges  particuliers  sur  les  choses  f. 
qu'ils  ont  conservées  par  des  dépenses  faites  "' 
de  leurs  deniers,  comme  pourraient  en  exer- 
cer des  étrangers,  ainsi  qu'on  le  verra  n"  1201  ; 
et  si  ce  sont  des  achats  qu'ils  ont  faits,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  que  nous  explique- 
rons n°  1295. 

La  différence  entre  ces  privilèges  estgrande  : 
gi,  d'un  côté,  celui  de»  salaires  est  général  sur 
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tous  les  biens;  de  l'autre,  il  ne  peut  être  exercé 
que  pour  un  temps  déterminé  :  les  autres  privi- 
lèges s'exercent  sur  les  choses  qui  en  sont  spé- 
cialement frappées  ,  mais  ils  ne  sont  pas  ren- 
fermés dans  la  même  limite  de  temps. 

Il  ne  faudrait  pas  étendre  ces  privilèges  aux 
dommages-intérêts  qu'une  personne  louée , 
sous  un  titre  quelconque ,  à  un  failli ,  aurait 
droit  de  prétendre  contre  la  masse  pour  inexé- 
cution des  engagements  pris  envers  elle.  Sans 
doute,  la  faillite  ou  la  mort  de  celui  à  qui  un 
individu  a  loué  ses  services ,  ne  rompt  pas  la 
convention ,  à  moins  de  circonstances  qui 
montrent  que  celui  qui  s'est  loué  a  voulu  cou- 
rir cette  chance  :  si  la  masse  ne  continue  pas 
les  engagements  qui  ne  sont  plus  compatibles 
avec  la  position  du  failli ,  celui  qui  s'est  loué  a 
droit  à  une  indemnité  que  les  tribunaux  dé- 
terminent ;  mais  ce  n'est  plus  qu'une  créance 
ordinaire  et  non  privilégiée ,  à  moins  qu'une 
loi  spéciale  n'ait  accordé  un  privilège  particu- 
lier sur  certains  meubles,  comme  on  l'a  vu 
n"  946,  pour  les  dommages-intérêts  résultant 
des  chartes-parties. 

Dist.  3.  Des  privilèges  des  fournisseurs. 

4196.  Le  cinquième  ordre  des  privilèges 
généraux  est  celui  des  fournisseurs  de  sub- 
sistances pour  le  débiteur  et  sa  famille. 

Par  ce  mot ,  subsistances ,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre seulement  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture, mais,  ce  que,  dans  le  droit,  on  appelle 
alimenls,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire aux  besoins  de  la  vie ,  tels  que  vête- 
ments, instruction  des  enfants  ,  etc.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre  ce  privilège  au  delà  du  terme 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  :  ainsi ,  le  four- 
nisseur des  vivres  dont  celui  à  qui  il  les  a 
fournis  ferait  un  commerce,  par  exemple ,  le 
boulanger  ou  le  boucher  d'un  restaurateur, 
d'un  aubergiste ,  ne  seraient  pas  fondés  à  invo- 
quer ce  privilège  au  delà  de  ce  qui  serait  re- 
connu excéder  la  consommation  de  la  famille 
du  débiteur. 

Les  détaillants ,  tels  que  bouchers,  boulan- 
gers,  marchands  d'étoffes,  maîtres  d'iuslilu- 


lion  qui  donnent  des  leçons  sans  tenir  les  en- 
fants en  pension  ,  ne  peuvent  réclamer  que  les 
six  derniers  mois,  quand  même  le  failli  aurait 
eu  l'habitude  de  ne  régler  que  tous  les  anS 
avec  eux.  Les  maîtres  de  pension,  les  mar- 
chands de  vins  en  gros ,  les  marchands  de  * 

,1 

bois  tenant  chantier,  peuvent  réclamer  leurs 
fournitures  d'une  année. 

Les  créances  de  celte  espèce  n'étant  pas 
commerciales,  on  ne  pourrait  appliquer  à 
celles  qui  ont  été  contractées  par  l'entremise 
de  préposés ,  ce  que  nous  avons  dit  n°  561 .  Si 
quelquefois  un  particulier  peut  être  engagé 
envers  des  fournisseurs,  par  sa  femme  (i),  ses 
enfants,  ses  domestiques,  c'est  par  l'effet  de 
certaines  considérations  qui  n'ont  de  commun 
avec  la  jurisprudence  commerciale  que  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  juges  de  se  décider, 
d'après  les  présomptions  et  les  circonstances 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  des  parties ,  plu- 
tôt que  par  la  rigueur  du  droit. 

Dans  la  règle,  le  fournisseur  qui  livre  des 
marchandises ,  soit  à  des  domestiques ,  soit  à 
des  artisans  qui  se  présentent  au  nom  de  quel- 
qu'un ,  le  fait  à  ses  propres  risques ,  s'il  ne 
prouve  pas  que  ces  domestiques  ou  artisans 
agissaient  du  consentement  exprès  ou  tacite 
de  celui  à  qui  il  en  demande  le  payement.  Le 
consentement  exprès ,  s'il  est  restreint  à  une 
fourniture ,  n'en  autorise  pas  de  subséquen- 
tes, s'il  n'y  a  pas  de  limitation,  soit  pour  le 
nombre,  soit  pour  la  quotité  des  objets,  le 
fournisseur  qui  a  continué  de  livrer  peut  con- 
traindre le  maître  au  payement,  à  moins  que 
les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  a  agi  de 
mauvaise  foi. 

L'autorisation  peut  être  tacite ,  lorsqu'un 
particulier  laisse  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  ou 
même  à  des  domestiques,  une  certaine  partie 
d'administration.  De  même,  lorsqu'on  lient , 
avec  un  fournisseur,  un  livret  ou  une  taille, 
destiné  à  indiquer  les  fournitures  ,  tout  por- 
teur du  livret  ou  de  l'échantillon  est  réputé 
suiïisamment  autorisé.  Mais  si  une  personne 

[1)  Rejet,  7  novembre  1820. 
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a  autorisé  ses  domestiques  ou  quelque  artisan 
à  prendre,  en  son  nom,  des  fournitures  chez  lel 
ou  tel,  ce  n'est  pas  une  présomption  en  faveur 
diautres  fournisseurs  de  la  même  profession  , 
qui,  sans  un  ordre  exprès,  en  auraient  fait  de 
semblables.  Un  arrêté  de  compte  fait  avec  un 
domestique  autorisé  à  prendre  ces  fournitures, 
ne  perpétuerait  pas  Faction  annale,  s'il  n'avait 
des  pouvoirs  plus  étendus;  et  même,  le  maî- 
tre peut  être  déchargé  de  la  demande,  s'il 
affirme  qu'il  adonné  l'argent  à  son  domestique 
pour  payer  :  c'était  au  marchand  à  ne  pas  faire 
crédit  sans  lui  en  référer. 

Dist.  6.  Des  frais  de  défense  de  l'accusé. 

1197.  Les  faillites  pouvant  exposer  souvent 
un  débiteur  à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  il  est  dans  l'ordre  des  choses 
d'indiquer  un  sixième  rang  de  privilèges  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  ^  septembre  1807  a  établi 
pour  les  frais  de  la  défense  personnelle  des 
accusés.  Le  règlement,  en  cas  de  contestation, 
doit  être  fait  par  le  tribunal  qui  a  connu  de  la 
poursuite, 

ART.  II.  Des  privilèges  particuliers. 

1198.  Les  privilèges  particuliers  sur  les 
meubles  sont  :  1°  celui  du  bailleur  de  la  ferme, 

,,„j  de  la  maison,  des  magasins  exploités  ou  occu- 
""  pés  par  le  failli;  2°  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation d'une  chose;  5"  les  frais  de  culture 
ou  de  main-d'œuvre  ;  A°  les  droits  qui  résultent 
du  nantissement  ;  5°  ceux  du  vendeur  non 
payé,  dans  certains  cas  spéciaux  :  6"  les  frais 
de  voiture  ;  7°  les  droits  sur  les  cautionne- 
ments des  fonctionnaires  publics. 

Les  lois  qui  ont  établi  les  différents  privi- 
lèges particuliers  dont  nous  venons  de  pré- 
senter la  nomenclature,  n'en  ont  point  déter- 
miné le  rang,  parce  qu'en  effet,  à  proprement 
parler,  il  n'y  en  a  pas.  Ils  sont  la  consé- 
quence de  situations  diverses  qui  ont,  cha- 
cune, leurs  règles  propres.  Ce  qui  serait  néces- 
saire à  connaître  sur  cet  objet  sera  expliqué 
n»  1201. 

(1)  Rejet,  20  aoùl  1831. 
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Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  privilèges 
sur  les  navires  ou  sur  les  marchandises  expé- 
diées par  cette  voie  ;  le  désir  de  rendre  com- 
plète la  matière  des  contrats  maritimes  nous 
a  porté  à  nous  en  occuper  n°^  959  et  suivants. 

Nous  aurions  pu  traiter  aussi  du  droit  des 
créanciers  d'une  société,  d'être  payés  sur  l'ac- 
tif de  cette  société,  par  préférence  aux  créan- 
ciers particuliers  de  chaque  associé  ;  mais ,  à 
proprement  parler ,  ce  n'est  pas  l'effet  d'un 
privilège  ;  c'est  la  conséquence  des  règles  rela- 
tives aux  sociétés ,  et  nous  nous  sommes 
expliqué  à  cet  égard  n°  1089. 

Dist.  1.  Du  privilège  du  bailleur. 

1199.  Le  bailleur  d'une  ferme,  d'une  mai- 
son, etc.,  a  privilège  sur  tout  ce  qui  les  garnit,  k.civ.  2102. 
quelle  qu'en  soit  la  nature ,  meubles ,  usten- 
siles ,  chevaux  de  labourage ,  prix  des  sous- 
baux,  récoltes  pendantes  par  les  racines,  ou 
provenant  d'années  antérieures.  Il  n'est  primé 
que  par  le  privilège  des  ouvriers  qui  auraient 
contribué  à  la  confection  de  choses  affectées  à 
ce  gage.  Il  passe  avant  ceux  dont  nous  avons 
parlé  dans  l'article  précédent  (i) ,  à  la  seule 
exception  des  frais  faits  pour  la  vente  même  ^^  ^^^  ^^^ 
des  objets  qui  y  sont  affectés. 

L'étendue  de  ce  privilège ,  qui  a  lieu  pour 
toutes  les  obligations  du  locataire  ou  fermier, 
quelles  qu'elles  soient,  varie  selon  que  le  bail 
a  ou  non  une  date  certaine.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'exerce  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  ce 
qui  reste  à  courir,  sauf  aux  créanciers  à  sous- 
louer ,  en  payant  les  loyers  à  échoir ,  ou  en 
donnant  caution  suffisante,  comme  il  a  été  dit 
n°  1128.  Le  propriétaire  ne  peut  s'opposer  à 
cette  sous-location,  quand  même  le  bail  en 
contiendrait  une  clause  prohibitive  ,  à  moins 
que  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  préférât  de 
résilier. 

Si  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine  ,  le  pro- 
priétaire a  privilège  pour  les  loyers  échus,  pour 
l'année  courante  et  celle  qui  la  suit  (2),  mais 
non  pour  les  autres  termes  futurs. 

En  acquittant  ces  loyers,  les  créanciers  peu-* 

(2)  Cassation,  28  juillet  1824. 
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vent  disposer  liliremont  du  mobilier  qui  gar- 
nit rédifice  loué  ;  mais  aussi  le  propriétaire , 
envers  qui  n'est  plus  exécutée  Tobligaiion  de 
garnir  de  meubles  en  quantité  suflisante,  a 
droit  de  provoquer  la  résiliation  du  bail. 

Le  bailleur  ne  pourrait  même  pas  s'opposer 
à  la  vente  du  mobilier,  dans  les  cas  prévus 
n°'  1158,  1180,  et  autres  semblables,  bien 
que  les  loyers  ne  fussent  point  acquittés;  tou- 
tefois, son  privilège  se  conserverait  sur  le 
prix ,  au  moyen  d'une  opposition  faite  entre 
les  mains  de  l'officier  chargé  de  la  vente  (i). 

1200.  Le  privilège  du  bailleur  ne  porte 
pas  sur  l'argent  comptant  et  sur  les  titres  de 
créances  qui  n'ont  pu  avoir  été  considérés  par 
lui  comme  devant  répondre  de  ses  loyers. 
Cette  exception  ne  s'appliquerait  pas  aux  mar- 
chandises, encore  qu'elles  ne  soient  pas  entrées 
pour  simple  ameublement ,  et  que  le  bailleur 
ait  dû  s'attendre  à  perdre  son  privilège  et 
même  son  droit  de  suite  sur  ce  qui  les  com- 
pose, à  mesure  qu'elles  seraient  débitées.  La 
seule  différence  entre  les  marchandises  et  les 
meubles  ordinaires  consiste  en  ce  que  le  bail- 
leur ne  pouvait,  pendant  que  le  locataire  exer- 
çait son  commerce,  empêcher  qu'elles  sortis- 
sent de  la  maison  louée,  par  l'effet  naturel  de 
ce  commerce.  Mais  lorsqu'il  s'agit,  en  cas  de 
faillite,  d'exercer  le  privilège  du  bailleur  sur 
le  prix  des  marchandises  dont  la  masse  des 
créanciers  a  provoqué  la  vente ,  il  n'y  a  plus 
de  distinction,  parce  que  dans  le  fait,  elle  est 
sans  objet. 

On  ne  doit  point,  en  général,  distinguer  si 
le  fermier  ou  locataire  a  ou  non  la  propriété 
des  objets  qui  garnissent  la  ferme  ou  maison, 
à  moins  que  le  propriétaire  n'ait  connu  les 
droits  d'aulrui.  Cependant,  il  y  a  des  excep- 
tions que  commande  l'équité.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire d'une  chose  volée  peut  la  réclamer, 
sans  craindre  d'êti'e  arrêté  par  le  privilège  du 
bailleur  ;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  aurait 
prêté  momentanément,  ou  donné  en  nantisse- 

(l).Cassrilion,  IG  août  1814. 

(2)  Rejet,  22  juillet  1823.  Rejet,  21  mar«  Î826. 


ment,  au  déposé  quelques  meubles  au  loca- 
taire, depuis  que  celui-ci  est  en  jouissance,  et 
qu'il  a  garni  la  ferme  ou  la  maison  de  meubles 
suffisants.  Cette  distinction  est  d'une  grande 
importance,  puisqu'il  peut  arriver  que  tous 
les  objets  qui  garnissent  des  locaux  loués  au 
failli,  appartiennent  à  des  tiers  qui  les  lui 
auraient  confiés  en  entrepôt  ou  en  commis- 
sion ,  pour  vendre  ou  pour  recevoir  certaines 
préparations.  Celui  qui  a  loué  des  locaux  avec 
cette  destination,  est  présumé  avoir  connu  que 
les  objets  qu'on  y  déposerait  n'appartenaient  f.civ.: 
pas  au  locataire,  et  doit  s'imputer  de  n'avoir  "'  '\ 
pas  exigé  d'autres  sûretés  de  ce  dernier;  les 
tribunaux  de  commerce  ou  les  cours  se  déci- 
deraient d'après  les  circonstances  (-2). 

Par  suite  de  ces  principes,  il  faut  recon- 
naître aussi  que  le  privilège  du  bailleur  ne  tciv. 
pourrait  s'exercer  sur  les  meubles  du  sous-  "'  " 
locataire.  Ces  meubles  ne  répondent  que  du 
prix  de  sa  sous-location  ;  et  en  la  payant  ou 
en  justifiant  qu'il  l'a  payée  suivant  les  usages 
et  sans  fraude,  il  a  le  droit  de  les  enlever  ou 
de  les  conserver  libres  de  toute  responsabilité 
pourlcs  loyers  dus  par  le  locataire  principal  (5). 

L'analogie  conduit  à  parler  ici  du  privilège 
d'un  aubergiste  sur  les  effets  déposés  dans  son 
hôtellerie,  dans  les  cas  prévus  n°  515  :  il  est 
un  véritable  locateur,  et  n'a  de  droits  que  sur 
ce  qui  serait  prouvé  appartenir  au  voyageur. 

Dist.  2.  Des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose. 

1201.  On  entend  par  frais  pour  la  conser- 
vation, toute  dépense  qui  a  empêché  la  chose  n.  » 
de  périr,  par  exemple,  la  réparation  des  vais-  ^ 
seaux  ou  enveloppes  contenant  des  marchan- 
dises ;  les  déboursés  faits  pour  remédier  à  des 
•ivaries  ou  autres  accidents  arrivés  au  cours  du 
transport  ;  les  frais  de  chargement  ou  déchar- 
gement qui  en  ont  été  la  suite  ;  ceux  de  magasi- 
nage, d'entretien  faits  dans  la  même  vue.  Celui 
qui  a  fait  ces  dépenses  a  droit  de  retenir  les 
choses  qu'il  a  ainsi  conservées  jusqu'à  ce  qu'on 
le  rembourse,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n"  485.  Nous 

(3)  Rejet,  2  avril  1806. 
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croyons  même  qu'il  pourrait  exercer  son  droit 
sur  la  chose  qu'il  aurait  rendue  au  propriétaire, 
si  la  prescription  de  son  action  en  payement 
n'était  pas  encourue. 

Nous  n'avons  entendu  parler  ici,  que  des 
dépenses  faites  pour  la  conservation  d'une 
chose,  et  non  de  celles  qui  l'auraient  améliorée 
ou  augmentée  ;  elles  feront  l'objet  de  la  dis- 
tinction troisième. 

De  même,  il  n'est  point  question  ici  du  droit 
de  ceux  qui,  ayant  acheté  des  marchandises 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  failli,  n'au- 
raient pas  été  remboursés  de  leurs  avances 
en  tout  ou  partie.  Nous  nous  en  occuperons 
n°  d295. 

Dist,  ô.  Du  privilège  des  frais  de  culture  et  de  main- 
d'œuvre. 

4202.  Les  sommes  dues  pour  l'ensemen- 
lî.  cernent  ou  la  culture  d'un  héritage,  ou  pour  la 
"  récolte  des  fruits  qu'il  a  produits,  quand  même 
les  réclamants  seraient  des  journaliers  qui  au- 
raient négligé  de  se  faire  payer  chaque  jour, 
sont,  comme  on  l'a  vu  n°  1109,  privilégiées 
sur  les  récoltes  ,  même  avant  le  propriétaire 
du  fonds  (i).  rSous  devons  rappeler  ce  prin- 
cipe de  droit  civil,  puisque  le  failli  pourrait 
posséder  des  immeubles  ;  ce  ne  serait  point 
Je  cas  d'appliquer  ce  qui  a  été  dit  n°  1195, 
relativement  au  privilège  des  ouvriers  em- 
ployés directement  par  un  commerçant. 

11  est  naturel  de  mettre  dans  cette  classe, 
les  sommes  dues  à  celui  qui  a  augmenté  la 
chose,  soit  par  son  travail,  soit  eu  y  ajoutant 
d'autres  matières,  tel  qu'est  l'ouvrier  dont 
nous  avons  parlé  n°  525,  à  qui  sont  confiées 
des  matières  pour  les  mettre  en  oeuvre. 

On  a  vu ,  n°  945,  un  exemple  applicable 
aux  navires,  de  privilèges  accordés  à  des  ou- 
vriers, quoique  non  choisis  ou  chargés  du 
travail  par  le  propriétaire  de  la  chose  à  la- 
quelle ce  travail  a  été  appliqué.  11  y  aurait 
lieu  de  décider  de  même  dans  les  cas  analo- 
gues. 

(1)  Cassation,  24  juin  1807. 

(2)  Rejet,  10  brumaire  an  xi. 
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11  pourrait  arriver,  en  effet,  qu'un  com- 
merçant eût  coniié  à  un  maître  d'atelier  ou  à 
tout  autre  ouvrier  maître,  des  fabrications  ou 
des  mises  en  œuvre  de  matériaux  à  exécuter, 
par  un  marché  fait  exclusivement  entre  cet 
ouvrier  maître.  Les  ouvriers  que  ce  dernier  a 
employés  pour  exécuter  son  entreprise ,  nous 
paraîtraient  fondés  à  exercer  un  privilège  sur 
la  chose  qui  est  encore  dans  leurs  mains,  lors 
même  que  celui  qui  a  traité  avec  l'ouvrier 
maître  se  serait  libéré  d'avance  envers  ce 
dernier,  si,  daprès  les  circonstances,  il  était 
reconnu  qu'ils  ignoraient  le  traité  fait  avec 
l'entrepreneur,  et  qu'ils  ont  pu  croire  que  la 
chose  à  laquelle  leur  industrie,  quelquefois 
même  certaines  fournitures  accessoires,  ont  été 
appliquées,  appartenaient  au  chef  ou  entre- 
preneur qui  les  employait.  Nous  croyons  qu'il 
y  aurait  justice  à  se  décider  dans  ce  cas,  par 
le  principe  expliqué  n°  945. 

Dans  la  règle ,  ce  privilège  serait  perdu  si 
le  créancier  se  dessaisissait  de  la  chose  que 
ses  avances  ont  augmentée.  Il  faut,  toutefois, 
avoir  égard  aux  usages.  Un  ouvrier  dont  la 
main-d'œuvre  et  môme  les  fournitures  acces- 
soires ont  accru  la  valeur  des  matières  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  travailler,  qui  rend 
l'ouvrage  fini,  ne  peut  assurément  le  suivre 
entre  les  mains  de  celui  à  qui  l'entrepreneur 
qui  employait  cet  ouvrier  les  a  transmis  (2)  ;  il 
ne  peut  également  excercer  un  privilège  sur 
ces  objets  qui  se  trouveraient  dans  les  maga- 
sins du  failli.  Mais  si,  ayant  reçu  une  certaine 
quantité,  il  en  a  rendu  une  partie,  il  peut 
exercer  sur  ce  qui  reste  entre  ses  mains ,  un 
privilège  pour  le  travail  relatif  aux  objets  qu'il 
a  livrés. 

Il  en  serait  autrement  si,  après  avoir  rendu 
tout  ce  qui  lui  avait  été  confié,  sans  prendre 
la  précaution  de  se  faire  payer  ,  il  voulait 
exercer  ses  droits  sur  d'autres  marchandises 
qui  lui  auraient  été  confiées  postérieure- 
ment (3) ,  ou  sur  le  prix  de  ces  choses  qui 
serait  encore  dû. 

(3)  Rejet,  17  mars  1829. 
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Un  décret  du  i4  février  1794  (26  pluviôse 
an  II)  accorde  cependant  un  privilège  aux 
ouvriers  que  dos  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ont  employés,  pour  leurs  salaires,  sur 
les  sommes  dues  par  TÉlat  à  ces  entrepreneurs  ; 
mais  c'est  une  exception  spéciale  qui  ne  pour- 
lait  être  étendue  à  d'autre  cas  (i). 

Dist.  4.  Des  privilèges  résultant  du  nantissement. 

d205.  On  a  vu,  n°  484,  comment  un  créan- 
cier pouvait  acquérir  le  privilège  du  gage  suç 
des  objets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur. 
Celle  circonstance  ne  dispense  point  le  créan- 
cier de  se  présenter  à  la  vérification  ,  car  son 
droit  peut  être  contesté,  comme  peuvent  l'être 
ceux  de  tous  autres  créanciers,  soit  sous  le 
rapport  de  la  vérité  de  la  créance,  soit  sous  le 
rapport  de  sa  quotité. 

La  masse  peut  encore,  même  sans  dénier  ni 
la  réalité  ni  la  quotité  de  la  dette,  en  contester 
la  qualité  privilégiée.  Celte  masse  est  com- 
posée de  créanciers  divers ,  qui  sont  tous  des 
tiers,  à  l'égard  du  créancier  prétendu  nanti , 
et  du  failli  qui  a  consenti  le  nantissement.  Ce 
n'est  point  le  cas  de  dire  que  la  masse  n'a  pas 
plus  de  droits  que  le  failli. 

Les  syndics  et  tous  autres  créanciers  con- 
testants ont  droit  d'examiner  si  toutes  les  con- 
ditions dont  nous  avons  parlé  n"^  487  et  sui- 
vants, pour  assurer  le  privilège  du  gage,  ont  été 
remplies  ;  et  à  son  tour  ,  le  créancier  a  droit 
de  prouver  qu'il  est  dans  les  cas  d'exception 
qui  le  dispensent  de  formalités  pour  avoir  un 
privilège  opposable  aux  tiers. 

L'admission  de  la  créance  avec  sa  qualité  de 
•  privilégiée,  ne  donne  au  créancier  que  le  droit 
d'être  inscrit  au  passif  pour  mémoire.  Il  con- 
serve, ou  le  tiers  dépositaire  conserve  pour  lui 
le  gage  dont  il  a  le  droit  de  provoquer  la  vente, 
en  la  faisant  ordonner  avec  les  syndics.  Si  le 
prix  net  de  celle  vente  excède  le  montant  de 
la  créance ,  l'excédant  est  payé  à  la  masse,  à 
la  diligence  des  syndics.  Si  le  prix  est  inférieur, 
le  créancier  est  porté  dans  l'état  du  passif 


pour  son  reliquat,  et  doit  être  payé  de  ce 
restant  du  de  la  môme  manière  que  pour  une 
créance  ordinaire. 

Du  reste,  les  syndics  ont,  tant  que  la  vente 
n'a  pas  été  opérée,  le  droit  de  retirer  les  gages  ''•  '^*"'" 
au  profit  de  la  faillite  ,  en  l'cmboursant  la 
dette  entière  et  les  frais  ,  s'il  en  a  été  fait , 
pourvu  qu'ils  s'y  fassent  autoriser  par  le  juge- 
commissaire. 

Dist.  5.  Des  privilèges  du  vendeur  non  payé. 

i204.  D'après  les  principes  du  droit  civil , 
qui  ne  sont  point ,  il  est  vrai ,  applicables  à  la  cou.  m 
faillite,  mais  qu'il  faudrait  suivre  dans  la 
déconfiture  dont  nous  parlerons  n°^  1320  et 
suivants ,  le  vendeur  d'effets  mobiliers ,  non 
payé  ,  peut ,  s'il  n'a  point  accordé  de  terme , 
les  revendiquer  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  ^•'^"'• 
vente,  contre  la  masse  de  l'acheteur  en  décon-        à 
fiture ,  s'ils  sont  encore  dans  le  môme  état 
qu'au  moment  de  la  livraison  ;  et  faute  par  les 
créanciers  de  lui  payer  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
il  a  droit  défaire  distraire  ces  objets  de  l'actif, 
et  de  les  reprendre  en  nature  ,  quand  même 
l'acheteur  en  aurait  fait  la  revente  à  un  tiers, 
tant  que  celui-ci  n'en  a  pas  reçu  livraison. 

Après  ce  délai  de  huitaine,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  à  terme  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sans  terme ,  le  vendeur  non  payé  ne  peut 
empêcher  la  revente  ;  mais ,  s'il  a  formé  son 
action  avant  cette  revente  ,  il  a  un  privilège 
spécial  sur  le  prix  qu'elle  produit  (2). 

Toutefois ,  nous  le  répétons ,  ces  principes 
de  droit  civil  ne  s'appliquent  point  aux  faillites.  ^^^  „ 
Le  vendeur  d'objets  mobiliers  a  seulement , 
dans  la  faillite  de  l'acheteur ,  le  droit  de  reven- 
dication soumis  aux  règles  qui  seront  expli- 
quées n°^  1288  et  suivants. 

Si  cette  revendication  n'était  pas  autorisée , 
le  vendeur  n'aurait  aucun  autre  privilège  ,  ni 
sur  le  prix  que  la  vente  de  ces  objets ,  au  nom 
de  la  masse  ,  pourra  produire ,  ni  sur  le  prix 
encore  dû,  des  objets  que  le  failli  aurait  ven- 
dus à  un  tiers.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  agent 


(1)  Rejel,  12  décembre  1831. 


(2)  Rejet,  13  octobre  1814.  Rejet?  23  déc.  1829, 
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de  change  ou  un  courtier  tomberait  en  fail- 
lite ,  avant  d'avoir  payé  la  somme  promise  pour 
prix  de  présentation  et  de  clientèle  ,  le  ven- 
deur de  la  charge  n'aurait  ni  droit  de  la  repren- 
dre, ni  privilège  sur  le  prix  que  la  masse  par- 
viendrait à  en  retirer. 

Il  existe  cependant  une  exception  à  celte 
règle  sévère,  dans  Tarlicle  2  du  décret  du 
12  décembre  180G  et  l'avis  du  conseil  d'État, 
approuvé  le  14  juin  1810,  en  faveur  des  sous- 
lournisseurs,  agents  et  préposés  d'un  entre- 
preneur qui  a  traité  avec  le  gouvernement  ou 
avec  des  administrations  publiques.  Dans  la 
rigueur  du  droit,  les  fournisseurs  qui  ont  vendu 
à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  plus  favorables 
que  d'autres  créanciers  ;  Ct  comme  les  entre- 
prises de  fournitures  sont,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n°  21 ,  des  opérations  commerciales  ;  comme 
les  choses  fournies  à  cet  entrepreneur  sont 
des  marchandises  ,  ces  fournisseurs  devraient 
être  soumis  aux  règles  que  nous  expliquerons 
n°^  1288  et  suivants.  Mais ,  pour  mieux  assu- 
rer le  service  public,  un  privilège  a  été  ac- 
cordé aux  fournisseurs  ,  sur  les  sommes  que 
l'État  doit  à  leurs  débiteurs ,  et  sur  le  caution- 
nement qu'il  s'est  fait  donner.  La  remise  de 
leurs  pièces  de  livraisons ,  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  les  actes  précités ,  vaut  pour  eus 
opposition  ;  et  l'État  lui-même  ne  peut  faire 
valoir  contre  eux,  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  seraient  fondées  sur  les  déductions 
ou  indemnités,  résultant  des  clauses  et  de  la  na- 
ture de  ses  marchés  avec  les  entrepreneurs  (i). 
Cette  faveur  est  spéciale  pour  les  sous-fournis- 
seurs qui  ont  traité  avec  les  entrepreneurs  des 
administrations  publiques  ;  un  privilège  sem- 
blable ne  pourrait  être  réclamé  par  ceux  qui 
ont  vendu  et  livré  des  marchandises  à  ces 
mêmes  sous-fournisseurs  (2). 

Dist.  G.  Des  privilèges  des  frais  de  voilure. 

I2O0.  Les  sommes  dues  aux  voituriers , 
pour  transport  de  marchandises  et  autres  ac- 
cessoires ,  tels  que  les  déboursés  pour  en  as-» 

.     (1)  Rejet,  10  mars  1818. 
(2)  Rejet,  3  janvier  1822. 


surer  la  circulation  ou  la  conservation ,  sont 
privilégiées  sur  ces  objets;  le  voiturier  peut 
même ,  comme  on  l'a  vu  n°  549 ,  en  provoquer 
la  vente  pour  se  faire  payer. 

S'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  ,  il  ne  perd 
pas  son  privilège ,  par  le  seul  fait  qu'il  se  se- 
rait dessaisi ,  pourvu  qu'il  agisse  pour  la  con- 
servation de  son  droit ,  dans  le  bref  délai  que 
l'usage  détermine ,  selon  la  nature  des  choses 
transportées.  On  ne  peut ,  en  effet ,  exiger 
qu'il  réclame ,  à  l'instant ,  son  payement ,  et 
le  frapper  de  déchéance  pour  celte  omission  ; 
les  convenances  lui  commandent  quelques 
égards  ;  la  nécessité  des  vérifications  ne  permet 
pas  qu'on  le  paye  à  l'instant.  Il  suffit  seulement 
de  faire  observer  que  si ,  déjà ,  une  partie  de 
la  chose  frappée  de  ce  gage  était  sortie  des 
mains  du  débiteur ,  ce  qui  en  resterait  répon- 
drait de  la  lolaUté  de  la  dette  (5). 

Dist.  7.  Des  privilèges  sur  les  cautionnements. 

1206.  Les  notaires  ,  avoués,  huissiers,  et 
plus  particulièrement  dans  la  matière  que  nous 
traitons ,  les  agents  de  change ,  les  courtiers , 
les  facteurs  des  halles  de  Paris,  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  pour  garantie 
des  abus  et  prévarications  qu'ils  commettraient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Tout  ce  que  ces  agents  peuvent  faire ,  même 
en  prenant  la  qualité  pour  laquelle  ils  ont 
donné  leur  cautionnement ,  n'est  pas  toujours 
fait  de  charge.  Ainsi ,  un  courtier  vend  les 
marchandises  d'un  failli ,  dans  le  cas  prévu 
n**  1170  ,  en  touche  le  prix ,  et  le  conserve, 
soit  sans  l'agrément ,  soit  avec  l'agrément  des 
syndics  et  du  juge-commissaire  ;  il  est  ultérieu- 
rement déclaré  en  faillite ,  et  n'a  pas  eu  la 
précaution  de  séparer ,  avec  tous  les  signes 
d'individualité  nécessaire  ,  les  sommes  qu'il  a 
reçues  ;  la  créance  qui  en  résulte  ne  sera  pas 
privilégiée,  parce  qu'il  n'est  pas  institué  pour 
être  dépositaire  du  prix  des  marchandises  qu'il 
a  vendues,  et  que  l'acte  du  gouvernement  du 
17  avril  1812  ,  dont  nous  avons  analysé  les 

(3)  Rejet,  28  juillet  1819. 

5. 
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dispositions  n°  loi ,  ne  charge  pas  les  cour- 
tiers du  recouvrement  du  prix  des  choses  ven- 
dues par  leur  ministère. 

Mais  si  un  courtier  ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  commettait  une  fraude  ;  si,  par  quel- 
que connivence,  il  vendait  des  marchandises 
à  vil  prix  ,  les  dommages-intérêts  auxquels  il 
serait  condamné  seraient  le  résultat  d'un  fait 
de  charge  ,  et  son  cautionnement  en  répon- 
drait. 

Ainsi,  un  agent  de  change  violant  les  pro- 
hibitions dont  nous  avons  parlé  n°  74,  con- 
tracte des  engagements  personnels ,  même 
pour  négociation  d'efïels  publics;  les  créan- 
ciers n'auraient  pas  privilège  sur  son  caution- 
nement. Mais  si,  chargé  par  un  client  de  ven- 
dre ou  d'acheter  des  elfets  publics,  il  n'a  pas 
soldé  le  prix  de  la  vente,  ou  livré  les  effets 
qu'il  a  dû  acheter  et  dont  les  fonds  lui  ont  été 
remis,  son  cautionnement  sera  affecté  à  cette 
dette. 

Toutefois  encore,  il  ne  faudrait  pas  éten- 
dre cette  règle  au  delà  des  justes  bornes.  Si 
celui  qui  a  donné  sa  confiance  à  un  agent  de 
change,  au  lieu  de  se  faire  remettre,  soit  le 
titre  des  créances  achetées,  soit  le  prix  de  la 
vente,  le  laissait  entre  ses  mains  pour  en  faire 
l'objet  d'opérations  connues  sous  le  nom  de 
reports,  de  quelques  comptes  courants,  ou  de 
toute  autre  semblable  opération  entre  eux  ;  si 
celui  qui  se  livre  à  des  opérations  d'achat  et 
revente  à  terme,  avait  donné  à  un  agent  de 
change  des  valeurs  ou  sommes  pour  garantie 
des  différences  possibles,  ce  qui  serait  dû  à  ce 
litre  par  l'agent  de  change  ne  donnerait  pas 
lieu  au  privilège  (i). 

On  peut,  à  l'aide  de  ces  principes,  résoudre 
les  questions  analogues,  et  par  exemple,  déci- 
der que  celui  qui  a  confié  à  un  agent  de 
change,  des  effets  pour  en  recouvrer  le  mon- 
tant, des  inscriptions  pour  en  percevoir  les  ar- 
rérages, n'a  point  de  privilège  sur  le  caution- 
nement, pour  le  remboursement  de  ce  que  cet 
agent  a  touché.  Quant  au  droit  de  réclamer 


les  titres  en  nature,  on  suivrait  les  règles  ex- 
phquées  n°  1274. 

Le  privilège  a  lieu  en  faveur  du  trésor  pu- 
blic pour  les  amendes  auxquelles  un  agent 
peut  être  condamné  par  suite  de  délits  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions,  mais  seulement  après 
que  les  créanciers  sont  satisfaits  (2).  La  créance 
du  bailleur  de  fonds,  pour  tout  ou  partie  du 
cautionnement,  s'exerce  ensuite  par  privilège 
sur  le  restant  de  ce  cautionnement,  dans  les 
formes  et  les  limites  déterminées  par  les  lois 
des  d5  janvier  et  25  février  1805  (25  nivôse 
et  6  ventôse  an  xni),  et  les  décrets  des  28  août 
4808  et  22  décembre  1812. 

Les  mêmes  principes  serviraient  à  régler  le 
privilège  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  un  cau- 
tionnement aurait  été  versé  à  une  caisse  pu- 
blique, dans  le  cas  prévu  n°  408,  et  en  d'autres 
semblables.  Mais  si,  au  lieu  de  fournir  un  cau- 
tionnement effectif,  une  personne  avait  sim- 
plement souscrit  l'obligation  éventuelle  de 
payer  des  dommages-intérêts  ou  une  somme 
quelconque,  la  créance  qui  en  résulterait  ne 
jouirait  d'aucun  privilège,  et  les  intéressés  ne 
pourraient  se  présenter  dans  la  faillite  que 
comme  créanciers  ordinaires. 

Nous  sommes  naturellement  conduit  à  exa- 
miner si  le  privilège  du  cautionnement  s'éten- 
drait au  prix  qu'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier aurait  stipulé  avant  de  tomber  en  faillite, 
pour  présenter  un  successeur  à  la  nomination 
du  gouvernement.  On  a  vu,  n°  158,  que  cette 
stipulation  était  licite.  Mais  il  nous  semble  que 
tant  qu'une  loi  n'aura  pas  déterminé  le  carac- 
tère de  ce  prix,  et  ne  l'aura  pas  affecté  à  la 
responsabilité  des  faits  de  charge,  il  devra  être 
considéré  comme  une  partie  commune  de  l'ac- 
tif du  failli,  appartenant  à  tous  ses  créanciers 
sans  distinction.  Nous  avons  déjà  dit,  n°  1204, 
que  le  vendeur  non  payé  n'aurait  point  égale- 
ment de  privilège. 

11  pourrait  arriver,  il  est  vrai,  que  l'agent 
de  change  ou  courtier  eût  encouru  la  peine 
d'être  inadmissible  à  présenter  son  successeur, 


1)  Tlejel,  10 mai  1827.  Rejet,  14  aoiitîSSS. 


(2)  Rejet,  7  mai  1816. 
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dure ,  ou  à  quelque  amende  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  ou  de  simple  police  ; 
3°  s'il  doit  des  contributions  directes  ou  in- 
directes ,  dans  le  cas  où  les  préposés  lui  ont 
fait  des  crédits  autorisés. 

Les  percepteurs  des  droits  dus  par  le  failli 


prévue  par  l'article  91,  titre  IX,  de  la  loi  du 
28  avril  181 G  :  si  néanmoins  le  gouvernement 
consentait  à  ce  que  les  syndics  de  la  faillite 
présentassent  un  successeur,  qui  verserait  telle 
somme  dans  la  caisse  de  cette  faillite,  avec 
condition  que  cette  somme  sera  appliquée  aux 


faits  de  charge,  cette  condition  devrait  être  ne  sont  pas  tenus  de  cesser  leurs  poursuites, 
exécutée.  Cela  n'aurait  rien  de  contraire  à  ce  pour  attendre  que  les  syndics  de  la  faillite 
qui  vient  d'être  dit  :  la  loi  seule  peut  accorder  aient  vendu  le  mobilier  (i).  Ils  peuvent  décer- 
des  privilèges  ;  mais  le  gouvernement  qui  était  ner  des  contraintes  ,  comme  si  le  débiteur 
libre  de  ne  pas  laisser  aux  syndics  la  faculté  de  n'était  pas  failli ,  et  les  faire  exécuter  sur  ses 
présenter  le  successeur  du  failli,  et  d'en  tirer  biens;  si  les  représentants  de  la  masse  y  for- 
un  prix,  est  libre  aussi  de  stipuler  que  l'emploi  ment  opposition ,  les  droits  prétendus  doivent 


de  ce  prix  sera  fait  en  faveur  d'une  classe  de 
créanciers  vraiment  digne  d'intérêt. 

1207.  On  peut  ranger  dans  la  même  caté- 
gorie des  privilèges  dont  il  vient  d'être  parlé, 
celui  que  l'art.  1^''  de  l'acte  du  gouvernement 
du  27  février  1811,  a  établi  en  faveur  des  fac- 
teurs de  la  balle  aux  farines  de  Paris,  sur  le 
dépôt  de  garantie  que  chaque  boulanger  est 
tenu  de  fournir.  En  cas  de  faillite  d'un  bou- 
langer, les  facteurs  qui  justifient  qu'il  est  leur 
débiteur,  pour  prix  de  farines  livrées  sur  le 
carreau  de  la  halle,  sont  préférés  à  tous  autres 
créanciers,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créan- 
ces, sur  la  valeur  de  ce  dépôt. 

Il  existe  aussi,  en  vertu  de  l'art.  31  de  l'acte 
du  6  février  1811  et  de  l'art.  4  de  l'acte  du 
15  mai  1815,  un  privilège  pour  le  rembour- 
sement des  frais  faits  par  la  caisse  dite  de 
Poissy,  sur  le  cautionnement  des  bouchers  de 
Paris,  sur  le  prix  des  étaux  vendus  à  des  tiers, 
sur  ce  qui  leur  est  dû  pour  viande  fournie , 
jour  peaux  et  suifs. 

Art.  III.  Des  droits  particuliers  du  tr(;sor  public. 

1208.  Le  trésor  public  ou  les  administra- 
l  uns  qui  en  dépendent  plus  ou  moins  direc- 
tement, peuvent  avoir  des  droits  à  exercer 
dans  une  faillite ,  à  différents  titres  ;  1°  si  le 
failli  est  comptable  de  deniers  publics;  2°  s'il 
a    été  condamné  à  quelques  frais  de  procé- 


êlre  examinés  par  l'autorité  compétente  ,  sui- 
vant les  règles  sur  cette  matière ,  qu'il  est  inu- 
tile d'indiquer  ici.  La  connaissance  de  la  con- 
testation n'appartient  pas  au  tribunal  de 
commerce  ,  comme  celles  qui  d'ordinaire  s'é- 
lèvent entre  les  créanciers  et  la  masse  ;  ces 
sortes  d'actions  n'étant  point  régies  par  les  lois 
commerciales,  mais  par  celles  qui  concernent 
le  trésor  public  (2). 

1209.  Le  trésor  public  a,  sur  les  meubles 
de  ses  comptables  ,  un  privilège  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  5  septembre  1807  place  immé- 
diatement après  ceux  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  deux  articles  précédents. 

Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  et  des  amendes  résultant 
de  jugements  criminels ,  correctionnels  ou  de 
simple  police,  conformément  à  l'art.  1"  d'une 
autre  loi  du  même  jour. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  pour  l'an- 
née échue  et  la  courante  ,  s'exerce  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  novembre  1808,  sur  les 
meubles,  avant  tout  autre,  quel  qu'il  soit,  sans 
qu'aucun  de  Ceux  qui  ont  été  expliqués  dans  les 
deux  articles  précédents,  puisseluiêtre  préféré. 

Plus  ce  privilège  peut  entraîner  d'inconvé- 
nients ,  plus  il  est  convenable  de  ne  lui  don- 
ner aucune  extension.  Ainsi,  un  percepteur 


(1)  Cassation,  9  janvier  1815. 


(2)  Rejet,  11  mars  ISôo. 
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qui  aurait  fait  un  crédit  plus  long  que  le  temps 
pour  lequel  le  privilège  est  accordé,  ne  pour- 
rait l'invoquer,  même  en  justifiant  des  recon- 
naissances du  débiteur. 

Dans  la  règle,  ces  principes  sont  applicables 
aux  seules  contributions  directes;  et  même  la 
loi  ne  désigne  que  celles-là,  parce  que  les 
autres  contributions  devant  être  payées  comp- 
tant ,  les  préposés  qui  font  crédit  ne  sont  que 
des  créanciers  ordinaires. 

Mais  il  y  a  une  modification  pour  les  doua- 
nes ,  dans  l'article  51  du  titre  XIII  de  la  loi 
du  22  août  1791,  qui  permet  aux  receveurs 
de  faire  crédit  aux  redevables ,  et  dans  diver- 
^ses  autres  lois  et  instructions  postérieures, 
qui  autorisent  ceux-ci  à  fournir  des  billets 
payables  à  certaines  époques ,  ou  qui  leur 
accordent  des  délais,  moyennant  caution. 
Alors ,  le  privilège  est  assuré  par  l'art.  22  du 
même  titre,  tant  sur  les  biens  du  débiteur 
principal  que  sur  ceux  des  cautions  et  des 
coobligés  solidaires  (i)  ;  mais  il  ne  prime  ni 
les  frais  de  justice  ni  les  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. A  plus  forte  raison,  la  douane  aurait 
privilège  sur  les  choses  dont  elle  est  nantie 
dans  ses  entrepôts ,  non-seulement  pour  les 
droits  dus  par  ces  objets ,  ce  qui  ne  saurait 
être  contesté ,  mais  encore  pour  les  droits  dus 
par  des  marchandises  délivrées  à  crédit  ;  et 
elle  pourrait  retenir  ces  marchandises  au  pré- 
judice de  celui  qui  les  aurait  achetées  dans 
l'entrepôt  (2) .  La  même  modification  s'applique 
aux  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  (s). 

§  II.  —  Des  délies  auxquelles  plusieurs  personnes 
sont  obligées  solidairement. 

1210.  La  solidarité  dont  nous  avons  fait 
connaître  les  effets ,  n»  182 ,  ne  présente  pas 
en  général  de  grandes  difficultés,  quand  les 
choses  suivant  leur  marche  ordinaire,  le 
terme  d'échéance  arrive,  sans  qu'aucun  des 
codébiteurs  soit  tombé  en  faillite. 


Mais  lorsque,  avant  l'échéance  conven- 
tionnelle ,  un  ou  plusieurs  de  ces  codébiteurs 
sont  tombés  en  faillite ,  les  autres  restant  sol- 
vables  ;  ou  lorsque  tous  les  codébiteurs  sont 
faillis,  l'exercice  des  droits  du  créancier  elles 
recours  entre  les  codébiteurs,  dont  l'exer- 
cice de  ces  droits  pourront  être  la  source 
ou  l'occasion ,  donnent  lieu  à  des  questions 
difficiles  que  nous  nous  proposons  d'exami- 
ner ici. 

La  matière  peut  être  considérée  sous  trois 
rapports  :  1°  les  droits  du  créancier  contre 
chacun  de  ses  codébiteurs  ;  2°  les  droits  des 
codébiteurs  du  failli  contre  sa  masse  ;  3°  les 
recours  que  la  masse  d'une  faillite  qui  a  payé 
le  créancier  peut  exercer  contre  les  autres  co- 
débiteurs ,  faillis  ou  non  faillis.  Ce  sera  l'ob- 
jet des  trois  articles  suivants. 

Quelques-unes  des  questions  que  nous  allons 
examiner,  et  même  les  plus  difficiles,  ne  s'élè- 
vent pas  toujours  à  l'instant  de  la  vérification 
des  créances  ;  souvent  il  n'y  a  lieu  à  les  dis- 
cuter et  à  les  résoudre  qu'après  qu'un  concor- 
dat est  intervenu,  ou  après  l'union  des  créan- 
ciers ,  s'il  n'intervient  pas  de  concordat.  Mais 
les  questions  qui  s'élèveraient  à  ces  époques 
ultérieures  de  la  faillite,  ont  une  telle  connexilé 
avec  celles  qui  se  rattachent  à  la  vérification, 
qu'il  nous  serait  presque  impossible  de  les 
séparer,  sans  courir  le  risque  d'être  obligés  à 
faire  des  redites  inutiles. 

Art.  I«r.  Des  droits  du  créancier  d'une  dette  solidaire 
contre  tous  ses  débiteurs. 

1211.  Les  principes  généraux  sur  la  solida- 
rité que  nous  avons  développés  n°s  182,  415, 
587  et  1026,  sont  suffisamment  connus.  Leur 
application  en  matière  de  faillite  commande 
une  distinction ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  des 
codébiteurs  ou  que  tous  sont  faillis. 

Si  quelques  codébiteurs  seulement  sont  en 
faillite,  le  créancier ,  sans  préjudice  du  droit 
qu'il  aura  de  poursuivre  les  non-faillis  à  l'é- 
chéance conventionnelle,  ou  même  dans  cer- 


(1)  Rejet,  12  décembre  1822.  Mais,  cassation, 
14  mai  1816,  était  conlraire. 


(2)  Rejet,  27  frimaire  an  xiii ,  est  contraire, 

(3)  Rejet,  11  mars  1835. 


§  II.  DROITS  RÉSULTANT  DE  LA  SOLIDARITÉ.  Art.  IL  Dist.  i.  71 


tains  cas ,  d'agir  à  l'instant  contre  eux  pour 
exiger  une  caution,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  1129, 
peut  se  présenter  à  la  masse  de  chacun  des 
faillis,  et  requérir  dans  chacune  de  ces  masses 
son  admission  pour  la  totalité  de  sa  créance. 
Lorsque  tous  les  codébiteurs  sont  faillis ,  il  a 
le  même  droit. 

On  ne  pourrait  le  repousser  sous  prétexte 
que,  par  l'effet  d'un  concordat  dans  la  faillite 
d'un  des  codébiteurs,  il  aurait  déjà  fait  re- 
mise d'une  partie  de  sa  dette  :  nous  en  avons 
donné  les  motifs  n"  224;  ni  sous  prétexte 
qu'en  se  présentant  pour  être  vérifié  et  collo- 
que dans  une  des  faillites,  il  a  fixé  son  choix  et 
a  accepté  cette  faillite  comme  sa  seule  débi- 
trice :  ce  serait  contraire  aux  principes  de  la 
solidarité. 

On  ne  pourrait  même  exiger  que  lorsqu'il 
se  présente  dans  la  faillite  du  second  ou  du 
troisième  coobligé,  il  n'y  soit  admis  que  pour 
son  capital,  diminué  des  sommes  que  lui  assure 
ou  que  lui  a  produites  sa  collocation  dans  les 
autres  (i).  En  exigeant  l'obligation  solidaire 
de  plusieurs  débiteiu's ,  il  a  voulu  d'autant 
mieux  s'assurer  son  payement  intégral  ;  et  le 
mode  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  consiste 
'**■  à  le  faire  figurer  dans  chaque  faillite  pour  la 
«98.  valeur  nominale  de  sa  créance,  peut  seul  at- 
teindre ce  but.  En  effet,  si  ce  créancier,  admis 
dans  la  première  faillite,  où  il  ne  peut  espérer 
que  d'être  payé  par  contribution,  n'était  admis 
dans  la  seconde,  que  pour  un  capital  diminué 
de  ce  qu'il  a  reçu  ou  de  ce  qu'il  peut  espérer 
de  la  première ,  il  ne  serait  colloque  dans 
cette  seconde  faillite ,  qu'en  proportion  de  ce 
reste  ;  s'il  en  était  de  même  pour  les  faillites 
du  troisième  ou  du  quatrième  codébiteur,  etc. , 
la  conséquence  nécessaire  serait  que  jamais 
il  ne  parviendrait  à  obtenir  son  payement 
entier. 

L'exercice  des  droits  d'un  créancier ,  d'exi- 
ger son  admission  et  sa  collocation  dans  cha- 
cune des  masses  pour  la  totalité  de  sa  créance, 
n'est ,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas , 

(t)£Rejet,  28  janvier  1817. 


subordonné  qu'à  une  condition,  c'est  que,  par 
l'effet  des  payements  qu'il  recevra  de  divers 
côtés,  il  ne  touche  rien  de  plus  que  ce  qui  lui  '^»"-  "*• 
est  dû  d'après  son  titre,  en  principal,  intérêts 
et  frais  légitimes  ;  car  la  mesure  que  nous 
venons  d'indiquer  n'a  pas  pour  objet  de  lui 
procurer  un  gain  illicite,  mais  d'empêcher 
qu'il  ne  perde.  11  doit  figurer  dans  chaque 
faillite  jusqu'à  parfait  payement ,  mais  non  au 
delà. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 
ce  que  nous  avons  entendu  par  montant  et 
totalité  de  la  créance.  Ces  expressions  signi- 
fient ce  qui  est  dû  au  créancier  au  moment  de 
la  faillite.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  ce  créancier 
aurait  déjà,  avant  cette  ouverture  de  la  failhte, 
été  payé  par  le  codébiteur  tombé  en  faillite , 
ou  par  l'un  de  ceux  qui  sont  restés  solvables 
d'une  partie  de  sa  créance ,  il  ne  pourrait  se 
dire  créancier  que  du  reste  ;  et  c'est  ce  reste 
que  nous  appelons  capital  dû.  Les  sommes'''^''"''*' 
payées  seraient  l'objet  d'un  compte  particulier  »■  »  sio. 
entre  le  failli  et  ses  codébiteurs. 

ART,  II.  Des  droits  des  codébiteurs  du  failli  contre  sa 
masse. 

1212.  Les  codébiteurs  soHdaires  d'un  failli 
peuvent  aussi  se  présenter  à  la  vérification , 
pour  être  admis  comme  créanciers  des  sommes 
qu'ils  ont  été  ou  qu'ils  seront  obligés  de  payer 
à  sa  décharge. 

Mais  on  doit  distinguer  deux  positions  :  1°  si 
le  codébiteur  solidaire  se  présente  seul ,  soit 
parce  que  le  créancier  a  été  payé  par  lui,  soit 
parce  que  ce  créancier,  se  reposant  sur  la  sol- 
vabilité du  codébiteur,  ne  juge  pas  à  propos 
d'entrer  dans  les  embarras  d'une  vérification  ; 
2"  si  ce  même  codébiteur  n'ayant  satisfait 
qu'en  partie,  ou  même  n'ayant  pas  encore 
satisfait  le  créancier ,  celui-ci  se  présente  en 
concurrence  avec  le  codébiteur. 

Ce  sera  l'objet  des  deux  distinctions  sui- 
vantes. 

Dist.  I.  Du  cas  où  le  codébiteur  se  présente  seul 
à  la  vérification. 

1^15.  11  ne  peut  y  avoir  que  deux  cas  où  le 
codébiteur  se  présente  seul  et  en  l'absence  du 
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créancier  :  4°  s'il  Tn  payé  en  tout  ou  en  partie  ; 
2°  si,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  payé  le  créan- 
cier, ce  codébiteur,  prévoyant  qu'il  sera  pour- 
suivi à  l'échéance  conventionnelle ,  use  du 
droit  qui ,  d'après  les  principes  généraux , 
appartient  à  une  caution,  et  par  conséquent  à 
un  codébiteur  solidaire ,  d'agir  pour  être 
indemnisé,  même  avant  l'échéance. 

Pour  décider  l'un  et  l'aulre  cas ,  il  faut  se 
souvenir,  comme  on  l'a  vu,  n°  d82,  qu'il 
existe  deux  espèces  de  solidarité ,  trop  dilïé- 
rentes  dans  leur  nature  et  leurs  effets ,  pour 
que  nous  omettions  d'indiquer  ici  la  distinc- 
tion que  produit  leur  application  aux  fail- 
lites. 

Si  la  solidarité  provenait  de  ce  que  la  dette 
a  été  contractée  collectivement  par  des  per- 
sonnes y  ayant  chacune  un  intérêt  principal , 
ce  qui  les  constituerait  débiteurs  directs  de 
l'obligation ,  le  payement  intégral  fait  par  l'un 
de  ces  codébiteurs  ne  le  subrogerait  aux  droits 
du  créancier,  que  pour  la  part  de  chacun  des 
autres,  comme  on  l'a  vu  n"  219.  Il  ne  pour- 
rait donc  réclamer  rien  de  plus  que  ce  dont 
son  codébiteur  failli  était  tenu  dans  la  dette  ; 
et,  pour  en  fixer  le  montant,  on  suivrait  le 
droit  commun  ,  dans  le  silence  du  titre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  la 
seconde  espèce  de  solidarité ,  telle  qu'est  celle 
qui  naît  d'une  lettre  de  change  ou  d'autres 
effets  de  commerce  négociés  par  voie  d'endos- 
sement. L'accepteur  d'une  lettre  de  change  , 
ou,  si  elle  n'est  point  acceptée  ,  le  tireur,  ou 
même  encore  ce  tireur  à  l'égard  de  l'accepteur 
failli  qui  n'aurait  pas  reçu  la  provision,  en 
est,  dans  le  fait,  le  seul  débiteur  :  et,  s'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre,  c'est  le  souscripteur.  Les 
autres  signataires  sont  uniquement  des  garants 
envers  le  porteur.  Lorsqu'après  l'avoir  payé , 
ils  se  présentent  à  la  masse  du  débiieur  prin- 
cipal ,  ils  peuvent  donc  réclamer  la  totalité 
de  la  somme  portée  au  titre ,  en  capital,  inté- 
rêts et  frais.  Dans  ce  cas ,  on  suit  les  règles  sur 
le  cautionnement  solidaire,  que  nous  dévelop- 
perons n°^  1216  et  suivants. 

La  circonstance  dans  laquelle  un  codébiteur 


se  présente  seul  et  sans  concours  avec  le  créan- 
cier, lorsqu'il  n'a  pas  payé  ce  dernier,  est  rare, 
parce  qu'il  est  peu  probable  que  le  créancier 
n'use  pas  de  son  droit.  Toutefois,  elle  peut  se 
présenter.  Il  est  évident  que  l'admission  de  ce 
codébiteur  serait  purement  conditionnelle.  Si 
le  créancier  se  présentait,  le  codébiteur  de- 
vrait se  retirer;  la  collocation  faite  à  son  profit 
serait  non  avenue. 

Dist.  2.  Du  cas  où  le  créancier  et  le  codébiteur  se 
présentent  concurremment. 

1214',  1°.  Onavu,  n<>1210,  que  le  créancier 
avait  droit  de  se  présenter  à  la  masse  du  failli, 
et  même  de  chacun  des  faillis  ses  codébiteurs , 
et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  ce  'J' 
qui  lui  est  dû.  S'il  n'a  reçu  aucun  à-compte  de  "• 
qui  que  ce  soit,  on  lui  doit  la  totalité  de  la 
somme  exprimée  au  titre;  si,  au  contraire  ,  il 
avait  reçu  quelque  à-compte,  il  ne  lui  serait 
dû  que  le  reste  de  cette  somme. 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  créan- 
cier se  présente  pour  la  totalité  de  la  somme 
exprimée  en  son  titre,  le  codébiteur  non  failli 
ne  peut  être  admis  à  la  masse  du  failli ,  pour 
sûreté  de  ce  que  ,  en  vertu  de  la  solidarité,  il 
sera  ultérieurement  tenu  de  payer  au  créan- 
cier. S'il  y  était  admis,  la  faillite  contribuerait 
deux  fois  au  payement  de  la  même  créance  ; 
savoir  :  une  fois  sur  la  demande  du  créancier 
qui  se  présente  pour  la  valeur  nominale  entière 
de  son  titre,  et  une  fois  sur  la  demande  du 
codébiteur  qui  se  présenterait  pour  le  complé- 
ment qu'il  est  menacé  de  payer  au  créancier. 
Les  principes  d'égalité  entre  toutes  les  créan- 
ces ne  permettent  pas  ce  double  emploi  qui , 
d'ailleurs ,  serait  aussi  repoussé  par  les  prin- 
cipes généraux.  L'un  des  codébiteurs  n'a  d'ac- 
tion contre  l'autre,  que  par  subrogation  aux 
droits  du  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n"  219. 
Or  lorsque  celui  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment  payera,  en  vertu  de  la  solidarité  , 
une  somme  que  le  codébiteur  aurait  certaine- 
ment dû  payer  si  son  état  de  faillite  n'y  avait 
pas  mis  obstacle,  il  n'acquerra  pas  de  subro- 
gation. 11  ne  peut  y  avoir  subrogation  là  où  il 


§  II.  DROITS  RÉSULTAiXT  DE 

n'y  a  plus  de  droits  ;  et  le  créancier  a  épuisé 
tous  les  siens  :  en  se  présentant  pour  la  valeur 
nominale  entière  de  son  titre ,  il  les  a  exercés 
dans  toute  l'étendue  que  permettait  l'état  de 
la  faillite  (i). 

C'est  un  principe  invariable  en  cette  ma- 
tière, que  le  dividende  payé  par  une  niasse 
sur  la  créance  qui  y  a  figuré ,  la  représente 
tout  entière  :  établir  un  recours  au  profit  du 
codébiteur,  lorsque  le  créancier  principal  a 
déjà  été  admis ,  ce  serait  introduire  deux 
ordres  de  créances ,  dont  les  unes  donneraient 
lieu  à  un  double  dividende  et  les  autres  à  un 
seul.  Le  créancier  s'élant  présenté  dans  la  fail- 
lite de  l'un  des  codébiteurs ,  et  y  ayant  été 
admis  pour  le  dividende  dont  son  capital  est 
susceptible ,  si  un  codébiteur  s'y  présentait  et 
y  était  admis  pour  la  portion  non  acquittée  de 
la  dette  dont  il  est  exposé  à  faire  le  payement 
au  créancier,  la  même  créance  figurerait  deux 
fois  dans  la  même  faillite. 

11  en  serait  autrement  si  le  codébiteur  avait 
déjà  payé  une  partie  de  la  dette  au  créancier 
avant  la  faillite.  Ce  dernier  ne  serait  admissible 
dans  la  masse  du  failli  que  pour  le  reste  de 
sa  créance.  Le  codébiteur  aurait  donc,  en  prin- 
cipe ,  le  droit  de  se  présenter  pour  ce  qu'il  a 
»•  payé,  sans  qu'il  en  résulte  le  double  emploi 
9!  signalé  plus  haut.  Le  droit  du  créancier  et  ce- 
lui du  codébiteur  sont  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre ,  quoique  dérivant  d'une 
cause  commune. 

Mais  pour  connaître  quand  et  pour  quelle 
somme  le  codébiteur  y  est  recevable ,  il  faut 
en  revenir  à  la  distinction  entre  la  dette  soli- 
daire qui,  constituant  tous  les  coobligés  débi- 
teurs principaux  ,  en  met  une  portion  à  la 
charge  de  chacun  d'eux,  et  la  dette  solidaire 
qui  constitue  un  seul  des  coobligés  débiteur 
principal,  que  les  autres  peuvent  contraindre 
à  l'acquitter  seul  entièrement. 

Au  premier  cas ,  si  l'à-compte  payé  par  un 
codébiteur  excède  la  part  dont  il  est  tenu  dans 
la  dette,  de  manière  qu'il  ait  payé  une  somme 

(1)  Cassation  ,  22  mars  1814,  Cassation ,  1"  décem- 
bre 1824.  Rejet,  8  février  1827. 
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à  la  décharge  du  failli,  il  aura  évidemment  le 
droit  de  se  présenter  à  la  masse  de  ce  dernier, 
et  de  s'y  faire  admettre ,  encore  bien  que  le 
créancier  s'y  présente  et  y  soit  admis  ;  car  le 
créancier  ne  se  présentera  que  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  ,  et  le  codébiteur  pour  ce  qu'il  aura 
payé  à  la  décharge  du  failli. 

Un  exemple  rendra  cette  théorie  facile  à 
saisir.  Pierre  et  Paul  avaient  emprunté  soli- 
dairement 40,000  fr.  à  Jean  ;  Paul  tombe  en 
faillite.  Jean,  à  qui,  sur  un  titre  de  40,000  fr., 
il  n'est  plus  dû  que  10,000  fr.,  ne  se  présen- 
tera et  ne  sera  admis  que  pour  cette  somme. 
Pour  quelle  somme  Pierre  s'y  présentera-t-il 
de  son  côté?  La  réponse  est  faite  d'après  les 
principes  expliqués  plus  haut.  La  dette  de 
40,000  fr.  se  divisait  entre  les  deux  débiteurs. 
Pierre  devait  20,000  fr.  pour  son  compte 
personnel,  et  Paul  20,000.  Lorsque  Pierre  a 
payé  30,000  fr.,  il  a  d'abord  acquitté  ses 
20,000  fr.,  plus  il  a  payé  10,000  fr.  à  compte 
sur  les  20,000  fr.  dus  par  Paul.  C'est  donc 
pour  10,000  fr.  seulement  que  Pierre  se  pré- 
sentera; et  comme,  de  son  côié,  Jean  ne 
demande  plus  que  10,000  fr. ,  ces  deux 
sommes  réunies  forment  exactement  la  part 
dans  l'obligation  de  40,000  fr.  dont  Paul  était 
tenu.  Sa  faillite  ne  payera  donc  pas  deux  fois 
la  même  dette  ;  elle  devra  deux  fois  un  divi- 
dende sur  le  pied  de  10,000  fr.,  comme  elle 
devrait  une  seule  fois  un  dividende  sur  le  pied 
de  20,000  fr.,  si  Pierre  n'avait  payé  que  sa 
moitié  de  40,000  fr. 

Supposons  maintenant  que  cette  faillite  de 
Paul  donne  50 pour  cent.  Jean  recevras, OOOfr., 
et  Pierre  ,  pour  les  10,000  fr.  qu'il  a  payés, 
recevra  aussi  5,000  fr.  Mais  comme  Jean 
restera  créancier  de  5,000  fr.,  il  aura,  en 
vertu  de  la  solidarité ,  une  action  contre 
Pierre ,  qui  ne  pourra  se  refuser  à  lui  payer 
cette  somme,  et  cependant  ne  sera  pas  admis 
à  s'en  faire  un  nouveau  titre  de  créance  contre 
la  faillite  de  Paul.  C'est  la  conséquence  de  la 
chance  à  laquelle  il  s'est  exposé  en  s'obligeant 
solidairement  avec  un  homme  devenu  insol- 
vable. 
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Danscettesituatlon,une(lifficultéétrangère, 
il  est  vrai ,  à  la  faillite ,  mais  qui  cependant 
n)érite  d'être  signalée,  peut  se  présenter. 

Pierre  aura-t-il  le  droit  de  toucher  les 
5,000  fr.  qufi  lui  sont  attribués  pour  le  divi- 
dende des  10,000  fr.  qu'il  avait  payés  à  la 
décharge  de  Paul,  et  d'en  disposer  librement, 
sauf  à  Jean  à  le  poursuivre  pour  obtenir  son 
complément  ;  ou  celui-ci  pourra-t-il  exiger  que 
la  collocation  de  Pierre  soit  mise  à  son  nom  et 
lui  soit  attribuée  immédiatement? 

Nous  croyons  qu'il  a  ce  droit  :  d'abord  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  bon  motif,  de  la 
part  de  Pierre,  à  refuser  de  consentir  au  ver- 
sement ^ntre  les  mains  de  Jean,  d'une  somme 
qu'il  lui  doit,  et  que  celui-ci  pourrait  saisir  et 
arrêter  à  l'instant  même  :  en  second  lieu ,  et 
par  une  raison  de  droit  plus  décisive,  jamais, 
ainsi  qu'onl'a  vu  n°  219,  la  subrogation,  légale, 
n.  »  M59.  OU  consentie  par  le  créancier,  ne  peut  preju- 
dicier  à  ce  dernier,  tant  qu'il  n'a  pas  été  entiè- 
rement payé.  La  faillite  de  Paul  représente 
un  codébiteur  solidaire  envers  Jean.  Lorsque 
Pierre  s'est  présenté  à  cette  faillite,  ce  n'a  pu 
être  que  comme  subrogé  aux  droits  de  Jean. 
Si ,  sous  prétexte  qu'il  recouvre  simplement 
ce  qu'il  a  avancé  pour  Paul,  il  touchait  le 
dividende  attribué  à  cette  avance,  il  recevrait 
un  payement  au  préjudice  du  créancier,  à  qui 
cependant  la  subrogation  ne  peut  nuire  sous 
aucun  rapport. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cet  incident ,  voici  le 
résultat  de  l'opération  :  Pierre  ne  recevra  que 
5,000  fr.  pour  les  10,000  fr.  qu'il  avait  payés 
à  la  décharge  de  Paul ,  ce  qui  le  mettra  en 
perte  de  5,000  fr.  :  de  plus ,  il  devra  encore 
5,000  fr.  à  Jean  ;  sa  perte  sera  de  10,000  fr. 

Supposons  maintenant  que  Paul  ait  payé  la 
lolalité  de  la  dette  à  Jean  :  on  va  voir  que  lo 
résultat  sera  le  même.  Jean  ne  sera  point  admis 
dans  la  faillite  de  Paul,  puisqu'il  ne  lui  est  plus 
rien  dû .  Pierre  aura  seul  droit  de  s'y  présenter; 
mais  lorsqu'il  viendra  faire  vérifier  et  admettre 
sa  créance ,  il  y  aura  lieu  d'examiner  en  quoi 
elle  consiste.  Les  syndics  de  Paul  lui  oppose- 
ront qu'entre  les  deux  débiteurs,  la  dette  était 


divisible  ;  que  lorsqu'il  a  payé  à  Jean  40,000  fr. 
il  en  a  payé  20,000,  pour  sa  part ,  et  qu'il 
n'est  créancier  de  la  faillite  que  de  20,000  fr. 
Il  ne  sera  admis  que  pour  cette  somme  ;  le 
dividende  étant  de  50  pour  cent ,  il  recevra 
10,000  fr.  seulement,  et  sa  perte  sera  encore 
de  10,000  fr. 

On  peut  faire  une  troisième  hypothèse  pour 
le  cas  où  le  créancier  se  présente  seul ,  es' 
admis  seul  à  la  faillite,  et  reçoit  pour  dividende 
une  somme  supérieure  à  la  part  virile  dont  le 
failli  était  tenu.  Mais  ce  que  nous  aurions  à 
dire  à  ce  sujet,  trouvera  plus  naturellement  sa 
place  dans  l'article  suivant,  où  nous  parlerons 
des  recours  auxquels  peut  donner  lieu  l'ad- 
mission dans  une  faillite  ,  du  créancier  d'une 
dette  solidaire. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  de 
deux  débiteurs  solidaires  ;  il  en  serait  de  même 
s'ils  étaient  plus  nombreux  :  les  chiffres  seuls 
changeraient  ;  mais  le  résultat  serait  le  même, 
sauf  que  les  codébiteurs  solvables  supporte- 
raient, en  perte  absolue  et  au  prorata,  ce 
qu'ils  seraient  obligés  de  parfaire  au  créan- 
cier ;  et  que,  d'un  autre  côté,  si  le  créancier 
recevait ,  dans  la  masse  du  codébiteur  failli , 
une  somme  supérieure  à  ce  dont  cette  faillite 
était  tenue  pour  la  part  du  failli,  cette  masse 
aurait  un  recours  contre  les  autres  codébiteurs 
non  faillis  pour  se  faire  rembourser,  ce  qui 
serait  reconnu  être  à  leur  charge. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé 
une  dette  par  l'effet  de  laquelle  chaque  codé- 
biteur, obligé  principal  et  solidaire  envers  le 
créancier,  ne  serait  tenu  que  de  sa  part  seule- 
ment envers  ses  codébiteurs.  Considérons 
maintenant  la  question  dans  le  cas  où,  quoi- 
que la  dette  fût  solidaire,  le  failli  était  débiteur 
principal.  Un  billet  à  ordre  de  40,000  fr.  a 
été  souscrit  par  Paul,  au  profit  de  Pierre,  qui 
l'avait  cédé  par  endossement  à  Jean.  Ce  der- 
nier, qui  n'a  reçu  encore  d'à-compte  d'aucun 
des  obligés,  se  présente  comme  porteur  à  la 
faillite  de  Paul,  et  y  touche  50  pour  cent,  pro- 
duisant 20,000  fr.  Point  de  doute  que  Pierre 
ne  pourra  s'y  présenter  et  s'y  faire  admettre , 
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quoiqu'il  coure  le  risque  inévitable  de  payer 
à  Jean ,  le  complément  des  40,000  fr. ,  total 
de  la  créance,  c'est-à-dire,  20,000  fr. 

Mais,  supposons  qu'il  ait  payé  à  Jean  30,000 
francs  à-compte.  Celui-ci  n'étant  plus  créan- 
cier que  de  10,000  fr.,  se  présentera  et  sera 
admis  seulement  pour  celte  somme  qui,^à  50 
pour  cent,  lui  produira  5,000  fr.,  sans  préju- 
dice de  son  droit  d'exiger  de  Pierre  les  5,000 
nécessaires  pour  compléter  ce  qu'il  lui  est  dû. 
De  son  côté  Pierre  s'y  présentera  pour  50,000 
francs,  et  la  masse  de  Paul  ne  pourra  refuser 
de  l'admettre  pour  cette  somme.  Elle  ne  sera 
pas  fondée,  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, à  réduire  l'admission  à  10,000  seule- 
ment, sous  prétexte  que  moitié  des  40,000  fr. 
était  la  dette  de  Pierre.  Avec  le  secours  des 
principes  expliqués  n°  219,  il  démontrerait,  et 
on  jugerait  infailliblement  en  sa  faveur  que  la 
totalité  des  40,000  fr.  était  due  par  Jean  sous- 
cripteur et  en  cette  qualité  débiteur  principal. 
Pierre  sera  donc  admis  pour  30,000  fr. ,  qui,  à 
50  pour  cent,  produiront  15,000 fr,;  il  devra 
sans  doute  payer  à  Jean  les  5,000  fr.  redus  à 
ce  dernier,  mais  les  10,000  fr.  excédants  lui 
resteront. 

Supposons  maintenant  que  le  nombre  des 
obligés  au  payement  d'un  billet  à  ordre  excède 
deux  ;  qu'il  soit  de  trois,  quatre,  etc.;  l'opéra- 
tion ne  sera  pas  plus  difficile. 

Par  exemple  :  le  billet  de  40,000  fr.  a  été 
souscrit  par  Paul,  au  profit  de  Pierre  ;  celui- 
ci  l'a  passé  à  Jacques,  ce  dernier  à  René,  qui 
l'a  passé  à  Jean,  porteur  à  l'échéance.  Si  Jean 
n'a  reçu  aucun  à-compte,  il  sera  seul  admis  à 
la  faillite  de  Paul.  Il  y  sera  colloque  à  50  pour 
cent;  et  pour  l'excédant,  il  agira  suivant  les 
formes  expliquées  ci-dessus  contre  les  autres 
signataires.  Aucun  d'eux  n'aura  droit  d'être 
admis  dans  la  faillite  de  Paul,  pour  ce  qu'il 
sera  tenu  de  payer  à  Jean  porteur,  puisque  le 
billet  y  a  figuré,  et  que  ce  porteur  y  a  reçu  la 
dividende  propre  à  cette  créance. 

Si  Pierre  a  payé  un  à-compte  de  30,000  fr. , 
le  porteur  ne  figurera  dans  la  faillite  que  pour 
10,000  fr.  Pierre  y  sera  admis  pour  30,000, 


ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  ;  mais  il  sera  en 
outre  tenu  de  compléter  ce  qui  est  dû  au  por- 
teur, sans  nouveau  recours  contre  la  faillite.  Il 
n'aura  point  aussi  de  recours  contre  Jacques 
et  René,  puisqu'il  est  leur  garant.  Si  cet  à- 
compte  de  30,000  fr.  a  été  payé  par  René,  il 
en  sera  de  même  ;  mais,  pour  tout  ce  dont  il 
se  trouvera  en  perle,  il  aura  recours  contre 
Jacques,  son  garant,  et  celui-ci  contre  Pierre, 
sur  qui  la  perte  tombera  en  définitive,  d'après 
les  principes  sur  les  effets  négociables. 

Il  en  serait  de  même  d'une  lettre  de  change  ; 
si  le  porteur  s'est  présenté  dans  la  faillite  de 
l'accepteur  et  y  a  reçu  un  dividende,  le  tireur 
et  les  endosseurs  qui,  par  suite  de  la  garantie 
dont  nous  avons  parlé  n°  442,  seront  tenus  de 
lui  payer  le  complément  de  la  somme  totale  à 
laquelle  monte  cette  lettre,  ne  pourront  rien 
demander  à  la  faillite  de  ce  même  accepteur. 

Mais,  si  par  l'exercice  du  droit  de  se  faire 
payer  par  tel  des  signataires  qu'il  juge  à  pro- 
pos d'attaquer,  le  tireur  ou  l'un  des  endosseur, 
a  payé  la  lettre  de  change,  il  sera  fondé  à  se 
présenter  pour  y  exercer  les  droits  que  le  por- 
teur aurait  pu  faire  valoir.  Il  le  pourra  quand 
même  le  porteur  se  serait  présenté  à  la  faillite 
de  l'accepteur,  si  déjà,  par  l'effet  d'à-comptes 
que  ce  tireur  ou  cet  endosseur  aurait  payés 
avant  la  faillite  de  l'accepteur,  le  porteur  n'y 
touchait  pas  un  dividende  égal  à  celui  qu'elle 
paye  pour  des  dettes  de  même  somme. 

En  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  créancier 
ne  peut  jamais ,  sous  aucun  prétexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  recevoir  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû.  D'un  autre  côté,  la  faillite  ne 
doit  pas  payer  pour  une  créance,  un  dividende 
moindre  que  pour  une  autre  créance  de  même 
somme,  puisqu'elle  ferait  alors  un  bénéfice  au 
préjudice  du  codébiteur. 

Comme,  au  moment  des  vérifications,  le 
taux  des  dividendes  est  inconnu,  nous  pensons 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  codébiteur  peut 
se  présenter  conditionnellement  dans  la  fail- 
lite; nous  pensons  même  que  s'il  ne  s'y  était 
pas  présenté  ou  s'il  n'y  était  pas  admis,  il  au- 
rait toujours  le  droit  de  surveiller  les  paye- 
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nients  futurs  des  dividendes,  soit  en  vertu  du 
concordat,  solten  vertu  de  l'union  à  intervenir, 
et  de  réclamer,  dans  ces  dividendes,  l'excédant 
de  la  somme  redue  au  créancier  principal. 

Jfîi4,  2°.  Il  pourrait  arriver  que  les  diffé- 
rents signataires  du  billet  à  ordre  ou  de  la 
lettre  de  change  fussent  en  faillite.  Le  porteur 
a  évidemment  le  droit  de  se  présenter  dans 
toutes  les  niasses  ,  et  d"y  figurer  pour  le  capital 
nominal  entier  de  sa  créance ,  sans  qu'aucune 
de  ces  masses  puisse  lui  opposer,  en  déduction, 
les  dividendes  qu'il  aurait  reçus  ou  qui  lui  au- 
raient été  attribués  dans  les  autres  ;  nous  en 
avons  donné  les  motifs  n"  1211.  Mais  nous 
avons  ajouté  que  jamais,  dans  aucun  cas,  le 
porteur  ne  pouvait  recevoir  au  delà  de  son 
capital.  Orce  résultat  arriverait,  si,  par  exem- 
ple ,  les  masses  au  nombre  de  quatre  donnaient 
chacune  30  pour  cent  ;  car ,  quatre  fois  ce 
dividende  formeraient  120  ,  et  par  conséquent 
20  pour  cent  au  delà  du  capital  dû. 

Si  le  porteur  ne  peut  légitimement  toucher 
ou  conserver  ces  20  pour  cent ,  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  restent  en  pur  bénéfice  à  la  der- 
nière des  masses ,  et  que  cette  circonstance 
fortuite  lui  procure  la  faveur  de  payer  un  di- 
vidende moindre  que  pour  d'autres  créances 
égales  en  somme. 

Ces  20  pour  cent  ne  devront  point  être  par- 
coa.  043.  tagés  au  marc  le  franc  entre  les  autres  masses  ; 
ils  doivent  être  attribués  à  la  masse  du  signa- 
taire qui ,  dans  l'ordre  des  négociations  ,  avait 
les  autres  pour  garants;  c'est  la  conséquence 
des  principes  déjà  rappelés  plusieurs  fois. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  amène  naturel- 
lement une  autre  question  que  l'hypothèse 
suivante  fera  comprendre.  Pierre  se  trouvant 
débiteurdePaul,  d'une  sommede  120,000 fr., 
lui  écrit  qu'il  peut  s'en  rembourser  en  tirant 
pour  son  compte  une  lettre  de  change  de  pa- 
reille somme  sur  Jacques ,  qui  accepte  sans 
avoir  provision ,  et  sans  que  Pierre  la  lui  fasse 
ultérieurement.  Tous  failhssent,  etle  tiers  por- 
teur se  présente  dans  la  masse  de  Paul ,  tireur 
pour  compte,  ainsi  que  dans  celle  de  Jacques  » 


accepteur  :  chacune  de  ces  niasses  paye  un 
dividende,  conformément  aux  principes  expli- 
qués n"  1211  ;  mais  ensuite  ,  comme  l'une  et 
l'autre  de  ces  masses  a  payé  une  dette  pour 
laquelle  Pierre  était  leur  garant,  puisque  la 
lettre  de  change  était  sa  dette ,  et  que  la  pro-  ',|/°' 
vision  aurait  dû  être  faite  par  lui ,  chacune  se 
présente  pour  être  admise  à  la  vérification,  et, 
par  suite ,  à  la  collocation  dans  la  faillite  de 
Pierre.  Cette  faillite  n'ayant  rien  payé  au  tiers 
porteur  qui ,  d'après  les  principes  expliqués 
n"  580 ,  n'avait  aucune  action  directe  contre 
elle  ,  ne  peut  refuser  d'admettre  l'une  ou  l'au- 
tre des  masses  de  Paul  ou  de  Jacques.  Mais 
elle  n'est  tenue  de  n'en  admettre  qu'une;  car 
on  a  vu  ,  n"  1211  ,  qu'elle  ne  peut  pas  être 
obligée  de  payer  pour  la  même  dette  plusieurs 
dividendes  à  plusieurs  personnes.  11  s'agira 
donc  de  savoir  si  le  dividende  dû  par  la  faillite 
de  Pierre  sera  attribué  à  la  niasse  de  Paul , 
tireur  pour  compte ,  préférablement  à  celle  de 
Jacques  accepteur,  ou  s'il  sera  partagé  entre 
elles. 

Nous' croyons  que  l'admission  devra  être 
accordée  à  la  masse  de  Paul ,  tireur  pour 
compte.  En  effet,  la  masse  de  Jacques,  en 
payant,  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette  , 
puisque  l'acceptation  l'avait  rendu  ,  suivant  les 
principes  expliqués  n°  566,  débiteur  direct; 
il  doit  s'imputer  la  faute  d'avoir  ,  par  excès  de 
confiance ,  accepté  une  lettre  dont  il  n'avait 
pas  provision  ;  il  n'a  donc  point  acquis  ,  en 
payant,  de  subrogation  aux  droits  du  porteur. 
Au  contraire  ,  Paul  tireur  pour  compte  ,  n'était 
à  l'égard  de  Pierre  ,  de  l'ordre  de  qui  il  avait 
tiré  ,  qu'une  caution  solidaire  :  c'était  un  com- 
missionnaire qui ,  en  payant  pour  son  commet- 
tant,  acquérait  comme  on  l'a  vu  n°  575,  la 
subrogation  aux  droits  de  celui  envers  qui 
cette  qualité  l'avait  obligé.  Peut-être  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  l'équité  semblerait  comman- 
der un  partage  du  dividende  entre  les  deux 
masses  de  Paul  et  de  Jacques  (i)  ;   mais  les 

(1)  C'est  effectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  :  Cassation,  27  août  1832  ;  et  rejet ,  23  décem- 
bre lb54. 
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principes  nous  semblent  s'y  opposer.  De  même 
que  la  caution  d'une  délie  ])our  laquelle  le 
créancier  figure  dans  la  faillite  du  débiteur 
principal,  ne  peut  se  porter  créancier  dans 
celte  même  faillite  pour  ce  qu'elle  paye  de 
complément  à  sa  décharge ,  par  les  motifs 
expliqués  n°  12î6  :  de  même,  la  masse  de 
Jacques  accepteur  ,  ne  peut  plus ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  rien  demander  à  celle  de  Pierre 
qui  doit  payer  un  dividende  pour  celte  même 
lettre  de  change  à  son  commissionnaire,  parce 
que  celui-ci  en  payant  le  porteur  a  été  subrogé 
à  ses  droits.  On  peut  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  n°  580. 

ART.  III.  Des  différents  recours  auxquels  peut  donner 
lieu  entre  les  codébiteurs,  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  contre  Tiin  d'eux. 

-1215, 1°.  L'exercice  que  le  créancier  d'une 
dette  solidaire  a  fait  de  son  droit  de  se  pré- 
senter à  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs  ,  peut 
quelquefois  donner  lieu,  de  la  part  des  syn- 
dics de  celle  faillite  ,  à  des  recours  contre  les 
autres  obligés.  Les  principes  d'après  lesquels 
ces  recours  doivent  être  réglés  dépendent  de 
la  nature  de  la  dette  solidaire  ,  et  nous  aurons 
soin  d'en  établir  la  distinction.  Mais  ils  sont 
aussi  soumis  à  des  règles  particulières ,  selon 
qu'un  seul  des  codébiteurs  est  en  faillite ,  ou 
que  tous  deux  sont  dans  cette  situation.  Pour 
éviter  toute  confusion  et  nous  faire  mieux  com- 
prendre ,  nous  allons  traiter  séparément  de 
chacune  de  ces  hypothèses. 

Dist.  1.  Du  cas  où  un  seul  des  codébiteurs  est  en 
faillite. 

1215,  2".  Lorsque  le  coobligé  contre  qui 
les  syndics  veulent  agir  n'est  pas  en  faillite , 
rien  n'est  plus  facile  que  de  déterminer  les 
droits  de  la  faillite  du  codébiteur  qui  a  payé 
le  créancier,  contre  le  codébiteur  du  failli; 
seulement  les  effets  du  recours  dépendront  de 
la  qualité  de  la  dette. 

Si  cette  dette  était  divisible  entre  chacun 
des  codébiteurs,  quoique  solidaire  au  profit 
du  créancier  qui  cependant,  par  l'effet  de  sa 
coHocatiou ,  a  reçu  plus  que  la  portion  ^ue 
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par  le  failli,  les  syndics  de  ce  dernier  ont  le  ■ 
droit  de  réclamer,  contre  le  codébiteur  non 
failli,  cet  excédant  qui  l'a  déchargé  jusqu'à 
due  concurrence  envers  le  créancier.  Suppo- 
sons une  dette  de  40,000  francs  ,  solidaire 
entre  Pierre  et  Paul,  envers  Jean,  mais  d'une 
solidarité  qui  donne  lieu  à  la  division  entre 
les  deux  débiteurs,  ce  qui  ferait,  suivant 
l'usage  le  plus  ordinaire,  20,000  francs  pour 
la  part  de  chacun. 

Paul  est  tombé  en  faillite  :  mais  comme, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  n°  182,  la  division  de 
la  dette  n'est  point  opposable  au  créancier,  f.civ.uox. 
Jean  s'est  présenté  à  cette  faillite  pour  la  ""  " 
totalité  des  40,000^  francs ,  et  si  elle  donne 
75  pour  cent ,  Jean  a  louché  ou  doit  loucher 
50,000  francs;  par  conséquent,  à  l'échéance 
conventionnelle,  il  n'aura  plus  que  10,000  fr. 
à  demander  à  Pierre.  Cependant ,  comme 
celui-ci  doit  20,000  francs  dans  la  dette ,  il 
est  incontestable  que  la  masse  de  Paul,  ou  ce 
dernier,  lorsqu'un  concordat  lui  aura  rendu 
l'administration  de  ses  biens,  aura  droit  de 
réclamer  un  remboursement  de  10,000  fr.  à 
Pierre. 

II  peut  arriver,  il  est  vrai,  et  ce  sera  le  plus 
ordinaire,  que  Jean  aura  été  simplement  admis 
à  la  faillite  de  Paul,  et  qu'au  lieu  d'avoir  reçu 
50,000  francs,  il  aura  seulement  une  espé- 
rance dont  il  n'est  pas  tenu  de  se  contenter. 
Il  exigera  donc  la  totalité  des  40,000  francs 
de  Pierre,  lors  de  l'échéance  conventionnelle. 
Alors,  ce  sera  Pierre,  comme  subrogé  aux 
droits  de  Jean,  qui  viendra  les  exercer.  Mais 
encore  bien  que,  dans  notre  hypothèse,  Jean 
ait  élé  colloque  pour  50,000  francs;  Pierre 
ne  pourra  demander  plus  de  20,000  francs  ; 
et,  quelque  supérieur  à  celte  somme  que  fût 
le  dividende,  ce  même  dividende  sera  réduit 
dans  l'intérêt  de  la  masse  de  Paul,  ou  de  lui- 
même  s'il  a  fait  un  concordat.  A  quoi  servi- 
rait-il, en  effet,  que,  par  un  respect  puéril 
pour  le  principe  ,  on  commençât  par  payer  à 
Pierre  les  50,000  francs  pour  lesquels  Jean 
a  été  colloque  et  qu'il  a  acquittés ,  puisque 
immédiatement  la  faillite  aurait  droit  d'exercer 
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contre  lui  une  répétition  de  10,000  francs? 

Supposons  maintenant  que  la  dette  est  de 
Tespèce  des  dettes  solidaires  dans  lesquelles 
un  seul  des  obligés  est  principal,  et  les  autres 
ne  sont  dans  le  fait  que  des  garants  envers  le 
créancier  :  telles  sont  les  dettes  par  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  autres  eiTcls  négo- 
ciables. Si  le  failli  n'était,  à  l'égard  d'une  dette 
semblable,  qu'un  garant  envers  le  porteur,  de 
manière  que  le  codébiteur  non  failli  fût  le  vrai 
débiteur  principal,  devant  garantie  au  failli, 
la  niasse  de  ce  dernier  aurait  droit  d'agir 
contre  lui  pour  le  contraindre  au  payement 
de  cette  dette  qui  est  réellement  la  sienne  et 
qui,  à  son  égard,  n'a  jamais  été  celle  du  failli. 

Par  exemple  :  Jean  est  porteur  d'une  lettre 
de  change  de  20,000  francs  tirée  ou  acceptée 
par  Pierre,  qui  l'avait  cédée  à  Paul,  et  dont 
celui-ci,  par  son  endossement,  est  devenu 
garant  envers  Jean.  Paul  étant  tombé  en  fail- 
lite, Jean,  sans  attendre  l'échéance,  s'est  pré- 
senté, a  aCQrmé  sa  créance,  a  été  colloque;  il 
peut  même  avoir  été  payé  d'un  dividende  que 
nous  supposerons  de  50  pour  cent.  Les  syn- 
dics de  celte  faillite,  ou  Paul  lui-même  s'il  a 
un  concordat,  auront  droit  de  demander  à 
Pierre,  véritable  et  seul  débiteur  principal , 
qu'il  acquitte  le  montant  de  la  dette  au  mo- 
ment de  l'échéance  conventionnelle. 

Lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  le  mérite  de 
cette  action,  il  faudra  suivre  les  règles  pro- 
pres aux  divers  contrats.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  Pierre  aurait  été  endosseur  envers  Jean, 
d'un  effet  de  commerce  que  Paul  lui  avait 
cédé,  aucun  recours  ne  sera  admis  du  chef 
de  Pierre  contre  la  faillite  de  Paul ,  puisque , 
loin  d'avoir  des  droits  contre  ce  dernier,  il  lui 
devait  garantie.  Mais  aussi,  dans  le  cas  où 
Pierre  aurait  été,  soit  tireur  d'une  lettre  ac- 
ceptée par  Paul,  sans  lui  avoir  fait  provision, 
ou  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  dont  Paul 
est  devenu  propriétaire ,  et  avait  transmis  les 
droits  à  Jean,  il  est  évident  que  le  recours  de 
la  faillite  de  Paul  contre  celle  de  Pierre  est 
fondé,  car  c'est  la  dette  que  la  faillite  de  Paul 
a  été  çbligée  d'acquitter  envers  Jean  porteur. 


Dist.  2.  Du  cas  où  tous  les  codébiteurs  sont  en 
faillite. 

1215,  3°.  Nous  pouvons  aussi'  supposer 
que  tous  les  codébiteurs  sont  en  failUte  ;  et , 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  nous  fe- 
rons une  distinction  d'après  le  caractère  de  la 
dette  et  de  la  solidarité. 

Parlons  d'abord  d'une  de  ces  dettes  qui,  par 
leur  nature,  se  divisent  et  imposent  à  chacun 
des  codébiteurs  l'obligation  de  payer  leur  part. 
Par  exemple  :  Pierre  et  Paul  ont  emprunté  de 
Jean,  une  somme  de  40,000  francs;  chacun 
d'eux  a  touché  sa  moitié  et  l'a  confondue  dans 
son  actif;  et  encore  bien ,  parce  que  telle  a  été 
leur  convention  avec  Jean,  et  la  condition  du 
prêt  qu'il  leur  a  fait,  que  chacun  fût  débiteur 
du  tout,  on  peut  dire  qu'il  existe  réellement 
deux  dettes  de  chacune  20,000  francs  à  la 
charge  de  Pierre  et  de  Paul  ;  que  si,  par  l'évé- 
nement de  sa  collocation  dans  la  faillite  de  Paul 
liquidée  et  terminée  la  première,  faillite  que 
nous  supposons  avoir  payé  75  pour  cent,  Jean 
a  touché  30,000  fr.,  cette  failUte  se  trouve 
en  réalité  avoir  payé  10,000  fr.  à  la  décharge 
de  Pierre  ;  que  dès  lors ,  la  masse  de  Paul  a 
droit  de  se  présenter  à  la  faillite  de  Pierre, 
pour  obtenir  un  dividende  en  raison  de  ces 
40,000  francs.  Mais  ce  qui,  au  premier  coup 
d'oeil,  paraît  si  simple  et  même  si  juste,  ne 
peut  s'accorder  avec  le  principe  expliqué 
n"  4210.  Jean,  qui  a  reçu  50,000  fr.  dans  la 
failhte  de  Paul,  comme  dividende  de  75  pour 
cent  d'un  capital  de  40,000  francs,  n'est  pas 
réduit  à  ne  plus  se  présenter  dans  celle  de 
Pierre  que  comme  créancier  de  10,000  fr.  Il 
a  le  droit  d'y  faire  valoir  sa  créance  entière  de 
40,000  fr.  et  d'en  toucher  le  dividende, 
sous  la  seule  condition  que  ce  dividende  réuni 
à  celui  qu'il  a  déjà  louché  dans  la  masse  ^de 
Paul,  n'excédera  point  son  capital  de  40,000  f . 

Si  la  masse  de  Paul  se  présentait,  la  même 
créance ,  quoiqu'à  la  vérité  pour  des  sommes 
inégales,  figurerait  dans  la  faillite  de  Pierre 
pour  un  total  excédant  les  40,000  fr.;  car, 
dans  notre  hypothèse,  elle  figurerait  pour 
50,000  fr.  U  faut  dgnc  dire  en  principe  que 


§  m.  CRÉANCES  RÉSULTANT 

la  masse  de  Paul  ne  sera  point  admissible  à 
exercer  un  recours  contre  la  faillite  de  Pierre, 
son  codébiteur.  Mais ,  comme  l'application 
d'une  règle  nécessaire  en  elle-même,  ne  peut 
et  ne  doit  point  être  la  source  d'une  injustice, 
il  faut  examiner  quel  sera  le  résultat  de  la 
coUocation  à  laquelle  Jean  nous  paraît  seul 
admissible.  Si  la  faillite  de  Pierre  ne  donne 
qu'un  dividende  de  25  pour  cent,  Jean,  tou- 
chant en  conséquence  10,000  fr.,  n'aura  reçu 
rien  de  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ;  si  môme  ce 
dividende  est  moindre,  il  n'aura  pas  été  payé 
entièrement.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune 
bonne  raison  en  faveur  de  la  masse  de  Paul, 
pour  être  admise  dans  celle  de  Pierre;  car 
celte  faillite  a  payé  tout  ce  que  le  capital  de 
40,000  fr.  était  susceptible  d'y  recevoir. 

Mais  si  celte  masse  donne  un  dividende  de 
50,  ou  de  75  pour  cent,  Jean  qui  se  présen- 
tera pour  un  capital  de  40,000  fr.,  y  serait 
colloque  pour  20,  ou  même  pour  30,000  fr.; 
et  comme  il  ne  lui  en  est  plus  dû  réellement 
que  10,000,  il  s'enrichirait  injustement  s'il 
louchait  cette  collocation  entière.  D'un  autre 
côté,  il  ne  serait  pas  moins  injuste  que,  dans 
cette  circonstance,  la  faillite  de  Pierre  ne  payât 
pas  un  dividende  égal  à  celui  qu'elle.paye  pour 
toute  autre  créance  de  40,000  fr.  L'équité 
commande  que,  dans  ce  cas,  l'excédant  de  ce 
que  Jean  n'a  pas  droit  de  s'approprier  soit  res- 
titué à  la  masse  de  Paul.  Il  en  résultera,  sans 
doute,  que  la  même  dette  à  laquelle  deux  codé- 
biteurs étaient  tenus  également,  aura  été  payée 
par  les  deux  faillites,  d'une  manière  inégale; 
mais  c'est  la  conséquence  de  la  situation  par- 
ticulière de  ces  codébiteurs  qui,  tous  deux, 
sont  en  faillite, 

La  même  règle  sera  suivie  lorsqu'il  s'agira 
d'une  de  ces  dettes  dans  lesquelles  un  des 
obligés  est  seul  débiteur  principal,  et  les  autres, 
quoique  coobligés  solidaires ,  ne  sont  réelle- 
ment, à  son  égard ,  que  des  cautions.  Quelle 
que  soit  la  somme  que  la  faillite  d'un  de  ces 
codébiteurs  ait  payée  au  créancier,  elle^ne 
peut  rien  répéter  contre  celle  du  débiteur 
principal,  puisque  cette  faillite  a  payé  tout  ce 
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qu'elle  pouvait  de  dividende,  soit  au  créan- 
cier, soit,  s'il  excède  ce  qui  restait  dû  à  ce 
dernier,  à  la  masse  des  codébiteurs.  S'il  y  a 
plusieurs  codébiteurs  faillis ,  dont  les  masses 
aient  fourni  les  divers  dividendes  qui  onl  servi 
à  payer  le  créancier,  l'excédant  dont  il  s'agit 
est  attribué  à  ces  masses,  dans  l'ordre  des 
garanties  qui  a  été  expliqué  n"  1214,  2°. 

§  m.  —  Des  créances  résultant  de  cautionnements. 
1216.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un 
débiteur  dont  la  faillite  survient  ensuite,  est 
exposé  à  ce  que  le  créancier  le  force  à  remplir 
l'engagement  dont  il  a  garanti  l'exécution. 
C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
n"'  585  et  suivants  ;  il  est  donc  naturel  qu'il 
puisse  se  présenter  dans  la  faillite  du  débiteur 
dont  il  s'était  porté  caution,  et  quil  s'y  fasse 
admettre  pour  tout  ce  qu'U  a  payé,  et  même, 
dans  certains  cas  et  à  certaines  conditions  que 
nous  expliquerons,  pour  tout  ce  qu'il  est  me- 
nacé de  payer  en  vertu  de  son  cautionnement. 
D'un  autre  côté,  si  une  personne  qui  s'est 
portée  caution  d'une  autre,  tombe  en  faillite, 
encore  bien  que  le  débiteur  cautionné  reste 
solvable,  le  créancier  qui  ignore  quel  sera 
l'état  de  son  débiteur  à  l'échéance  de  la  dette, 
et  qui  cependant  ne  veut  négliger  aucun  de  ses , 
droits,  peut,  avant  cette  échéance,  se  présen- 
ter dans  la  masse  de  la  caution,  puisqu'à  l'é- 
gard de  celle-ci  la  dette  est  réputée  échue. 

L'application  des  principes  généraux,  en 
apparence  très-simple ,  peut  présenter  quel- 
ques difficultés  et  faire  naître  d'importantes 
questions,  selon  le  caractère  et  l'objet  du  cau- 
tionnement ;  selon  que  le  débiteur  principal 
et  la  caution  sont  en  faillite,  ou  que  le  débiteur 
principal  a  seul  subi  cet  événement  ;  et  enfin 
relativement  aux  divers  recours  auxquels  peut 
donner  lieu  l'exercice  des  droits  du  créancier. 
Nous  allons  en  traiter  dans  les  trois  articles 
suivants. 

ART.  Vr.  Des  effets  que  produit  la  diversité  des  caution^ 
nements. 

1217.  Sans  rentrer  dans  l'examen  des  prin- 
cipes généraux  sur  le  cautionnement ,  qui  ont 
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été  expliqués  n°*  586  et  suivants ,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  rappeler  que  le 
cautionnement  peut  être  pur  et  simple  ou  so- 
lidaire. 

Par  l'effet  du  cautionnement  pur  et  simple, 
la  caution  ,  obligée  sans  doule  de  payer  à  dé- 
faut du  débiteur  cautionné,  peut  exiger  que 
le  créancier  justifie  ,  avant  d'exercer  ses 
F.av.soîi,  poursuites  contre  elle,  qu'il  a  discuté  ce  dé- 
biteur ;  elle  ne  doit  au  créancier  que  ce  qu'il 
n'a  pu  recouvrer. 

Au  contraire  ,  si  le  cautionnement  est  soli- 
daire, les  droits  du  créancier  contre  le  débi- 
teur principal  et  la  caution  sont  les  mêmes 
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Enfin  ,  si  la  caution  n'a  rien  payé,  le  créan- 
cier seul  sera  admis  dans  la  masse  du  débiteur; 
la  caution  ne  le  sera  point ,  pour  le  complé- 
ment qu'elle  est  menacée  de  payer  à  ce  créan- 
cier. 

Lorsque  le  cautionnement  est  solidaire ,  il 
n'y  a  aucun  cbangement  dans  la  marche  qui 
vient  d'être  indiquée  ,  parce  que  cette  circon- 
stance n'a  d'intérêt  que  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur principal  et  la  caution  sont  en  faillite; 
ce  cas  sera  examiné  dans  l'article  deuxième. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'un  failli  peut  s'être 
porté  caution  d'une  personne  qui  reste  solvable. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  solidaire  ,  on 
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que  si  ces  deux  personnes  s'étaient  obligées      pourrait  dire  que  le  créancier  n'a  pas  droit  de 


directement  et  solidairement  envers  lui  pour 
une  dette  qui  les  intéresserait  au  même  degré, 
sauf  le  règlement  particulier  entre  la  caution 
et  le  débiteur  principal. 

Sans  doute,  le  créancier  ne  peut  point  atta- 


demander  son  payement  à  la  masse  de  la  cau- 
tion ,  car  cette  masse  n'est  obligée  de  payer 
qu'autant  que  le  débiteur  principal  est  insol- 
vable ;  et  précisément ,  l'hypothèse  que  nous 
examinons  est  dans  le  cas  contraire.  Cepen- 


quer  la  caution,  sans  prouver  qu'il  a  requis  dant,  comme  il  peut  arriver  que  dans  le  temps 
le  débiteur  principal  d'acquitter  son  obliga-  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'échéance  conven- 
tion ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  discuter  tionnelle ,  le  débiteur  principal  devienne 
préalablement.  Ce  principe ,  que  nous  avons  insolvable  ,  il  semble  juste  que  le  créancier 
expliqué  n°  585,  recevra  plus  bas  son  appli-  soit  admis  à  se  présenter  dans  la  faillite  de  la 
cation.  caution  pour  y  être  colloque.  La  masse,  à 
Nous  supposons  d'abord  que  le  cautionne-  son  tour,  nous  semblerait  fondée,  soit  à  exi- 
ment  est  pur  et  simple.  Dans  cette  hypothèse,  ger  de  ce  créancier  caution  de  rapporter,  dans 
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si  la  personne  qui  a  cautionné  le  débiteur 
tombé  depuis  en  faillite ,  a  payé  le  créancier, 
elle  doit,  sans  aucune  difficulté  ,  être  admise 
et  par  suite ,  colloquée  de  la  même  manière 
que  ce  créancier  l'aurait  été ,  s'il  n'eût  pas 
reçu  son  payement;  c'est  la  conséquence  des 
principes  sur  la  subrogation. 


le  cas  où  le  débiteur  principal  le  payerait  à 
l'échéance,  soit  à  se  faire  autoriser  à  déposer  le 
dividende ,  pour  être  touché  à  l'échéance  par 
le  créancier,  s'il  y  a  lieu ,  ou  pour  être  réclamé 
par  la  masse ,  si  ce  créancier  est  payé  par  le 
débiteur  principal. 

Lorsque  la  caution  est  solidaire,  tout  ce 


Si  la  caution  a  payé  seulement  une  partie     qui  a  été  dit  n°  42H,  reçoit  son  application. 
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de  la  créance,  elle  peut  se  présenter  en  son 
nom  propre ,  comme  créancière  directe  de 
celte  portion,  en  vertu  de  la  subrogation 
légale  ;  et  le  créancier  sera  admis  pour  ce  qui 
lui  restera  dû.  Néanmoins,  comme  le  divi- 
dende auquel  cette  admission  lui  donnera  droit 
ne  le  satisfera  pas  complètement ,  il  conserve 
son  recours  contre  la  caution  à  qui  le  payement 
de  ce  reste  ne  donnera  pas  d'action  contre  la 
faillite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n"  1214,  l^». 


Le  créancier  a  le  droit  de  se  présenter  à  la 
masse  de  la  caution  ,  puisque ,  dans  son  inté- 
rêt ,  la  dette  est  réputée  échue  contre  elle  ; 
mais  il  ne  pourra  poursuivre  le  débiteur  prin- 
cipal qu'à  l'échéance  conventionnelle.  Si , 
comme  on  peut  le  supposer,  ce  débiteur  est 
solvable,  le  créancier  n'aura  droit  de  lui  de- 
mander la  totalité  qu'en  justifiant  qu'il  n'a 
rien  reçu  dans  la  masse  de  la  caution ,  ou  en 
déduisant  les  sommes  qu'il  en  aura  reçues,  et 
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que  cette  masse  aura  ensuite  le  droit  de 
réclamer  contre  le  débiteur  principal,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après. 

Art.  II.  Du  cas  où  le  débiteur  principal  et  la  caution 
sont  enfaiUite. 

1218.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  ou 
que  la  caution  n'était  pas  tombée  en  faillite , 
tandis  que  le  débiteur  principal  avait  subi  cet 
événement;  ou  que  le  débiteur  principal  était 
solvable,  tandis  que  la  caution  seule  était 
faillie. 

11  peut  arriver  que  l'un  et  l'autre  soient 
tombés  en  faillite.  Il  y  aurait  toujours  à  dis- 
tinguer si  le  cautionnement  est  pur  et  simple 
ou  solidaire. 

S'il  est  pur  et  simple,  une  caution  n'étant 
tenue  de  l'obligation  que  sous  la  déduction  de 
ce  qu'a  payé  le  débiteur  principal ,  le  créan- 
cier ne  pourra  être  admis  dans  la  faillite  de  la 
caution,  que  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  aura  reçu  dans  la  faillite 
du  débiteur  principal. 

Mais  si  déjà  un  à-compte  avait  été  payé  au 
créancier  par  la  caution  ,  les  syndics  de  celte 
caution  auraient  le  droit  de  se  présenter  à  la 
masse  du  débiteur  principal  pour  la  somme  à 
payer  ;  sauf  les  droits  du  créancier  de  se  faire 
attribuer  le  dividende  de  cette  collocation , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n"  1214,  1°. 

C'est  ce  que  vont  expliquer  les  exemples 
suivants.  Pierre  s'était  porté  caution,  non  soli- 
daire, de  Paul,  pour  une  somme  de  40,000  fr. 
envers  Jean  ;  tous  deux  tombent  en  faillite  ; 
Jean  ,  s'il  n'a  reçu  aucun  à-corapte ,  figurera 
dans  la  faillite  de  Paul  pour  40,000  fr.,  qui , 
lui  attribuant  un  dividende  de  50  pour  cent , 
réduira  sa  créance  contre  la  faillite  de  Pierre, 
caution  à  20,000  fr.  Si  cette  faillite  donne 
aussi  50  pour  cent ,  il  n'y  recevra  que 
10,000  fr.,  il  sera  en  perte  :  mais  le  caution- 
nement n'était  pas  solidaire  ;  et  en  pareil  cas 
le  créancier  ne  peut  demander  à  la  camion 
que  la  somme  qu'il  n'a  pas  reçue  du  débiteur 
principal;  la  perle  qu'il  éprouve  provient  de 
l'insolvabilité  de  la  caution.  Il  doit  donc  s'ira- 
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puler  de  n'avoir  pas  exigé  un  cautionnement 
solidaire. 

En  effet,  il  en  aurait  été  différemment  dans 
ce  second  cas.  On  suivrait  les  règles  expli- 
quées n°  1215,  ô°.  Jean  se  présenterait  à 
cbaque  faillite,  et  serait  colloque  dans  cbacune 
pour  la  totalité  de  son  capital.  Il  ne  serait 
donc  en  perte  qu'autant  que  ces  faillites  ne 
donneraient  pas  50  pour  cent.  Si  elles  don- 
naient plus,  comme  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
et  de  recevoir  au  delà  de  sa  créance ,  il  y 
aurait  lieu ,  de  la  part  de  la  masse  de  Pierre , 
caution  ,  ou  à  une  déduction  sur  le  dividende 
attribué  à  Jean ,  ou  à  un  recours  contre  la 
masse  de  Paul,  débiteur  principal,  suivant  les 
règles  qui  seront  expliquées  dans  l'article 
troisième. 

On  appliquerait  de  même  ces  principes  au 
cas  où  le  failli  se  trouverait  avoir  cautionné 
une  personne  tombée  elle-même  en  faillite  : 
tel  serait  le  cas  d'un  commissionnaire  qui , 
ayant  vendu  les  marchandises  de  son  commet- 
tant, lui  aurait  répondu  du  ducroire,  comme 
on  l'a  vu  n"  564.  Par  cet  engagement ,  il  est 
devenu  solidaire  de  l'acheteur.  Sans  doute,  le 
commettant  a ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
11°  1279 ,  le  droit  d'agir  contre  la  masse  de 
l'acheteur  que  nous  supposons  aussi  tombé  em 
faillite.  Mais  celte  masse  ne  payera  certaine- 
ment qu'une  partie  du  prix  dû  :  le  commettant 
a  droit  d'agir  de  même  contre  la  masse  du 
commissionnaire  failli,  et  on  suivra  les  prin- 
cipes relatifs  aux  dettes  solidaires. 

II  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  solidarité  entre 
deux  cautions  ,  encore  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  solidaires  avec  le  débiteur  principal.  Dans 
ce  cas ,  le  créancier  ne  pourra  se  présenter 
dans  les  faillites  de  ces  deux  cautions,  que  pour 
un  capital  diminué  de  ce  qu'il  a  touché  dans 
la  faillite  du  débiteur  principal  :  mais  il  pourra 
faire  ligurer  la  lolaliié  de  ce  restant,  dans 
chacune  des  deux  faillites  ;  tandis  que  si  les 
deux  cautions  n'avaient  pas  élé  solidaires, 
il  ne  pourrait  ligurer  dans  chacune  de  leurs 
failliies  que  pour  moitié  du  resle  de  sa 
créance. 
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F.  CIV.  2058 
II.    »      I87G 


ART.  ni.  Des  recours  auxquels  peut  donner  lieu  l'exer- 
~    cice  du  droit  du  créancier  contre  des  caulioDS. 

1219.  La  caution  qui  paye  le  créancier 
envers  qui  elle  s'est  obligée ,  acquitte  la  dette 
d'un  autre  ;  et  lors  même  qu'elle  était  soli- 
daire, elle  a  incontesiablement  un  recours 
contre  le  débiteur  principal. 

S'il  n'est  pas  tombé  en  faillite ,  la  masse  de 
la  caution,  ou  celle-ci,  lorsquelle  aura  fait  un 
concordat ,  pourra  le  contraindre  ,  lors  de 
l'échéance  conventionnelle  ,  à  rembourser  ce 
que  la  faillite  aura  payé  au  créancier,  puisque 
ce  payement  aura  tourné  à  la  décharge  de  ce 
débiteur  principal. 

Dans  le  cas  où  ce  créancier  aurait  laissé 
ignorer  au  débiteur  principal  l'à-compte  qu'il 
a  reçu  dans  la  faillite  de  la  caution,  et  se  serait 
fait  payer  par  lui  le  total  de  la  dette,  il  y  aurait 
lieu  à  répétition  contre  lui ,  puisqu'il  serait 
évidemment  en  mauvaise  foi. 

Si  la  masse  de  la  caution  n'a  point  encore 
payé  le  créancier ,  elle  pourra  prouver  que  le 
débiteur  principal  a  payé ,  et  fera  annuler  la 
coUocalion  de  ce  créancier. 

Mais  si  le  débiteur  cautionné  étant  lui-même 
en  faillite,  le  créancier  s'était  fait  coUoquer  ou 
avait  reçu  un  dividende  dans  sa  masse  ,  celle 
de  la  caution  n'aurait  plus  rien  à  y  prétendre  , 
puisque  si  elle  y  était  admise,  la  même  créance 
prendraitdeuxdividendes  dans  la  même  masse. 
C'est  le  mémo  cas  que  celui  que  nous  avons 
expliqué  n"  4215,  5°. 

Des  commerçants  peuvent  s'être  mutuelle- 
ment fourni  des  cautionnements  dans  la  série 
de  leurs  opérations  commerciales.  Par  exemple  : 
Pierre  a  cautionné  Paul  envers  Jean,  pour  un 
crédit  de  100,000  fr.  :  à  son  tour,  Paul  a 
cautionné  Pierre  envers  Jacques,  pour  un 
crédit  de  pareille  somme.  Tous  deux  font 
faillite  et  donnent ,  savoir  :  Pierre  un  divi- 
dende de  75  pour  cent,  et  Paul  un  dividende 
de  25. 

Quoique,  dans  le  fait,  Pierre  ait  payé 
30,000  francs  pour  Paul,  sa  masse  n'aura 
aucun  recours ,  car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu , 
la  côllocation  du  créancier  a  absorbé  tout  le 


dividende  que  Paul  était  en  état  de  payer. 
Seulement,  si  ce  dernier  sollicitait  sa  réhabi- 
litation ,  la  niasse  de  la  faillite  de  Pierre ,  ou 
celui-ci  s'il  a  fait  un  concordat ,  pourrait  ré- 
clamer ce  qui  reste  dû  par  Paul. 

Il  nous  reste  à  prévoir  le  cas  où  la  dette  d'un 
failli  ayant  été  garantie  par  plusieurs  cautions 
solidaires  avec  lui  et  entre  elles ,  la  cumula- 
lion  des  dividendes  payés  par  chaque  faillite 
fournirait  au  créancier  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Cet  excédant  appartient  aux  masses 
des  cautions  ;  mais  on  ne  suivrait  point  un 
ordre  de  préférence,  comme  dans  le  cas  prévu 
jjo  1214^  40^  à  moins  que  l'acte  de  caution- 
nement ne  l'eût  établi  d'une  manière  expresse; 
autrement ,  ce  dividende  serait  partagé  entre 
ces  faillites,  au  prorata  de  ce  qu'elles  ont  payé. 

§  IV.  —  Des  créanciers  par  comptes  courants. 

1220.  Ce  que  nous  avons  dit  n»^  475 
et  476  ,  sur  les  comptes  courants ,  est  suffi- 
sant ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les  régler 
entre  deux  commerçants  non  faillis  ;  mais  la 
faillite  de  l'un  ou  des  deux  fait  naître  des  dif- 
ficultés qu'il  importe  de  résoudre. 

Nous  ferons  d'abord  observer,  comme  règle 
générale ,  que  l'état  de  faillite  de  l'un  des 
deux  commerçants  qui  étaient  en  compte  cou- 
rant, ai'rête  le  cours  de  leurs  négociations 
réciproques  ;  et  ce  compte  doit  être  réglé 
d'après  l'état  de  situation  qui  résulte  de  la 
dernière  négociation  régulière  faite  entre  eux. 

S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  la  régu- 
larité ou  sur  la  légitimité  d'un  des  articles 
portés  au  compte  courant  à  la  charge  du  failli, 
soit  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite ,  soit 
depuis  le  jour  auquel  le  tribunal  a  fixé  l'épo- 
que de  la  cessation  de  payement ,  on  pourrait 
la  décider  parles  règles  expliquées  n°^  1118 
et  suivants. 

Cela  posé,  nous  allons  essayer  d'offrir  quel- 
ques hypothèses.  Les  unes  seront  relatives 
au  cas  où  un  seul  des  correspondants  est  en 
faillite  ;  les  autres ,  au  cas  où  les  deux  y  sont 
lombes.  Ce  sera  l'objet  de  deux  articles  dis- 
tincts. 


§  lY.  DES  CRÉANCIERS  PAR  COMPTES  COURANTS.  Akt.  I. 


ARf .  1.  Du  cas  où  un  seul  des  correspondants,  en  compte 
courant ,  a  fait  faillite. 

1221.  Le  droit  d'exiger  que  le  compte  cou- 
rant soit  réglé ,  appartient  concurremment  au 
correspondant  non  failli  et  à  la  masse  des 
créanciers  du  failli.  Lorsque  c'est  cette  masse 
qui  croit  avoir  intérêt  à  agir,  parce  qu'elle  se 
prétend  créancière  du  correspondant ,  les 
principes  expliqués  n"  476  sont  suffisants , 
puisque  nous  ne  supposons  pas,  dans  cette 
hypothèse ,  que  le  correspondant ,  prétendu 
débiteur,  soit  failli. 

Lorsque,  au  contraire,  c'est  le  correspon- 
dant non  failli  qui  se  prétend  créancier,  il  doit 
se  présentera  la  vérification.  Si ,  par  le  résul- 
tat du  compte ,  on  reconnaît  que,  de  part  et 
d'autre  ,  les  valeurs  respeciivement  fournies 
ont  été  réalisées  ,  le  compte  est  facile  ,  et  le 
créancier  doit  être  admis  pour  la  balance  dont 
le  montant  est  reconnu  en  sa  faveur. 

Des  difficultés  n'existent  que  dans  le  cas 
très-fréquent  où  les  valeurs  respectivement 
entrées  dans  le  compte  courant,  consistent  en 
effets  de  commerce  que  les  deux  correspon- 
dants se  sont  fournis. 

On  sait  que,  de  sa  nature,  un  compte  cou- 
rant est  sujet  à  des  variations  perpétuelles  ;  car 
le  mouvement  n'étant  pas  limité,  les  opéra- 
tions successives  amènent,  d'un  jour  à  l'autre, 
une  nouvelle  situation.  Ces  variations  sont 
sans  inconvénient,  car  elles  sont  prévues  ;  ceux 
qui  sont  ainsi  en  compte  courant  s'entendent 
par  leur  correspondance,  au  moyen  de  borde- 
raux  qu'ils  s'expédient  réciproquement  et  qui 
offrent  le  tableau  de  leur  situation  respective. 
Mais  ils  savent  bien  que  ce  tableau  n'a  point 
de  fixité,  que  le  débit  ou  le  crédit  y  sont  éven- 
tuels; et  cet  état  de  variations  ne  cesse  de 
subsister  que  lorsque  les  parties  sont  définiti- 
vement quittes  ensemble. 

Gela  posé,  il  peut  se  faire  que  le  correspon- 
dant qui  n'est  pas  en  faillite  ne  se  trouve 
créancier  que  parce  qu'il  porte  pour  valeurs  , 
à  son  crédit ,  des  efl'els  de  commerce  fournis 
par  lui  et  non  encore  échus.  Par  exemple  : 
Pierre  était  en  compte  courant  avec  Paul  qui 
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a  fait  faillite.  Le  crédit  de  Pierre  est  de 
60,000  francs  ;  son  débit  est  de  50,000  francs; 
au  premier  coup  d'œil ,  Pierre  est  créancier 
de  10,000.  Mais  son  crédit  ne  se  compose 
que  d'effets  non  échus  au  moment  où  il  se  pré- 
sente à  la  vérification  pour  faire  régler  le 
compte  courant;  son  débit,  au  contraire,  con- 
siste ,  soit  en  argent  que  le  failli  lui  avait 
remis  ou  avait  payé  pour  lui ,  soit  en  mar- 
chandises livrées ,  soit  en  effets  dont  le  mon- 
tanta  été  encaissé  avant  l'ouverture  de  la  faillite 
par  lui  ou  par  ceux  à  qui  il  les  avait  lui- 
même  cédés.  11  est  évident  que  sa  créance  de 
10,000  francs  est  subordonnée  à  la  condition 
que  les  60,000  francs  d'effets  portés  à  son 
crédit  seront  acquittés.  Comme  il  n'est  pas  en 
faillite,  et  que  nous  supposons  également 
qu'aucun  des  signataires  des  effets  fournis  par 
lui  n'est  en  cet  état,  on  ne  peut  prétendre 
que  les  effets  soient  exigibles.  11  faut  les  con- 
sidérer comme  valeurs  certaines ,  et  Pierre 
doit  être  déclaré  créancier  de  10,000  francs. 
Cependant  rien  ne  peut  assurer  que  les  effets 
qu'il  a  fournis  seront  payés  à  leur  échéance  : 
la  masse  doit  donc  prendre  ses  précautions  ; 
et  les  seules  qui  nous  paraissent  justes ,  c'est 
qu'on  admette  Pierre  coiidilionnellement  à 
la  vérification,  comme  créancier  de  10,000  fr. 
Si  la  distribution  des  dividendes  a  lieu  avant 
que  les  effets  par  lui  fournis  aient  été  acquit- 
tés ,  le  montant  de  son  dividende  devra  lui 
être  délivré,  en  donnant  caution  de  rapporter, 
dans  le  cas  où  quelques  effets  seraient  protes- 
tés ;  ou  bien ,  s'il  ne  veut  pas  donner  cau- 
tion ,  ce  dividende  sera  versé  à  la  caisse  des 
consignations ,  conformément  à  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  5  juillet  1816. 

Mais  la  position  assez  simple  jusqu'à  présent 
peut  se  compliquer  par  une  circonstance  qui 
doit  se  présenter  fréquemment.  Les  60,000  fr. 
qui  figurent  au  crédit  de  Pierre,  ne  sont  plus 
dans  la  caisse  du  failli  ;  celui-ci  les  a  négociés, 
et  les  porteurs  ont  le  droit,  comme  on  l'a  vu , 
n"  1211 ,  de  se  présenter  pour  être  vérifiés, 
colloques ,  et  obtenir  un  dividende  avant  l'é- 
chéance ,  sans  néanmoins  pouvoir  agir  contre 
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Pierre,  et  sans  que  la  masse  puisse  de  son  côté 
exercer  un  recours  contre  lui ,  puisqu'il  n'est 
pas  failli.  Dans  ce  cas,  nous  ne  pensons  point 
que  Pierre  puisse  exiger,  comme  clans  le  pré- 
cédent, une  collocation  sous  caution.  La  col- 
location  des  porteurs  de  ses  effets  la  lui  pro- 
cure et  au  delà  même  de  ce  qu'il  pourrait 
réclamer.  Ce  sera  Pierre,  au  contraire,  qui,  à 
l'échéance  des  effets  cédés  par  lui  au  failli , 
devra  une  restitution  à  la  masse.  Voici  donc 
comment  on  opérera  :  en  supposant  que  la 
masse  donne  25  pour  cent,  les  porteurs  rece- 
vront 15,000  fr.  ;  et  par  conséquent  à  Té- 
chéance  ces  mêmes  porteurs  n'auront  à  de- 
mander à  Pierre  que.  45,000  fr.,  quoi  qu'il 
soit  garant  de  60,000  fr.  ;  mais  la  masse  se 
trouvant  avoir  payé  à  sa  décharge  15,000  fr., 
elle  pourra  les  réclamer  contre  lui  ;  et  sur 
ces  15,000  francs  il  aura  droit  de  dé- 
duire 2,500  francs  pour  les  25  pour  cent 
des  iO,000  qui  lui  étaient  dus  par  la  balance 
du  compte  courant. 

Il  peut  se  faire  que  les  deux  correspondants 
se  soient  respectivement  fournis  des  effets 
négociables  qui ,  au  moment  de  la  faillite,  ne 
sont  pas  encore  échus.  Par  exemple  :  Pierre  a 
accepté  pour  Paul  50,000  fr.  de  traites ,  et 
Paul  lui  a  souscrit  ou  endossé  pour  70,000  fr. 
d'effets.  Si  ces  effets  étaient  payés  à  l'é- 
chéance, Pierre  serait  couvert  de  ses  ac- 
ceptations, et  devrait  rendre  un  excédant 
de  20,000  fr.  ;  mais  l'état  de  faillite  de  Paul 
donnant  un  juste  sujet  de  craindre  que  les 
70,000  francs  d'effets  par  lui  souscrits  ne 
soient  pas  payés,  et  par  conséquent,  que 
Pierre  soit  obligé  de  faire  honneur  à  ses  ac- 
ceptations, sans  avoir  provision,  il  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  à  la  masse  de  la  faillite 
les  20,000  fr.  qui  excèdent  le  montant  de  ses 
acceptations,  sauf  à  être  simplement  admis 
comme  créancier  d'une  somme  de  50,000  fr. 
Une  telle  prétention  serait  en  opposition  aux 
principes  que  nous  avons  donnés,  n°=  476  et 
1 203,  sur  les  comptes  cournnis.  Les  70,000  fr. 
d'effets  que  Pierre  a  reçus  ne  sont  jias  des 
valeurs  réelles  ;  ce  sont  des  valeurs  condition- 


nelles qui ,  toutes  ensemble  et  indivisément  » 
sont  affectées  au  remboursement  de  ce  qu'il 
doit  payer  en  vertu  de  ses  acceptations  (i).  Si 
on  le  forçait  à  rendre  20,000  fr.  d'effets  qu'il  a 
reçus,  on  changerait  les  conditions  du  contrat, 
sans  lesquelles  il  ne  se  serait  pas  engagé,  car 
il  est  évident  que  50,000  fr.  produiront,  dans 
la  faillite  de  Pierre,  un  dividende  moins  consi- 
dérable que  70,000  fr.  Il  a  donc  droit  de  con- 
server la  totalité  des  70,000  fr.  d'effets,  et 
d'être  admis,  pour  réclamer  les  dividendes 
qu'ils  pourront  produire ,  soit  dans  la  faillite 
de  Paul,  si  celui-ci  en  est  seul  signataire,  soit 
dans  la  faillite  de  tous  autres  signataires,  s'il 
y  en  a. 

Il  pourra,  sans  doute,  arriver  que  l'effet  de 
cette  admission  soit  de  procurer  à  Pierre  des 
dividendes  dont  le  montant  excéderait  ce  qu'il 
a  payé  par  l'effet  de  ses  acceptations  ;  alors  il 
sera  débiteur  de  cet  excédant  envers  la  faillite 
de  Paul,  de  la  même  manière  que  si  cette  fail- 
lite n'était  pas  arrivée  ;  et  la  totalité  des  effets 
ayant  été  soldée  ,  il  devra  compte  à  Paul  de 
tout  ce  qu'il  aurait  reçu  au  delà  de  ce  qui  lui 
était  dû. 

Mais  voici  une  autre  hypothèse  :  il  pourrait 
se  faire  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Paul ,  une  partie  des  70,000  fr.  four- 
nis par  lui  à  Pierre,  se  trouvât  payée,  de  ma- 
nière que  celui-ci,  couvert  de  la  totalité  de  ses 
acceptations  montant  à  50,000  fr.,  dût  être 
déclaré  rcliquataire  des  20,000  fr.  excédant 
qu'il  a  en  portefeuille.  Sera-t-il  tenu  de  payer 
cette  somme  en  argent,  ou  pourra-t-il  rendre 
les  20,000  fr.  d'effets  qui  lui  restent?  On  peut 
dire,  en  faveur  de  la  première  opinion,  qu'un 
versement  d'effets  dans  un  compte  courant 
produit  les  mêmes  résultais  que  des  verse- 
ments en  numéraire;  que  Pierre  étant  devenu 
débiteur  de  70,000  fr.  pour  prix  de  pareille 
somme  d'effets ,  tandis  qu'il  n'est  créancier 
que  de  50,000  francs ,  il  doit  le  solde  en  ar- 
gent. 

Ces  arguments  nous  paraissent  sans  force 
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§  IV.  DES  CRÉANCIERS  PAR 

devant  le  principe,  que,  dans  un  compte  cou- 
rant, les  deux  correspondants  sont  des  manda- 
taires réciproques.  Celui  qui  a  reçu  les  effets  de 
l'un  a  coniraclé  l'obligation  de  les  négocier  ou 
de  les  recouvrer  pour  le  compte  de  l'envoyeur, 
ce  qui  est  prouvé  par  l'usage  de  transmettre 
ces  effets ,  valeur  en  compte  :  or  tout  mandat 
II'  finit  par  la  faillite  ;  le  mandataire  qui  offre  à 
la  masse  de  les  rendre,  ne  fait  que  se  confor- 
mer à  ce  principe  ;  et  l'événement  de  la  faillite 
du  remettant  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de 
changer  le  titre  auquel  la  remise  a  été  faite,  et 
de  la  convertir  en  un  contrat  de  vente. 

Cependant ,  en  serait-il  autrement  si  les 
20,000  fr.  d'effets  avaient  été  négociés  par 
Pierre,  de  manière  qu'il  ne  pût  les  restituer  en 
nature?  On  peut  dire  ici,  qu'en  les  négociant, 
il  en  a  touché  le  prix  ;  que  dès  lors  il  n'y  a 
aucune  injustice  de  la  part  de  la  masse  de  Paul 
à  le  lui  demander.  Mais  Pierre  qui  a  touché 
ce  prix  peut  être  exposé  à  le  rendre,  si  les  ef- 
fets ne  sont  pas  payés  à  l'échéance  ;  il  faut 
donc  attendre  cet  événement  pour  juger  ce 
qu'il  devra  à  la  masse  de  Paul.  Si  ces  effets  ne 
reviennent  pointa  protêt,  il  sei'a  incontesta- 
blement débiteur  de  20,000  fr.  S'ils  ne  sont 
pas  payés ,  et  que  par  suite  des  recours  il  les 
rembourse,  il  les  rendra  pour  comptant  à  la 
masse  ;  c'est  ainsi  que  le  droit  et  l'équité  seront 
conciliés. 

ART.  II.  Du  cas  où  les  deux  correspondant?  qui  étaient 
en  compte  courant  sont  en  faillite. 

d222.  Il  peut  arriver  que  les  deux  corres- 
pondants qui  étaient  en  compte  courant  soient 
tombés  en  faillite  ;  cette  circonstance  ne  chan- 
gerait pas  les  rapports  respectifs  qui  résultent 
du  compte  courant  ;  les  deux  masses  doivent 
donc  se  régler. 

C'est  dans  le  seul  cas  où  des  effets  fournis 
par  l'un  à  l'autre,  ou  même  réciproquement , 
ne  sont  pas  encore  échus,  qu'il  peut  y  avoir 
des  difficultés.  Par  exemple  :  Pierre  a  tiré  sur 
Paul,  pour  une  valeur  de  100,000  fr.,  et  Paul 
a  accepté  les  effets.  Pour  se  couvrir  de  ses 
acceptations,  celui-ci  a  tiré  pareille  somme  sur 
Pierre,  qui  a  accepté  aussi.  Ils  se  sont  crédités 
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et  débités  réciproquement  du  résultat  de  ces 
opérations,  sauf  encaissement.  L'un  et  l'autre 
tombent  en  faillite;  il  peut  y  avoir  probabilité 
que  la  masse  de  Paul  donnera  un  dividende 
plus  considérable  que  celui  qu'on  a  lieu  d'es- 
pérer dans  la  masse  de  Pierre  ;  et  d'après  cette 
probabilité  qui  peut  même,  dans  certains  cas, 
devenir  une  certitude  ,  cette  masse  de  Paul 
pourrait  prétendre  qu'elle  doit  être  appelée  à 
la  vérification  dans  la  masse  de  Pierre,  comme 
créancière  de  ce  qu'elle  se  trouvera  payer  de 
dividende,  en  plus,  comparativement  avec 
celui  que  payera  la  masse  de  Pierre. 

Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  qu'elle  en 
ait  le  droit.  On  a  vu  ,  n°  1214 ,  2",  que  lors- 
qu'une créance  a  été  admise  dans  la  faillite 
d'un  débiteur,  elle  ne  peut,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  réclame,  l'être  une  seconde  fois  ; 
et  ce  principe  doit  être  invariablement  suivi. 
Dans  l'espèce,  les  tiers  porteurs  seront  admis 
dans  la  masse  de  Pierre  :  ils  toucheront  le 
dividende  résultant  de  cette  admission  ;  cette 
masse  ne  doit  donc  plus  rien  pour  la  même 
cause  (1).  Sans  doute,  si  Pierre,  revenant  à  un 
meilleur  état  de  fortune,  sollicitait  sa  réhabi- 
litation ,  il  ne  pourrait  l'obtenir  qu'en  faisant 
un  compte  exact  avec  la  masse  de  Paul,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'était  pas  tombé  en 
faillite  ,  et  en  la  rendant  indemne  de  tout  ce 
qui  aurait  été  payé  à  sa  décharge  ;  mais  cette 
circonstance  est  étrangère  à  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Ce  serait  par  les  mêmes  principes  qu'il  fau- 
drait décider  les  difficultés  qui  s'élèveraient  au 
cas  où,  au  lieu  d'accepter  à  découvert,  les  deux 
faillis  se  seraient  respectivement  envoyé  des 
valeurs  par  eux  souscrites,  qu'ils  auraient  mises 
en  circulation.  Ainsi,  Pierre  a  fourni  à  Paul 
des  billets  qu'il  a  souscrits  pour  une  somme  de 
400,000  fr.,  et  il  n'a  reçu,  en  contre-valeur, 
des  billets  souscrits  par  Jacques  que  pour 
50,000  fr.  Ils  tombent  l'un  et  l'autre  en  fail- 
bte  avant J'échéance,  et  les  tiers  porteurs  se 
présentent  dans  chacune  des  masses ,  comme 

(1)  Rejet,  15  janvier  1823. 
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on  Ta  vu  n»  4210;  la  masse  de  Pierre  n'aura 
pas  droit  de  se  présenter  à  celle  de  Paul , 
comme  créancière  de  50,000  fr.  dont  son 
crédit  excède  son  débit.  L'admission  des  tiers 
porteurs  a  épuisé  tous  les  droits.  De  ce  que 
Paul  a,  par  l'eflet  de  la  négociation,  reçu  de 
Pierre  des  valeurs  excédant  ce  qu'il  lui  a 
fourni,  et  a  joui  des  avantages  de  crédit  qui 
en  étaient  le  résultat,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  la  masse  de  sa  faillite  soit  débitrice  en- 
vers celle  de  Pierre,  puisque  l'admission  des 
tiers  porteurs  épuisant ,  dans  ce  cas ,  le  divi- 
dende dû  aux  effets ,  les  masses  ne  peuvent 
exercer  aucun  recours  les  unes  contre  les 
autres. 

2  V.  —  Des  droits  d'un  époux  dont  l'aulre  est 
failli. 

d225.  Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  sur  les 
droits  d'un  époux  dont  l'autre  est  failli ,  sup- 
pose des  notions  de  législation  civile  sur  le  con- 
trat de  mariage,  que  notre  plan  ne  nous  permet 
pas  de  présenter.  Nous  allons  nous  borner  à 
indiquer  les  règles  spéciales  de  la  législation 
commerciale  :  l°8urlesdroitsdelafemmed'un 
commerçant  failli  ;  2<^  sur  ceux  du  mari  dont 
la  femme  commerçante  est  tombée  en  faillite. 
Mais  lorsque  la  nécessité  de  nous  faire  com- 
prendre l'exigera ,  nous  indiquerons  som- 
mairement les  principes  du  droit  commun , 
auxquels  se  réfère  cette  législation,  ou  qu'elle 
modifie. 

ART.  I.  Des  droits  de  la  femme  d'un  commerçant  faiUi. 

1224.  On  a  vu  ,  i\°^  67  et  68  ,  que  le  ma- 

civ.  «501.  j-iagg  pouvait  être  contracté  sous  des  régimes 

différents.  Sous  quelque  régime  qu'une  femme 

ait  été  mariée,  elle  peut  reprendre  en  nature, 

r.  coM.  Ml  les  immeubles  qu'elle  avait  en  se  mariant,  ainsi 

B.  »    iii,  que  ceux  qui  lui  sont  survenus  par  succession, 

"''  donation  ou  legs,  lorsqu'aucune  stipulation  n'a 

fait  entrer  ces  mmieubles  en  communauté; 

ceux  enfin  qui  ont  été  acquis ,  soit  par  elle , 

soit  en  son  nom ,  de  deniers  provenant  de  la 

F.  dv.  M02.  même  source.  Mais  pour  jouir  de  celte  faveur, 

',")'  il  faut  qu'elle  justifie  que  les  biens  lui  apparte- 
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naient  avant  le  mariage,  ou  qu'ils  lui  sont 
provenus  de  succession ,  donation  entre-vifs 
ou  dispositions  testamentaires.  S'ils  ont  été 
achetés  pendant  le  mariage,  l'origine  des  de-  *'■  ""' 
niers  doit  être  constatée  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique,  et  par  la  déclaration 
d'emploi  expressément  stipulée  dans  le  con- 
trat d'acquisition. 

Si  le  mari  n'avait  point  fait  constater  léga- 
lement celte  origine  et  cet  emploi  de  deniers, 
la  femme  ne  serait  pas  fondée ,  comme  dans  le 
droit  civil ,  à  recourir  aux  simples  renseigne- 
ments ;  la  présomption  légale  établie  en  faveur 
des  créanciers  de  la  faillite ,  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  ont  été  payés  des  deniers  ^'  ^^"' 
du  mari ,  et  appartiennent  à  celui-ci.  11  faut 
donc  que  la  femme  fournisse  la  preuve  de  sa 
propriété.  Lorsque  celte  justification  a  été 
faite ,  la  reprise  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des 
dettes  et  des  hypothèques  dont  elle  aurait  pu 
laisser  grever  ces  biens,  par  conventions  ou  Jj'^^," 
par  condamnations  :  néanmoins  il  ne  paraîtrait 
pas  contraire  aux  principes ,  assez  rigoureux 
d'ailleurs  ,  du  droit  spécial  relatif  aux  femmes 
des  faillis,  que  si  la  femme  a  été  condamnée , 
ou  s'est  obligée  comme  caution  de  son  mari, 
et  pour  une  dette  exclusivement  à  la  charge  de 
ce  dernier ,  elle  puisse  se  présenter  dans  la 
masse  avec  les  mômes   droits  qu'on  a  vu, 
i^os  4216  et  suiv.,  appartenir  à  la  caution  qui 
a  payé  la   dette  cautionnée.   Sa  qualité  de 
femme  d'un  failli ,  la  prive  seulement ,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas,  de  l'hypothèque  légale,  Jj-c»" 
remontant  à  la  date  de  son  obligation,  qu'elle 
ne  peut  exercer  sur  les  biens  achetés  par  son 
mari  depuis  le  mariage  ;  tandis  qu'une  femme 
dont  le  mari  ne  serait  pas  en  faillite  ,  aurait 
cette  hypothèque  sans  aucune  restriction. 

Par  suite  de  ces  principes,  quand  la  femme, 
même  séparée  ou  mariée-sous  le  régime  dotal, 
a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  pré-^'^o« 
somption  est ,  nonobstant  toute  subrogation 
stipulée,  qu'elle  a  fait  ces  payements  avec  les 
deniers  de  son  mari  ;  elle  n'a ,  en  consé- 
quence, aucune  répétition  contre  la  masse,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  par  actes  authenli- 
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ques,  Torigine  des  deniers  qu'elle  prétend  avoir 
employés  à  ces  payements,  elle  fait  de  l'emploi. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  interdit  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  à  la  femme  séparée  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal,  d'avoir,  en  propre, 
des  effets  mobiliers,  tels  que  linge  ,  bardes, 
bijoux,  diamants,  vaisselle  ,  etc.,  et  que,  sui- 
vant ce  droit,  de  simples  déclarations  du  mari, 
ou  des  preuves  non  authentiques  puissent  être 
invoquées  contre  lui  ou  ses  héritiers ,  on  pré- 
sume, quand  il  y  a  faillite,  que  toutes  ces 
choses  ont  été  acquises  des  deniers  du  mari 
seul;  la  femme  ne  peut  obtenir  que  les  habits 
et  linge  nécessaires  à  son  usage  ,  dont  le  juge- 
commissaire  a  la  faculté  d'autoriser  les  syndics 
à  lui  faire  la  remise,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  1 1 47. 
Quant  aux  bijoux,  diamants,  vaisselle,  linge, 
meubles,  etc.,  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage  comme  objets  d'apport ,  elle 
peut  les  reprendre,  pourvu  toutefois,  si  elle 
est  commune,  que  ces  objets  aient  été  stipulés 
propres.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qu'elle 
prouverait  lui  être  provenus  pendant  le  ma- 
riage, par  succession  ,  donation  ou  testament, 
qui  ne  seraient  pas  tombés  en  communauté , 
lorsqu'elle  est  mariée  sous  ce  régime. 

Mais ,  une  condition  essentielle  de  cette  re- 
prise est  que  l'identité  des  objets  que  la  femme 
réclame  soit  prouvée  également  par  inventaire 
ou  tout  autre  acte  authentique.        , 

Les  avantages  matrimoniaux  ne  peuvent  être 
réclamés  par  la  femme  d'un  failli,  quand  même 
ils  seraient  réciproques  ;  à  la  différence  de  la 
femme  mariée  à  un  non-commerçant,  qui,  lors 
même  que  son  mari  décéderait  insolvable, 
jouirait  de  tous  les  avantages  que  lui  assurerait 
son  contrat,  avec  hypothèque  légale  à  compter 
de  la  célébration  du  mariage.  Le  seul  équiva- 
lent que  la  femme  du  commerçant  reçoive 
dans  ce  cas,  consiste  en  ce  que  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  elle  à  ce  dernier. 

La  faillite  du  mari  modifie ,  à  l'égard  de  la 
femme,  les  droits  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  celui-ci ,  pour  les  créances  résultant  de  ce 
qu'elle  a  apporté  en  dot ,  ou  de  ce  qui  lui  est 
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avenu  depuis  le  mariage,  par  succession  ou 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire  ;  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés,  et  pour  l'indem- 
nité des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  t.  co».  b 
mari.  Il  faut  que  la  femme  prouve ,  par  des  "' 
écrits  ayant  date  certaine,  que  son  mari  a  tou- 
ché lesdites  valeurs  (i)  ;  dans  ce  cas  même, 
son  hypothèque  frappe  uniquement  les  immeu- 
bles que  le  mari  avait  au  moment  du  mariage, 
et  ceux  qui  lui  sont  avenus  depuis  ,  soit  par 
succession ,  soit  par  donation  entre-vifs  ,  ou 
testamentaire;  sauf  cette  exception,  elle  n'est 
pas  plus  favorable  que  les  simples  chirogra- 
phaires.  Les  biens  acquis  postérieurement  par 
le  mari  sont  présumés  l'avoir  été  avec  l'argent 
des  créanciers  ;  et  cette  considération  ne  per- 
met pas  que  la  femme  ait  préférence  sur  eux. 

C'est  surtout  en  cela  qu'il  existe  une  grande 
différence  entre  les  droits  de  la  femme  d'un 
commerçant  failli,  et  ceux  de  la  femme  d'un 
non-commerçant  ;  car  l'hypothèque  légale  de 
cette  dernière,  pour  les  répétitions  de  ce  genre, 
frapperait ,  tant  les  biens  appartenant  au  mar  i 
à  l'époque  du  mariage  ,  que  les  acquisitions 
postérieures,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Du  reste,  le  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  d'un  failli,  relativement  aux  droits  qui 
ne  lui  sont  pas  enlevés,  n'est  pas  moins  avan- 
tageux que  celui  de  l'hypothèque  de  toute 
autre  femme  ;  et  même  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  les  exercer,  qu'elle  ait  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  à 
la  restriction  des  avantages  matrimoniaux  et  f-  toM.  « 
de  l'hypothèque  légale ,  ne  s'applique  qu'à  la  „.    „    ° 
femme  dont  le  mari  est  commerçant  au  temps  = 

du  mariage,  ou  dont  le  mari  n'ayant  pas  alors 
d'autre  profession  déterminée ,  devient  com- 
merçant dans  l'année  qui  suit  ce  mariage. 

4225.  Les  créanciers  particuliers   de   h 
femme,  ou  ceux  qui,  étant  créanciers  du  mari, 
ont  aussi  la  femme  pour  obligée  ,  peuvent 
exercer  ses  droits  lors   même  que  celle-ci  civ.  me 
n'aurait  pas  provoqué  sa  séparation  de  biens  et 

(1)  Cassation,  21  février  1827. 
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ne  voudrait  pas  agir  elle-même  (i)  ;  et  si, 
pour  faciliier  à  son  mari  des  moyens  de  faire 
un  concordat  avec  ses  créanciers ,  elle  aban- 
donnait ses  droits,  ces  mêmes  créanciers  pour- 
raient attaquer  cet  acte  par  les  voies  légales, 
sans  qu'on  pût  leur  opposer  qu'ils  ne  se  sont 
point  pourvus  contre  le  concordat  qui  conte- 
nait cet  abandon,  dans  les  délais  accordés  aux 
créanciers  d'un  failli  pour  attaquer  le  concor- 
dat, suivant  les  principes  qui  seront  expliqués 
n«"  liJ59  et  suiv.  (2). 

Il  est  donc  extrêmement  important  de  ne 
pas  confondre  les  notions,  en  considérant 
comme  commerçante  la  femme  d'un  commer- 
çant. La  différence  est  sensible.  Si  la  femme 
est  commerçante  et  en  faillite,  en  même  temps 
que  son  mari ,  ses  créanciers  particuliers  ne 
peuvent  plus  exercer  les  droits  qu'elle  aurait 
contre  ce  dernier,  puisqu'elle  est  débitrice  de 
tous  les  engagements  du  commerce  commun. 
Si  elle  n'est  pas  commerçante,  elle  est  créan- 
cière de  son  mari,  et  ses  créanciers  personnels 
IV.  iicc.  peuvent  exercer  ses  droits ,  conformément  à 
ce  qu'on  a  vu  n°  490.  On  peut  dire,  en  général, 
par  suite  des  principes  expliqués  n°  65 ,  que 
fo«.  s.  lorsque  le  mari  fait  le  commerce ,  la  femme 
n'est  pas  commerçante. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  restric- 
tions aux  droits  des  femmes  sont  établies  en 
faveur  des  seuls  créanciers  de  la  faillite  du 
mari  ;  que  ni  celui-ci  ni  ses  héritiers  ne  pour- 
raient les  invoquer  ;  et  qu'enfin  elles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  faillites.  Si  un  commerçant 
avait  joui  de  tout  son  crédit  jusqu'à  son  décès, 
de  manière  qu'il  ne  fût  pas  déclaré  être  mort 
en  état  de  faillite,  ainsi  qu'on  la  vu  n"  1 108, 
ses  créanciers,  quelle  que  fût  l'insolvabilité 
de  sa  succession,  ne  pourraient  s'opposer  à  ce 
que  la  femme  exerçât  tous  ses  droits  d'après 
la  législation  civile  ;  car  nous  avons  vu  aussi 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  faillite. 

AET.  II.  Des  droits  du  mari  dont  la  femme  commerçante 
est  en  faillite. 

1226.  Lorsque  la  femme  seule  est  commer- 


çante ,  elle  seule  aussi  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Mais  la  position  de  son  mari  est  alors 
déterminée  par  le  régime  sous  lequel  ils  se 
sont  unis. 

S'il  y  a  communauté ,  le  mari  est,  comme 
on  l'a  vu  n°  67,  associé  de  sa  femme;  et  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  sociétés  et  sur  la 
faillite  des  associés ,  prouve  qu'il  est  tenu 
indistinctement  de  toutes  les  dettes.  S'il  y  a 
exclusion  de  communauté,  il  en  est  de  même  : 
la  femme  ne  gagnait  que  pour  le  mari.  S'il  y  a 
séparation  de  biens ,  le  femme  ,  sans  doute  , 
est  seule  obligée  ;  mais  on  devra  alors  faire  un 
examen  attentif  de  ses  livres ,  pour  connaître 
si  ses  gains  ou  si  quelques  portions  de  son  actif 
n'ont  pas  profité  à  son  mari  au  delà  de  la 
proportion  fixée  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
du  tiers  de  ses  revenus  qu'elle  doit  verser,  à  f-"v. 
défaut  de  stipulation ,  pour  subvenir  aux  "'  '  ^ 
charges  du  ménage  ;  et  les  tribunaux  devront 
être  extrêmement  en  garde  contre  les  abus  de 
confiance  ou  les  détournements  que  le  mari 
pourrait  commettre  au  préjudice  des  créan- 
ciers. 


CHAPITRE  VIL 

DES  ACTIONS  RÉVOCATOIRES  d'aCTES  FAITS   EN  FRAUDE 
DES  CRÉANCIERS. 

1227.*  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs, 
doivent  considérer  comme  une  de  leurs  prin- 
cipales et  de  leurs  plus  importantes  attributions, 
de  poursuivre  l'annulation  ou  la  révocation 
des  actes  qui  leur  paraîtraient  avoir  été  faits 
en  fraude  des  créanciers. 

L'exercice  de  ces  actions  n'empêcherait 
point  aussi  d'autres  moyens  de  rescision,  tels 
que  ceux  que  fourniraient  le  dol,  l'erreur,  la 
violence,  etc.,  dans  le  cas  où  ils  peuvent  être 
invoqués,  conformément  aux  principes  expli- 
qués n°^  158,  176  et  suiv.,  puisqu'alors  le 
failli  lui-même  serait  admis  à  les  faire  valoir, 
s'il  avait  l'administration  de  ses  biens;  et,  dans 
ces  derniers  cas ,  les  jugements  d'annulatioji 


(1)  Cassation,  1-îjaavier  1817. 


(2)  Cassation.  19  janvier  1820. 
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que  la  masse  pourrait  obtenir  profiteraient  au 
failli,  à  qui  un  concordat  rendrait  Tadministra- 
tion  de  ses  biens.  Mais ,  par  la  même  raison, 
si  la  masse  succombait  dans  les  exceptions 
qu'elle  ferait  valoir  au  nom  du  failli,  ce  dernier 
ne  pourrait  faire  juger  de  nouveau  ce  qui 
aurait  été  définitivement  décidé  avec  elle.  Nous 
en  avons  donné  les  motifs  n"  1177. 

Lorsque  ces  actes  ont  eu  pour  objet  de 
créer  des  obligations  à  la  charge  delà  faillite, 
les  syndics  usent  de  leurs  droits,  en  contestant 
les  prétentions  des  créanciers  à  mesure  qu'ils 
se  présentent  à  la  vérification.  Mais  souvent 
ces  actes  ont  diminué  l'actif  par  des  aliéna- 
tions, cessions,  abdications  de  droits  :  ceux 
qui  en  ont  profité  ne  viennent  rien  demander; 
il  leur  suffit  qu'on  les  laisse  paisibles  :  une 
action  principale  est  donc  nécessaire,  et  c'est 
un  devoir  pour  les  syndics  de  l'intenter.  En 
cas  de  silence  de  leur  part,  des  créanciers 
pourraient  les  mettre  en  demeure  d'agir ,  et 
si  le  refus  de  ces  syndics  était  jugé  non  fondé 
ou  collusoire,  provoquer  leur  remplacement  ; 
mais  un  créancier  isolé  ne  serait  pas  recevable 
à  agir  directement,  sans  requérir  l'intervention 
des  syndics  contre  ceux  dont  il  voudrait  atta- 
quer les  actes  (i),  et  sans  les  avoir  mis  en 
demeure  de  se  joindre  à  lui. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  n°M]51  et 
suiv.,  les  présomptions  légales  en  vertu  des- 
quelles certains  actes  étaient  frappés  de  nul- 
lité. Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  autres  actes 
soient  valables  de  plein  droit.  Il  faut  toujours 
en  revenir  au  principe  que  ce  qui  est  reconnu 
fait  en  fraude  des  créanciers  doit  être  an- 
nulé (2)  ;  et  ce  principe  doit  être  appliqué 
non-seulement  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, dans  les  matières  de  leur  compétence, 
ou  par  les  tribunaux  civils,  dans  les  autres  cas, 
mais  même  par  les  cours  d'assises  saisies 
d'une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse, 
fondée  sur  des  actes  qu'on  prétendrait  simulés  ; 
parce  que  l'attribution  de  ces  cours  consiste 


alors  à  juger  l'acte  dont  la  confection  consti- 
tue le  délit.  Il  suffit  de  faire  observer  que  du 
moment  où  des  opérations  faites  avec  le  failli 
ne  sont  point  attaquées ,  par  application  des 
présomptions  légales  déjà  expliquées, il  faut  que 
la  masse  des  créanciers  prouve  la  fraude,  parce 
qu'en  général,  et  sauf  les  exceptions  pronon-  ^. 
cées  par  la  loi,  la  fraude  ne  se  présume  pas  (3).  «■ 

Nous  allons  essayer  d'offrir  quelques  no- 
lions  qui  pourront  servir  de  guide  dans  une 
matière  où  les  circonstances  doivent  singuliè- 
rement modifier  les  raisons  de  décider. 

Il  faut  d'abord  tenir  pour  principe  inva- 
riable, qu'on  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
la  règle  indiquée  n°  1180,  que  la  masse  n'a 
que  les  droits  du  failli.  Cette  règle  est  appli- 
cable aux  seuls  cas  où  la  masse  n'invoquant 
aucune  présomption  de  fraude  ou  aucune  loi 
spéciale  en  faveur  des  créanciers,  exerce  sim- 
plement les  droits  du  failli.  Mais  lorsque  des 
créanciers  agissent  en  leur  nom  propre,  et 
comme  tels ,  attaquent  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  et  de  leurs 
intérêts  légitimes,  en  prétendant  que  ces  actes 
sont  nuls  et  frauduleux ,  ils  ne  représentent 
point  le  failli  :  dans  cet  intérêt  qui  leur  est 
propre ,  ils  peuvent  user  de  moyens  que  celui- 
ci  ne  pourrait  invoquer  {4). 

1228.  Les  créanciers  ne  sont  pas  appelés 
par  le  débiteur  à  concourir  à  des  actes  dont 
le  résultat  serait  d'anéantir  leurs  droits  en  dis- 
sipant sa  fortune.  Plus  ils  ont  d'intérêt  à  empê- 
cher ces  actes,  parce  qu'il  doit  en  résulter  une 
lésion  pour  eux ,  plus  aussi  le  débiteur  qui 
cherchait  à  les  tromper,  et  les  complices  de  ce 
débiteur  qui  ont  voulu,  soit  s'enrichir  par  des 
acquisitions  déguisées  ou  faites  à  vil  prix ,  soit 
l'aider  dans  la  soustraction  de  son  actif,  etc. , 
ont  pu  prendre  des  précautions  pour  couvrir 
leur  fraude  d'une  apparence  de  bonne  foi. 

La  fraude  consiste  rarement  dans  un  acte 
particulier;  elle  est  une  série  de  combinaisons 


CIT.  IMG. 

S       ISO*. 


•^ 


(1)  Rejet,  9  avril  1829. 

(2)  Rejet ,  3  février  1829. 


(ô)  Rejet,  16  mai  1813.  Cassation ,  22  juillet  1823. 
Rejet,  17  mars  1829.  —  (4)  Rejet,  9  mai  1854. 
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perfides  :  variée  comme  les  intérêts ,  les  res- 
sources ,  le  génie  île  ceux  qui  la  commettent, 
elle  arrive  à  son  but  à  pas  lents  et  mesurés  ; 
et,  dans  sa  marche  timide  et  circonspecte  ,  elle 
ne  se  développe  que  par  degrés.  11  est  donc 
juste  que  les  magistrats  se  contentent  d'indices, 
F.  civ.1^5^  (le  piésomptiuns ,  dont  rapprécialion  est  né- 
cessauement  laissée  a  leur  conscience  ;  parce 
qu'on  n'appelle  pas  de  témoins  pour  commet- 
tre une  fraude,  et  qu'au  contraire  on  cherche 
à  la  dérober  à  tous  les  yeux. 

La  position  des  parties  ,  avant  et  après  les 
actes  attaqués,  le  caractère  des  conventions 
*  et  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  con- 
tractées ,  les  lieux  ou  les  actes  ont  été  passés, 
leur  nombre  et  le  temps  dans  lequel  ils  ont 
été  faits,  sont  autant  de  circonstances  qui 
rendent  la  fraude  plus  ou  moins  vraisem- 
blable. 

1229. 11  est  surtout  une  règle  d'une  grande 
importance  à   considérer  :  il  faut  savoir  si 
l'acte  attaqué  est  intéressé  de  part  et  d'autre , 
u/         c'est-à-dire,  s'il  annonce  qu'un  équivalent  a 
été  donné  par  celui  qui  le  fait  valoir,  ou  si  cet 
acte  lui  procure  un  avantage  purement  gra- 
tuit. Dans  ce  dernier  cas ,  la  seule  considéra- 
tion que ,  par  le  fait  du  failli ,  les  créanciers 
éprouvent  une  perte  véritable  ,  pourrait  être 
un  motif  suffisant  pour  enlever  à  celui  qui  en 
a  profité  une  faveur  qui  l'enrichit  :  telle  serait 
une  renonciation  à  quelque  usufruit ,  un  aban- 
r.  civ.  C2Î,  don  anticipé  de  biens  grevés  de  restitution,  la 
aio„.  renonciation  contractuelle  a  invoquer  une  h- 
D.  ï   Kiai.  jjg,.j|tion  fondée  sur  la  prescription. 

Si  l'acte  annonce,  au  contraire,  qu'un  équi- 
valent a  été  reçu  par  le  failli ,  cet  acte  n'est 
susceptible  d'annulation,  sur  la  demande  des 
créanciers ,  que  s'il  paraît  aux  juges  porter  des 
caractères  de  fraude  ,  tant  de  la  part  du  failli , 
que  de  la  part  de  celui  qui  a  traité  avec  lui ,  et 
K.  coji.  447.  surtout  en  prouvant  qu'il  a  nui  aux  créanciers. 
j'  Si  donc  on  justifie  seulement  une  intention  de 
*"•  fraude  de  la  part  du  failli,  lorsque  la  bonne 
foi  de  ceux  avec  qui  il  a  traité  est  reconnue, 
il  en  résulte  bien  contre  le  failli  une  présomp- 


B.       »        447. 
414 


tion  de  banqueroute,  mais  l'acte  reste  valable 
dans  l'intérêt  de  l'autre  contractant. 

Il  en  serait  autrement  si  les  circonstances  se 
réunissaient  pour  démontrer  la  mauvaise  foi 
de  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli  Ainsi, 
quoique  le  créancier  d'une  somme  échue  peu  "•''"" 
de  jours  avant  celui  auquel  le  tribunal  a  fixé 
la  cessation  de  payement,  et  même  avant  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédé,  puisse  recevoir 
son  payement,  sans  craindre  l'application  des 
règles  expliquées ,  n°^  4139  et  suivants,  s'il 
s'est  fait  donner  des  marchandises  en  paye- 
ment ,  et  les  a  enlevées  en  secret ,  la  nuit , 
plutôt  avec  les  précautions  d'un  homme  qui 
prend  la  chose  d'autrui ,  qu'avec  la  publicité 
convenable  pour  celui  qui  ne  fait  rien  que  de 
légitime  ;  si  plusieurs  autres  circonstances 
semblables  tendent  à  établir  que  ce  créancier, 
en  recevant  ainsi  des  marchandises  en  paye- 
ment, savait  que  son  débiteur  ne  payait  pas 
ses  autres  dettes ,  qu'il  allait  déclarer  sa  fail- 
lite ;  encore  bien  que  chacune  de  ces  circon- 
stances ,  prise  séparément,  ne  semble  former 
qu'une  présomption  insuffisante  ,  leur  réunion 
peut  paraître  au  tribunal  assez  concluante  pour 
annuler  le  payement  comme  fait  en  fraude  des 
créanciers. 

S'il  s'agissait  d'un  jugement  lors  duquel  le 
failli  ne  se  serait  pas  défendu  ,  ou  se  serait  mal 
défendu,  la  seule  considération  du  tort  qui  en 
résulterait  pour  les  créanciers ,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  non 
avenu  ;  ils  n'auraient  même  pas  la  ressource 
d'une  tierce  opposition  ,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  du  nombre  des  personnes  qui  auraient  dû 
être  appelées.  La  foi  publique  exige  ce  res- 
pect pour  la  chose  jugée  (i). 

Les  tribunaux  doivent  se  rappeler  aussi  que 
la  seule  crainte  de  la  fraude  ne  doit  pas  être 
une  occasion  d'injustes  attaques.  Ainsi,  quoi- 
que la  proximité  de  parenté  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur  puisse  donner  lieu  à  des  soup- 
çons de  collusion,  cette  circonstance  unique  ne 
suffirait  pas  pour  annuler  une  vente,  une  obli- 

(1)  Rejet,  15  février  1808. 
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gation,  faîtes  par  le  failli  au  profit  de  son  frère. 
De  ce  qu'il  est  interdit  à  un  créancier  de  rendre 
son  sort  meilleur  que  celui  des  autres,  par  des 
moyens  frauduleux ,  ce  n'est  pas  un  tort  que 
d'être  plus  vigilant,  plus  prudent,  plus  défiant 
même  que  d'autres  créanciers  ;  on  ne  pour- 
rait donc  équitablenient  annuler  comme  frau- 
duleuse, la  vente  d'un  immeuble  que  le  débi- 
teur aurait  faite  à  un  de  ses  créanciers,  par  la 
considération  que  cet  immeuble  serait  le  seul 
qu'il  possédât. 

Mais,  à  l'inverse,  une  vente  de  marchandises 
que  le  failli  aurait  faite  secrètement ,  hors  de 
son  domicile ,  même  à  une  personne  envers 
qui  il  serait  antérieurement  débiteur  de  som- 
mes non  échues,  si  cette  personne  n'en  avait 
aucun  besoin  pour  son  commerce  ou  ses 
affaires ,  offrirait  de  légitimes  soupçons  de 
fraude.  La  vente  à  une  personne  qui  fait 
commerce  des  objets  achetés,  et  qui,  n'ayant 
point  la  qualité  de  créancier,  ne  pourrait  être 
présumée  avoir  voulu  se  faire  payer  par  anti- 
cipation ,  présenterait  moins  de  matière  aux 
soupçons:  elle  pourrait  cependant  être  annu- 
lée si  d'autres  circonstances  portaient  à  croire 
qu'elle  n'est  pas  sincère  :  tel  serait  le  cas  où 
l'acheteur  ne  serait  pas  livré  ou  du  moins 
n'aurait  encore  ni  facture  ni  lettre  de  voiture. 
Il  en  serait  de  même  d'une  subrogation  à  un 
droit  d'hypothèque,  consentie  sans  motifs  lé- 
gitimes. 

Il  y  a  des  conventions  par  lesquelles  on  dé- 
guise des  nantissements,  sous  d'autres  noms  (i): 
telles  sont  certaines  ventes  avec  faculté  de  ra- 
chat, lorsque  l'acheteur  était  déjà  créancier  du 
vendeur,  et  que,  loin  de  prendre  livraison  des 
objets,  ou  de  les  appliquer  à  son  usage,  il  les 
reloue  au  vendeur;  les  circonstances  et  surtout 
le  défaut  de  date  certaine,  exigée  pour  les  ac- 
"*■  tes  de  nantissements,  comme  on  l'a  vu  n"  1 205, 

107.  .         .  .      j  , 

serviraient  a  démontrer  la  fraude. 

1250.  Les  créanciers  sont  toujours  admis- 
'"'  sibles  à  attaquer  ainsi  les  actes  de  leur  débi- 


teur, encore  que  celui-ci  n'y  fût  pas  recevable. 
La  fin  de  non-recevoir  qui  militerait  contre 
lui,  proviendrait  de  ce  que  nul  n'est  admis  à 
invoquer  la  violation  qu'il  a  faite  de  la  loi , 
pour  se  dispenser  d'exécuter  l'acte  qu'il  a  sous- 
crit (2);  et  l'on  sent,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
n°  1227,  que  cette  exception  ne  saurait  ôtrj 
opposée  à  la  masse  de  ses  créanciers. 

Du  reste,  comme  on  l'a  déjà  vu  n°  1225,  ces 
nullités  ne  sont  prononcées  que  dans  l'intérêt  '  •  '°"-  *"• 

I  *  _  n.     »      444, 

des  créanciers  du  failli,  qui  seuls  ont  droit  de  44o, 

les  provoquer;  elles  ne  peuvent  jamais  être 
demandées  par  lui  ou  par  ses  cautions,  ni  par 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  dans  l'acte  atta- 
qué. 11  s'ensuit  que  si  l'événement  des  actes 
révocatoires  produisait  un  reliquat  tel ,  qu'a- 
près tous  les  créanciers  satisfaits,  il  y  eût  de 
l'excédant,  le  failli  n'en  pourrait  profiter. 

1251 .  Lorsque  la  fraude  est  prouvée,  quelle 
que  soit  la  date  de  l'acte,  il  doit  être  annulé,  t'^^ii"- 
Ce  n'est  plus  ici  le  cas  d'une  présomption  fou-  444, 

dée  sur  la  seule  proximité  de  la  faillite.  Néan-  *"' 

moins,  cette  annulation  n'a  lieu  que  sauf  le 
droit  des  tiers  étrangers  à  la  fraude.  Ainsi,  le 
failli  a  souscrit  une  lettre  de  change  en  fraude 
de  ses  créanciers  ;  celui  au  profit  de  qui  il  l'a 
tirée  l'a  endossée  au  profit  d'un  tiers  :  si  la 
fraude  est  prouvée  à  l'égard  de  l'endosseur, 
sans  l'être  à  l'égard  du  porteur ,  ce  dernier 
figurera  dans  la  faillite ,  et  viendra  par  con- 
tribution ;  mais  le  premier  sera  tenu  d'indem- 
niser la  masse  des  créanciers  de  ce  qui  sera 
payé  au  porteur  pour  son  dividende. 

Nous  avons  supposé,  dans  ce  chapitre,  que 
racllon  en  annulation  d'actes  impugnés  de 
fraude  était  exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt 
commun  de  la  masse.  Il  ne  serait  pas  impossi- 
ble que ,  sans  que  la  masse  ait  cet  intérêt 
collectif,  un  des  créanciers  ne  prétendît  que 
tel  ou  tel  acte  du  failli  a  été  fait  en  fraude 
de  ses  droits  particuliers  :  il  faudrait,  dans 
ce  cas ,  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
n"  190. 


(1)  Rejet,  15  juin  1829, 


(2)Cassat.,8janv.l817.CassatM29décembrel8ll. 
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CHAPITRE  VIII. 

DU   CONCORDAT. 

i  232.  Les  créanciers  d'un  failli  ont  presque 
toujours  intérêt  à  faire  avec  lui  un  arrange- 
ment quelconque,  plutôt  que  d'éprouver  les 
lenteurs  et  les  embarras  d'une  union  qui  finit 
souvent  par  consumer  la  fortune  du  débiteur. 
Mais,  comme  rarement  tous  sont  d'accord,  et 
qu'il  est  naturel  de'  préàumer  qu'un  grand 
nombre  prendra  les  arrangements  les  plus 
convenables  à  l'intérêt  commun,  on  a  cru  de- 
voir faire  céder  la  volonté  de  la  minorité  à 
celle  de  la  majorité  ;  les  créanciers  présents 
ont  donc  été  admis  à  décider  pour  les  absents. 
Cette  minorité,  ces  absents,  doivent  au 
moins  avoir  l'assurance  que  de  mûres  réflexions 
ont  dirigé  ceux  dont  le  vœu  doit  devenir  une 
t.  CO.M.  507.  loi  pour  eux.  Tel  est  l'objet  des  règles  prescri- 
"•   "    "'^-  les  pour  la  validité  du  concordat. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  sept  sec- 
tions. Dans  la  première,  nous  examinerons 
dans  quelles  circonstances  le  concordat  peut 
intervenir  ;  dans  la  seconde ,  nous  parlerons 
de  l'assemblée  des  créanciers  nécessaire  pour 
y  procéder;  dans  la  troisième,  comment  il 
doit  être  délibéré;  dans  la  quatrième,  des 
oppositions  dont  il  est  susceptible;  dans  la 
cinquième ,  de  l'homologation  de  cet  acte  ; 
dans  la  sixième,  des  suites  de  cette  homolona- 
tion  ;  dans  la  septième,  de  l'annulation  ou  de 
la  résolution  du  concordat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dans  quelles  circonstances  le  concordai  peut 
intervenir. 

1233.  I/objeldu  concordat  est  de  produire 
un  arrangement  entre  les  créanciers  et  le  failli, 
par  le  moyen  duquel  celui-ci ,  rentrant  dans 
l'administration  et  la  libre  disposition  de  sa 
fortune,  toutefois  avec  les  conditions  ou  restric- 
tions dont  on  serait  convenu,  prend  l'engage- 
ment de  payer  à  ses  créanciers  tout  ou  partie 
de  leurs  créances  à  certains  termes. 

Le  concordat  étant  considéré  comme  une  . 
faveur  accordée  au  failli  de  bonne  foi ,  il  ne 


peut  en  intervenir  dans  la  faillite  d'un  homme  k.coi 
condamné  comme  banqueroutier  frauduleux.  "" 

Mais  comme  une  accusation  ou  des  poursuites 
commencées  ne  sont  pas  des  preuves  suffisantes 
de  culpabilité  (i) ,  les  créanciers  doivent  être 
convoqués  à  l'eilet  de  décider  si ,  en  cas 
d'acquittement ,  ils  se  réservent  de  délibérer 
sur  un  concordat,  et  si ,  en  conséquence  ,  ils 
veulent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'issue  des 
poursuites. 

La  délibération  est  prise  dans  les  formes 
que  nous  indiquerons,  n"  1236,  pour  celles  du 
concordat  ;  à  l'expiration  du  sursis ,  si  le 
procès  criminel  n'est  pas  encore  jugé  ,  on 
procède  à  une  nouvelle  délibération  ,  dans  les 
mêmes  formes. 

La  condamnation  pour  banqueroute  simple, 
ne  rend  point  en  elle-même  le  failli  indigne  du 
concordat.  Si  elle  a  déjà  été  prononcée,  les 
créanciers  délibèrent  ;  et  cette  circonstance 
est  prise  par  eux  en  considération,  selon  qu'ils 
le  jugent  à  propos  ;  si  elle  n'est  pas  encore 
prononcée,  et  qu'il  y  ait  procédure  pendante , 
ils  peuvent  se  décider  à  surseoir  jusqu'à  l'issue 
du  jugement.  Ils  sont  libres  ,  néanmoins  ,  de 
passer  outre.  Seulement ,  on  doit  remarquer 
que  si  la  procédure  commencée  avec  le  titre  de 
simple  banqueroute,  prenait  une  autre  face  ,  et 
donnait  lieu  à  une  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  le  concordat  serait  annulé,  cou.  : 
comme  on  le  verra,  n°  1250. 

Si ,  au  moment  où  la  marche  de  la  faillite 
amène  l'époque  du  concordat,  et  où  les  délais 
indiqués  plus  bas  pour  qu'on  puisse  délibérer, 
sont  expirés ,  le  failli  se  trouvait  en  état  de 
payer  tous  ses  créanciers,  les  formalités  dont 
nous  allons  nous  occuper  deviendraient  inu- 
tiles; quelques-unes  des  difficultés  indiquées 
n"  1167,  n'existeraient  même  pas  puisque  la 
vérification  des  créances  étant  achevée,  on  sait 
exactement  ou  presque  exactement  quel  est  le 
montant  des  droits  de  chaque  créancier.  Il 
nous  semble  donc  que  si  le  failli  justifiait  qu'il 
a  consigné  le  montant  de  toutes  les  dettes 

(l)Rejet,  10  avril  1810.  Cassation,  18  nov.  1812. 
Rejet,  19  juin  1821. 
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vérifiées,  des  sommes  encore  dues  pour  l'admi- 
nislration ,  de  plus  la  somme  que  le  tribunal 
arbitrerait  pour  les  créances  en  litige  ou  les 
droits  présumés  de  créanciers  absents  bors  du 
territoire  continental ,  ce  tribunal ,  sur  le  vu 
et  l'appréciation  de  ces  circonstances,  et  après 
avoir  entendu  les  syndics ,  ainsi  que  le  rapport 
du  juge-commissaire ,  pourrait  ordonner  la 
clôture  de  la  faillite  et  la  réintégration  du 
failli  dans  son  actif,  de  la  même  manière  que 
nous  le  verrons  n°  d2i6,  après  l'homolo- 
gation d'un  concordat.  Il  eût  été  à  désirer  que 
le  législateur  se  fût  expliqué  sur  celle  impor- 
tante question. 

SECTION  II. 
De  l'assemblée  des  créanciers. 

1234.  On  a  vu,  n°  1183,  que  les  créanciers 
avaient  un  délai  de  vingt  jours  pour  se  pré- 
senter à  la  vérification  ;  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers demeurant  en  France,  mais  hors  du  lieu 
où  siège  le  tribunal ,  ce  délai  était  augmenté 
dun  jour  par  cinq  myriamètres  de  dislance 
entre  ce  lieu  et  le  domicile  du  créancier ,  et 
que  les  créanciers  demeurant  bors  du  terri- 
toire continental  avaient  un  délai  déterminé 
suivant  les  lieux. 

Ces  délais  expirés ,  le  juge-commissaire 
doit  faire  convoquer  par  le  greffier  tous  les 
créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises 
ou  définitivement  ou  par  provision  ,  et  affir- 
mées. Cette  convocation  est  aussi  faite  par 
afficbeset  insertions  dans  les  journaux.  L'heure, 
le  jour  et  le  lieu  indiqués  par  le  juge-commis- 
saire y  sont  énoncés. 

Ce  juge  ne  doit  autoriser  la  convocation 
qu'autant  qu'il  s'est  assuré  que  tout  ce  qui  est 
prescrit  sur  la  formation  du  bilan,  de  l'inven- 
taire ,  sur  l'affirmation  et  la  vérification  des 
créances,  a  été  exécuté  régulièrement,  et 
que  les  délais  indiqués  ci-dessus  sont  expirés. 

L'assemblée  se  forme  sous  sa  présidence. 
On  n'admet  personne  qui  n'ait  fait  préalable- 
ment vérifier,  et  n'ait  affirmé  sa  créance.  Ainsi, 


les  créanciers  à  qui  l'on  aurait  contesté  leur 
qualité  lors  de  la  vérification  ,  et  dont  les 
droits  ne  seraient  pas  encore  jugés,  ne  peuvent 
se  présenter  (i) ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
autorisés  par  provision  à  voter  ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  n"  1188. 

Par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  n°  1211,  sur 
les  droits  d'un  créancier  qui  a  plusieurs  dé-  f.  nv.  uo 
biteurs  solidaires,  il  est  incontestable  que  ce  "' 
créancier  a  droit  de  se  présenter  dans  tous 
les  concordats,  et  d'y  figurer  pour  son  capital 
intégral  (2). 

Nous  avons  dit,  n°^  121 3  et  suivants,  que  le 
créancier  d'un  failli  pouvait  avoir  pour  codé- 
biteurs ou  cautions,  des  personnes  non  faillies. 
Ces  personnes  ne  peuvent,  sans  doute,  figurer 
au  concordat,  si  le  créancier  s'y  présente,  ou 
si,  en  faisant  vérifier  sa  créance,  il  a  acquis  le 
droit  de  s'y  présenter.  Mais  il  semblerait  juste 
qu'en  offrant  à  ce  créancier  une  caution  de  le 
payer  à  l'échéance  conventionnelle  de  la  dette, 
elles  pussent  s'opposer  à  ce  qu'il  consentît 
des  remises  sans  leur  aveu  ;  puisqu'on  verra , 
n°  1247,  que  le  résultat  de  ces  remises  tour- 
nera à  leur  préjudice  :  le  créancier  conservant 
le  droit  de  les  poursuivre  pour  le  reste  de  ce 
qui  lui  sera  dû. 

Le  failli  est  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  doit 
y  paraître  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  p.com.  ««« 
l'arrestation  provisoire,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  peut  s'y  faire  représenter 
qu'autant  que  le  juge-commissaire  a  approuvé 
ses  motifs  ;  mais  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  lui 
dénier  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil. 

On  a  vu,  n°  1060,  qu'une  société  pouvait 
être  déclarée  en  faillite.  Les  développements 
dans  lesquels  l'ordre  des  matières  nous  a  obligé 
d'entrer  ,  suiBsent  pour  faire  connaître  com- 
ment elle  devrait  être  représentée  dans  le, 
conférences  et  discussions  qui  précèdent  et 
accompagnent  la  formation  du  concordat. 

"  Lejuge-eommissairevérifie  les  pouvoirs.  Le? 
syndics  font,  en  sa  présence,  à  l'assemblée  , 
un  rapport  sur  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  mo- 


D.     »       BIS, 
SIC. 


r.  (o«.  50n. 
D.    n      SI7, 


(1)  Rejet,  12  janvier  1831, 


(2)  Rejet,  28  janvier  1817. 
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ment,  et  sur  l'état  de  la  faillite  ;  ce  rapport  est 
icmis,  signé  cVeiix,  au  même  juge. 

Lorsque  ce  dernier  découvre,  dans  l'exposé 
ou  dans  les  observations  faites  par  quelque 
créancier,  que  certaines  opérations  ont  été 
omises  ou  sont  irrégulières,  ou  que  les  délais  in- 
diqués plus  haut  ne  sont  pas  expirés,  il  doit 
ordonner  qu'on  procède  aux  formalités  omises, 
ou  qu'on  recommence  celles  qu'il  reconnaît 
irrégulières,  ou  qu'on  attende  l'expiration  des 
délais,  et  ajourner  l'assemblée  jusque-là,  sans 
permettre  de  passer  outre. 

1255.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'incident,  le 
failli  ou  son  fondé  de  pouvoirs  suffisamment 
autorisé,  peut  proposer  un  concordat.  On  pro- 
cède alors  comme  il  sera  dit  dans  la  section 
suivante. 

Mais  si  l'assemblée,  après  avoir  attendu  le 
temps  que  le  juge-commissaire  croit  convena- 
ble de  fixer,  n'est  pas  assez  nombreuse  pour 
.  offrir  la  majorité  d'intérêts  et  de  voix  que  nous 
■  verrons,  n"  12157,  être  requise  pour  former 
un  concordat,  ou  si  le  failli  ne  se  présente  ni 
en  personne  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  y 
,  a  lieu  à  l'union  dont  nous  parlerons  n°  1252. 
Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  assemblée, 
.  et  l'intervention  d'un  notaire  n'est  pas  requise 
■'  pour  les  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer.  Quelque  résolution  qu'il  contienne,  cet 
acte  est  authentique,  mais  il  n'est  point  exé- 
cutoire; on  a  vu,  n"  242,  en  quoi  consistait  la 
dillérence. 

SECTION  IIL 
Coin77ient  doit  être  délibéré  et  arrêté  le  concordat. 

1256.  Dans  la  règle,  le  concordat  devrait 
être  l'ouvrage  de  tous  les  créanciers  ;  mais  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  , 
n°  1252,  ont  dicté  certaines  précautions  dont 
quelques-unes  ont  pour  but  d'éloigner  de  la 
délibération  ceux  de  ces  créanciers  qui  n'ont 
pas  un  intérêt  assez  direct  à  balancer),  avec 
impartialité,  les  propositions  du  failli.  Ainsi, 
le  droit  de  délibérer  est  refusé  aux  créanciers 


dont  les  créances  sont  garanties  par  des  hypo- 
thèques ou  légales  ou  utilement  inscrites. 
Comme  ils  trouvent  dans  ces  hypothèques,  la 
sûreté  de  leurs  créances,  ils  pourraient  voter, 
sans  risque  pour  eux-mêmes,  des  remises  con- 
sidérables qui  ne  seraient  supportées  que  par 
les  seuls  créanciers  chirographaires.  H  en  se- 
rait de  même  des  créanciers  à  qui  des  cautions 
auraient  fourni  des  sûretés  hypothécaires.  Mais 
si  ces  cautions  ont  usé  du  droit  qu'elles  avaient 
de  se  présenter  à  la  vérification,  il  ne  paraît 
pas  qu'on  puisse  les  écarter,  puisque,  dans  la 
réalité,  elles  ont  un  droit  de  créance  pour  ce 
qu'elles  seront  tenues  de  payer. 

Il  peut  arriver  souvent  que  des  créanciers 
hypothécaires ,  craignant  de  n'avoir  qu'une 
sûreté  incertaine  ou  incomplète,  soit  parce  que 
les  frais  d'expropriation  et  d'ordre  diminueront 
considérablement  le  prix  des  immeubles ,  ou 
l'absorberont,  soit  parce  qu'une  autre  créance 
plus  ancienne ,  ou  quelques  privilèges,  pour- 
ront les  primer,  désirent  être  admis  dans  la 
délibération  avec  les  chirographaires. 

La  chance  d'une  diminution  par  les  frais 
qui  peuvent  avoir  lieu ,  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  prise  en  considération  ;  elle  a  pu 
être  prévue.  La  position  du  créancier  qui 
prouverait ,  par  une  estimation  ou  par  tous 
autres  moyens  admis  dans  le  droit  civil,  l'in- 
suffisance des  biens  hypothéqués,  pour  que  sa  ,.. 
créance  soit  entièrement  colloquée  en  ordre 
utile,  serait  plus  favorable.  Cependant,  il  n'y 
a  point  d'exception  :  il  ne  peut  prendre  part  à 
la  délibération  que  s'il  renonce  à  sou  hypo-  ^■ 
ihèque. 

La  même  exclusion  s'applique  à  tout  créan- 
cier privilégié  ou  nanti  d'un  gage,  puisque,  p 
d'un  côté,  ces  créanciers  sûrs  d'être  payés  "• 
avant  les  autres,  sont  présumés  pouvoir  plus 
facilement  consentir  des  sacrifices  qui  ne  pè- 
seront pas  sur  eux ,  et  que ,  de  l'autre  côté  , 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  soumettre  aux  ré- 
ductions de  créances  et  aux  atermoiements 
que  votera  la  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  surplus ,  le  créan- 
cier qui  renoncerait  à  son  hypothèque ,  ou  à 
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son  gage,  ou  à  son  privilège,  devenant  de  plein  lorsque  le  failli  est  débiteur  d'une  succession 
droit  chirographaire ,  aucun  motif  ne  pourrait  qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
s'opposer  à  ce  qu'il  prît  part  à  la  délibération  ;      ou  dont  les  créanciers  ont  obtenu  la  sépara- 


et  même  le  seul  fait  qu'un  créancier  de  cette 
catégorie  a  volé  dans  le  concordat,  emporte 
tacitement  une  renonciation  à  son  privilège 
ou  à  son  hypothèque. 

Du  reste ,  cette  exclusion  dont  nous  avons 


tion  des  patrimoines ,  le  curateur  peut  se 
présenter  au  concordat ,  au  nom  de  cette  suc- 
cession. 

Aucune  circonstance  ne  pourrait  faire  ad- 
mettre un  créancier  dont  le  litre  n'aurait  pas 


suffisamment  expliqué  les  motifs ,  doit  être  élé  vérifié ,  quand  même  il  y  aurait  instance 

entendue  sainement.  Si  un  créancier  de  celte  pendante  sur  ce  point  devant  les  tribunaux  , 

catégorie  était  en  même  temps  créancier  pour  entre  les  syndics  et  ce  créancier ,  sauf  à  lui  à 

des  sommes  que  ne  garantirait  ni  une  hypo-  obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  l'autorise, 

ihèque  ni  un  gage  ni  un  privilège  ,  comme  il  par  provision  ,  à  figurer  parmi  les  créanciers 

ne  serait  que  simple  chirographaire ,  à  cet  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  serait 

égard  ,  on  ne  pourrait  lui  refuser  le  droit  de  déterminée  suivant  les  circonstances, 

délibérer,  ni  conclure,  de  sa  participation  au  H  pourrait  arriver  qu'une  personne  eût  ac- 

concordat ,  qu'il  a  renoncé  à  ses  dioils  pour  quis  les  droits  de  plusieurs  créanciers ,  soit 

les  autres  créanciers.  avant ,  soit  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

Le  droit  de  délibérer  appartient ,  du  reste ,  ce  cessionnaire  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 

aux  chirographaires ,  sans  distinction  ;  cl,  sous  ceux  dont  il  exerce  les  droits ,  ne  peut  compter 

ce  nom,  sont  compris  non-seulement  les  créan-  que  pour  une  voix  ,  lorsqu'il  s'agit  de  former 


ciers  porteurs  d'un  titre  non  authentique , 
mais  encore  ceux  qui ,  tout  en  ayant  un  litre 
authentique,  ne  sont  pas  hypothécaires,  soit 
parce  qu'une  hypothèque  ne  leur  a  été  ni  ac- 


la  majorité  en  nombre. 

d237.  Le  concordat  est  valablement  con- 
senti par  la  majorité  des  créanciers  présents, 


K.  coll.  507. 


cordée  ni  consentie ,  soit  parce  que  celle  que  pourvu  que  les  sommes  dues  aux  personnes 
le  titre  de  leur  créance  accordait ,  n'a  pas  été  qui  forment  celle  majorité  égalent  les  trois 
valablement  inscrite.  Les  seuls  créanciers  qui     quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 


soient  également  considérés  comme  hypothé- 
caires, sont  les  créanciers  inscrits  ou  réputés 
inscrits  par  la  qualité  de  leur  hypothèque 
légale  ;  tous  les  autres  sont  chirographaires. 
L'inscription  étant ,  comme  on  l'a  vu,  n°  H56, 


affirmées  ,  ou  admises  par  provision  ,  dues  à 
des  créanciers  ayant  droit  de  prendre  part  à 
la  délibération  du  concoi'dat. 

Cet  acte  doit  être  signé  séance  tenante,  ce 
qui  ne  suppose  pas  toutefois  qu'il  ne  puisse  y 


une  formalité  nécessaire  pour  rendre  efficace  avoir  qu'une  seule  séance  :  la  lecture  des  piè- 
l'hypothèque  qui  n'en  est  pas  dispensée  spé-  ces,  l'exposé  des  propositions,  leur  discussion, 
cialement ,  ces  créanciers  ne  forment  pas  une  pouvant  exiger  plusieurs  jours.  Mais  ces  opé- 
classe  particulière ,  préférée  à  ceux  qui  n'ont  râlions  doivent  avoir  lieu  dans  une  réunion  des 
que  des  titres  non  hypothécaires  :  ils  doivent  créanciers,  et  le  concordat  doit  être  signé  dans 
êlre  confondus  avec  ces  derniers  ,  cl  ne  parti-  la  séance  même  où  il  a  été  arrêté ,  sans  pou- 
cipcr  dans  les  distributions  qu'au  prorata  de  voir  êlre  revêtu  de  signatures  obtenues  isolé- 
leurs  créances,  ment.  Si,  néanmoins,  le  nombre  requis  avait 
La  parenté  avec  le  failli ,  quelque  proche  signé  séance  tenante,  l'adhésion  isolée  et  pos- 
qu'elle  soit ,  n'est  point  une  raison  qui  exclue  térieure  de  quelques  autres  créanciers  ne  serait 
du  droit  de  délibérer  et  d'être  compté  dans  le  pas  un  vice  dans  le  concordat, 
nombre  de  voix  nécessaire.  La  justice  est  ras-  Lorsque  ,  dans  la  première  séance  où  l'on 
surée  par  la  vérification  de  la  créance.  Ainsi,  va  aux  voix  sur  Tensemble  et  l'adoplion  du 
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concordat ,  il  y  a  majorité  en  nombre  pour  le 
consentir,  mais  que  celte  majorité  ne  forme 
par  les  trois  quarts  en  sommes  des  créances,  la 
délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai.  Le  juge-commissaire ,  en  prononçant 
cette  remise  ,  invile  les  créanciers  qui  étaient 


pouvoirs,  en  le  rendant  simplement  responsa-  civ.  sa 


ble  des  fautes  graves. 


1258.  11  arrive  assez  souvent  que  des  créan- 
ciers dont  la  voix  est  nécessaire  pour  que  le 
concordat  ait  lieu,  vendent  en  quelque  sorte 


présents  à  cette  délibération  à  se  rendre  à  la     leur  consentement  au  débiteur,  en  se  faisant 
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nouvelle  assemblée.  Les  questions  qui  avaient 
été  agitées ,  sont  de  nouveau  remises  en  dé- 
libération ;  et  ce  qui  avait  été  précédemment 
convenu  ,  demeure  sans  effet. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  assisté  à  la  première  délibération, 
quoiqu'ils  en  eussent  le  droit,  peuvent  se  pré- 
senter à  la  seconde;  et  même  cette  faculté 


souscrire,  soit  par  lui,  soit  par  sa  femme,  ses 
enfants  ou  ses  amis,  des  billets  ou  d'autres 
engagements  qui  deviennent  un  supplément  du 
dividende  que  doit  leur  accorder  le  concordat. 
C'est  un  délit  contre  lequel  la  loi  prononce 
des  peines  correctionnelles ,  non-seulement 
pour  des  stipulations, directes  avec  le  failli, 
mais  encore  pour  des  stipulations  avec  toutes 


appartiendrait  à  des  créanciers  dont  les  droits     autres  personnes,  qui  auraient  été  faites  dans 
n'auraient  été  reconnus  que  depuis  la  première      le  même  but. 


délibération.  On  doit  l'induire  de  ce  qui  sera 
dit,  n°  1259,  sur  les  oppositions  au  concordat. 
Lorsqu'à  cette  seconde  tentative,  la  double 
majorité  requise  ne  peut  avoir  lieu,  on  pro- 
cède à  un  contrat  d'union,  conformément  à  ce 
que  nous  dirons  n°'  1252  et  suivants 

Toutefois,  si  quelque  événement  de  force 
majeure  empêchait  la  réunion;  par  exemple, 
si  un  créancier  rendait  plainte  contre  le  failli, 
et  qu'une  détention  ou  une  instruction  la  sui  • 
vît,  le  juge-commissaire  pourrait,  dans  sa  pru- 
dence, indiquer  un  jour  plus  éloigné  qu'an- 
nonceraient de  nouvelles  invitations,  afin  que, 


De  plus,  l'obligation  doit  être  déclarée  nulle. 
Celui  qui  a  reçu  du  failli  quelques  sommes, 
doit  en  faire  le  rapport  à  la  masse;  et  si  elles 
ont  été  payées  par  des  tiers ,  sans  que  rien 
ne  fasse  présumer  qu'elles  appartenaient  au 
failli,  elles  doivent  leur  être  restituées  (i).Le 
désir  de  réprimer  un  abus  trop  fréquent,  et 
qui  a  pour  objet  de  tromper  les  autres  créan- 
ciers de  bonne  foi,  a  porté  le  législateur  à 
modifier  les  principes  généraux  expliqués 
n"  178  ;  en  conséquence,  le  failli  lui-même  est  com. 
admis  à  demander  la  nullité. 

Les  demandes  à  former  dans  ce  cas  nous 
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d'après  Tétai  de  l'affaire,  on  put  délibérer  sur     semblent  être  de  la  compétence  commerciale, 
les  questions  dont  nous  avons  parlé  n°  1255,      lorsqu'elles  ne  sont  pas  jointes  à  l'action  cor- 
cu  procéder  au  concordat.  Le  juge- commis-      reclionnelle. 
saire  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
point  fait  de  concordat  sans  observer  toutes 
ces  règles. 

Aucune  formalité  particulière  n'est  requise, 
quand  des  mineurs  ou  des  interdits  sont  inté- 
ressés. Quoique,  à  la  rigueur,  on  puisse  consi- 
dérer un  concordat  comme  une  transaction, 
les  formes  dont  il  est  entouré,  cl  rintervenlion 
de  la  justice,  dispensent  le  tuteur  de  recourir 
à  une  assemblée  de  famille  et  à  une  autorisa- 
lion  spéciale.  H  en  serait  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  d'un  héritier  bénéficiaire,  puisque  sa 
qualité  lui  donne  une  très-grande  latitude  de 


SECTION  IV. 
Des  oppositions  au  concordai. 

1259.  S'il  est  vrai  que,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  le  vœu  de  la  majorité  lie  la  mino- 
rité ou  les  absents,  cela  ne  doit  s'entendre 
qu'autant  que  l'autorité  de  la  justice  a  suppléé 
au  défaut  de  consentement  de  ces  derniers,  p. roi 
On  a  cru  d'ailleurs,  qu'il  était  dans  rinlérêl  de  "•  " 
la  morale,  qu'un  failli  ne  fût  pas  admis  à  cette 
sorle  de  grâce  d'un  concordai,  si  le  tribunal 


(1)  Rejet,  30  mars  1830. 


DES  OPPOSITIONS  AU  CONCORDÂT.  97 

n'avait  reconnu  sa  bonne  foi.  De  là,  est  venue  distances:  chaque   créancier    averti    depuis 

'S,  la  nécessité  de  riiomoiogalioa,  qui  fera  Tobjet  longtemps,  a  pu  cliargcr  un  fondé  de  pou- 

l^[  de  la  seciion  suivante.  voirs,  ou  se  tenir  prêt.  La  déchéance  serait 

Il  éiait  juste,  par  conséquent,  de  laisser  appliquée  même  aux  mineurs  :  le  privilège  de 

aux  intéressés  le  droit  d'éclairer  le  tribunal  l'âge  ne  les  exempterait  pas  ;  sauf  leur  recours 

sur  les  services  que  pourrait  offrir  le  concor-  contre  qui  de  droit. 

dat.  Tel  est  le  but  des  oppositions.  Un  syndic  pourrait  se  rendre  opposant  au 

Le  droit  d'en  former  appartient  à  tout  créan-  concordat;  s'il  en  a  été  nommé  deux  ou  trois, 

ils.  cier,  même  à  ceux  qui  auraient  signé  le  con-  l'opposition  qu'il  entend  faire,  doit  êlre  signi- 

;j;"  cordât ,   parce  qu'ils  sont  présumés  n'avoir  fiée  à  son  collègue  ou  à  ses  deux  collègues; 

voulu  consentir  qu'un  acte  régulier,  obtenu  de  s'il  était  seul  syndic,  il  doit,  sans  délai,  provo- 

bonne  foi.  A  plus  forte  raison,  ce  droit  appar-  qucr  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis- 

tient  au  créancier  qui  a  refusé  d'y  accéder,  ou  à-vis  de  qui  il  devra  remplir  les  formalités 

qui  se  serait  borné  simplement  à  ne  pas  assis-  prescrites.  Mais  celte  circo.islanje  ne  proroge 

1er  aux  délibérations,  môme  à  celui  qui,  n'ayant  pas  le  délai  de  huitaine  en  sa  faveur. 
pas  encore  fait  connaître  ses  droits,  lorsque  le         La  voie  d'opposition  est  indispensable  pour 

concordat  est  intervenu,  en  a  été  exclu  (i).  empêcher Ihomologationdu concordat. Quelles 

Mais  l'opposition  n'est  recevable  que  de   la  que  soient  les  irrégularités  qu'on  fasse  valoir  ; 

part  d'un  créancier  dont  la  créance  a  été  véri-  une  protestation,  quand  même  elle  aurait  été 

fiée  et  admise;  et  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  faite  dans   l'assemblée;   une   plainte  en  ban- 

jas  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  est  interdit  de  querouie,  quoi(iue  rendue  antérieurement  au 

prendre  part  au  concordai  :  comment,  en  effet,  concordat,  n'y  peuvent  suppléer  (4).   Ainsi, 

serait-il  admis  à  critiquer  un  acte  auquel  il  un  créancier  qui  n'aurait  pas  formé  opposi- 

n'aurail  pas  eu  droit  de  concourir  (>)  !  Tou-  tion,  ne  pourrait  rétracter  sa  signature,  en  se 

telois,  si  un  créancier  hypothécaire  qui,  au  fondant  sur  ce  qu'un  autre  est  opposant,  ni 

moment  où  le  concordai  a  été  délibéré,  n'avait  intervenir  dans  la  contestation,  ni  même  suivre 

pas  renoncé  à  son  hypothèque,  faisait  sa  renon-  une  plainte  en  banqueroute  qu'il  aurait  formée 

dation  après  la  clôture  de  cet  acte  et  dans  le  antérieurement;  dès  qu'il  n'a  pas  fait  opposi- 

délai  utile  d'opposition,  nous  pensons  qu'il  ne  lion  dans  la  huitaine  qui  suit  le  jour  de  la 

pourrait  être  déclaré  non  recevable  (5).  clôture  du  concordat,  il  est  non  recevable  (s). 

Nous  sommes  porté  à  croire  aussi  que  celui 
qui  s'est  rendu  caution  de  l'obligation  du  lailli  1241.  L'opposition  doit  être  motivée.  Ce 

envers  un  créancier  dont  la  créance  a  été  que  nous  avons  dit  n°  1253,  sur  les  condi- b.  »  m, 

,.,^  admise,  a  le  droit  de  former  opposition,  comme  «ions  requises  pour  qu'un  concordat  ail  lieu  , 
-"'-  exerçant  les  droits  de  ce  créancier.  et  sur  ses  formes,  apprend  aisément  en  quoi 

,sJV.  les  moyens  d'opposition  peuvent  consister. 
5,s.      12i0.  Les  créanciers  sont  tenus  de  faire         Ainsi,  lorsque,  par  une  incurie  qui  serait 
'*:  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au     répréhensible,  le  juge-commissaire  aura  laissé 
fadli ,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  du     délibérer  le  concordat  avant  que  les  opéra- 
jour  où  le  concordai  a  été  signé,  avec  indica-     lions  de  vérification  et  dalfirmation  de  créan- 
lion  des  motifs,  et  assignation  à  la  plus  pro-     ces  aient  été  terminées;  lorsqu'il  l'aura  laissé 
chaine  audience  du  tribunal  de  commerce.         délibérer  à  un  nombre  de  voix  moindre  que 
Ce  délai  n'est  point  prorogé  en  raison  des     celui  qui  est  requis  ;  lorsque  le  projet  de  coa- 

(t)  Rejet,  15  janvier  18Ô1.  (5)  R«Jet,  12  -ic:.  1.^27.  -  [A]  Cass.,  17  juiu  1812. 

(2;  Rejet,  19  juin  1821.  (3)  Cassation,  9  mars  1811. 
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positions  donnent  lieu  sont  instruites  contre 
les  syndics  et  le  failli,  et  jugées  par  le  tribu- 
nal de  conimerce.  Mais  le  jugement  pourrait  f.coM 
dépendre  de  questions  étrangères  à  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal 
doit  surseoir  à  prononcer,  et  fixer  un  bref 
délai  dans  lequel  l'opposant  sera  tenu  de  saisir 
les  juges  compétents.  C'est  seulement  après 
que  les  questions  d'où  dépend  le  jugement 
de  l'opposition  auront  été  décidées,  qu'on  peut 
revenir  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
faire  statuer  sur  l'opposition. 

Nous  serions  porté  à  croire  que  le  délai 
d'appel  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur 
ces  questions  préjudicielles,  est  seulement  de  to«.  i 
quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation. 

L'opposition  admise ,  l'annulation  du  con- 
cordat est  prononcée  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés  (i)  ;  mais  cette  annulation  ne  ferait 
obstacle  à  une  nouvelle  tentative ,  que  si  l'op- 
position admise  avait  été  fondée  sur  ce  que  le 
concordat  aurait  été  fait  dans  des  cas  où  la 
loi  l'interdit. 


cordât  aura  été  colporté  ;  ou  quand  ce  juge 
aura  toléré  que  la  délibération  soit  prorogée 
au  delà  de  huitaine,  hors  les  cas  que  nous 
avons  prévus  n°  1257,  ces  vices  du  concordat 
seront  autant  de  moyens  d'opposition. 

L'accomplissement  postérieur  à  la  clôture 
du  concordat,  des  formalités  qui  ont  dû  le 
précéder  ;  la  rectification  des  irrégularités  qui 
ont  accompagné  sa  formation,  n'apporteraient 
aucun  obstacle  à  l'emploi  de  ces  moyens. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  un  créan- 
cier opposant  pourrait  alléguer  que  les  actes , 
livres  et  papiers  du  failli  élèvent  des  présomp- 
tions de  fraude  ;  et  le  tribunal  qui,  suivant  ce 
que  nous  dirons  n"  1244,  ne  doit  pas  liorao- 
lo2uer  le  concordat  dans  de  telles  circon- 
stances ,  pourrait ,  à  plus  forte  raison ,  ac- 
cueillir ce  moyen  d'opposition.  Il  en  serait 
de  même  si  un  créancier  prétendait  qu'on  a 
passé  outre  au  concordat,  nonobstant  une 
déclaration  de  banqueroute  frauduleuse,  ou 
même  une  procédure  relative  à  ce  sujet ,  en- 
core pendante. 

Mais  si  la  présomption  de  banqueroute 
existante  lorsqu'on  a  signé  le  concordat,  s'était 
dissipée  par  l'examen  ou  par  le  jugement  de 
l'accusation ,  postérieurement  à  la  signature 
de  cet  acte,  l'opposition  fondée  sur  ce  qu'on 
aurait  passé  outre ,  nonobstant  cet  état  de 
prévention ,  serait  inadmissible  ;  car  toute 
décision  de  la  justice  qui  déclare  l'innocence 
d'un  accusé,  a  un  effet  rétroactif;  et  la  capa- 
cité n'en  a  pas  moins  existé,  quoiqu'elle  fût 
alors  susceptible  de  contestation. 

Les  mêmes  principes  peuvent  montrer  dans 
quels  cas  la  nullité  fondée  sur  l'inobservation 
des  règles  relatives  à  la  défense  de  faire  con- 
courir au  concordat  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage,  peut  être  appli- 
quée :  il  est  évident  que  si,  indépendamment 
de  ces  créanciers,  il  s'était  trouvé  un  nombre 
suffisant  de  ceux  qui  ont  droit  de  délibérer, 
cette  irrégularité  n'ayant  causé  aucun  tort, 
ne  serait  pas  considérée. 

1242.  Les  contestalionç  auxquelles  les  op- 


SECTION  V. 
De  l'homologation  du  concordat. 

1245.  L'homologation  est  indispensable 
pour  rendre  le  concordat  obhgatoire,  même  à  i.no> 
l'égard  de  ceux  qui  l'ont  signé.  Le  droit  de  la  "' 
provoquer  appartient  au  débiteur  et  à  ses 
créanciers  ,  représentés  par  les  syndics  ;  car 
ils  sont  intéressés  à  ce  qu'un  traité ,  qu'ils  ont 
sans  doute  combiné  de  la  manière  la  plus- 
avantageuse  pour  eux,  dans  les  circonstances, 
reçoive  son  exécution. 

La  demande  est  portée  au  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  la  faillite ,  quand  même  tous  les  l[  '^^ 
créanciers  ne  seraient  pas  ses  justiciables, 
parce  que  ,  dans  ce  cas ,  la  qualité  du  failli 
détermine  la  compétence.  Mais  ce  tribunal  ne 
peut  statuer  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
accordée  pour  faille  les  oppositions  dont  il  a  ^^ 
été  parlé  n°  1240. 

^  (1)  f'oir  la  note  quatrième,  à  la  fin  du  présent 
volume. 
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S'il  en  a  été  formé ,  il  doit  les  juger  ;  mais , 
comme  on  Ta  vu  n°4242,  lorsque  des  ques- 
tions préjudicielles  doivent  recevoir  leur  solu- 
tion ,  il  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  les  faire  résoudre.  Après  cette 
solution ,  il  statue  sur  les  oppositions  et  l'ho- 
mologation du  concordat  par  un  seul  et 
même  jugement. 

1244.  Le  rejet  des  oppositions  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'homologation.  Encore 
bien  que  l'admission  de  ces  oppositions  doive, 
de  plein  droit ,  empêcher  l'homologation , 
le  tribunal  peut,  s'il  reconnaît  que  les  for- 
malités exigées  ci-dessus  n'ont  pas  été  rem- 
plies, ou  que  des  motifs  tirés  ,  soit  de  l'inté- 
rêt public ,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers , 
sont  de  nature  à  faire  refuser  l'homologation, 
prononcer  ce  refus.  Il  importerait  peu  que  ces 
motifs  n'eussent  pas  été  allégués  par  des  oppo- 
sants. Le  pouvoir  du  tribunal  est  discrétion- 
naire. Il  apprécie  si  le  failli  mérite  ou  non  la 
grâce  sollicitée  ;  en  conséquence  ,  il  peut  exa- 
miner si  les  actes  ,  livres,  registres  ou  papiers 
ne  présentent  pas  des  présomptions  de  fraude 
ou  d'inconduite.  Toutefois,  nous  pensons  que 
gi  le  tribunal  s'était  décidé  uniquement  par  la 
considération  que  les  formalités  n'ont  pas  été 
remplies,  il  pourrait  ordonner  une  nouvelle 
convocation  des  créanciers. 

1243.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  nous  paraît  susceptible  d'être 
attaqué  par  voie  d'appel  (i).  Mais  cette  voie 
n'est  pas  indistinctement  ouverte  à  tout  créan- 
cier qui ,  au  premier  coup  dœil ,  semblerait  y 
être  intéressé. 

Sans  doute,  ceux  qui  ont  demandé  l'homo- 
logation et  ne  l'ont  pas  obtenue,  peuvent  dé- 
férer le  jugement  à  la  cour  royale ,  qui  en 
apprécie  les  motifs,  et  n'a  pas  moins  que  le 
tribunal  de  commerce  le  droit  de  peser  toutes 
les  circonstances;  sans  doute  aussi,  les  créan- 


(1)  F'oir  la  note  cinquième,  à  la  fin  du  présent  vo» 
lume. 


ciers  qui  avaient  formé  des  oppositions  aux- 
quelles le  tribunal  n'a  pas  eu  égard,  peuvent 
attaquer  ce  jugement.  Mais  les  créanciers  non 
opposants,  contre  qui  cette  homologation  rend 
le  concordat  exécutoire ,  ne  pourraient  se 
rendre  appelants,  sous  prétexte  qu'elle  au- 
rait été  accordée  indûment,  et  nonobstant 
quelques  irrégularités  ,  dès  qu'ils  n'ont  formé 
aucune  opposition  dans  un  temps  utile  :  ce 
serait  une  voie  pour  revenir  contre  le  concor- 
dat après  les  délais  écoulés  sans  opposition. 

Toutefois,  ils  ne  pourraient  être  forcés  de 
reconnaître  pour  jugement  obligatoire ,  celui 
qui  serait  nul  ou  incompétcmment  rendu.  Ils 
peuvent  donc  se  pourvoir  contre  le  jugement 
d'homologation  ,  s'ils  le  prétendent  nul  en  sa 
forme ,  ou  s'ils  articulent  que  l'homologation 
a  été  prononcée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leurs  oppositions  et  au  préjudice  de  la  litis- 
pendance. 

On  pourrait  douter  que  l'appel  soit  la  voie 
admissible  dans  cette  circonstance ,  puisque  le 
jugement  attaqué  n'aurait  point  été  contra- 
dictoire avec  ces  créanciers.  On  pourrait  pré- 
tendre que  la  véritable  voie  est  une  demande 
principale  en  nullité  ,  ou  la  tierce  opposition, 
de  la  même  manière  que  nous  avons  expliqué, 
n°  1110,  pour  un  cas  qui  présente  quelque 
analogie  avec  celui-ci ,  sauf  à  interjeter  appel 
du  jugement  qui  rejetterait  cette  tierce  oppo- 
sition. Cependant,  si  l'on  considère  que  le 
jugement  d'homologation  a  été  rendu  avec  les 
syndics  représentants  de  la  masse ,  il  semble 
plus  naturel  de  lui  reconnaître  le  caractère 
d'un  jugement  contradictoire  en  premier  res- 
sort. La  voie  de  l'appel  parait  donc  la  véri- 
table à  suivre  :  d'autant  plus  que  le  délai  eu  ^^ 
est  déterminé;  tandis  que  la  tierce  opposi- 
tion n'est  point  assujettie  à  des  délais  précis,  ''• 
ce  qui  aurait  l'inconvénient  de  laisser  lés 
choses  dans  un  état  d'incertitude  indéfini. 

SECTION  VI. 
Des  suites  de  l'homologation  du  concordai. 

1246.  Un  concordat  peut  avoir  divers  ré- 
sultais. Quelquefois,  le  débiteur  abandonne 

7. 
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tout  OU  parlle  de  ses  biens  aux  créanciers  ; 
c'est  alors  une  cession  volontaire  sur  laquelle 
nous  donnerons  des  notions  dans  le  titre 
sixième.  Le  plus  souvent,  ce  concordai  resti- 
tue au  failli  la  disposition  de  ses  biens  ,  sous 
des  reslriclions  et  avec  des  précautions  plus 
ou  moins  grandes,  et  lui  accorde,  soit  des 
délais  pour  se  libérer,  soit  des  remises. 

L'effet  de  Thomologation  est ,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  mettre  fin  au  dessaisissement ,  et 
de  donner  au  failli  le  droit  de  reprendre  Tad- 
minisiraiion  de  ses  biens  ,  sans  exception. 
Ainsi ,  il  doit  faire  signifier  le  jugement  d'iio- 
mologation  aux  syndics  qui ,  sur  cette  signifi- 
cation ,  sont  tenus  de  lui  rendre  un  compte 
définitif,  sans  être  obligés  d'observer  un  délai 
quelconque  ,  pour  laisser  aux  intéressés  la 
faculté  d'attaquer  ce  jugement. 

Ce  compte  est  débattu  et  arrêté  en  présence 
du  juge-commissaire.  S'il  y  a  contcslalion, 
le  tribunal  de  commerce  prononce.  Les  syn- 
dics remettent  également  au  failli  ses  livres, 
papiers  et  effets  dont  il  leur  est  donné  décharge. 
Cet  événement  fait  cesser  les  fonctions  des 
syndics  ,  ainsi  que  celles  du  juge-commissaire 
qui  dresse  procès-verbal  du  tout. 

1!  pourrait  toutefois  arriver,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  n°  1245,  que  le  jugement 
d'homologation,  quoique  exécuté,  fût  rétracté 
ou  annulé  par  suite  d'un  appel  postérieur  à 
l'exécution.  Quelque  tort  que  les  créanciers 
prétendissent  leur  avoir  été  causé  par  la  réin- 
tégration du  failli ,  les  syndics  n'en  seraient 
point  responsables  ,  s'il  n'y  avait  d'ailleurs 
aucune  faute  ni  aucun  dol  à  leur  reprocher. 

Quelquefois  ,  une  des  conditions  du  con- 
cordat est  que  le  failli  ne  reprendra  la  direc- 
tion de  ses  affaires  que  sous  la  surveillance  de 
commissaires  choisis  parmi  ses  créanciers  qui, 
le  plus  souvent ,  ont  été  tous  ou  quelques-uns 
syndics  de  la  faillite,  et  dont  la  mission  con- 
siste à  surveiller  on  même  à  assurer  ,  par  leur 
concours  actif  et  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  spécialement  donnés,  l'exécution  du 


concordat.  Une  (elle  convention  n'apporte 
aucun  changement  à  ce  qui  vient  d'èire  dit. 
Ce  n'est  point  en  vertu  de  leur  nomination  par 
le  tribunal ,  mais  par  l'effet  d'une  délégation 
nouvelle  et  particulière  ,  que  ces  personnes 
agissent.  Le  contrat  règle  leurs  droits  ,  et  le 
débiteur  ne  peut  se  dispenser  de  les  laisser 
agir  dans  l'étendue  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus.  Mais  cela  n'empêche  pas  que ,  dans 
l'intérêt  des  tiers,  le  failli  ne  soit  réputé 
relevé  du  dessaisissement  ;  en  conséquence  , 
ceux  qui  ont  des  actions  contre  lui  ne  sont 
plus  tenus  de  les  diriger  contre  les  syndics  (i). 

-1247.  Si  le  concordat  contient  une  réduc- 
tion des  créances,  le  débiteur  est  pleinement 
libéré  de  tout  ce  qui  excède  les  sommes  aux- 
quelles ces  créances  ont  été  réduites;  il  ne 
peut  être  ultérieurement  inquiété  à  ce  sujet, 
dans  sa  personne  ou  dans  les  biens  qu'il  vien- 
drait à  acquérir  par  la  suite.  En  venu  du 
même  principe,  le  terme  accordé  est  un  terme 
de  droit  et  non  de  grâce  ;  car  le  concordat  est 
une  convention  obligatoire,  même  à  l'égard  de  '•  <oi 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  consenti. 

On  ne  saurait  nier,  cependant,  qu'il  n'y  ait 
pour  lui  une  obligation  naturelle  et  de  con- 
science, de  réparer  le  tort  que  ses  créanciers 
ont  éprouvé.  Nous  verrons  même  ,  n"  1316  , 
qu'il  ne  peut  être  admis  à  la  réhabilitation  ,  ^ 
s'il  n'exécute  pas  cette  obligation. 

I\lais  ce  concordat,  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  relativement  aux  sociétés,  n'opère  aucun 
effet  en  faveur  des  coobligés  solidaires  du  failli,  y,  « 
ou  de  ses  cautions,  car  c'est  précisément  dans  "'  " 
la  crainte  de  n'être  pas  payé  intégralement  par 
un  débiteur,  qu'on  exige  des  coobligés  ou  des 
cautions.  Cependant,  les  personnes  ainsi  con- 
traintes de  payer  au  créancier  le  complément 
de  la  dette,  ne  peuvent  agir  en  remboursement 
contre  le  débiteur  (2).  Elles  supportent  cetle 
perle ,  comme  y  eût  été  forcé  le  créancier,  s'il 
n'avait  pas  eu  de  droits  contre  elles;  c'est  la 
conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  n"  1215. 


B.      » 

n.   » 


ro! 
c.  » 
II.    » 


(1)  Cassation,  2!  novembre  1823. 


(2)  Cassation,  22  mars  1814. 
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Le  droit  du  créancier  de  poursuivre  les  créance  contre  les  masses  individuelles  des 

codébiteurs  ou  cautions,  pour  ce  qui  ne  lui  est  associés  en  faillite  ?  Nous  ne  saurions  le  croire, 

pas  payé  par  le  failli ,  n'est  point  modifié  par  La  remise  faite  par  le  concordat,  dès  qu'elle 

la  circonstance  qu'il  aurait  adhéré  voloniaire-  l'a  été  collectivement  aux  associés  ,  profite  à 

ment  au  concordat,  au  lieu  d'attendre  qu'on  le  chacun  ;  et   le  créancier  ne  peut  plus  récla- 

fassc  homologuer;  il  est  présumé  avoir  lait  ce  mer  ce  qu'il  a  une  fois  remis  ,  car  il  n'a  pas 

que  la  prudence  lui  commandait ,  et  avoir  agi  plusieurs  créances,    mais  bien   une   créance 

de  bonne  foi.  L'homologation  qui  a  été  pro-  unique,  garantie  par  une  responsabilité  plus 

noncée  en  définitive  ,  justifie  la  sagesse  qu'il  a  étendue  (i). 
eue  de  ne  \  as  faire  un  refus  inutile.  Toutefois,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que 

On  ne  peut  lui  imputer  l'impossibilité  oij  la  remise  faite  par  le  concordai  à  un  seul  des 

se  trouve  le  codébiteur  ou  la  caution  ,  d'être  associés  en  faillite,  dût  profiler  à  la  société; 

subrogé  à  ses  droits;  c'est  la  nature  des  choses,  les  motifs  de  différence  sont  évidents.  Dans  le 

seule,  qui  amène  ce  résultat  indépendamment  premier  cas,  la  remise  est  faite  à  la  personne 

de  la  volonté  des  parties.  La  précaution  du  comprise   dans  l'être  collectif  qui   forme  la 

créancier   principal,    de  faire  des   réserves  société,  ei,  par  conséquent,  s'applique  à  tuus 

contre  les  codébiteurs  ou  cautions,  et  même  de  les  intérêts  que  peut  avoir  celte  personne, 

leur  si'Miifier  qu'il  va  consentir  le  concordai  à  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  créancier 

^  l  '  _  _  COM.   Ml. 

leurs  risques  et  périls  sans  déroger  à  ses  droits  remet  à  la  personne  ,  en  tant  qu'individu  ;  et 

contre  eux,  ne  nous  parait  pas  indispensable,  la  société  n'est  point  comprise  sous  cette  qua- 

II  est  toutefois  d'une  grande  importance  de  lificaiion.   L'effet  du   concordat  ne  profitant 

distinguer,  comme  on  la  vu,  n"  224,  les  re-  qu'à    l'associé    ou    aux    associés    qui    l'ont 

mises  faites  volonlairemenl  quand  le  débiteur  obtenu,  l'actif  social  reste  dévulu  en  entier  à 

éprouve  des  embarras  ,  et  les  remises  forcées  l'union  des  créanciers ,  suivant  ce  qui  sera 

produites  par  le  concordat.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  dit  n"^  1252  et  suivants.  L'associé  qui ,  pour 

eu  faillite  déclarée  ,  ou  môme  si  elle  a  existé,  obtenir  son   concordat,   a   promis  quelques 

dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  accomplissement  des  dividendes,  ne  peut  les  prendre  que  sur  des 

préalables  du  concordat,  une  remise  faite  par  valeurs  étrangères  à  l'actif  social;  mais  aussi 

traité  n'a  plus  que  les  caractères  d'une  remise  les  créanciers  de  cet  actif  ne  peuvent  plus 

volontaire  ;  et  celui  qui  l'a  consentie  ne  peut  exercer  la  solidarité  contre  lui. 
plus  agir  contre  la  caution,  puisqu'il  s'est  rais 

hors  d'état  de  la  subroger  à  ses  droits;  à  moins  1248.   Le  concordat   ne  nuit   point   aux 

qu'il  ne  se  soit  muni  de  son  consentement,  et  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  pour  F.roï.  bit. 

n'ait  conservé  ses  droits  contre  elle,  suivant  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  leurs  privilèges  ou  "•  "    "*• 

les  règles  communes.  hypothèques  (-2).  Mais,  d'un  autre  côté,  s'ils 

Nous  avons  vu,  n°  1022,  que  les  membres  ont  la  contrainte  par  corps,  l'effet  du  con- 

d'une  société  étaient  tenus  solidairement  des  cqrdai  est  de  leur  ôter  celte  voie  d'exécution, 

obligations  sociales,  non-seulement  sur  l'actif  comme  auxchirographaires  (3).  Quoique,  sous 

de  la  société,  mais  encore  indéfiniment  sur  ce  rapport,  le  concordat  leur  enlève  un  droit 

leurs  propres  biens.  Résulle-t-il  de  cette  obli-  utile,  ils  sont  forcés  de  s'y  soumettre,  comme 

galion  indéfinie,  que  les  créanciers  dont  les  tous  les  autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  pris 

droits  ont  été  réduits  par  le  concordat  de  la  part,  et  même  qui,  à  raison  de  leur  absence 

société,   puissent   exiger    le  reste    de    leur  du  territoire  continental  de  la  France,  n'ayant  ^■"^«' ^"^°- 

(1)  Rejet,  2-2  avril  1818.  Cassation,  5 juin  1818.  (ô)  Rejet,  26  avril   1814.  Rejet,  2G  avril  1820. 

(2j  Cassation,  7  décembre  1792.  Cassation,  22  plu-  {lejet,  12  janvier  1851 . 
vLôseanx. 
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pu  encore  faire  vérifier  leurs  créances,  ont  été     créancier  prouvait  qu'il  y  a    eu   omission 
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dans  rinipossibilité  de  participer  au  concordat. 

Llicmologation  a  un  second  efret,  celui 
de  convertir  les  créances  chirographaires  en 
créances  hypothécaires,  non  pas  en  ce  sens 
qu'elles  concourent  avec  les  hypothécaires  qui 
les  précèdent,  mais  bien  en  ce  sens  qu'elles 
prennent  celte  nature  vis-à-vis  des  créanciers 
postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

Celle  hypothèque,  naissant  du  jugement 
d'homologation,  est  judiciaire  ;  elle  s'étend 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur ;  mais  elle  n'a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription,  que  les  syndics,  comme  man- 
dalairis  des  créanciers,  sont  tenus  de  pren- 
dre ,  à  moins  de  convention  contraire.  Cette 
inscrip'.ion  est  requise  individuellement  au 
profit  de  chaque  créancier  dénommé  au  procès- 
verbal  d'admission  des  créances  ;  ceux  qui  ne 
sont  point  comparus  ont  à  s'imputer  l'impos- 
sibiliie  dans  laquelle  sont  les  syndics  de  la 
rcquér T  en  leur  nom,  de  la  même  manière. 

4249.  L'homologation  rend  le  concordat 
obligaioire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou 
non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés, 
même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France ,  à  l'égard 
desquels  les  délais  pour  se  faire  vérifier  n'é- 
taient pas  encore  échus,  et  pour  les  créanciers 
qni  n'avaient  été  admis  que  provisoirement, 
encore  bien  que  le  jugement  définitif  leur 
allouât  une  créance  plus  forte  que  celle  pour 
laquelle  l'admission  provisoire  a  été  accor- 
dée ;  même  pour  ceux  qui ,  ayant  droit  de 
prendre  part  au  concordat,  ne  l'auraient  pas 
consenti,  encore  qu'ils  prétendissent  qu'ils 
ne  se  sont  présentés  ni  à  la  vérification  des 
créances  ni  aux  assemblées  pour  ce  con- 
cordat. Le  failli  offrant  à  ces  créanciers  non 
comparants,  l'exécution  du  concordat  dans  la 
proportion  de  ce  qu'il  est  jugé  leur  devoir, 
toutes  poursuites  de  leur  part  contre  lui , 
seraient  mal  fondées  (i).  Cependant,  si  un 

(ij  Cassation, 9 mars  1811.  Cassation,  16 juin  1828. 
Rejet;  18  novembre  1829. 


frauduleuse  de  sa  créance  dans  le  bilan,  peut-  f-com. 
être  pourrait-on  juger  que  le  concordat  n'est 
point  obligatoire  à  son  égard  (2). 

Le  failli  est  obligé  par  le  concordat  envers 
tout  porteur  de  titres  sur  lui ,  dans  la  propor- 
tion du  dividende  fixé  dans  ce  contrat,  sans 
pouvoir  contester,  autrement,  que  suivant  les  f-ov- 
règles  du  droit  commun  sur  Terreur  et  les  „.  » 
autres  causes  de  nuUité  ou  de  rescision,  indé- 
pendantes de  son  état  de  failli ,  les  créances 
admises,  ou  portées  sur  son  bilan,  qui  devient 
un  aveu  écrit  de  sa  part.  Ainsi,  il  ne  pourrait 
opposer  que  ces  créances  n'ont  pas  été  véri- 
fiées, parce  que  la  vérification  n'est  pas  éta- 
bhe  en  sa  faveur,  mais  dans  l'intérêt  des 
créanciers.  Vainement  dirait-il  que  le  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  ayant 
été  la  base  sur  laquelle  il  a  établi  ses  proposi- 
tions, et  les  engagements  qu'il  a  pris  ayant 
été  le  résultat  de  la  comparaison  des  dettes 
vérifiées ,  avec  la  totalité  de  l'actif ,  les 
créanciers  qui  se  présentent  après  coup  sont 
présumés  n'être  pas  sérieux  !  Ces  raisons  ne 
seraient  d'aucun  poids.  Un  failli  ne  peut 
ignorer  ce  qu'il  doit  ;  et  puisque  nous  avons 
vu,  n°  4257,  que  le  défaut  d'affirmation  dans  f.  com 
les  délais  indiqués  ci-dessus,  n'est  pas  une  fin  ^'  ^ 
de  non-recevoir  absolue  au  profit  de  la  masse, 
contre  le  créancier  en  retard  ;  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  contre  le  failli  rentré 
dans  l'administration  de  ses  biens,  qui  ne 
pourrait,  sans  injustice ,  opposer  une  telle 
exception. 

On  sent  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'é- 
gard de  celui  qui  aurait  cautionné  l'exécution 
du  concordat,  s'il  paraissait  qu'il  n'a  entendu 
cautionner  le  failU  que  pour  le  montant  des 
créances  vérifiées. 

Par  suite  du  même  principe,  si  un  créancier 
avait,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  obtenu         j 
une  condamnation  contradictoire  contre  le         j 
failli,  sans  agir,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  n"  1174,  contre  les  syndics,  ce  failh,  après 

(2)  Rejet,  17  janvier  1826. 
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son  concordat,  ne  pourrait  se  refuser  à  l'exé- 
cuter, sous  prétexte  de  son  incapacité  au  temps 
de  la  condamnation ,  parce  que  la  nécessité 
d'agir  contre  les  syndics  n'était  que  dans  l'in- 
térêt de  la  masse. 

SECTION  VII. 

De  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  con- 
cordat. 

d2o0.  Le  concordat,  une  fois  homologué, 
ne  peut-être  annulé  pour  des  vices  de  forme 
ou  l'inobservation  des  conditions  préalables 
ou  concomitantes  expliquées  n»'  1253  et  sui- 
vants. C'était  aux  créanciers  ou  à  ne  pas  le 
consentir,  ou  à  y  former  opposition  ;  et  même, 
s'ils  avaient  laissé  écouler  le  temps  utile  pour 
Topposiiion ,  ou  si  elle  n'était  pas  admise ,  à 
fournir  des  notes  au  juge-commissaire  et  au 
tribunal  pour  les  éclairer  sur  les  motifs  qui 
devaient  faire  refuser  l'homologation. 

Cependant,  et  les  créanciers  et  le  tribunal 
ont  pu  être  entraînés  dans  une  sorte  d'erreur 
invincible,  par  une  frauduleuse  dissimulation 
de  l'actif,  ou  une  exagération  également  frau- 
duleuse du  passif. 

Des  créanciers  qui  découvriraient  ce  dol , 
peuvent  demander  l'annulation  du  concordat, 
car  il  est  évident  que ,  croyant  l'actif  moins 
considérable  qu'il  n'était  réellement,  ou  le  pas- 
sif supérieur  à  la  réalité,  ils  se  sont  décidés  à 
consentir  des  sacrifices  que ,  mieux  instruits , 
ils  n'auraient  pas  consentis.  C'est  d'ailleurs  la 
juste  application  des  principes  expliqués  n°l  52. 

Le  concordat  doit  encore  être  annulé  si,  de- 
puis rhomologation,  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux  ;  car  si  cette 
condamnation  était  intervenue  avant  les  déli- 
bérations, le  juge-commissaire  aurait  été  obligé 
de  s'opposer  à  ce  qu'on  le  contractât;  et  si  elle 
était  intervenue  entre  la  délibération  et  l'ho- 
mologation, le  tribunal  aurait  dû  la  refuser. 

Comme  il  n'existe  pas  de  dispositions  spé- 
ciales sur  le  délai  dans  lequel  cette  annulation 
doit  être  demandée,  il  faut  s'en  tenir  au  droit 
commun,  qui  fixe  ce  délai  à  dix  années. 

La  question  d'annulation  doit  être  jugée  par 


le  tribunal  de  commerce,  dans  les  formes  or- 
dinaires ;  et  lorsqu'elle  est  prononcée ,  il  n'y 
a  plus  de  concordat.  Comme  cet  acte  est  ra-  *•  •"<»•• 
dicalement  nul,  les  cautions  qui  auraient  pu  o.  » 
intervenir  pour  garantir  les  engagements  pris  "'  " 
par  le  failli,  sont  déchargées.  La  faillite  se  con- 
vertit de  plein  droit  en  nnion. 

Des  deux  causes  d'annulation  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  en  est  une  qui  tient  à 
l'ordre  public  :  c'est  l'annulation  pour  ban-  r.(.)ii. 
queroute  frauduleuse  ;  et  par  ce  motif  le  zèle  "'  " 
du  tribunal  est  provoqué  par  des  dispositions 
qui  tracent  les  devoirs  qu'il  a  à  remplir.  Aussi- 
tôt qu'une  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse, postérieure  à  l'homologation,  est 
entamée  et  que  le  failli  a  été  placé  par  les  m-a.  a 
magistrats  compétents  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  doit  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  que  lui  dictent 
sa  prudence  et  les  circonstances;  et  naturel- 
lement ces  mesures  cessent  de  plein  droit  dès 
le  jour  où  il  est  intervenu  une  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  un  arrêt  d'absolution. 

Si  le  failli  est  condamné,  le  tribunal,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  d'une  intimation 
pour  faire  prononcer  l'annulation,  et  sur  le 
simple  vu  de  l'arrêt  de  condamnation,  doit  f.coji. 
nommerunjuge-commissaireetunou plusieurs  "'  " 
syndics,  comme  dans  les  cas  prévus  n°^  1144 
et  suivants,  pour  la  faillite  qui  commence. 

Lorsque  l'annulation  résulte  d'une  allégation 
de  dol,  il  faut  qu'un  jugement  la  prononce.  Ce 
jugement  peut,  sans  doute,  être  attaqué  par 
voie  d'appel  :  mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  cet  appel,  le  tribunal  peut  prendre  des 
mesures  provisoires  ;  et  si  le  jugement  est  con- 
firmé, il  nomme  le  juge-commissaire  et  les 
syndics  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  est  inutile  d'ajouter ,  parce  que  cela  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  doute,  que  l'an- 
nulation prononcée  même  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  détruit  le 
concordat ,  et  replace  tous  les  créanciers  dans 
la  même  situation  que  s'il  u'eu  était  jamais 
intervenu. 
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'l2ol.  Le  conrordal  c'.anl  un  contrat,  peut 
être  résolu  en  cas  d'iiiexéciilion  des  engage- 
ments pris  par  le  failli.  Mais  on  pourrait  de- 
mander si ,  lorsqu'un  seul  créancier,  à  l'égard 
de  qui  celte  inexécution  a  lieu,  provoque  la 
résoltiiion ,  le  jngenienl  qui  la  prononce  est 
uniquement  dans  son  intérêt,  ou  si  elle  produit 
ses  cfl'ets  à  l'égard  des  autres  qui  ne  l'auraient 
pas  demandée;  si  même  cette  résolution  aurait 
lieu  malgré  ceux  qui  voudi  aient  laisser  subsis- 
ter le  concordat.  On  pourrait  dire  qu'il  ne  doit 
pas  en  être  de  ce  cas,  comme  de  celui  de  l'an- 
nulation; que  le  Irilninal,  en  reconnaissant, 
dans  le  concordai  le  vice  radical  d'incapacité, 
de  dol ,  de  fraude,  décide  que  les  conditions 
essentielles  à  ce  contrat  ne  se  sont  point  ren- 
contrées au  moment  où  il  a  été  formé  ,  el  que 
dès  lors  cette  annulation  est  générale  :  qu'au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  inexé- 
cution, chacune  des  parties  est  juge  de  son 
inlérêt;  que  si  un  ou  plusieurs  créanciers  ai- 
ment mieux  user  de  patience  envers  leur  dé- 
biteur, que  de  provoquer  la  résolution,  ils  ne 
doivent  pas  être  paralysés  dans  leur  bonne 
\olonlé  par  la  rigueur  qu'un  ou  plusieurs  au- 
tres entendent  exercer;  qu'une  fois  passée 
l'époque  à  laquelle  les  créanciers  agissaient 
et  même  ne  pouvaient  agir  que  collectivement 
en  faisant  un  concordai,  chacun  n'a  plus,  à 
l'exécution  de cel  acte,  que  des  inlérèis  indi- 
viduels; que  ce  concordai  constitue  en  quel- 
que sorte  autant  de  contrats  séparés  qu'il  y  a 
de  créanciers:  que  la  résolution  ne  doit  donc 
avoir  d'effets  qu'en  faveur  de  celui  qui  veut  la 
demander  et  qui  l'obtient  ! 

Dans  ce  système ,  qui  semble  assez  raison- 
nable el  assez  conforme  au  droit  commun , 
l'effet  de  la  résolution  serait  individuel;  le 
créancier  qui  l'aurait  obtenue  cesserait  d'être 
obligé  de  subir  les  réductions  ,  les  concessions 
de  terme,  les  remises  de  contrainte  par  corps 
ou  autres  voies  d'exécution  qu'il  avait  consen- 
ties. 11  pourrait  poursuivre  le  débiteur  comme 


si ,  à  son  égard  ,  il  n'y  avait  jamais  eu  de  con- 
cordai; mais  cel  acte  coniinueraii  de  subsister 
entre  les  autres  créanciers  et  le  débiteur. 

Nous  ne  pouvons  néanmoins  dissimuler  que 
le  texte  de  la  loi  est  contraire,  puisqu'elle  veut  "'■foM.  s* 
que,  sur  le  vu  du  jugemeul  qui  prononcera  la  "'  " 
résolution  du  concordai,  le  tribunal  de  com- 
merce nomme  un  juge-commissaire  el  un  ou 
plusieurs    syndics;   qu'ensuite   on   remplisse 
toutes  les  formalités  prescrites  dans  les  chapi- 
tres IV  et  V  ci-dessus  ;  ce  qui  est  une  mesure 
générale  frappant  le  débiteur  d'un  état  de 
faillite,  el  ne  permellanl  plus  que  le  concordat 
subsiste  au  profil  de  quelques  créanciers.  Nous 
n'hésilons  pas  toutefois  à  croire  que,  jusqu'au 
moment  où  l'annulation  aura  été  admise  par 
une  décision  en  dernier  ressort ,  le  débiteur 
peut  en  faire  cesser  l'effet  s'il  satisfait  le  de- 
mandeur; que  même  les  juges  peuvent  lui 
accorder  des  délais  en  fournissant  caution  ;  et  v.  uv.  n 
qu'enfin  il  leur  appartient  d'apprécier  les  cir-  "'  "    '* 
constances.  Ce  sera  autant  de  remèdes  utiles 
contre  la  sévérité  de  la  loi. 

La  demande  en  résolution  est  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  présence  des  eau-  ] 

lions  qui  doivent  être  appelées;  car  la  réso-  i. <.om.! 
lulion  du  concordat  n'a  point,  dans  ce  cas,  "' 
l'effet  de  les  libérer;  elles  conlinueni  d'êlre 
obligées  de  payer  aux  créanciers  tout  ce 
qu'elles  leur  ont  promis,  sous  la  seule  déduc- 
tion des  sommes  que  ces  mêmes  créanciers 
pourront  recouvrer  par  l'effet  des  opérations 
qui  auront  lieu  ;  ou  si  ces  cautions  payent  les 
créanciers  avant  la  fin  de  ces  opérations ,  avec 
subrogation  à  leurs  droits. 

Les  syndics  nommés  par  suite  de  l'annula-  ^,  ^^^^_ 
lion  ou  de  la  résolution  du  concordai ,  font  ».  >•  > 
apposer  les  scellés  sur  tout  l'actif  du  débiteur, 
qui  se  trouve  de  nouveau  constitué  en  faillite. 
Us  doivent  procéder,  sans  relard,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix,  au  recolement,  d'après 
l'ancien  inventaire,  des  valeurs  actives  (i), 
des  liires  el  papiers,  el  dresser  ,  s'il  y  a  lieu, 


(1)  Le  texte  de  l'art.  522  du  Code  contient,  ce       valeurs,  acllom,  iUves,  eicUais  ceilemcovrecimi 
roui  Semble,  uue  erreur  évidente  dans  les  mots      ©st  sans  importance  parce  que  le  sens  est  évident. 
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un  supplément  d'îiivenlaire ,  ainsi  qu'un  bilan      cordât,  il  peut  arriver  que  le  débiteur  tombe 
supplémeniaire,  puisque  de  nouvelles  pro-     de  nouveau  on  faillite,  avant  d'avoir  satisfait 


priéiés  pourraient  être  avenues  au  débiteur. 
Le  juijsement  qui  les  nomme,  doit  immédia- 
tement être  afûcbé  et  inséré  dans  les  journaux, 
comme  dans  le  cas  prévu  n°  1109;  et  les 
créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  sont  invi- 


tous  les  créanciers  qui  avaient  fait  cet  accord 
avec  lui.  Cette  nouvelle  situation  produit,  par 
le  fait,  une  véritable  résolution  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  première  faillite  ;  ils  rentrent 
donc  dans  rinlégralilc  de  leurs  droits  envers 


B'JS, 


lés,  tant  par  ces  aflicbes  que  par  les  lettres  du  le  débiteur. 

greffier,  à  produire  leurs  titres.  On  procède  à         Mais  l'exercice  de  ces  droits,  à  l'égard  do 

la  vériilcalion  de  leurs  créances;  mais  on  ne  la  nouvelle  faillite,  donne  lieu  à  une  dislinc- 

recommence  point  la  vérification  des  créances  lion. 

qui  avaient  été  admises  et  affirmées  avant  le  Les  créanciers  de  la  première  faillite  qui 

concordat,  dont  la  nullité  ou  résolution  vien-  n'ont  rien  touché  en  vertu  du  concordat,  figu- 

nent  d'être  prononcées.  Seulement,  il  y  a  lieu  rent  dans  la  nouvelle  pour  leurs  créances  tota- 

de  rejeter  ou  de  réduire  les  créances  qui  au-  les,  telles  qu'elles  ont  été  vérifiées,  c'est-à- 

raient  été  acquittées  en  tout  ou  en  partie ,  dire,  pour  toute  la  somme  dont  ils  étaient 

ainsi  que  celles  dont  la  fausse  énonciation  ou  créanciers  au  moment  où  ce  concordat  a  été 

l'exagération  auraient  servi  à  motiver  l'annu-  délibéré. 

lation,  ou  dont  la  fausseté  serait  ultérieure-         Si,  en  vertu  du  même  concordat,  ils  ont.. 

ment  reconnue.  reçu  quelques  portions  de  dividendes,  ils  ne  " 

Ces  opéralions  terminées,  on  doit  délibérer  figurent  plus  dans  la  nouvelle  faillite,  que  pour 

de  nouveau  s'il  y  aura  un  concordat.  Mais  la  portion  de  leurs  créances  admises,  corres- 

quelques  distinctions  sont  nécessaires.  pondante  à  la  portion  du  dividende  promis, 

Celledélibéraiion  ne  peut  évidemment  avoir  qu'ils  n'ont  pas  touchée.  Par  exemple  :  un 

lieu,  si  le  premier  concordat  a  été  annulé  après  créancier    avait    figuré    au    concordat  pour 

une   condamnation  pour    banqueroute  frau-  dOO,OOOfr.;  ceconcordatavait  promisSOpour 

duleuse.  cent,    ce  qui  réduisait   la  créance  ou   plu- 

Lorsquc  l'annulation  est  prononcée  pour  tôt  le  dividende  à  recevoir  50,000  fr.;  sur 

dol  résultant  de  dissimulation  de  l'actif  ou  cette  somme,   ce  créancier  a  reçu,  avant  la 

d'exagération  du  passif,  il  y  a  lieu  à  poursuivre  nouvelle  faillite,  25,000  fr.;  il  sera  réputé, 

le  failli  en  banqueroute  frauduleuse.  On  doit  dans  l'intérêt  de  cette  nouvelle  faillite,  avoir 

donc  croire  que  le  ministère  .public  agira  ;  et  été  payé  de  la  moitié  de  sa  créance  totale;  et 

alors  les  créanciers  délibéreront  sur  le  sursis,  il  n'y  figurera  que  pour  50,000  fr.  Ces  an- 

comme  on  l'a  vu  n°  12~)5.  ciennes  créances  ne  seront  point  soumises  à 

Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  simple  résolution  une  vérification  nouvelle, 
du  concordat,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Du  reste,  on  suivra  les  formes  expliquées 

créanciers  en  fassent  un  nouveau  ,  et  que  le  ci-dessus,  pour  l'administration  de  la  nouvelle 

tribunal  l'homologue  s'il  le  juge  convenable,  faillite,  la  vérification  des  créances  et  le  con- 


Dans  tous  ces  cas,  on  suit  les  règles  expli- 
quées nos  1254  et  suivants. 

S'il  n'intervenait  pas  de  nouveau  concordat, 
ou  si  cet  acte  n'était  pas  homologué,  il  y  a 
union  ;  et  la  marche  à  suivre  sera  expliquée  au 
chapitre  neuvième. 

Lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  de- 


cordat. 


CHAPITRE  IX. 

DE  l'union  des  créanciers. 

12o2.  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  peut  y 


mande  en  annulation  ou  en  résolution  du  con-     avoir  de  concordat  ;  lorsque  l'homologation  en 


u       84S. 
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est  refusée;  lor,-qii'nprès  riinmnlognlion  i!  est 
annulé  ;  ou  enfin  lorsqu'après  la  rescision  de 
cet  acte,  on  n'est  pas  parvenu  à  en  faire  un 

590.  nouveau,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en 

'"■  état  d'union. 

608. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  cette  question  en 
délibération;  l'union  est,  en  effet,  le  seul  moyen 
de  parvenir  à  terminer  les  affaires  et  à  réaliser 
l'aciif  pour  en  partager  le  prix  entre  les  créan- 
ciers. 

Le  failli  n'a  ni  droit  ni  juste  intérêt  de  s'y 
opposer,  parce  que  la  déclaration  de  sa  faillite 
et  le  dessaisissement  qui  en  a  été  la  suite  n'ayant 
point  cessé  par  un  concoi'dat,  il  ne  peut  mettre 
aucun  obstacle  à  ce  que  ses  créanciers  par- 
viennent à  retirer  tout  ce  qu'ils  pourront  de 
son  actif.  Il  ne  serait  favorable  dans  celte  op- 
position, que  si,  étant  parvenu  à  trouver  des 
amis  qui  lui  fournissent  les  fonds  nécessaires 
pour  désintéresser  ses  créanciers,  il  en  faisait 
l'offre.  Ce  cas  pouvant  se  présenter  ,  soit  au 
moment  où  l'union  est  constituée,  soit  au  cours 
des  opérations  de  celte  union,  nous  nous  ré- 
servons d'en  parler  n"  1268. 

Pendant  la  durée  de  l'union,  le  sort  du  failli, 
quant  aux  poursuites  contre  sa  personne,  reste 
le  même.  S'il  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  il 
*"•  continue  d'en  jouir  ;  mais  d'un  autre  côté,  le 
tribunal  a  toujours  le  droit  de  révoquer  celle 
faveur,  et  de  mettre  le  failli  en  état  de  dé- 
pôt (i). 

L'objet  de  l'union  est  d'arriver  à  une  réali- 
sation définitive  et  complète  de  l'actif,  et  no- 
tamment à  la  vente  des  immeubles,  ainsi  qu'au 
payement  des  créanciers,  selon  leurs  droits  et 
la  quotité  des  recettes.  Quoiqu'il  soit  possible 
que  quelques-unes  de  ces  opérations  aient  eu 
lieu  pendant  l'administration  qui  a  précédé 
l'union,  c'est  plus  généralement  à  cette  der- 
nière époque  qu'elles  appartiennent. 

Nous  diviserons,  en  conséquence,  ce  chapi- 
tre en  quatre  sections  :  la  première  traitera  des 
mesures  à  prendre  pour  constituer  l'adminis- 
tration de  l'union  ;  la  seconde,  de  celte  adiui- 


nistralion  ;  la  troisième,  de  la  distribution  des 
sommes  recouvrées  ;  la  quatrième,  de  la  vente 
et  de  l'ordre  du  prix  des  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Cotnment  est  constituée  l'administration  de 
l'union. 

1253.  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'union  si 
sa  créance  n'a  été  vérifiée  et  affirmée,  mais 
peu  importe  à  quelle  époque.  Quelque  tardive 
que  soit  une  présentation,  il  n'en  résulte  aucune 
cause  d'exclusion  ;  seulement,  celui  qui  se  pré- 
sente est  obligé  de  tenir  pour  valable  ce  qui  a 
été  fait  en  son  absence. 

La  qualité  de  privilégié  ou  d'hypothécaire , 
n'est  point ,  comme  pour  le  concordat,  une  i 
cause  d'exclusion  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  „_ 
de  délibérer  sur  des  sacrifices  ,  mais  de  pren- 
dre des  mesures  pour  l'aliénation  et  la  distri- 
bution des  biens  du  failli ,  auxquels  ce  privi- 
légié ou  hypothécaire  n'a  pas  moins  de  droits 
que  le  simple  chirographaire  (2). 

Par  la  même  raison ,  s'il  y  a  lieu,  au  cours 
de  l'union ,  à  convoquer  les  créanciers ,  les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
de  faire  les  calculs  dont  nous  avons  parlé 
n°  1237,  relativement  au  concordat ,  sauf  les 
réclamations  de  ceux  qui  prétendraient  que 
la  délibération  a  été  clandestine,  ou  qui  croi- 
raient avoir  tout  autre  motif  de  l'attaquer  de- 
vant le  tribunal. 

12.^4.  Aussitôt  qu'un  des  événements  qui 
empêchent  le  concordat  est  survenu ,  le  juge- 
commissaire  doit  convoquer  tous  les  créanciers 
sans  distinction  ,  et  les  consulter  sur  les  faits 
de  la  gestion  des  syndics  encore  en  fonctions, 
ainsi  que  sur  l'utilité  de  les  maintenir  ou  de 
les  remplacer.  Il  dresse  procès-verbal  des  dires  " 
et  observations;  et,  sur  le  vu  de  cet  acte,  le  " 
tribunal  statue ,  comme  on  l'a  vu  n"*  1150. 

Les  .syndics  nommés  en  remplacement  en- 
trent immédiatement  en  fondions.  Ils  reçoi- 


(1)  Rejet,  9  novembre  1824. 


(2)  Rejet,  2  juin  1812. 
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vent  le  compte  que  doivent  rendre  leurs 
prédécesseurs  ;  si  les  anciens  ont  été  continués, 
leur  compte  se  confond  avec  celui  qu'ils  ren- 
dront à  la  fin  de  l'union.  Du  reste,  le  tribunal 
conserve  toujours ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
bas,  le  droit  de  les  révoquer  et  de  les  rem- 
placer. 

SECTION  II. 
Le  l'administration  de  l'union. 

1255.  Un  des  premiers  objets  dont  les 
créanciers  aient  à  s'occuper,  est  de  savoir  s'ils 
jugent  à  propos  d'accorder  un  secours  au  failli 
sur  l'aclif  de  la  faillite  ;  car,  quelle  que  fût,  du 
reste  ,  sa  bonne  foi ,  il  n'y  a  pas  de  droit 
acquis  (i).  Si  la  majorité  y  consent,  les  syndics 
en  proposent  la  quotité,  qui  est  fixée  par  le 
juge-commissaire.  Les  syndics  ont  seuls  droit 
d'attaquer  devant  le  tribunal  de  commerce  la 
décision  rendue  sur  cette  fixation.  Jamais  ce 
secours  ne  doit  consister  en  une  délivrance 
d'immeubles  ;  et  si  l'on  croyait  devoir  en  ac- 
corder la  jouissance  au  failli,  elle  devrait  être 
très-courte  et  ne  point  embarrasser  les  opéra- 
tions de  l'union. 

Les  syndics  continuent  d'être  les  représen- 
tants légaux  de  la  masse  des  créanciers  ;  à  cet 
égard  ,  il  n'y  a  rien  de  cbangé  à  ce  que  nous 
avons  dit  n^^  1160  et  suivants. 

L'objet  principal  de  l'union  est  d'opérer  une 
liquidation,  et  par  conséquent,  de  réaliser 
tout  l'actif.  Cependant  ,  une  délibération 
expresse,  prise  en  présence  du  juge-commis- 
saire et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en  somme ,  peut 
donner  mandat  aux  syndics  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  du  failli.  Cette  délibé- 
ration détermine  la  durée  et  l'étendue  de  leur 
mandai,  et  fixe  le  montant  des  sommes  qu'ils 
pourront  garder  entre  leurs  mains  ,  à  reflet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 

Le  failli  et  les  créanciers  dissidents  peuvent 
former,  contre  cette  débbération ,  une  oppo- 
sition qui  n'est  pas  suspensive;  et  le  tribunal 
prononce  un  jugement  sujet  à  l'appel. 

(1)  Rejet,  17  novembre  1818. 


12o6,  Le  droit  (l'administration  dont  les 
syndics  sont  investis  les  rend  légitimes  contra- 
dicteurs des  créanciers  qui  se  présenteraient 
à  la  vérification  après  les  délais  déterminés 
n°  1183,  mais  sans  préjudice  des  droits  des 
antres  créanciers  et  même  du  failli  ou  de  se> 
successeurs,  de  contester  ces  créances. 

Par  une  juste  conséquence,  ils  ont  le  droit 
de  rechercber  si  quelques  articles  d'actif  n'au- 
raient pas  été  omis  dans  le  bilan,  et  même  si 
quelques  créances  n'auraient  pas  été  indûment 
admises. Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  dont 
ils  contesteraient  les  droits  ne  peut  leur  oppo- 
ser, comme  fin  de  non-recevoir,  qu'il  a  été 
vérifié  et  qu'il  a  fait  son  aflirmation  ;  il  n'y  a 
qu'un  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée, 
intervenu  sur  une  contes'alion  relative  à  l'ad- 
mission de  cette  créance  ,  qui  ferait  obstacle 
à  la  réclamation  des  syndics.  Mais  ces  derniers 
doivent  prouver  l'erreur  ou  le  dol  par  lesquels 
ils  prétendraient  qu'a  été  causée  l'injuste  ad- 
mission ;  tandis  que  lors  de  la  vérification  d  ;s 
créances  dont  nous  avons  traité  au  chapitre 
sixième ,  c'était  au  créancier  à  prouver  les 
droits  qu'il  réclamait. 

Les  syndics  définitifs  doivent  aussi  procéder 
à  la  vente  des  biens  de  toute  nature  formaTt 
l'actif  de  la  faillite  ;  au  recouvrement  de  ce  q  li 
est  dtî  à  cet  actif,  et  aux  règlements  entre  la 
masse  et  des  tiers  ,  par  suite  des  rapports  de 
solidarité  ou  de  cautionnement  dont  nous 
avons  indiqué  plusieurs  effets,  n°s  1210  cl 
suivants.  Ils  agissent,  dans  tous  ces  cas,  so:is 
la  surveillance  du  juge-commissaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

1237.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n^  117S, 
sur  les  droits  des  syndics,  relativement  aii\ 
procès  qui  intéressent  la  masse,  continue  d'être 
applicable  à  ceux  qui  administrent  l'union.  Ils 
la  représentent  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. Ils  continuent  les  instances  com- 
mencées avant  l'union,  sans  qu'une  reprise 
soit  nécessaire,  même  lorsqu'il  y  a  eu  chai- 
gement  dans  la  personne  des  syndics  ;  et  par 
conséquent,  ce  qui  avait  été  jugé  contre  leurs 
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prédécesseurs,  est  réputé  chose  jngée  coutre         Lorsqu'ils  déboursent  quelques  sommes,  ils 

les  nouveaux  syndics.  S'ils  croient  nécessaire  doivent  en  être  payés  par  prélèvement  ;  et  si  v.  civ.' 

de  transiger  ou  de  compromettre,  on  suit  les  des  dépens  sont  prononcés  contre  eux,  c'est  „ 

règles  expliquées  n°  il8l  ,  sans  que  le  failli  la  masse  qui  en  est  débitrice,  à  moins  que  le 

soit  admissible  à  s'y  opposer.  jugement  ne  les  ait,  pour  faute  ou  torts  per- 

Les  créanciers  doivent  être  convoqués  par  sonnels,  condamnés  en  leur  nom,  comme  on 

le  juge-commissaire,  au  moins  une  fois  dans  la  vient  de  le  voir. 

première  année  ;  et  si  la  liquidation  se  prolonge         Mais  il  peut  se  faire  que  certaines  opérations 

plus  longtemps ,   une  fois  au  moins  chaque  des  syndics  obligent  eux  el  la  masse ,  d'une 

année.  Dans  ces  assemblées  géoéraîes,  les  syn-  manière  plus  directe  et  plus  étendue, 
dics  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion ,  Si  une  union  de  créanciers  avait  pris  ou 

et  les  créanciers  délibèrent,  comme  dans  le  cas  continué  l'exploitaiion  d'un  établissement  ou 

prévu  n°  d254,  s'il  y  a  lieu  de  les  continuer  d'une  manufacture  appartenant  au  faillli ,  et 

ou  de  les  remplacer.  Il  peut  y  avoir,  en  outre,  que  les  syndics  autorisés  par  elle  eussent  con- 

lieu  à  les  convoquer  pour  délibérer  sur  cer-  tracté  des  engagements,  pour  fournitures  de 

tains  objets  importants  qui  s'écartent  de  la  matières  premières  ou  pour  autres  causes  sem- 

nature  des  attributions  des  syndics  ,  ou  qui  en  blables,  les  créanciers  qui  ont  voté  pour  celle 

excèdent  les  limites.  Dans  tous  ces  cas ,  il  est  mesure  seraient  tenu  au  delà  de  leur  part  dans  ron.  s 

assez  convenable  que  les  convocations  aient  l'actif  et  au  prorata  de  leurs  créances,  mais 

lieu    par  lettres  à  domicile  et  avis  dans  les  sans  solidarité ,  de  tous  les  engagements  pris 

journaux.  par  les  syndics  dans  les  limites  de  leur  mandat. 

Cette  nécessité  de  convoquer  les  créanciers.  Il  y  aiirait  plus  de  difficulté  dans  l'espèce 
qui  souvent  se  fait  sentir  aux  syndics,  comme  suivante.  Nous  avons  vu,  n°  i  128,  que  dans 
mesure  de  précaution  et  afin  de  mettre  leur  certains  contrats  aléatoires  par  leur  nature,  j 
responsabilité  à  couvert,  est  indispensable  s'ils  la  masse  des  créanciers  était  obligée,  ou  de 
croient  utile  de  traiter  à  forfait,  des  droits  et  résilier  le  contrat ,  ou  de  fournir  caution.  Dans 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  ce  dernier  cas,  si,  par  l'événement,  la  eau- 
opéré,  el  de  les  aliéner.  L;>  délibération  de  l'u-  tion  était  obligée  de  payer  quelque  chose  à  la 
nion  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  ;  et  décharge  de  la  masse,  point  de  doute  que  tout 
le  failli  doit  être  appelé  au  jugement,  parce  l'actif  ne  lui  en  répondit,  par  préférence  aux 
qu'il  s'agit  de  composer  sur  le  moulant  de  Tac-  droits  des  créanciers.  Mais  il  est  moins  sûr 
lif ,  dont  la  conservation  l'intéresse  toujours  ;  que  la  caution  pût ,  en  cas  d'insuffisance  ,  ce 
plus  cet  actif  proiluira  de  valeurs  ,  el  moins  il  qui  du  reste  sera  très-rare,  agir  contrôles 
restera  débiteur  en  définitive.  De  leur  côté,  les  créanciers  individuellement.  Cette  caution  n'a 
créanciers  peuvent  individuellement  provo-  pu  ignorer  qu'elle  cautionnait  la  masse  d'une 
quer  celte  mesure  eu  demandant  au  juge-com-  faillite:  si  elle  voulait  avoir  une  garantie  au 
«lissaire  une  convocation  pour  délibérer  sur  delà  de  l'actir,  elle  a  dû  en  stipuler  les  condi- 
cel  objet.  lions  el  demander  l'engagement  personnel  des 

Les  syndics  définitifs,  mandataires  de  la  créanciers  du  failli;  à  défaut  de  stipulation, 

masse ,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  1255,  sont  nous  pensons  qu'elle  n'a  d'action  que  sur  les 

intéressés  à  bien  gérer  par  leur  seule  qualité  biens  de  la  masse. 

de  créanciers  :  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  fraude 

SECTION  III 
i.  prouvée ,  ou  de  faute  grave ,  qu'on  pourrait 

•  les  condamner.  Ce  qui  a  été  dit  n»  1 166  ,  sur         ^'  '""  distribution  des  sommes  recouvrées. 
les  engagements  et  la  responsabilité  des  syn-         i2û8.  La  distribution  des  sommes  prove- 

dics ,  est  applicable  à  l'unioa.  nant  des  recouvrernenls  et  du  produit  des 
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ventes  du  mobilier,  dont  le  versement  a  été  no  peut  donc  être  question  de  déduire  sur  le 
fait  à  la  caisse  des  consignations,  doit  occuper  prix  des  objets  aiïeciés  à  ce  privilège,  les  frais 
particulièrement  les  syndics.  d'administration  communs  à  la  masse.  Ce  prix, 

On  peut,  à  cet  égard,  considérer  :  comment  sans  autre  déduction  que  celle  des  frais  de 
doivent  êire  distribués  les  fonds  provenant  vente  de  ces  objets,  doit  être  employé  à  payer 
des  recouvrements;  le  jugement  des  contesia-  ce  bailleur,  sauf  à  lui,  en  cas  d'iiisufQsance, 
lions  qui  y  sont  relatives  ;  la  manière  dont  les  à  subir  pour  le  reste  de  sa  créance,  la  condi- 
payemenls  s'effectuent.  Ce  sera  l'objet  des  lion  des  créanciers  cbirographaires. 
trois  paragrapbes  suivants.  Le  juge-commissaire  doit  en  conséquence 

ordonnancer  le  payement  de  ce  créancier,  sur 
S  1er  _  Comment  est  distribué  le  prix  des  meubles      ]q^  f^^jg  provenus  de  son  gage  et  jusqu'à  due 

concurrence,  dès  l'instant  que  ces  fonds  sont 
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d2o9.  Il  importe,  lorsqu'il  s'agit  de  distri- 
buer les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
meubles,  marcbandises  et  autres  valeurs  mo- 
bilières ,   de  distinguer  entre  les  créanciers 


disponibles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  objets 
qu'ils  détiennent  ou  du  moins  qu'ils  détenaient 
au  moment  de  la  faillite,  sont  dans  une  posi- 


qui  ont  des  privilèges,  et  ceux  qui,  à  l'égard  lion  à  peu  près  semblable,  avec  cette  diÛë- 

de  ces  valeurs,  n'ont  que  la  qualité  de  simples  renée,  toutefois,  qu'ils  sont  primés  par  les 

cbirograpbaires.  privilèges  généraux. 

Les  premiers  ont  le  droit  d'être  payés  sur  Ainsi ,  dès  que  le  locateur  a  été  rempli  de 

les  valeurs  affectées  à  leur  privilège  et  sur  le  son  privilège,  on  doit ,  sur  le  prix  de  tout  ce 

prix  qui  en  est  provenu,  sans  qu'on  puisse  en  que  la  vente  a  produit,  même  celle  des  objets 

déduire  les  fiais  d'administration  et  tous  au-  affectés  à  un  nantissement,  payer  les  six  espè- 

Ires  de  la  même  nature  qui  sont  devenus  dettes  ces  de  créanciers  à  qui  nous  avons  vu  qu'ap- 

de  la  masse  considérée  collectivement.  Ils  for-  parlenaient  les  privilèges  généraux  ;  parce  que 

ment  une  classe  particulière  qui,  ainsi  qu'on  tous  les  privilèges  particuliers,  à  la  seule  ex- 

l'a  vu  n°  1256,  les  exclut  du  droit  de  délibérer  ceplion  de  celui  du  locateur  de  maison  ou 

relativement  au  concordat,  et  les  rend  élran-  magasin,  sont  primés  par  ces  privilèges  géné- 

gers  à  cet  acte  qui  n'a  aucun  effet  contre  eux,  raux.  Le  créancier  même  nanti  d'un  gage,  est 

du  moins  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  leurs  soumis  à  celte  règle. 

créances.  Les  autres  forment  une  classe  bien  Néanmoins,  le  créancier  qui  serait  dans  ce 

plus  nombreuse  qu'on  peut,  dans  la  réalité,  dernier  cas,  pourrait  exiger  qu'avant  d'appli- 

appeler  masse  de  la  faillite,   dans  l'intérêt  quer  au  payement  des  privilèges  généraux,  le 

desquels  l'administration  a  eu  lieu,  et  qui  par  prix  provenant  de  la  chose  affectée  à  son  gage, 

conséquent,  doivent  en  acquitter  les  frais.  on  y  consacrât  les  derniers  provenant  d'auires 


Il  est  donc  utile  de  traiter  séparément  du 
payement  de  ces  deux  classes  de  créanciers. 
Ce  sera  l'objet  des  deux  articles  suivants. 

ART.  I.  Distribution  aux  créanciers  privilégiés. 


receltes  qui  n'étaient  frappées  d'aucune  affec- 
tation. C'est  la  conséiiucnce  de  principes  qui 
ont  déjà  été  expliqués  n°  9o6. 

A  la  vérité,  si  les  valeurs  mobilières,  libres, 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  que  ,  après  l'ac- 
4260.  On  a  vu,  n°  H99,  que  le  bailleur  quittement  des  privilèges  généraux,  on  pût 
d'une  maison  ou  d'un  magasin  que  le  failli  satisfaire  les  privilèges  particuliers  suivant  ce 
tenait  à  titre  de  location,  avait  un  privilège  qui  vient  d'être  dit,  les  personnes  à  qui  sont 
auquel  nul  auire  ne  peut  être  préféré,  et  qui  dues  ces  créances  n'auraient  pas  le  droit  de 
l'emporte  même  sur  les  privilèges  généraux  se  pourvoir  par  subrogation  sur  le  prix  des 
llQnt  nous  avons  parlé  n"'  1191  et  suivants,  il     immeubles,  sous  prétexte  quç  ce  prix  est  sub- 


sidiairement  affecté  aux  privilégiés  généraux. 
Celle  faveur  n'est  accordée  qu'à  ces  derniers; 
et  du  moment  où  ils  n'ont  pas  d'intérêt  per- 
sonnel à  l'invoquer,  ceux  à  qui  nuirait  l'exer- 
cice de  leurs  droits  sur  le  mobilier,  ne  sont 
pas  fondés  à  les  remplacer. 
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Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  qu'un  créancier  muni  d'un 
gage  ait  le  droit  d'exiger,  pour  laisser  aux  syn- 
dics la  faculté  d'en  faire  la  vente,  que  ceux-ci 
lui  donnent  caution  de  la  totalité  de  sa  créance. 
Dans  la  règle,  il  ne  peut  prétendre  qu'au  prix  | 
que  le  gage  produira.  Mais  cette  prestation  de 
1261.  Il  y  a  lieu,  pour  bien  déterminer  le     caution  pour  la  totalité  de  la  dette  n'est  pas 
mode  d'exercice  de  ces  privilèges,  de  recher-     impossible  et  peut  être  justifiée  par  les  circon- 
cher  comment  les  choses  qui  en  sont  frappées     stances.  Supposons,  en  effet,  la  dette  échue  : 
ont  été  vendues.  le  créancier  veut  user  du  droit  qu'il  a  de  pro- 

Elles  peuvent  l'avoir  été  à  la  requête  du  voquer  la  vente,  et  les  circonstances  donnent 
créancier  à  qui  elles  avaient  été  données  en  lieu  de  craindre  que  ce  gage  ne  soit  vendu 
nantissement,  ou  d'un  voiturier  à  qui  le  trans-  qu'à  vil  prix,  tandis  que  si  on  remet  à  un  temps 
port  en  avait  été  confié.  INous  avons  vu,  en  plus  éloigné,  on  a  lieu  d'espérer  une  vente  plus 
effet,  n°  H64,  que  ces  personnes  avaient  droit  favorable  ;  le  créancier  n'est  point  obligé  d'y 
de  provoquer  ces  ventes;  les  syndics  ont  à  consentir.  Il  a  l'espoir  que  ce  gage,  quoique 
s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré  les  gages,  en  vendu  à  vil  prix,  comparativement  à  sa  valeur 
acquittant  les  dettes,  s'ils  avaient  l'espoir  de  intrinsèque,  suffira  pour  le  payer  ;  et  c'est  tout 
les  vendre  plus  favorablement.  Le  payement     ce  qu'il  lui  faut.  Rien  ne  l'oblige  à  attendre 
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du  créancier  particulier  a  été  la  conséquence 
naturelle  de  cette  opération  ;  il  ne  peut  être 
tenu  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  reçu,  pour 
satisfaire  à  des  privilèges  généraux;  c'était 
aux  créanciers  qui  ont  ces  privilèges  à  faire 
leurs  diligences. 

Il  n'y  a  donc  point  à  s'occuper  des  paye- 
ments effectués  dans  de  telles  circonstances; 
on  les  fait  simplement  figurer  pour  ordre  dans 
le  compte  général  de  la  faillite. 

Mais  il  peut  arriver  que  des  objets  affectés 
à  des  privilèges  spéciaux  aient  été  vendus  par 
les  soins  et  à  la  diligence  des  syndics ,  et  leur 
produit  confondu  avec  les  autres  recettes  de 
la  faillite.  Alors  il  y  a  plus  de  difficultés. 

Elles  peuvent  être  prévenues  si  les  syndics, 
pour  obtenir  la  libre  disposition  des  choses 
affectées,  ont  donné  au  créancier  privilégié 
qui  s'est  rendu  opposant  à  la  vente,  promesse 
ou  camion  de  la  totalité  de  sa  créance.  Celui- 
ci  est  alors  devenu  créancier  de  la  masse 
entière  ;  quelle  que  soit  l'origine  des  deniers 
qui  sont  en  caisse,  ils  doivent  être  appliqués 
à  son  payement  avant  toute  distribution.  La 
caution  qui  le  payerait  aurait  les  même  droits, 
par  subrogation. 


pour  qu'une  vente  plus  favorable  procure  un 
excédant  à  la  faillite.  Dans  ce  cas,  les  syndics  f.  coi 
n'ont  d'autre  ressource  que  de  retirer  le  gage  "■   " 
en  payant  la  totalité,  ou  en  donnant  caution 
du  tout.  I 

Si  les  syndics,  pour  obtenir  la  faculté  d'o- 
pérer ce  retrait,  ont  fait  des  emprunts  avec 
lesquels  ils  aient  satisfait  les  créanciers  privi- 
légiés, les  prêteurs  ont  alors  un  droit  que  nous 
examinerons  plus  bas. 

Si  un  créancier  a  consenti  amiablement  le 
retrait  avec  ou  sans  caution ,  il  ne  peut,  par 
ce  simple  motif,  être  privé  de  ses  droits  de 
préférence  ;  il  s'est  opéré ,  dans  ce  cas ,  une 
subrogation  du  prix  à  la  chose,  et  le  créancier 
a  sur  ce  prix  le  même  droit  qu'il  aurait  eu  s'il 
eût  lui-même  poursuivi  la  vente. 

Peu  importerait  que,  par  la  nécessité  de 
subvenir  à  des  dépenses  urgentes,  les  sommes 
provenant  de  cette  vente  eussent  été  consom- 
mées. Il  n'est  pas  nécessaire  que ,  dans  une 
faillite,  il  y  ait  autant  de  caisses  distinctes 
que  de  recettes  différentes  :  la  même  caisse 
reçoit  tout  ce  qu'on  recouvre,  surtout  dans  le 
système  actuel  de  la  législation,  qui  veut  que  •■■  ^ 
tous  leç  deniers  de  la  faillite  soient  versos  à  la 
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caisse  des  consignations.  Mais  les  comptes  et 
registres  de  radministration  de  la  faillite  con- 
statent Toriginc  de  chaque  versement,  et  les 
procès-verbaux  des  ventes  servent  à  établir  le 
prix  que  chaque  chose  a  produit. 

On  aura  donc  à  déterminer  et  à  reconnaître 
les  objets  sur  lesquels  portait  le  privilège, 
soit  d'après  la  convention,  soit  d'après  la  na- 
ture des  choses,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  n°^  1190  et  suiv.  La  somme  nette 
qu'aura  produite  la  vente  de  chaque  chose 
affectée  à  un  privilège  spécial,  acquittera  la 
„.  créance  à  laquelle  elle  était  affectée  ;  et  si  elle 
"•  est  insuffisante,  le  créancier  aura  droit  de 
concourir  pour  ce  qui  lui  restera  dû  avec  les 
créances  chirographaires  sur  le  fonds  général 
de  la  masse  mobilière. 

Il  est  possible  que  plusieurs  créanciers  se 
trouvent  privilégiés  sur  le  même  objet  et  pour 
des  causes  différentes. 

Dans  certains  cas,  la  nature  de  la  créance 
ne  permet  pas  cette  concurrence  :  tels  sont 
les  droits  du  créancier  qui  avait  reçu  un  gage , 
de  l'aubergiste,  du  voiturier,  de  l'ouvrier  qui 
avait  travaillé  sur  des  matières  ;  à  cet  égard , 
il  n'y  aura  pas  de  difficulté.  Dans  d'autres  cas, 
où  cette  concurrence  ne  serait  contraire  ni 
aux  principes  ni  à  la  nature  des  choses,  on 
peut,  d'après  la  qualité  des  privilèges,  suivre 
Tordre  dans  lequel  nous  les  avons  exposés. 
Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  une  concurrence,  tel  que  serait  le  cas 
de  divers  réclamants  sur  un  cautionnement , 
pour  faits  de  charge,  le  montant  en  est  dis- 
tribué entre  eux  au  centime  le  franc  ,  en  cas 
d'insuffisance. 

Nous  ne  devons  pas  omettre ,  en  terminant 
ce  qui  concerne  le  payement  des  créanciers 
privilégiés,  de  faire  remarquer  qu'ils  doivent 
être  payés,  tant  pour  leur  capital  que  pour 
H3.  leurs  intérêts  (i)  ;  ce  que  nous  avons  dit 
n°  1123,  sur  la  suspension  des  intérêts  des 
créances  à  compter  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ne  leur  étant  point  applicable. 

(1)  Rejet,  14  juillet  1829. 


Art.  II.  Distribution  aux  créanciers  cliirographaires. 

1262.  Lorsqu'on  a  satisfait  tous  les  créan- 
ciers privilégiés  d'après  les  règles  expliquées  ' 
plus  haut,  le  reste  de  l'actif  doit  être  distribué  i 
aux  créanciers  chirographaires;  et  sous  ce 
nom,  il  faut  comprendre  non-seulement  les 
privilégiés  qui  n'ont  pas  été  entièrement  payés 
sur  le  prix  de  ce  qui  leur  était  affecté  spécia- 
lement, mais  encore  les  hypothécaires,  sauf 
l'application  de  ce  qui  sera  dit  n°  1265. 

Mais,  avant  de  déterminer  quelles  sommes 
doivent  servir  aux  distributions  qui  leur  sont 
dues,  il  faut  déduire  toutes  les  dépenses  de 
l'adminislralion. 

Elles  peuvent  avoir  différentes  causes.  Le 
recouvrement  des  divers  articles  de  l'actif  peut 
avoir  donné  lieu  à  des  frais  dont  le  rembour- 
sement n'aurait  pas  été  fait  par  le  débiteur, 
soit  parce  que  celui-ci  était  insolvable,  soit 
parce  qu'ils  sont  ce  qu'on  appelle,  en  terme 
de  barreau,  des  faute  frais,  c'est-à-dire,  des 
dépenses  utiles  quoique  non  susceptibles  d'en- 
trer en  taxe.  La  vente  du  mobilier  et  des  mar- 
chandises a  dû  occasionner  des  frais  de 
courtier,  commissaires -priseurs,  notaires, 
huissiers ,  de  timbre  ,  d'enregistrement ,  etc. 

Ces  dépenses ,  à  l'exception  de  celles  qui , 
par  leur  nature ,  auraient  été  déduites  sur  le 
prix  de  choses  provenant  d'objets  affectés  à 
des  privilèges ,  sont  encore  des  frais  d'admi- 
nistration. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses  communes 
dont  les  syndics  justifient  la  réalité,  et  qui ,  en 
cas  de  difficulté ,  sont  réglées  par  le  juge-com- 
missaire et  le  tribunal  :  tels  sont  les  rétribu- 
lions  allouées  aux  syndics  ,  les  honoraires  de 
conseils ,  plaidoiries ,  frais  de  voyages ,  et  dé- 
pens auxquels  la  masse  aurait  été  condamnée 
envers  des  tiers ,  à  moins  que  ,  dans  certains 
cas  très-rares,  ces  frais  n'eussent  été  mis  à  la 
charge  particulière  des  syndics  ,  ainsi  qu'on 
l'avuno^  1166  et  1257. 

Il  faut  ajouter ,  dans  ces  dépenses ,  les  se- 
cours alloués  au  failli  et  à  sa  famille ,  quand 
les  créanciers  l'ont  jugé  convenable  ;  enfin , 
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les  engagements  que  la  niasse  en  nom  coUec- 
lif  aurait  conlraclés  envers  des  tiers,  par 
exemple  ,  pour  la  continuation  du  commerce 
du  failli ,  pour  l'indemnilé  des  cautions  four- 
nies dans  les  cas  prévus  n°  1237. 

L'acquiticmcnl  de  ces  créances  doit  être 
fait  avec  loutce  qui  reste  de  valeurs  mobilières. 
11  est  rare  que  raciif  ne  soit  pas  suffisant  pour 
y  parvenir.  Si  ce  cas  arrivait ,  Tordre  dans 
lequel  nous  avons  traité  de  ces  privilèges  gé- 
néraux devrait  être  suivi  ;  et  les  créances  de 
la  classe  sur  laquelle  tomberait  rinsuffisance  , 
concourraient  entre  elles. 

Après  avoir  satisfait  le  locateur  et  les 
privilèges  généraux  ,  il  y  a  lieu  à  payer  les 
créanciers  pour  privilèges  particuliers.  Ce 
qui  a  été  dit  n"  1261  ,  sur  le  rang  de  pré- 
férence de  quelques-uns  sur  les  autres ,  ou 
sur  lelir  concurrence  ,  peut  résoudre  les  dif- 
ficuliés. 

Mais  il  est  juste  de  veiller  aux  intérêts  des 
créanciers  domiciliés  liors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  ,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  suffisamment  avertis  de  se  présenter.  On  a 
vu  ,  en  effet,  n°  1254,  que,  sans  attendre  l'ex- 
piration des  délais  à  leur  égard  ,  on  procédait 
à  la  tentative  de  concordat  et  à  l'union.  En 
conséquence ,  on  doit  mettre  en  réserve  la 
part  correspondante  aux  sommes  pour  les- 
quelles ces  créanciers  sont  portés  au  bilan  , 
avant  tonte  répartition  entre  les  chirogra- 
phaires  ,  oit  si  elles  paraissent  n'y  être  pas 
portées  d'une  manière  exacte  ,  la  part  que  le 
juge-commissaire  arbitrera  ,  sauf  aux  syndics 
à  se  pourvoir  contre  sa  décision. 

Cette  réserve  demeure  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  ces  créanciers  sont  appelés 
à  se  présenter.  Ce  délai  expiré  ,  s'ils  n'en  ont 
pas  usé  pour  se  faire  vérifier  et  admettre,  la 
réserve  retourne  à  la  niasse  pour  être  l'objet 
d'une  nouvelle  répartition  entre  les  autres 
cré  mciers  reconnus. 

On  procède  de  même  ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers sur  l'admission  desquels  il  n'aurait  pas 
éié  encore  statué  définitiveraenl. 


§  II.  Comment  sont  jugées  les  contestations  sur  la 
diïlribmion. 

4265.  Quelle  que  soit  la  qualité  des  créan- 
ces ,  aucune  ne  peut  être  payée  sans  l'autori- 
sation du  juge-commissaire  ,  à  qui  les  syndics 
présentent  un  état  de  répartiiion  qu'il  ordon- 
nance. Lorsqu'il  ne  s'agit  point  encore  de  faire  ''•  ™ 
des  disiribuiions  générales  ,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  la  constitution  des  créan- 
ciers eu  état  d'union,  les  payements  n'ont  pour 
objet  que  de  frayer  aux  dépenses  générales  , 
et  de  satisfaire  des  créanciers  privilégies.  Le 
juge-commissaire  peut  alors  ordonner  que  la 
caisse  des  consignations  versera  directement 
les  sommes  dues  entre  les  mains  de  ces  créan- 
ciers. 

Il  serait  possible  que  des  créanciers  crussent 
avoir  à  se  plaindre,  ou  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
été  compris  dans  ces  états  ,  nonobstant  leur 
qualité  de  privilégiés  ,  recomuie  ou  jugée  ;  ou 
de  ce  que  ,  dans  certains  cas  d'insuffisance  des 
valeurs  affectées  aux  privilèges,  une  préférence 
aurait  été  accordée  à  l'un  au  préjudice  de 
l'autre. 

Ils  ont  droit  de  porter  devant  le  tribunal       ' 
leur  réclamation  ,  qui  ne  cesserait  d'êlre  rece- 
vable  que  s'ils  avaient  laissé  achever  toutes  les 
opérations  sans  réclamer. 

Si  ,  pendant  la  lilispendance  et  par  provi- 
sion ,  ceux  dont  la  collocation  sur  l'état  de 
payement  a  été  contestée ,  en  avaient  touclié 
le  montant ,  ils  seraient  tenus  de  le  rapporter, 
au  cas  où  le  tribunal  la  réformerait. 

Quant  aux  créanciers  non  privilégiés  ,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  des  répartitions 
entre  eux  qu'après  que  l'union  a  été  formée. 
Tant  qu'on  a  pu  conserver  l'espérance  de  faire 
un  concordat,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'occuper 
de  les  payer  ;  cette  mesure  n'offrait  d'intérêt 
qu'à  l'égard  des  créanciers  privilégiés. 

Mais  une  fois  l'union  formée  ,  il  s'agit  de 
réaliser  le  plus  promptement  et  le  mieux  pos- 
sible l'actif,  afin  de  le  distribuer  entre  les 
ayants  droit.  En  conséquence ,  les  syndics 
doivent  remettre  tous  les  mois  au  juge-com- 
missairc  un  état  de  situation  de  la  ûiillile  et  °' 


DE  \A  VENTE  ET  DE  L'ORDRE  DU  PRIX  DES  IMMEUBLES. 


dlî 


des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
lions  ;  et  il  est  procédé  ainsi  qu'on  le  verra  au 
paragraphe  suivant. 

S  III.  —  Comment  sont  effectués  les  payements. 

i  264.  Sur  le  vu  de  l'état  des  deniers  déposés 
.  à  la  caisse  des  consignations ,  le  commissaire 
'  juge,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  une  répartition;  après 
'  la  déduction  et  mise  en  réserve  dont  il  a  été 

parlé  n°  1262  ,  il  en  fixe  la  quotité  et  autorise 

les  syndics  à  toucher  la  somme  destinée  à  faire 

ces  répartitions. 

Le  juge-commissaire  veille  à  ce  que  tous  les 

créanciers  soient  avertis  ;  et  chacun  d'eux,  par 

lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  donne 

quittance  de  ce  qu'il  reçoit,  en  marge  de  l'état 

de  répartition. 

Il  pourrait  arriver  que  quelques  créanciers 

n'eussent  été  admis  à  la  collocation  qu'à  la 

charge  de  donner  caution.  Les  syndics  doivent 

exiger  cette  sûreté  avant  de  leur  faire  aucun 

payement. 

Il  pourrait  se  faire  aussi  que,  dans  le  cas 

prévu  n°  1216,  un  créancier  qui  est  colloque 

concurremment  avec  la  caution  dont  il  avait 

reçu  une  partie  de  la  dette,  formât  opposition 

à  ce  que  la  somme  revenant  à  cette  caution  lui 

fût  payée,  afin  d'exercer  ses  droits  sur  celte 

somme.  Cet  incident  serait  jugé  par  les  tribu- 
naux compétents;  et  la  somme  litigieuse  res- 
terait consignée  jusqu'après  leur   décision , 

conformément  à  Tariicle  2  de  l'ordonnance 

du  5  juillet  1816. 

Les  hypothécaires  ne  sont  point  exclus  de     lorsqu'elle  paye  pour  l'obligé  principal.  Il  est 

ces  répartitions ,  sauf  ce  qui  sera  dit  lorsque      bien  vrai  que  l'état  de  faillite  empêche  l'effet 


prévu  n°  1186;  mais  si  la  dette  n'était  pas  "•  com.  «69. 
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constatée  par  un  titre,  le  juge-commissaire 
peut  autoriser  le  payement,  sur  la  production 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  vérification. 

Le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  de  re- 
mettre son  litre  quittancé ,  qu'autant  qu'il  est 
payé  intégralement,  le  dividende  payé  par 
chaque  masse  est  énoncé  sur  ce  titre;  cette 
précaution  a  pour  objet  d'empêcher  que  le 
créancier  d'une  dette  solidaire  ne  touche,  par 
sa  collocation  dans  plusieurs  faillites ,  au  delà 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

On  voit  par  là ,  que  le  dividende  payé  par 
plusieurs  faillites,  sur  un  même  litre,  pourrait 
éteindre  entièrement  une  créance.  Il  importe 
alors  de  savoir  à  laquelle  de  ces  faillites  le  titre 
solde  et  acquitté  doit  rester. 

Celte  difficulté  se  résout  à  l'aide  d'une  dis- 
tinction ,  selon  qu'il  s'agirait  d'une  obligation 
solidaire,  collectivement  souscrite  par  les  fail- 
lis, ou  seulement  d'une  obligation  principale, 
garantie  par  un  cautionnement  solidaire.  Dans 
le  premier  cas,  comme  la  dette  solidaire  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs  ,  et 
que  chacun  a  un  intérêt  égal  à  posséder  le 
litre,  s'il  se  présentait  quelques  difficultés,  ce 
serait  aux  tribunaux  à  décider  à  qui  d'entre 
eux  ce  titre  doit  être  remis  en  dépôt ,  sous  la 
condition  toutefois  de  l'exhiber  à  la  première 
réquisition  de  ses  codébiteurs.  Dans  le  second 
cas ,  il  n'en  serait  pas  de  même  :  la  caution 
obligée  à  l'ésard  des  tiers  est,  comme  nous 

"-"  °  ,  ,        .  F.  CIV.  «8». 

l'avons  dit  n°  219,  subrogée  à  leurs  droits,  n.  »   «439. 


nous  parlerons  de  celle  classe  de  créanciers. 

Chacun  reçoit  un  dividende  proportionné  à 
sa  créance,  à  moins  que  quelques  circonstances 
particulières  ne  restreignent  les  droits  d'un 
créancier  à  une  moindre  somme,  ce  qui  peut 
.nrriver  par  l'effet  des  dividendes  touchés  dans 
diverses  faillites. 

Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du  litre 
(  onstitutif  de  la  dette  que  le  créancier  relire 
du  dépôt  où  il  aurait  pu  le  placer  dans  le  cas 

PARDESSUS.  =  T,  IH. 


de  son  recours ,  dès  l'instant  que  la  masse  de 
l'obligé  a  payé  son  dividende  au  créancier. 
Mais  le  failli  pourrait  provoquer  sa  réliabili- 
lalion ,  et  dès  lors  ,  le  recours  n'est  plus  dou- 
teux :  ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  la  remise  du 
titre  devraitêtre  faite  à  la  masse  decelte  caution. 

SECTION  IV. 
De  la  vente  et  de  l'ordre  du  prix  des  immeubles, 

1265.  Les  syndics  définitifs  sont  seuls  admis 
à  poursuivre,  en  vertu  du  contrat  d'union  et 
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sans  autre  titre ,  la  vente  des  immeubles  du 
failli ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  ce 
dernier.  Ils  sont  tenus  de  procéder  à  cette 
vente,  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
'45.  dans  la  huitaine,  devant  le  tribunal  civil  (i), 
suivant  un  avis  du  conseil  d'État  approuvé  le 
9  décembre  1810,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  2  juin  1841 ,  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs,  auxquels  on  assimile  ceux 
des  faillis. 

Ils  ne  pourraient ,  même  d'accord  avec  le 
civ.  »59.  failli,  consentir  que  le  tribunal  renvoyât  la 
vente  devant  un  notaire.  C'est  au  tribunal  seul 
à  qui  il  appartient  de  prononcer  ce  renvoi,  s'il 
le  croit  utile. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  développement 
sur  les  formalités  à  observer ,  parce  qu'elles 
sont  étrangères  aux  tribunaux  de  commerce; 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  toute  per- 
"''  sonne  peut ,  dans  la  quinzaine ,  surenchérir 
75.  d'un  dixième  au  moins  le  prix  de  l'adjudica- 
"'•  tion,  en  se  conformant  aux  règles  du  droit 
commun  sur  les  surenchères  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire  (2).  Mais  l'adjudication  faite 
dans  ce  dernier  cas,  ne  peut  être  suivie  d'au- 
cune autre  surenchère.  Tout  créancier,  même 
les  syndics,  peuvent  aussi  se  rendre  adjudica- 
taires, soit  au  moment  de  la  vente  primitive, 
soit  sur  la  surenchère. 

Une  action  en  expropriation  pourrait  avoir 

5,^  été  commencée  avant  l'union,  comme  on  l'a  vu 

604.  n°  1175  ;  elle  doit  être  poursuivie  par  celui  qui 

'"'  l'a  intentée,  suivant  les  formes  déterminées 

pour  les  ventes  sur  saisies  immobilières ,  par 

la  loi  précitée  du  2  juin  1841 . 

Quoiqu'en  général  l'ordre  du  prix  des  im- 
meubles vendus  en  justice  doive  être  fait  devant 
le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens  (5), 
il  ne  peut  en  être  de  même  dans  une  faillite 
qui  ne  se  réduit  pas  à  des  poursuites  partielles 
sur  certains  objets,  mais  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  biens  du  failli.  C'est  donc  devant 
le.  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture ,  que 
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l'ordre  des  biens,  quelque  part  qu'ils  aient  été 
vendus,  doit  être  fait  (4);  on  doit  autant  que 
possible  réunir  tout  dans  la  même  opération , 
et  l'on  suit  les  règles  ordinaires  de  la  procé-  » 
dure. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occu- 
per ;  nous  nous  bornerons  à  développer  une 
question  de  grand  intérêt  sur  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires  dans  celte  masse  et 
dans  la  masse  chirographaire. 

Il  pourrait  arriver  que  la  distribution  du 
mobilier  précédant  l'ordre  du  prix  des  immeu- 
bles, des  créanciers  hypothécaires  qui  viennent 
en  rang  utile  eussent  pris  part  aux  réparti- 
tions, suivant  le  droit  qui  leur  a  été  reconnu  ^ ^^^ 
n^  1 264  :  chacun  d'eux  n'en  est  pas  moins  col- 
loque dans  l'ordre,  comme  s'il  n'avait  rien 
reçu.  Mais  lorsqu'il  se  présente  pour  être  payé 
du  montant  de  son  bordereau,  on  en  déduit  la 
somme  qu'il  a  reçue  dans  la  contribution  mo- 
bilière. Le  montant  de  cette  déduction  ne 
profite  pas  aux  créanciers  hypothécaires  dont 
les  inscriptions  sont  postérieures;  il  est  re- 
porté comme  nouveau  recouvrement  dans  les 
sommes  qui  doivent  être  distribuées  aux  chi- 
rographaires. 

Si,  au  contraire,  l'ordre  des  immeubles  pré- 
cède la  distribution  mobilière,  le  créancier  y. co 
hypothécaire  est  colloque  dans  son  rang  pour  "•  " 
toute  sa  créance ,  et  ne  vient  prendre  part  à  la 
distribution  mobilière  que  pour  ce  qui  n'aurait 
pas  pu  être  colloque  dans  l'ordre ,  par  l'effet 
de  l'insuffisance  du  prix  des  immeubles  hypo- 
théqués à  cette  même  créance. 

Si  le  créancier  hypothécaire,  après  avoir  été 
compris  dans  la  contribution  mobilière ,  ne  , 
touchait,  dans  l'ordre  des  immeubles,  qu'une  ' 
partie  de  sa  créance,  par  insuffisance  du  prix 
net  de  ceux  qui  lui  étaient  hypothéqués,  ses 
droits  dans  la  masse  chirographaire  seraient 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont 
il  resterait  créancier,  déduction  faite  de  ce 
qu'il  a  reçu  dans  l'ordre  des  immeubles  ;  en 


(1)  Cassation,  3  octobre  1810. 

(2)  Cassalion,  21  novembre  1827. 


(oj  Règl.  de  juges,  15  juin  1809;  Sjanv.  1810;  el 
5  scpienibre  1812.— (4)  Règl.de  juges, 30  juin  1824. 
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conséquence ,  et  si  les  deniers  qu'il  a  touchés 
dans  la  distribution  mobilière  excédaient  le 
dividende  qu'aurait  dû  y  obtenir  la  partie  de 
sa  créance  qui  n'a  pas  été  payée  par  le  moyen 
de  Tordre,  l'excédant  de  cette  partie  lui  serait 
retenu  pour  être  versé,  comme  on  l'a  vu,  dans 
la  masse  chirographaire. 

Des  exemples  rendront  cette  théorie  plus 
sensible. 

Le  montant  des  sommes  dues  est  de 
600,000  fr.,  savoir,  à  cinq  hypothécaires,  ainsi 
qu'il  suit  ; 

A  Pierre 130,000  fr. 

A  Paul 80,000. 

A  Jacques.  .  .  .     60,000.     J  550,000  fr. 

A  Jean 20,000. 

A  René 40,000. 

Etendettes  chirographaires,  à.  .  250,000  fr 
Total  pareil 600,000  fr. 

Première  hypothèse.  Les  immeubles  étant 
vendus  310,000  francs,  avant  que  le  mobilier 
ait  pu  être  entièrement  réalisé,  l'ordre  du  prix 
en  provenant ,  que  nous  supposerons  réduit , 
par  le  prélèvement  des  frais,  à  500,000  francs 
net ,  se  fait  avant  que  la  contribution  du  mo- 
bilier ait  pu  avoir  lieu. 

Les  trois  premiers  hypothécaires  sont  payés 
en  entier;  le  quatrième  ne  reçoit  que  i  0,000  fr. 
sur  sa  créance;  le  dernier  ne  reçoit  rien. 

Le  mobilier  est  vendu ,  tous  frais  déduits , 
150,000  francs. 

On  n'appelle  et  on  ne  comprend  point,  dans 
la  contribution  mobilière,  les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ont  été  colloques  en  entier.  Jean, 
qui  n'a  reçu  que  10,000  francs ,  c'est-à-dire 
moitié  de  sa  créance ,  y  sera  compris  comme 
créancier  de  10,000  francs.  René ,  qui  n'a 
point  été  colloque ,  y  sera  compris  pour 
la  totalité  des  40,000  francs  qui  lui  sont 
dus.  Les  créances  chirographaires  s'élevant  à 
230,000  francs ,  y  seront  comprises  dans  la 
même  proportion  ;  et  comme  le  total  de  ce 
qui  est  à  distribuer  est  supposé,  tous  frais  pré- 
levés, être  de  130,000  francs ,  moitié  des 
500,000  francs  à  quoi  se  montent  les  créances 


à  payer ,  chacun  recevra  50  pour  cent  de  ce 
dont  il  sera  créancier. 

Seconde  hypothèse.  Les  deniers  mobiliers 
sont  distribués  avant  le  prix  des  immeubles. 

Les  créanciers  hypothécaires  ayant  tous, 
comme  on  l'a  vu  n»  1262,  droit  d'y  prendre 
part ,  et  n'ayant  encore  rien  touché  sur  leurs 
créances,  viendront  pour  la  totalité  de  ce  qui  com.  bob. 
leur  est  dû  concurremment,  au  marc  le  franc, 
sur  la  masse  mobilière. 

La  masse  des  créanciers  venant  à  la  contri- 
bution, sera  de  600,000  fr,,  laquelle  somme 
est  quadruple  du  montant  de  l'actif  mobilier 
que  nous  avons  supposé  être  de  130,000  fr. 
Chaque  créancier  recevra  donc  un  quart  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Ainsi,  les  hypothécaires  recevront,  savoir  : 

Pierre 37,500  fr. 

Paul 20,000. 

Jacques 15,000. 

Jean 5,000. 

René 10,000. 

Et  les  chirographaires  recevront  62,500. 

Total 1 50,000  fr. 

On  voit  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
les  créanciers  chirographaires  n'ont  que  le 
quart  de  leurs  créances ,  au  lieu  de  la  moitié 
qu'ils  recevraient  dans  la  première. 

Cette  injustice  sera  réparée  lorsque  les  im- 
meubles auront  été  vendus ,  et  que  l'ordre  en 
aura  été  fait.  Au  lieu  de  colloquer  les  créan- 
ciers hypothécaires ,  seulement  pour  ce  qui 
leur  reste  dû ,  on  les  colloquera  comme  s'ils 
n'avaient  rien  touché,  c'est-à-dire,  Pierre,  pour 
1 30,000  francs  ;  Paul,  pour  80,000  francs  ;  et 
ainsi  de  suite.  Il  s'ensuivra  que  les  trois  pre- 
miers toucheront  la  totalité  de  leurs  créances, 
encore  que  déjà  la  contribution  mobilière  leur 
en  eût  remboursé  le  quart.  Mais  comme  cela 
n'est  pas  juste ,  à  l'époque  où  la  caisse  de 
la  faillite  acquittera  les  bordereaux  de  col- 
location  délivrés  à  leur  profit ,  on  leur  fera 
déduction  du  quart  qu'ils  ont  perçu  dans  la 
contribution  mobilière  ;  et  ces  sommes  seront 
reversées  dans  la  masse  chirographaire,  pom 
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être  la  malière  d'une  nouvelle  contribution. 

Le  qualricnie  créancier  liypolliécairc  ayant 
touché  seulement  la  moitié  de  sa  créance  dans 
Tordre ,  reste  cliirographaire  pour  Tautre 
moitié  ;  ce  n'est  que  pour  cette  moitié  qu'il 
aurait  dû  figurer  dans  la  contribution  mobilière. 
On  a  vu  ,  néanmoins ,  qu'il  y  a  pris  part  pour 
la  totalité,  etqu'ilareçu  le  quart  de20, 000  fr., 
au  lieu  du  quart  de  10,000  fr.;  la  retenue  de 
2,500  francs  lui  sera  donc  faite  sur  son  bor- 
dereau. 

Quant  au  dernier  créancier  hypothécaire, 
puisqu'il  n'a  rien  louché  dans  l'ordre  ,  il  reste 
t.coH.  5SC.  purement  cliirographaire  pour  la  totalité. 

Les  sommes  entrées  dans  la  masse  chiro- 
graphaire,  par  retenue  sur  les  hypothécaires, 
comme  il  vient  d'être  dit ,  seront  distribuées  ; 
et  par  ce  moyen  ,  le  résultat  de  la  seconde 
opération  se  trouvera  semblable  à  celui  de  la 
première. 


CHAPITRE  X. 

DE   LA   CLÔTURE   DE   LA   FAILLITE. 

-1266.  L'objet  de  toutes  les  opérations  ex- 
''iliquées  dans  le  chapitre  précédent,  a  été  de 
conduire  à  fin  la  liquidation  de  la  faillite  ;  de 
réaliser  tout  l'actif  du  débiteur,  et  de  l'em- 
ployer à  payer  les  créanciers,  soit  en  totalité, 
lorsque  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
leur  en  assuraient  le  droit ,  soit  parliellenient 
et  par  des  dividendes  proportionnés  à  leurs 
créances.  Il  en  résulte  évidemment  une  clô- 
ture de  la  faillite  dont  nous  traiterons  dans  la 
première  section. 

On  peut  demander  si  des  créanciers  pour- 
raient ,  avant  d'arriver  à  ce  terme  régulier  et 
ordinaire  des  opérations ,  transiger  avec  le 
failli ,  et  lui  remettre  la  disposition  de  l'actif, 
en  se  contentant  de  payements  partiels  ,  ou 
en  lui  accordant  du  temps.  iNous  croyons  utile 
d'examiner  cette  question  dans  une  seconde 
?eclion. 


CHAP,  X.  SECT.  L 

Il  peut  arriver  qu'au  cours  des  opérations 
qui  doivent  précéder  la  tentative  du  concor- 
dat ou  la  constitution  des  créanciers  en  union, 
il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  clôture  de  la  fail- 
lite ,  lorsqu'elles  sont  arrêtées  par  défaut  de 
sommes  suflîsanles  pour  en  acquitter  les  frais. 
Celle  clôture  a  un  caractère  provisoire  ,  en  ce 
sens  que  la  consignation  des  sommes  néces- 
saires peut  la  faire  cesser  et  donner  lieu  à  re- 
prendre les  opérations.  Nous  avons  cru  devoir 
réserver  à  ce  chapitre  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  dire  sur  ce  sujet ,  et  nous  en  ferons  l'objet 
de  la  troisième  section. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Clôture  de  la  faillite  par  la  fin  de  l'union. 

1267.  Lorsque  la  liquidation  de  l'union  est 
terminée,  les  créanciers  convoqués  à  la  dili-  „'" 
gence  des  syndics,  s'assemblent  sous  la  prési- 
dence du  juge-commissaire.  Les  syndics  ren- 
dent leur  compte,  et  lorsqu'il  a  été  approuvé, 
l'union  est  dissoute  de  plein  droit.  Celte  dis- 
solution n'a  donc  lieu  qu'après  que  la  loUililé 
des  facultés  du  débiteur  a  été  épuisée  ;  tant 
qu'il  y  a  des  recouvrements  à  faire,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux  où  ils  pourront  être 
opérés ,  et  le  temps  nécessaire  pour  y  parve- 
nir ,  l'union  et  par  suite  les  pouvoirs  des 
syndics,  la  surveillance  du  juge-commissaire, 
et  l'action  du  tribunal  subsistent  ;  par  consé- 
quent, s'il  était  survenu,  au  cours  de  la  fail- 
lite ,  des  biens  au  débiteur,  ses  créanciers  ont 
le  droit  d'en  poursuivre  la  vente  (i). 

Le  failli  doit  être  appelé  à  celte  reddition  de 
compte  ;  il  a  droit  de  contester  les  dépenses , 
ou  d'exiger  des  forcements  en  recettes.  Plus 
son  actif  est  considérable ,  plus  il  y  a  lieu  à 
faire  des  dislribuiions  aux  créanciers;  par 
conséquent,  plutôt  il  pourra  dans  la  suite  par- 
venir à  sa  libération.  Mais  s'il  a  négligé  de 
comparaître ,  le  compte  est  répulé  accepté 
par  lui ,  el  il  ne  peut  l'attaquer  que  par  les 
voies  du  droit  commun  pour  la  réparation  r.  r» 
d'erreurs  ou  omissions  (2).  "■ 


(1)  Règl.  déjuges.  2  décembre  180G, 


(9;  Rejet,  lo  mars  1826. 
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Le  failli  reste  débiteur  de  tout  ce  que  les 
créanciers  n'ont  pas  reçu  par  Teffet  des  distri- 
butions. Dans  la  rigueur  des  principes,  le  sauf- 
conduit  et  la  défense  d'obtenir  ou  d'exécuter 
contre  lui  des  condamnations  par  corps,  comme 
on  l'a  vu  n°^  11-43  et  1149,  ne  subsistent 
plus.  Mais,  à  la  dernière  assemblée  des  créan- 
ciers dont  l'objet  est  de  clore  l'union,  le  juge- 
commissaire  les  interroge  sur  l'excusabiliié  du 
57.  failli.  Celte  question  est  décidée  eu  sa  faveur 
'"'■  ou  contre  lui  à  la  majorité  des  voix  ;  et  chaque 
créancier  peut  consigner  au  procès-verbal  ses 
dires  et  observations. 

Sur  le  vu  de  cette  délibération,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire  sur 
"■  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite, 
'  le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  chaque 

créancier  a  le  droit  d'exiger  contre  lui  ce  qui 

j,  reste  dû,  par  les  voies  de  contrainte  par  corps, 

•'  si  l'exécution  de  son  litre  en  est  ou  en  devient 

susceptible. 

S'il  est  déclaré  excusable,  aucun  des  créan- 
ciers de  sa  faillite  ne  peut  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  lui ,  à  moins  d'exceptions 
prononcées  par  les  lois  spéciales. 

Cependant  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  excusables  les  banqueroutiers  frau- 
0.  duleux  ,  les  stellionataires  ,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol ,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance ,  non  plus  que  les  comptables  de 
deniers  publics. 

SECTION  II. 

Clôlure  de  la  faillite  par  le  consentement  des 
créanciers. 

1268.  Nous  nous  proposons  d'examiner  si 
les  créanciers  qui  n'ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu 
faire  un  concordat  avec  le  failli ,  et  qui  à  ce 
moyen  sont  entrés  en  union  ,  peuvent  ensuite 
s'arranger  avec  lui ,  et  le  réintégrer  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

On  peut,  pour  la  négative,  tirer  argument 
de  ce  que  la  loi  garde  le  silence  le  plus  absolu 
à  cet  égard  ;  de  ce  que  tout  son  contexte  semble 


s'y  refuser,  et  avoir  si  bien  entendu  que  la  k.  mm.  eos. 
faillite  fini.ssait  seulement  à  la  dernière  distri-  "■    "    '"' 

819. 

buiion  ,  qu'elle  a  donné  aux  créanciers  défail-  "•   »    ««o- 
lants  le  droit  de  se  présenter  jusqu'à  ce  mo- 
ment, faculté  dont  ils  seraient  privés  si  le  failli 
était  réintégré  et  si  les  distributions  n'avaient 
pas  lieu. 

Néanmoins  ,  s'il  est  vrai  de  dire  que,  hors 
le  moment  de  grâce  où  se  fait  le  concordat,  a 
minorité  n'est  point  obligée  de  céder  à  la  ma- 
jorité, il  semble  juste  que  les  créanciers,  una- 
nimes ,  car  dans  ce  cas  la  majorité  ne  suffirait 
pas,  comme  pour  un  concordat,  puissent 
librementprendre  avec  leur  débiteur  des  arran- 
gements susceptibles  de  diminuer  leurs  chances 
de  perte  (i). 

Cette  considération  est  toutefois  balancée 
par  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  puissantes. 
Le  failli  peut  ne  pas  tenir  ses  engagements. 
L'étal  de  la  faillite  reprendra  ,  puisqu'alors  il 
n'aura  point  cessé  légalement.  Mais  dans  l'in- 
tervalle ,  il  n'y  aura  point  eu  de  surveillance 
sur  sa  conduite,  point  de  garantie,  par  consé- 
quent ,  pour  les  créanciers  encore  inconnus. 
Si  les  signataires  doivent  s'imputer  d'avoir  été 
trompés  dans  leurs  espérances  ,  ils  n'ont  pas 
pu  exposer  ainsi  les  droits  des  autres. 

Cependant,  si  la  totalité  des  créanciers  dont 
l'union  est  composée,  tant  ceux  qui  étaient 
connus  et  vérifiés  au  moment  où  elle  a  été 
formée  ,  que  ceux  qui  se  sont  fait  admettre 
depuis,  se  décidaient  à  donner  des  délais  à 
leur  débiteur ,  en  lui  rendant  la  disposition  de 
sa  fortune  ;  si,  faisant  connaître  au  tribunal  la 
justice  de  leursmolifs  et  l'avantage  bienévident 
qu'ils  espèrent  retirer  de  cette  concession ,  ils 
demandaient  (jue  le  régime  des  syndics  ainsi 
que  la  surveillance  du  juge-commissaire,  ces- 
sassent, le  tribunal,  après  s'être  assuré  de  la 
sincérité  de  ces  motifs  ,  surtout  que  l'on  n'a 
employé  aucune  mauvaise  voie  pour  effrayer 
les  créanciers  et  obtenir  des  consentements 
qui  n'auraient  pas  été  parfaitement  libres, 
pourrait  l'ordonner. 

(1)  Cassation,  3  janvier  1820, 
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Mais  l'accord  des  créanciers  vérifiés,  même 
unanimes ,  ne  peut  produire  cet  effet ,  sans 
riiUervention  du  tribunal,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  à 
forfait  les  créances  de  l'union,  son  approbation 


ou  par  tous  autres  actes  et  renseignements  de 
la  faillite ,  la  demande  en  mainlevée  ne  pour- 
rait être  accueillie  qu'après  qu'il  aurait  été 
constaté  que  ces  créanciers  sont  satisfaits,  ou 
jugé  qu'ils  sont  sans  droits  ;  car,  à  la  différence 


est  nécessaire.  Il  est  juste  d'ailleurs  que,  dans     du  concordat  qui  est  valablement  voté  par  les 


le  cas  que  nous  examinons,  il  ait  seul  le  droit 
de  suppléer,  par  l'équité,  au  silence  du  législa- 
teur. Au  surplus ,  il  ne  doit  se  décider  à  cette 
mesure  qu'en  prenant  des  précautions  pour 
les  créanciers  inconnus  qui  se  présenteraient, 
en  exigeant ,  dans  leur  intérêt ,  un  cautionne- 
ment dont  il  déterminera  la  quotité  et  la  durée. 


présents  ,  et  à  la  délibération  duquel  ne  peu- 
vent assister  que  ceux  dont  les  créances  ont 
été  vérifiées  ,  l'union  a  pour  effet  d'investir  les 
syndics  du  droit  d'administrer  dans  l'intérêt , 
non -seulement  des  créanciers  vérifiés ,  mais 
encore  de  ceux  qui  peuvent  se  présenter  à  la 
vérification  jusqu'à  la  dernière  distribution. 


p.  co 
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Le  failli,  que  cet  accord  unanime  des  créan-     Que  le  silence  gardé  par  ces  créanciers  ne 


COM.   BÎ8, 

ne. 


F.  COM.  IS29. 
B.    »       SU, 


COU,  819. 

»       S2B . 

»       0*1, 

843. 


ciers  rétablirait  dans  l'administration  de  ses 
biens,  en  reprendrait  la  libre  disposition.  Les 
engagements  qu'il  souscrirait,  les  hypothèques 
ou  les  aliénations  qu'il  consentirait,  ne  seraient 
frappés  d'aucune  présomption  légale  de  fraude, 
soit  à  son  égard ,  soit  à  l'égard  des  tiers  ;  et 
.alors  même  qu'une  impuissance  de  remplir  ce 
qu'il  a  promis  l'obligerait  à  une  nouvelle  fail- 
lite, les  actes  intermédiaires  ne  pourraient  être 
annulés  que  si  la  fraude  en  était  prouvée ,  ou 
s'ils  avaient  été  faits ,  relativement  à  la  nou- 
velle faillite,  dans  les  délais  indiqués  n°M131 
et  suivants. 

11  est  facile ,  si  l'on  adopte  les  raisons  que 
nous  venons  d'exposer ,  de  décider  un  autre 
cas  qui  peut  se  présenter  souvent.  Un  com- 
merçant est  tombé  en  faillite  ;  et,  à  défaut  de 
concordat ,  il  y  a  union  des  créanciers.  Des 
ressources  nouvelles  arrivent  au  failli  ;  il  offre 
de  payer  tous  les  créanciers  connus  et  vérifiés 
au  moment  de  cette  offre.  Nous  pensons  que, 
sur  la  preuve  du  payement  intégral  de  ces 
créanciers ,  et  leurs  mainlevées  et  décharges 
pures  et  simples ,  les  syndics  doivent  être 
condamnés  à  rendre  compte  au  failli  et  à  le 
réintégrer  dans  ses  biens  ;  car ,  pour  qui 
administreraient-ils ,  et  à  qui  auraient-ils  des 
comptes  à  rendre,  puisque  tous  les  créanciers 
sont  satisfaits  ? 

Mais  ,  si  indépendamment  des  créanciers 
vérifiés  et  formant  l'union,  il  en  existait  d'autres 
dont  les  droits  seraient  constatés  par  le  bilan 


puisse  être  un  obstacle  à  ce  que  l'union  traite 
avec  le  failli  !  On  le  conçoit  ;  et ,  nous  l'avons 
dit,  ils  ont  à  s'imputer  ce  silence.  Mais  s'ils  se 
sont  fait  connaître,  ils  doivent  aussi  êtreappelés 
à  consentir  l'arrangement  avec  le  failli. 

SECTION  m. 

Clôture  de  l'union  par  insuffisance  de  fonds  né- 
cessaires pour  continuer  les  opérations. 

1269.  L'objet  de  l'administration  des  syn- 
dics est ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  chapitres 
précédents  ,  de  conduire  les  affaires  de  la 
faillite  jusqu'au  moment  où  les  créanciers 
pourront  conclure  un  concordat  avec  le  débi- 
teur, ou  se  former  en  union. 

Mais  le  cours  des  opérations  qui  doivent 
précéder  nécessairement  la  tentative  du  con- 
cordat et  l'union  ,  peut  se  trouver  arrêté  par 
l'insuffisance  de  l'actif  qui  ne  fournit  point  aux  , 
syndics  des  ressources  suffisantes  pour  acquitter 
les  dépenses. 

Dans  ce  cas  ,  le  tribunal  a  le  droit ,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  et  môme  d'office, 
de  prononcer  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite.  Cette  clôture  n'est  point  irrévocable  ; 
on  verra  plus  bas  ,  sur  quelle  demande  et  à 
quelles  conditions  le  jugement  qui  la  prononce 
peut  être  rétracté.  Mais  jusque-là ,  il  produit 
des  effets  qu'il  est  d'autant  plus  important  de 
faire  connaître,  que  le  législateur,  en  introdui- 
sant cette  mesure  nouvelle,  s'est  exprimé  avec 
un  laconisme  embarrassant. 
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C'est,  sans  contredit,  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  cette  situation  de  la  faillite , 
et  nous  ne  pouvons  donner  de  règles  à  ce  sujet. 
Nous  croyons  seulement  qu'il  serait  convenable 
jd'eniendrele  failli,  et  que  le  jugement  devrait 
être  rendu  public  dans  la  forme  indiquée 
n°s  H 09  et  suivants;  puisque  le  failli,  ou  tout 
autre  intéressé,  est  admis  en  tout  temps  à  en 
demander  la  révocation,  à  la  charge  de  justifier 
5ï«-  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
go''  des  opérations  de  la  faillite ,  ou  en  faisant 
consigner  entre  les  mains  des  syndics,  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir.  C'est  même  dans  la 
vue  de  leur  ouvrir  cette  voie ,  que  l'exécution 
du  jugement  est  suspendue  pendant  un  mois, 
à  partir  de  sa  date. 

Lorsque ,  pour  obtenir  la  rétractation  de  ce 
jugement ,  on  offre  une  consignation  de  de- 
niers ,  la  fixation  de  la  somme  nécessaire  est 
évidemment  laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal  ; 
il  suffit  de  faire  remarquer  que ,  dans  cette 
fixation  ,  il  ne  faut  pas  s'occuper  de  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  payer  les  dettes  ,  mais 
seulement  des  fonds  sans  lesquels  il  ne  paraî- 
trait pas  possible  d'acquitter  les  frais  de  pro- 
cédure et  d'administration  que  la  faillite  paraît 
devoir  entraîner  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
vérification  des  créances  et  à  l'assemblée  où  il 
sera  possible  de  délibérer  sur  des  propositions 
de  concordat. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  pour  appré- 
cier la  prétention  du  failli ,  ou  de  tout  autre 
intéressé,  qui  voudrait  justifier  qu'il  existe  des 
fonds  suffisants  pour  faire  face  à  ces  opéra- 
tions. Nous  pensons  que  ces  fonds  dont  on 
allègue  l'existence,  doivent  être  des  deniers 
clairs  et  liquides  ,  ou  du  moins  des  valeurs 
mobilières  ou  des  créances  dont  la  réalisation 
et  le  recouvrement  n'entraînent  ni  lenteurs  ni 
incertitudes.  Si  la  prétention  était  fondée  sur 
l'existence  d'immeubles ,  ou  même  de  valeurs 
mobilières  d'une  réalisation  lente  et  embarras- 
sée ,  elle  ne  pourrait  être  admise  ;  car  les 
opérations  de  la  faillite  exigent  des  déboursés 
journaliers ,  dont  rarement  le  payement  peut 
être  ajourné. 


A  compter  de  l'expiration  du  mois  do  sus- 
pension, et  tant  que  personne  ne  demande  la 
révocation  du  jugement,  il  a  pour  effet  quecoa.sjT. 
chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles  contre  la  personne  et  les 
biens  du  failli. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  les  résul- 
tats de  cette  rentrée  de  chaque  créancier  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre 
la  personne  du  débiteur.  Le  sauf-conduit  ac- 
cordé au  failli  est  révoqué  de  plein  droit;  et  le 
tribunal  ne  pourrait  le  maintenir  ou  le  proro- 
ger, car  cette  faculté  ne  lui  est  accordée  qu'en  com.  45g 
vertu  de  l'espèce  de  tutelle  dont  il  est  investi, 
dans  une  situation  où  l'intérêt  général  impo- 
sant silence  aux  intérêts  particuliers ,  il  est 
interdit  aux  créanciers  d'exercer  des  poursuites 
individuelles.  Dès  que  cette  prohibition  est 
levée,  le  tribunal  n'a  plus  le  droit  de  les  sus- 
pendre par  un  sauf-conduit;  on  rentre  dans  les 
règles  ordinaires  sur  la  contrainte  par  corps , 
qui  seront  expliquées  n°*  1501  et  suivants,  en 
vertu  desquelles  tout  créancier  qui  a  obtenu  ou 
qui  obtiendrait  des  condamnations  susceptibles 
decettevoicd'exécution,  peut  lesexercer  libre- 
ment. Si  le  failli  se  trouve  détenu  ,  la  défense 

.  ,  F.r.OM    «BS. 

défaire  des  recommandations  cesse  également;  b.  »    «49, 
les  choses  rentrent  dans  le  droit  commun.      ^    ^^    *^"- 

Pour  entendre  et  appliquer  la  disposition 
par  laquelle  chaque  créancier  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  ^^^  5,,^ 
les  biens  du  failli,  il  faut  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  n°  417-4,  qua  compter  de  la  déclaration 
de  faillite  ,  un  créancier  ne  pouvait  intenter  p.  co«.  *vs. 
d'action  ni  suivre  les  actions  commencées  que  "•   "    ***• 

.  *  H.       a        774. 

contre  les  syndics  ;  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques privilégiés,  un  créancier  ne  pouvait  faire 
des  exécutions  dans  son  intérêt  propre,  et  que  F.con.isc. 
le  mobilier  ne  pouvait  être  vendu  que  par  les  ";  ^  "^-^• 
soins  des  syndics ,  seuls  représentants  légaux 
de  la  faillite.  Celte  centralisation  des  pour- 
suites cesse  ,  sans  contredit ,  car  elle  ne  pour- 
rait subsister  parallèlement  avec  la  rentrée  de 
chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles. 

Mais  alors,  quel  sera  le  rôle  des  syndics  qui 
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avaient  été  nommés  et  qui  ont  administré  jus- 
qu'au jour  où  le  jugement  de  clôture  devient 
susceptible  d'exccuiiou?  Cessent-ils  leurs  fonc- 
tions, et  dans  ce  cas,  à  qui  rendront-ils  compte? 
Le  dessaisissement  dont  le  failli  avait  été  frappé 
cesse-t-il  aussi ,  et  le  failli  rentre-t-il  dans  Tad- 
ministraiion  de  ses  biens;  ou,  si  Ton  adopte 
la  négative ,  à  qui  celle  administration  sera- 
t-cllc  confiée?  Le  tribunal,  qui  avait  la  surveil- 
lance et  la  conservation  des  droits  collectifs  et 
centralisés  activement  et  passivement  dans  les 
svndics,  cessera-t-il  de  Texercer  par  l'enlre- 
niise  du  juge-commissaire  ?  Les  sages  garanties 
contre  les  créanciers  faux  ou  complaisants,  que 
nous  avons  vu  avoir  été  établies  pour  s'assurer 
de  la  sincérité  des  créances,  seront-elles  per- 
dues, lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  juge-commis- 
saire ni  syndics  pour  en  assurer  l'exécution  ? 
Sans  doute,  ces  questions  seraient  facilement 
résolues  si  le  jugement  qui  déclare  la  clôture 
de  la  faillite  n'intervenait  qu'après  que  le  tri- 
bunal aurait  reconnu  que  tout  l'actif  est  épuisé; 
un  tel  jugement  aurait  l'effet  d'une  sorte  de 
^^^  procès-verbal  de  carence,  constatant  que  le 
H.  »  ccG.  débiteur  ne  possède  absolument  rien. 

Mais,  on  l'a  vu  plus  baut,  ce  jugement  est 
rendu  lorsque  l'actif  liquide ,  ou  que  les  syn- 
dics ont  pu  réaliser  dans  la  mesure  de  leurs 
pouvoirs,  ne  fournit  pas  de  quoi  satisfaire  aux 
dépenses  qu'entraînent  les  opérations  de  la 
faillite.  Il  ne  serait  pas  impossible,  et  ce  cas 
doit  être  fréquent ,  que  presque  tout  l'actif 
consistât  dans  des  immeubles  ,  par  exemple  , 
dans  une  manufacture  ,  que  les  syndics  n'ont 
pas  le  droit  de  mettre  en  vente  avant  que  les 
créanciers  soient  en  union.  Or  l'union  n'a  lieu 
F.  coM.  3Î0.  qu'après  qu'on  a  essayé,  sans  résultat,  de  faire 
B.    )-    HT.  u,^  concordat;  et  on  ne  peut  s'occuper  de  ce 
concordat  qu'après  un   assez  grand  nombre 
d'opérations  que ,  précisément,  le  manque  de 
deniers  ou  de  valeurs  liquides  n'a  pas  permis 
d'acbever. 
r.  foM.  5Î8.      D'ailleurs,  la  loi  veut  qu'au  moyen  de  la 
gj^'  consignation  de  somme  suffisante  pour  acbever 
les  opérations  qui  doivent  précéder  la  tentative 
dd  «encordât ,  le  jugement  qui  prononce  la 
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clôture  de  la  faillite  puisse  être  rapporté.  On 
reprend  alors  la  marche  des  affaires  au  moment 
où  elle  en  était  lorsque  la  clôture  a  été  pro- 
noncée. Or  tout  cela  suppose  qu'il  y  a  un 
actif  dont  il  sera  possible  de  tirer  parti  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur,  soit  par 
un  concordat,  soit  par  une  union. 

Enfin ,  puisqu'on  permet  aux  créanciers 
d'exercer  leurs  actions  individuelles  sur  les 
biens  du  failli,  c'est  qu'on  suppose  qu'il  peut 
en  exister,  nonobstant  l'insuffisance  de  deniers 
pour  continuer  les  opérations. 

Peut-être  serait-il  plus  simple  de  considérer 
le  jugement  qui  déclare  la  clôture,  comme 
constituant  de  plein  droit  les  créanciers  euv.  roui 
union.  Ils  seraient  convoqués  par  le  juge-  °"  "  ' 
commissaire  ;  et  dans  les  formes  expliquées 
jjos  1252  et  suiv.,  ils  aviseraient  aux  moyens 
de  faire  mettre  en  vente  les  immeubles  ou  les 
créances  à  recouvrer ,  comme  nous  verrons 
que  cela  a  lieu  dans  l'union.  Les  premières 
sommes  provenant  de  ces  ventes,  serviraient 
à  faire  ou  à  achever  les  vérifications  de  créances 
qui  nous  semblent  être  d'une  grande  impor-  ^ 

tance  ;  le  reste  de  l'actif  serait  payé  aux  créan- 
ciers ou  partagé  entre  eux. 

Dans  ce  système,  la  centralisation  des  pour- 
suites, si  nécessaire  pour  éviter  que  tout  l'actif 
fût  consumé  en  frais  de  procédure,  subsiste- 
rait; les  intérêts  collectifs  seraient  défendus 
et  représentés  par  les  syndics;  la  surveillance 
du  tribunal  et  celle  du  juge-commissaire  con- 
tinueraient d'être  exercées. 

Mais,  nous  en  convenons,  ce  sjstème  serait 
contraire  au  texte  de  la  loi.  Il  laisserait  subsis- 
ter l'interdiction  aux  créanciers  d'exercer  des 
actions  individuelles  ;  et  la  loi,  au  contraire  ,  'om.  sji 
les  y  autorise. 

Il  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  d'exé- 
cuter la  disposition  qui  fait  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles contre  les  biens  du  failli.  Voici,  ce 
nous  semble  ,  la  marche  qu'il  faudrait  suivre. 

Le  jugement  de  clôture  ne  fait  point ,  sans 
contredit,  cesser  le  dessaisissement;  il  serait 
absurde  de  supposer  qu'au  moment  oit  il  y  a 
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le  plus  à  craindre  pour  les  créanciers  de  per- 
dre leurs  créances,  la  seule  garantie  réelle  qui 
leur  était  offerte  disparût.  Il  faut  donc  que  les 
syndics  restent  conservateurs  de  l'actif,  comme 
le  sont  des  séquestres  ou  des  dépositaires  judi- 
ciaires. 

Le  créancier  qui,  le  premier,  voudra  exer- 


CHAPITRE  XI. 

DE   LA   REVENDICATION. 


1270.  La  revendication  est  Taction  par 
laquelle  on  réclame  une  chose  dont  on  se  pré- 
tend propriétaire  ;  elle  peut  avoir  lieu  de  la 
part  d'un  commerçant  contre  un  autre,  dans 


cer  des  poursuites  individuelles,  agira  par  voie  différents  cas  étrangers  à  la  faillite  ,  que  nous 
de  saisie  sur  le  mobilier,  ou  d'expropriation  sur  ferons  connaître  en  traitant  de  la  procédure  , 
les  immeubles  ;  mais  les  actes  de  la  procédure     dans  la  septième  partie. 


seront  faits  contre  le  failli.  A  mesure  qu'une 
saisie  sera  interposée  sur  quelque  portion  de 
l'actif,  les  syndics  cesseront  d'en  être  déposi- 
taires; et  jusqu'à  la  vente,  la  conservation  en 
^'  sera  confiée  à  un  gardien ,  suivant  les  règles 
o'  ordinaires  de  la  saisie,  ou,  s'il  s'agit  d'immeu- 
'■  blés,  à  un  séquestre  nommé  par  le  tribunal 
civil. 

Si  le  créancier  poursuivant  croit  devoir  de- 


Lorsqu'elle  est  exercée  contre  la  masse  des 
créanciers  d'un  failli,  elle  a  pour  objet  d'en 
faire  distraire  certaines  choses  qui  s'y  trou- 
vent ,  pour  les  attribuer  exclusivement  au  re- 
vendiquant, soit  qu'il  les  réclame  comme  n'en 
ayant  jamais  transféré  ni  voulu  transférer  la 
propriété  au  failli ,  soit  qu'après  s'être  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  ces  choses  en  faveur 
du  failli ,  sous  la  foi  qu'il  en  serait  payé ,  il 


mander  un  compte  aux  syndics,  il  agira  contre     veuille  faire  résilier  la  vente ,  faute  de  paye- 


eux ,  de  la  même  manière  que  les  créanciers 
qui  font  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de 
débiteurs  de  leur  débiteur  ;  les  contestations 
sur  ce  compte  seront,  s'il  s'en  élève,  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce  qui  avait  nommé 
les  syndics.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  saisie, 
l'actif  aura  été  vendu,  on  procédera  à  la  con- 

G,  iribution  mobilière  ou  à  l'ordre  dans  les  formes 

"■  du  droit  commun,  devant  le  tribunal  civil. 

'•  Lorsque  les  droits  de  quelques  créanciers 
seront  contestés,  les  contestations,  si  elles 
sont  relatives  à  des  créances  commerciales , 
seront  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, suivant  les  règles  de  compétence  qui 
seront  expliquées  n"^*  1544  et  suivants.  Ces  tri- 
bunaux les  jugeront  d'après  les  principes  pro- 
pres à  chaque  négociation,  et  les  règles  sur  la 
vérification  des  créances  expliquées  dans  le 
chapitre  sixième. 

Nous  ne  pensons  pas  que ,  dans  cette  posi- 
tion spéciale ,  le  débiteur  pût  être  admis  à  la 
cession  des  biens;  car  ce  n'est  pas  seulement  à 

,,  cause  de  l'étal  de  faillite  et  du  régime  parti- 
culier qu'on  y  suit,  que  ce  bénéfice  est  refusé, 
c'est  à  tout  commerçant  obéré  (i). 

(1)  F'ûir  la  note  sixième ,  à  la  fin  du  présent  vol. 


ment,  et  recouvrer  cette  propriété. 

On  voit  en  quoi  la  revendication  diffère  du 
droit  dont  nous  avons  parlé  n»  1261,  que 
quelques  créanciers  privilégiés  ont  de  faire 
distraire  de  l'actif  les  sommes  produites  par 
les  objets  sur  lesquels  ils  avaient  privilège,  afin 
de  se  les  faire  attribuer  spécialement. 

L'époque  de  la  faillite  à  laquelle  on  forme 
la  demande  en  revendication  est  indifférente. 
C'est  une  action  qui  peut ,  suivant  que  le 
préfère  celui  qui  l'intente,  être  dirigée  contre 
les  syndics  provisoires,  en  se  conformant  aux 
règles  que  nous  avons  données,  n"  1144,  ou 
même  être  retardée  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions des  syndics  définitifs  ;  soit  avant ,  soit 
au  cours  de  l'union. 

La  nature  de  la  convention  ou  de  la  négo- 
ciation qui  a  fait  passer  la  chose  revendiquée 
dans  les  mains  du  failli,  décide  de  la  compé- 
tence dans  ce  cas.  Nous  essayerons  de  pro- 
poser quelques  règles  à  ce  sujet  dans  la 
septième  partie. 

Quel  que  soit  le  tribunal  qui  en  connaisse , 
les  principes  sont  les  mêmes  ;  et  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  revendication  ,  le  revendi- 
quant doit  rembourser  à  la  faillite ,  ou  si  le 
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r.  coM.  Mc.  ^^'''*  °®  ^'^  P^^  encore  fait,  acquitter  les  frais 
B.  »    070  de  voiture,  fret,  assurances,  commission, 

à  580.  .  1  ,        .,  .  , 

D.  »  430.  conservation  et  autres  dus  a  loccasion  des 
objets  revendiqués;  du  reste,  jamais  la  reven- 
dication ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
droits  de  douane  et  autres  semblables,  et  des 
amendes  dues  au  trésor  public  i\  l'occasion  des 
objets  revendiqués  (i). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sec- 
tions ;  la  première  traitera  de  la  revendication 
fondée  sur  un  titre  de  propriété  ;  la  seconde  , 
de  la  revendication  exercée  par  un  vendeur 
non  payé. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  revendication  fondée  sur  un  titre  de 
propriété. 

1271.  Quiconque  est  en  état  de  justifier 
qu'on  a  compris  dans  l'actif  d'une  faillite, 
des  objets,  meubles,  etc.,  dont  il  est  pro- 
priétaire, a  droit  de  les  revendiquer;  il  ne 
jieut  pas  être  d'une  condition  moins  favorable 
que  celui  qui  prétendrait  que  des  effets  qui 
r.  PB.  C08.  i„i  appartiennent  ont  été  compris  dans  la 
saisie  mobilière  interposée  sur  un  tiers  ,  entre 
les  mains  duquel  ces  objets  se  trouvaient  mo- 
mentanément. Si  les  objets  qu'il  avait  droit 
de  revendiquer  à  ce  titre  de  propriété,  avaient 
été  vendus  à  la  requête  des  administrateurs 
(le  la  faillite,  il  aurait  le  droit  d'en  revendi- 
quer le  prix  contre  la  masse. 

La  revendication  suppose  que  le  proprié- 
taire réclame  une  chose  dont  le  possesseur  ne 
la  pas  dépouillé  injustement;  autrement  il  y 
aurait  lieu  à  former  une  réintégrande  qui 
*■"•  *^"  n'est  jamais,  par  sa  nature,  de  la  compétence 
(les  tribunaux  de  commerce,  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  n°  53. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  revendications 
d'immeubles  qui  ne  peuvent  jamais  être  l'objet 
de  questions  commerciales. 

Les  cas  principaux  de  revendication  de 
meubles  sont  :  1»  celle  qui  résulte  d'un  prêt 
à  usage  fait  au  failli  ;  2"  celle  qui  résulte  d'une 
vente  faite  par  le  failli,  dont  la  nullité  n'aurait 

(1)  Cassation,  U  floréal  an  ix. 


pas  été  ou  ne  serait  pas  prononcée  suivant 
les  règles  expliquées  n°^  1119  et  suivants; 
5<*  celle  qui  résulte  du  contrat  de  dépôt  ; 
4"  celle  qui  résulte  du  contrat  de  nantisse- 
ment ;  5°  celle  qui  résulte  du  contrat  de  com- 
mission. 

Nous  aurions  pu,  à  la  rigueur,  comprendre 
dans  cette  nomenclature ,  l'exercice  du  droit 
de  reprise  en  nature ,  que  nous  avons  vu , 
n°  1224,  appartenir  à  la  femme  du  failli  ;  *■ 
mais  dès  que  nous  l'avons  expliqué  avec  tous 
ses  développements  dans  un  endroit  plus  con- 
venable ,  il  est  inutile  d'en  parler  maintenant. 

Les  différents  cas  de  revendication  qui 
viennent  d'être  indiqués  vont  faire  l'objet  de 
cinq  paragraphes. 

§  p'.  —  De  la  revendication  résultant  d'un  prêt  à 
usage. 

1272.  On  a  vu,  n°  408,  que  le  prêt  à  usage 
différait  essentiellement  du  prêt  de  consom-  r. 
malion,  en  ce  qu'il  ne  transmet  pas  la  propriété  " 
à  l'emprunteur  :  c'est  précisément  cette  dif- 
férence qui  donne  au  prêteur  le  droit  de 
revendiquer  dans  la  masse,  l'objet  prêté  dont 
il  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire.  L'état  de 
faillite  de  l'emprunteur  ne  doit  point  changer 
la  nature  des  droits  du  prêteur. 

Le  caractère  du  prêt  à  usage,  les  sentiments 
qui  le  plus  souvent  le  déterminent,  ne  permet- 
tent pas  toujours  qu'on  se  munisse  d'écrits , 
ou  même  qu'on  prenne  des  témoins;  et  s'il 
est  juste  de  prévenir  les  fraudes,  il  est  conve- 
nable aussi  de  ne  pas  exiger  à  l'impossible,  des 
hommes  de  bonne  foi.  C'est  aux  mandataires 
de  la  masse,  sous  la  surveillance  et  avec  l'ap- 
probation du  juge-commissaire  ,  qu'est  confié 
le  soin  d'apprécier  les  circonstances  ,  et  de 
consentir ,  s'il  y  a  lieu ,  la  remise  des  choses  ^. 
réclamées,  ou  de  la  contester  :  les  tribunaux  "• 
compétents  prononcent  en  cas  de  contestation. 

§  II.  —  De  la  revendication  résultant  d'une  vente 
faite  par  le  failli  avant  sa  faillite. 

1275.  Les  principes  généraux  sur  les  ventes 
commerciales  que    nous   avons   développés 
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no»  267  et  suivants,  peuvent  facilement  faire     aliquote,  un  quart,  une  moitié  :  car  il  a  acheté 
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connaître  comment  il  arrive  que  des  ventes , 
parfaites  par  le  consentement  des  parties, 
donne  de  bonne  foi  avant  la  faillite  du  ven- 
deur ,  n'aient  cependant  pas  reçu  leur  exécu- 
tion avant  cet  événement ,  par  la  livraison  de 
l'objet  vendu. 

Pour  reconnaître  quels  sont  les  droits  de 
l'acheteur,  en  pareil  cas,  contre  la  masse,  il 
faut  se  reporter  à  la  distinction  que  nous 
avons  établie,  n°s  187  et  278,  entre  les  corps 
certains  et  déterminés  et  les  choses  indéter- 
minées ainsi  qu'à  l'application  que  nous  en 
avons  déjà  faite  aux  faillites,  n"  1179. 

Il  pourrait  s'élever  quelques  difficultés  dans 
le  cas  de  commixtion  fortuite  ,  des  objets  re- 
vendiqués par  l'acheteur ,  avec  d'autres  ob- 
jets appartenant  au  failli,  ou  à  des  tiers.  Par 
exemple  :  Pierre  achète  de  Jacques  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  individualisé  par  son 
placement  dans  un  magasin  déterminé;  un 
incendie  oblige  de  le  mêler  avec  d'autres  blés 
appartenant  au  failli,  qui  étaient  dans  d'autres 
parties  de  l'édifice  ;  l'acquéreur  n'en  conserve 
pas  moins  son  croit  de  revendication  (i).  La 
survenance  d'un  cas  fortuit  ne  change  rien  à 
ce  que  nous  avons  établi  n°  279.  On  procéde- 
rait au  partage  des  corps  ainsi  mêlés ,  d'après 
les  principes  du  droit  commun. 

11  en  serait  de  même  ,  par  suite  de  ce  qui  a 
été  dit  n"^  295  et  suiv. ,  dans  le  cas  de  vente 
d'un  corps  certain,  faite  sous  condition  de 
pesage  ou  de  mesurage,  essai  ou  dégustation. 
Ainsi ,  l'acheteur  de  mille  hectolitres  de  blé 
existant  dans  tel  grenier ,  qui  lui  avaient  été 
vendus  à  raison  de  tant  par  hectolitre,  pourra, 
même  après  la  faillite  de  son  vendeur,  former 
contre  la  masse  une  action  en  délivrance,  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  au  mesurage ,  et  faire 
enlever  le  blé,  en  payant  le  prix  convenu  pour 
chaque  hectolitre.  Il  a  ce  droit  quand  môme 
la  totalité  du  blé  contenu  dans  le  grenier  ne 
lui  aurait  pas  été  vendue,  et  qu'il  n'aurait 
acheté  que  tant  d'hectolitres,  ou  une  partie 

(1)  Rejet,  11  novembre  1812. 


jusqu'à  concurrence  de  telle  quantité;  et 
quoiqu'on  ne  puisse  dire  que  c'est  telle  por- 
tion plutôt  que  telle  autre  qu'il  a  achetée ,  on 
ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  une  portion  de  ce 
que  contenait  le  grenier  :  il  en  est  devenu 
propriétaire  par  indivis,  et  la  vente  d'une  part 
déterminée,  quoique  indivise,  dans  un  corps 
certain ,  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété 
de  ce  qui  lui  est  vendu ,  comme  on  l'a  vu 
n°277. 

L'acheteur  de  cent  barriques  de  vin  exis- 
tant dans  tel  magasin,  qui  ne  les  a  pas  encore 
goûtées  au  moment  où  son  vendeur  tombe  en 
faillite,  pourra  venir  demander  aux  syndics 
qu'ils  lui  laissent  la  liberté  de  faire  cette  dé-  >'■ 
gustation  ;  et  si  le  vin  est  de  la  qualité  conve- 
nue, exiger  que  la  délivrance  en  soit  faite. 

L'acheteur  d'un   cheval,  qui  est  convenu 
d'un  essai  préalable ,  pourra  user  du  même  ^•• 
droit. 

Réciproquement,  les  syndics  des  créanciers 
du  failli  qui  trouveront  avantageux  pour  la 
masse,  de  forcer  l'acheteur  à  venir  prendre 
livraison  après  mesurage,  dégustation  ou  essai, 
pourraient  l'y  contraindre ,  et  user  contre  lui 
des  mêmes  droits  qu'aurait  eus  le  vendeur  lui- 
même.  Seulement,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  la  condition  avait  rendu  le  contrat 
suspensif  dans  son  existence  et  non  dans  le 
mode  d'exécution  ;  par  exemple ,  si  un  com- 
merçant avait,  avant  la  Aiillite,  vendu  des 
corps  certains,  sous  la  condition  suspensive 
qu'il  n'y  aura  de  vente ,  que  si  tel  navire  ar- 
rivel  /e^  jour  de  tel  mois,  l'acheteur  ne  pour- 
rait exercer  ses  droits  qu'en  donnant  caution 
de  rapporter,  au  cas  où  l'événement  serait 
tel  que  le  contrat  ne  doive  pas  avoir  d'exécu- 
tion :  c'est  la  conséquence  de  ce  que  nous 
avons  dit  n^^  184,  594,  595  et  1128. 

Un  failli  pourrait  avoir  vendu  des  choses 
indéterminées  qu'il  n'a  pas  livrées ,  et  pour 
lesquelles ,  comme  on  l'a  vu  n°*  156  et  187, 
l'acheteur  n'a  qu'un  droit  de  créance  en  dom-  r. 
mages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  ° 
la  vente.  Mais  tout  coatrat  synallagmalique 
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étant  susceptible  de  résolution  pour  inexécu- 
■  lion  de  la  part  de  l'une  des  parties ,  si  cet 
acheteur,  comme  il  arrive  souvent,  avait,  à 
Tavance,  payé  en  effets  de  commerce  qui  se 
f.  co«.57».  trouveraient  dans  le  poricfeuillc  du  failli,  et 
'"■  qui  exprimeraient  qu'ils  ont  été  souscrits 
pour  celte  cause,  il  aurait  le  droit  de  les  re- 
vendiquer. 

Ces  règles  si  simples  peuvent  se  compliquer 
dans  une  foule  do  cas.  Nous  avons  vu  par 
exemple,  n"s  40  et  565,  que  les  négociations 
commerciales  s'opéraient  le  plus  souvent  par 
des  intermédiaires  nommés  commissionnaires  ; 
alors,  s'élèverait  la  question  de  savoir  si  le 
commettant  qui  a  donné  ordre  à  un  commis- 
sionnaire d'acheter  pour  son  compte  un  objet 
quelconque  ,  peut  le  revendiquer  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier.  Nous  nous  réservons  de 
l'examiner  n°  1277. 

Les  princii)es  ([ue  nous  venons  de  donner 
sur  les  ventes  faites  par  un  commerçant  tombé 
en  faillite  avant  la  livraison,  s'appliqueraient, 
par  une  juste  conséquence,  aux  opérations  de 
change  qui  auraient  eu  lieu  dans  les  mômes 
circonstances.  Ainsi ,  lorsqu'en  vertu  d'une 
convention  de  cette  espèce ,  une  lettre  a  été 
tirée  et  envoyée  au  preneur;  si  le  tireur  tombe 
en  faillite  avant  même  qu'elle  soit  parvenue  à 
son  adresse  ,  le  preneur  n'en  aura  pas  moins 
tous  les  droits  que  lui  aurait  assurés  la  tradition 
effective  de  cette  lettre. 

On  peut  aller  plus  loin ,  et  établir  l'hypo- 
thèse suivante  :  Pierre  fait  une  traite  sur  Paul 
au  profit  de  Jean  ,  pour  payer  celui-ci.  Il 
adresse  à  Jean  une  lettre  d'envoi  de  cette  traite 
qu'il  annonce  jointe.  Mais  la  traite  reste  sur 
son  bureau;  et  avant  quil  ait  fait  attention  à  son 
erreur,  ou  que  Jean  la  lui  ait  fait  remarquer, 
il  tombe  en  faillite.  La  traite  n'en  appartient 
pas  moins  à  Jean  ,  et  les  créanciers  de  Pierre 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  la  réclame,  ou 
à  ce  qu'il  se  fasse  payer,  comme  en  cas  d'une 
lettre  de  change  perdue,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données  n°^  408  et  suivants  : 
c'est  la  conséquence  des  principes  expliqués 


S  III.  —  De  la  revendication  fondée  sur  le  contrat 
de  dépôt. 

1274.  On  a  vu,  n""  493  et  suivants,  que  le 
dépôt  ne  transmet  point  au  dépositaire  la  pro- 
priétéde  ce  qui  lui  était  confié.  La  conséquence 
naturelle  de  ce  principe  est  que  le  propriétaire 
de  choses  confiées  à  ce  titre,  à  un  commerçant  ''•' 
qui  tomberait  en  faillite  ,  puisse  les  revendi- 
quer, en  justifiant  de  ses  droits  contre  les  syn- 
dics qui ,  à  leur  tour  ,  peuvent  combattre  et 
discuter  celte  preuve. 

Ainsi ,  celui  qui  avait  adressé  des  marchan- 
dises à  un  commissionnaire  d'entrepôt  ou  de 
roulage ,  pour  les  conserver  à  sa  disposition  , 
ou  les  faire  parvenir  au  lieu  indiqué  ,  peut  les 
revendiquer  non-seulement  dans  les  magasins 
de  ce  commissionnaire ,  mais  dans  ceux  de  u- 
commissionnaires  intermédiaires,  de  voituriers  „ 
ou  autres  ,  à  qui  ce  dépositaire  primitif  ne  les 
aurait  transmises  qu'à  un  litre  précaire;  à  la 
charge  d'acquitter  ce  qui  serait  dû  à  ces  der- 
niers pour  les  avances  ou  déboursés  faits  sur 
la  foi  de  ces  envois  ou  à  leur  occasion  ,  ainsi 
que  les  droits  de  commission. 

De  même ,  ceux  qui ,  dans  les  cas  prévus 
j^os  129  g(_  151  ^  Q,^j  déposé  entre  les  mains  ^• 
d'un  courtier  ou  d'un  agent  de  change,  des  b. 
marchandises  ou  des  effets  négociables  ,  peu- 
vent revendiquer  contre  la  masse  de  sa  faillite, 
ce  qui  existe  encore  en  nature  dans  ses  maga- 
sins ou  ses  portefeuilles  (i). 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  le  dépôt  ne 
se  présume  point  :  le  détenteur  d'un  objet  f  t 
mobilier  en  est  censé  propriétaire.  Cependant, 
les  circonstances  peuvent  être  d'un  grand 
poids  ;  et,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  264,  les 
présomptions  contraires  peuvent  combattre 
celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ainsi,  un  commerçant  a  placé  des  marchan- 
dises dans  le  magasin  d'un  autre  ;  le  proprié- 
taire du  magasin  tombe  en  faillite  ;  on  appose 
les  scellés,  et  le  propriétaire  des  marchandises 
veut  les  affranchir  de  cette  apposition ,  ou  les 
en  faire  distraire,  si  elle  a  eu  lieu.  Sans  doute, 

(1  )  Rejet,  23  juillet  I83Ô. 
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si  le  magasin  lui  a  été  loué ,  celle  convention  égard  aux  circonstances  et  aux  usages  du  com- 

prouvée  assurera  son  droit  de  revendication  ;  merce. 

mais  il  peut  se  faire  que  l'usage  du  magasin  Ainsi ,  lorsque  des  marchandises  ont  été 

lui  ait  été  concédé  gratuitement,  et  alors  ce  achetées  en  participation  par  deux  personnes 

fait  étant  prouvé  par   témoins  ou  de  toute  dont  Tune  tombe  en  faillite,  le  participant  non 

autre  manière,  sa  réclamation  doit  être  ac-  failli  pourrait  revendiquer  celles  qui  se  trou- 

cueillie  (i).  veraient  dans  les  magasins  du  failli ,  pour 

Ainsi, lorsqu'un effetdecommerceseirouve,  continuer  seul  les  opérations  de  la  pariicipa- 

par  suite  d'un  endossement  irrégulier,  dans  le  tion ,  sauf  à  rendre  compte  aux  créanciers  de 

portefeuille  d'un  failli ,  il  est  réputé  n'y  être  ce  failli ,  comme  on  l'a  vu  n<»  1066. 

1^5.  qu'à  titre  de  simple  procuration  de  l'endos-  Il  en  serait  de  même  d'un  propriétaire  qui 

seur;    celui-ci   peut,    d'après  les  principes  aurait  confié  quelques  marchandises  à  reven- 

expliqués  n°  41  o,  s'opposer  à  ce  que  le  paye-  dre  pour  en  partager  le  profit ,  dans  les  cas 

ment  en  soit  fait  à  la  masse  des  créanciers ,  et  et  suivant  la  distinction  que  nous  avons  indi- 

par  conséquent  le  revendiquer.  L'irrégularilé  quée  n"  500 ,  et  de  celui  qui  aurait  envoyé 

de  l'endossement  apprend  elle-même  que  le  au  failli,  des  marchandises  en  condition,  c'est-à- 

failli  n'est  pas  propriétaire  de  l'effet.  Celle  dire  pour  êlre  achetées  par  lui ,  après  cxa- 

présomption  légale  en  faveur  de  l'auleur  de  men  ou  essai  :  car  jusqu'à  ce  que  l'accomplis- 

l'endossement  irrégulier  peut  néanmoins  êlre  sèment  de  la  condition  suspensive  ait  donné 

détruite  par  les  syndics,  en  prouvant  que  réel-  sa  réalité  à  la  vente,  la  marchandise  n'est  chez 
lement  le  failli  en  a  compté  la  valeur.  On 
suivrait,  à  cet  égard,  les  règles  que  nous  avons 
données  n°  553. 

Ainsi,  souvent  il  arrive  que  des  matières  ou 
des  objets  susceptibles  d'être  travaillés  ont  été 


le  failli  qu'à  tilre  de  dépôt  et  aux  risques  de 
l'envoyeur,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n»  293. 

On  ne  doit  pas ,  néanmoins ,  perdre  de  vue 
les  principes  donnés  n°  272.  Si  un  dépositaire. 


remis,  dans  celte  vue,  à  un  ouvrier;  la  preuve 
écrite  n'en  est  pas  requise  ,  parce  qu'on  n'est 
pas  dans  l'usage  de  faire  des  écrits  pour  con- 
stater ces  sortes  de  dépôts  ;  et  le  droit  de  reven- 
dication n'en  appartient  pas  moins  au  proprié- 
taire qui  n'a  point  eu  la  volonté  de  les  vendre 
ou  de  les  donner  au  failli. 

Ainsi ,  un  enfant  majeur,  ou  mineur  éman- 
cipé ,  peut  habiter  la  maison  de  son  père,  et 
avoir  un  mobilier  propre;  des  commis  ou  au- 
tres préposés  peuvent  êlre  dans  le  même  cas  : 
ils  ont  droit  de  réclamer  ce  mobilier,  et  de  le 
faire  distraire  de  l'aclif  de  la  faillite.  Il  impor- 
terait peu  que  les  objets ,  au  lieu  de  se  trouver 
dans  rapparlement  qu'ils  occupent,  eussent  été 
appliqués  à  l'usage  du  commerce  du  failli  :  il 
faudrait  toujours  en  revenir  au  fait  si,  ou  non, 
celui-ci  en  était  propriétaire,  et  à  cet  égard,  les 
tribunaux  feraient  justice  aux  parties,  en  ayant 

(1)  Rejet,  15  mai  1827. 


par  abus  de  confiance  ou  de  ses  droits,  avait 
vendu  la  chose  qui  lui  a  élé  remise  à  ce  tilre, 
et  en  avait  reçu  le  prix ,  le  revendiquant 
ne  pourrait  prétendre  au  prélèvement  d'une 
somme  égale  à  ce  prix ,  sur  l'argent  trouvé 
dans  la  faillite  ;  et  même  si  ce  dépositaire  infi- 
dèle avait ,  avec  cet  argent ,  acheté  quelques 
titres  de  créances ,  par  exemple  ,  des  actions 
de  banque,  de  sociétés,  ou  môme  des  objets 
corporel ,  le  revendiquant  ne  pourrait  davan- 
tage exiger  qu'on  lui  en  fasse  la  remise,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  subrogation  de  chose. 

Mais  si  le  prix  des  objets  ainsi  vendus  in- 
dûment était  encore  dû  ,  le  revemliquant 
pourrait  s'opposera  ce  que  ce  prix  fût  versé  ^. 
dans  la  masse  ,  et  se  le  faire  payer  par  les  " 
acheteurs.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous 
expliquerons  n°  1279,  pour  le  cas  où  des 
marchandises  ont  été  envoyées  à  vendre  en 
commission. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  déposants  doivent 
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remplir  envers  la  masse  les  obligaiions  qui  ré- 
sultent du  litre  sur  lequel  ils  se  fondent,  ou  de 
la  nature  de  la  convention  qu'ils  invoquent. 

Les  dépôts  d'espèces  monnayées  présentent 
plus  de  difficultés  pour  la  revendication  ;  et 
précisément,  les  cas  en  sont  fréquents.  Si  une 
somme  avait  été  remise,  renfermée  dans  un  sac 
cacheté ,  ou  dans  un  coffre ,  avec  ou  sans  in- 
dication d'emploi  déterminé  ,  le  déposant  qui 
constaterait  l'individualité  de  ce  dépôt,  serait 
admis  à  le  réclamer  ;  car,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  l'argent  monnayé  n'a  pas  de  signe 
particulier  de  reconnaissance ,  la  précaution 
de  le  renfermer  lui  a  donné  l'individualité 
nécessaire.  Mais  si  une  somme  avait  été  remise 
sans  aucun  signe  d'individualité,  quoiqu'à  titre 
de  dépôt ,  le  déposant  n'aurait  pas  le  droit  de 
revendication ,  parce  qu'il  ne  serait  plus  en 
état  de  prouver  que  telles  pièces  sont  précisé- 
ment celles  qu'il  a  déposées. 

S  IV.  —  De  la  revendication  fondée  sur  le  contrat  de 
oantissemeot. 

1275.  Un  failli  pourrait  avoir  prêté  sur  nan- 
tissement ,  et  celui  qui  est  son  débiteur  avoir 
intérêt  à  retirer  les  gages  en  s'acquiltant  ;  ce 
cas  est  l'inverse  de  celui  que  nous  avons  ex- 
pliqué n°  1203. 

L'emprunteur  qui  veut,  en  offrant  d'acquit- 
ter ses  engagements ,  revendiquer  le  gage  qu'il 
a  donné ,  n'est  pas  obligé  de  produire  un  acte 
revêtu  des  mêmes  conditions  que  s'il  se  pré- 
tendait créancier  de  la  faillite  nanti  d'un  gage, 
parce  que ,  comme  on  l'a  vu  n°  485 ,  ces  con- 
ditions nécessaires  dans  l'inlérôt  des  créanciers 
contre  les  tiers ,  ne  sont  pas  exigées  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  Ainsi,  un  écrit  dont 
rien  ne  ferait  suspecter  la  bonne  foi ,  ou  la 
preuve  par  livres,  correspondance  ou  témoins, 
serait  admise  en  faveur  du  revendiquant. 

Mais ,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
expliqués  n°*  272  et  1274 ,  si  les  objets  remis 
en  nantissement  avaient  été  vendus  et  livrés  à 
un  tiers  de  bonne  foi,  le  revendiquant  n'aurait 
aucun  droit  contre  lui.  H  n'aurait  aussi  aucun 
droit  de  prélever»  dans  la  faillite,  une  somme 


égale  à  la  valeur  du  gage  indûment  vendu  ; 
sauf  ses  droits  sur  le  prix  ,  s'il  était  encore  dû. 
Ces  principes  et  ce  droit  de  revendiquer 
une  chose  détenue  par  un  failli ,  à  titre  de 
nantissement,  peuvent  être  invoqués  fréquem- 
ment par  un  tireur  qui  aurait  envoyé  ou  laissé 
à  l'accepteur,  avant  sa  faillite,  des  marchandi- 
ses ou  des  effets  pour  former  la  provision  de 
lettres  de  change  qui ,  au  moyen  de  la  faillite 
de  cet  accepteur,  ne  seraient  pas  payées  inté- 
gralement. S'il  était  reconnu  que  le  tiré  était 
simple  commissionnaire  pour  vendre  les  mar- 
chandises, et  acquitter  avec  le  prix,  les  lettres 
tirées  sur  lui ,  ce  serait  le  cas  de  revendication 
du  commettant  sur  le  commissionnaire  dont 
nous  parlerons  n"^  1278  et  suivants. 

S'il  résultait  des  faits,  que  les  marchandises 
étaient  en  nantissement  entre  les  mains  du 
tiré ,  pour  le  garantir  des  suites  des  accepta- 
tions données  par  lui ,  il  y  aurait  lieu  encore 
à  la  revendication;  car  le  nantissement  ne 
transfère  pas  la  propriété  au  créancier;  et 
même  s'il  n'a  été  reçu  que  conditionnellement 
et  pour  sûreté  de  payements  à  faire,  celui  qui  i 
l'ayant  reçu  à  ces  conditions,  n'a  pas  payé,  ne 
pourrait  sans  injustice  conserver  les  objets  j 
reçus  par  lui  à  ce  titre;  ce  qu'il  ne  serait  pas  \ 
fondé  à  prétendre,  la  masse  de  ses  créanciers 
ne  le  pourrait  davantage.  Le  revendiquant  se- 
rait seulement  obligé  de  garantir  la  masse  de 
toutes  les  suites  des  acceptations  qu'aurait 
données  le  tiré  tombé  en  faillite. 

Il  importe,  toutefois,  pour  ne  pas  s'égarer 
dans  l'application  de  ce  principe,  de  faire 
attention  à  ce  qui  sera  reconnu  avoir  formé  la 
provision.  Si  elle  avait  consisté  en  une  créance 
plus  ou  moins  liquide  du  tireur  sur  le  tiré,  en 
sommes  d'argent  envoyées  en  espèces  pour 
servir  à  payer  la  lettre  de  change ,  ou  prove- 
nant de  recouvrements  ou  de  marchandises 
vendues,  le  porteur  ne  pourrait  prétendre  au- 
cun droit  exclusif  dans  la  faillite  du  tireur. 

Le  droit  de  revendication  ,  renfermé  dans 
les  limites  que  nous  venons  d'indiquer ,  peut 
évidemment  être  exercé  par  les  créanciers  du 
tireur,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
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dit  n°  190.  Mais  lorsque ,  parmi  ces  créan- 
ciers ,  il  s'en  trouve  qui  sont  porteurs  des  let- 
Iresdontlesmarchandises  revendiquées  étaient 
la  provision,  pourraient-ils  obtenir  un  droit 
de  préférence?  Nous  n'hésitons  point  à  croire, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  n°  592 ,  qu'on 
ne  doive  la  leur  accorder ,  chaque  fois  que  les 
tribunaux  reconnaissent  par  les  circonstances, 
que  ces  marchandises  ont  été  considérées 
comme  provision  spéciale  et  nantissement , 
sur  la  foi  desquels  les  lettres  auraient  été  prises 
par  les  tiers  (i). 

Néanmoins,  les  payements  que  le  tiré  au- 
rait faits  de  bonne  foi,  soit  au  tireur ,  soit  à 
toute  autre  personne  qui  en  exerçait  les  droits; 
la  compensation  qu'il  aurait  acquise  contre  le 
tireur ,  avant  qu'il  ait  été  requis  de  s'engager 
directement  au  payement  par  l'acceptation  de 
la  lettre,  ne  pourraient  être  contestés  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  ,  ou  postérieurs  à  son  acceptation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  pourrait 
recevoir  son  application  si,  au  lieu  d'avoir  été 
remises  au  failli  comme  garantie  de  la  provi- 
sion ,  les  marchandises  revendiquées  lui 
avaient  été  vendues,  pour  être  payées  par  lui 
en  acceptation  de  lettres  de  change  tirées  par 
le  vendeur. 

Par  exemple ,  Pierre  tire  sur  Jacques  une 
lettre  de  change  ;  et  comme  Jacques  ne  veut 
pas  se  hasarder  à  donner  une  acceptation  à 
découvert,  il  exige  que  Pierre  remette  entre 
ses  mains,  ou  entre  les  mains  d'un  commis- 
sionnaire qu'il  désigne  ,  des  marchandises  ou 
des  effets  de  commerce  dont  le  prix  ou  le 
montant  lui  sera  versé ,  pour  le  couvrir  des 
payements  qu'il  aura  faits  ou  devra  faire  en 
vertu  de  son  acceptation  :  dansée  cas,  il  ne 
s'est  opéré  entre  eux  qu'une  sorte  de  contrat 
de  nantissement,  et  la  voie  de  la  revendication 
est  ouverte  au  tireur  ou  à  ceux  qui  exercent 
ses  droits. 

Mais  si ,  par  suite  d'une  série  d'opérations , 
Pierre  envoie  des  marchandises  à  Jacques  qui 

(1)  Bejet,  28  juin  l82ot  Cassation,  7  déc.  1855. 
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les  lui  demande  ;  et  si,  pour  se  payer,  il  tire 
sur  lui  des  lettres  de  change,  bien  qu'il  soit 
possible  que  précisément  telles  marchandises 
qui  se  trouvent  dans  le  magasin  aient  été  la 
cause  des  traites,  et  par  conséquent  représen- 
tent la  provision,  les  droits  de  revendication 
n'existent  pas  en  faveur  du  tireur;  il  s'est 
opéré  une  véritable  vente  qui  ne  peut  plus 
permettre  de  revendiquer.  D'ailleurs,  accorder 
une  telle  action  au  tireur ,  serait  permettre 
d'éluder  indirectement  les  restrictions  appor- 
tées à  la  revendication  du  vendeur ,  par  les 
dispositions  que  nous  expliquerons  n°*  1286 
et  suivants. 

§  V.  De  la  revendication  faite  par  un  commettant. 

1276.  La  revendication  de  la  part  d'un 
commettant,  contre  la  masse  de  son  commis- 
sionnaire tombé  en  faillite ,  peut  avoir  lieu 
dans  trois  cas  :  1°  pour  les  marchandises  qu'il 
l'aurait  chargé  de  lui  acheter  en  commission  ; 
2°  pour  celles  qu'il  lui  aurait  envoyées  à  ven- 
dre ;  5°  pour  les  effets  de  commerce  qu'il  lui 
aurait  remis  avec  destination  d'emploi. 

Art.  I.  De  la  revendication  de  marchandises  achetées  en 
commission, 

1277.  Un  commerçant  peut  avoir  été 
chargé  par  un  autre ,  de  lui  faire  des  achats , 
et  tomber  en  faillite  avant  que  les  choses 
achetées  en  commission  aient  été  expédiées 
au  commettant.  Ce  dernier  en  est  devenu 
propriétaire,  comme  nous  l'avons  vu  n"  o75.  Il 
peut  donc  les  revendiquer,  à  la  charge,  s'il  n'a 
pas  fait  les  fonds,  de  payer  à  la  masse  le  mon- 
tant des  avances  du  commissionnaire,  ou  d'en 
acquitter  la  faillite  envers  le  vendeur. 

Sans  doute,  le  commissionnaire  est  le  véri- 
table acheteur  à  l'égard  des  tiers;  mais  cette 
qualité  a  seulement  pour  objet  la  garantie  et 
l'intérêt  de  ces  tiers  qui  ont  vendu  au  commis- 
sionnaire ,  et  comme  nous  l'avons  dit  n°  oG^, 
elle  ne  change  pas  ses  rapports  avec  son  com- 
mettant, dont  il  n'est  que  le  mandataire;  la 
propriété  ne  repose  pas  sur  sa  tête  :  cela  est 
si  vrai ,  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'une  nouvelle 
vente  la  transmette  au  commellant.  D'ailleurs, 
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F.  coM.  «75.  puisque  le  propriétaire  d'un  objet  remis  en  dé- 
"■  '  '*'■  pôt  à  un  commissionnaire,  peut  le  revendiquer, 
en  cas  de  faillite,  comme  nous  l'avons  vu 
n°  1274,  il  faut  en  conclure,  par  identité  de 
moiifs,  que  celui  pour  le  compte  de  qui  un 
commissionnaire  aurait  acheté  et  reçu  des 
marchandises ,  peut  les  revendiquer  dans  la 
faillite  de  ce  commissionnaire ,  à  qui  il  avait 
donné  ordre  de  les  acheter,  à  la  seule  condition 
de  rembourser  à  cette  faillite ,  les  avances 
faites  ,  ou  de  les  garantir. 

Les  droits  du  commettant,  propriétaire  des 
marchandises  revendiquées  ,  pourraient  aussi 
être  exercés  par  celui  qui  serait  porteur  de  let- 
tres de  change  dont  ces  marchandises  étaient 
la  provision ,  suivant  les  principes  expliqués 
n'>127o,sanspréjudice,  toutefois,  du  privilège 
et  du  droit  de  rétention  du  commissionnaire; 
il  y  aurait  lieu  à  suivre,  dans  ce  cas,  la  plupart 
des  règles  que  nous  allons  indiquer  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

ART.  II.  De  la  revendication  de  marchandises  envoyées 
à  vendre  en  commission. 

4278.  Celui  qui  a  consigné  des  marchan- 
dises pour  être  vendues,  peut,  si  le  commis- 
sionnaire tombe  en  faillite ,  les  revendiquer , 

T.  r.OlI.  573.    .  ,     ,, 

B,  „  5,1  tant  qu  elles  existent  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie  chez  ce  dernier,  à  la  charge  de  rembour- 
ser toutes  les  sommes  que  le  commissionnaire 
aurait  avancées,  soit  en  vertu  de  l'usage  (i), 
soit  en  vertu  d'ordres  et  de  conventions.  De 
même  si,  sur  la  foi  de  l'envoi  de  ces  marchan- 
dises, le  failli  avait  donné  des  acceptations, 
ou  pris  des  engagements  quelconques  pour  le 
compte  du  revendiquant,  celui-ci  ne  peut  être 
admis  à  la  revendication  qu'à  la  charge  de 
libérer  la  faillite,  ou  de  donner  à  cet  égard  les 
sûretés  convenables,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°579. 
L'équité  semble  même  exiger,  dans  Tinlérêt 
de  la  faillite,  que  la  revendication  n'ait  lieu 
qu'à  la  charge  de  payer  en  entier  à  la  masse 
tout  ce  que  le  revendiquant  peut  lui  devoir,  à 
quelque  litre  que  ce  soit;  le  commettant  est, 
à  cet  égard,  dans  la  même  position  que  le  dé- 

(1)  Rejet,  4  juillet  Î826. 


posant  dont  nous  avons  parlé  n°  1274,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  mandat 
qu'il  a  donné  pour  vendre  les  objets  par  lui 
confiés. 

Mais  ici  peut  se  présenter  une  question 
importante  et  qui  ne  doit  pas  être  rare. 

Supposons  que  Pierre  a  expédié  des  mar- 
chandises à  Paul  pour  être  vendues,  et,  comme 
on  l'a  vu  n"  590,  a  tiré  d'avance  sur  lui  pour 
10,000  francs  de  lettres  de  change,  dont  le 
prix  de  ces  marchandises  devait  être  la  provi- 
sion. Paul  les  a  acceptées;  il  tombe  ensuite  en 
faillite  ;  il  fait  un  concordat  par  lequel  le  por- 
teur de  ces  lettres  de  change  ne  reçoit  que 
50  pour  cent.  Lorsque  Pierre  revendiquera 
ses  marchandises  dans  la  faillite  de  Paul , 
devra-t-on  déduire  sur  le  prix  de  ces  marchan- 
dises une  somme  de  10,000  fr.  montant  des 
acceptations  ,  ou  seulement  5,000  fr.  que  la 
faillite  de  Paul  débourse  réellement? 

Il  faut,  ce  nous  semble,  distinguer  les  posi- 
tions. Si,  avant  la  faillite,  Paul  avait  acquitté 
les  10,000  francs,  point  de  doute  que  la 
revendication  ne  dût  avoir  lieu  qu'à  la  charge 
de  rembourser  celte  somme  avec  intérêts,  com- 
mission, etc.  ;  mais  si  la  lettre  de  change  était 
encore  due  lorsque  la  faillite  de  Paul  s'est  ou- 
verte ,  il  faut  faire  une  nouvelle  distinction. 
Si,  cette  lettre  n'étant  pas  encore  échue,  Pierre 
n'a  pas,  en  sa  qualité  de  tireur,  remboursé, 
tandis  que  le  porteur  s'est  fait  colloquer  pour 
5,000  francs  dans  la  faillite  de  Paul ,  Pierre 
devra  être  admis  à  réclamer  ses  marchandises, 
sous  la  déduction  seulement  de  ces  5,000  fr., 
mais  en  donnant  cautionnement  que  jamais 
Paul,  en  cas  de  réhabililalion  ou  en  aucune 
autre  circonstance,  ne  pourra  être  inquiété 
pour  les  5,000  francs  restant  ;  et  il  sera 
déchargé  de  ce  cautionnement  dès  qu'il  prou- 
vera qu'il  a  complété  le  payement  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit.  Si,  au  contraire,  au 
moment  où  il  exerce  sa  revendication,  11  com- 
plète ce  payement,  il  ne  devra  point  de  cau- 
tion ;  et  la  revendication  lui  sera  accordée ,  à 
la  seule  condition  de  justifier  du  payement,  de 
garantir  de  toutes  recherches  ultérieures  de 
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la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change  accep- 
tée par  Paul ,  et  de  rembourser  les  frais  faits 
pour  la  marcliandise  revendiquée  et  les  droits 
de  COU) mission. 

Nous  ne  croyons  pas  que ,  dans  une  telle 
situation ,  la  masse  de  Paul  put  prétendre  quele 
dividende  de  5,0U0  fr.  qu'elle  a  donné  au  por- 
teur, est  répulé  équivaloir  au  monianl  total 
de  racceplalion  qui  était  de  1 0,000  fr .  ;  qu'elle 
est  donc  censée  avoir  payé  10,000  fr.,  et 
qu'elle  a  droit  de  retenir  cette  somme  sur  les 
marchandises  qui  en  faisaient  la  provision. 

Cela  serait  vrai  si  ces  marchandises  avaient 
été  vendues  parPierreàPaul,  parce  que  celui-ci 
en  serait  devenu  propriétaire ,  et  qu'alors  le 
dividende  donné  par  sa  faillite  est  réputé  équi- 
valoir à  la  totalité  de  sa  dette. 

Mais  les  contrats  ne  doivent  point  être  con- 
fondus ;  chacun  a  et  conserve  sa  nature  propre. 
Paul  était  simple  commissionnaire,  c'est-à- 
dire  mandataire.  La  faillite  ne  peut  demander 
au  commettant  que  ce  qu'elle  a  payé  pour 
lui  ;  tout  ce  que  la  raison  et  la  justice  exi- 
gent, c'est  une  garantie  que  le  failli,  ou  sa 
masse ,  ne  pourra  être  inquiété  au  delà  de  la 
somme  payée ,  et  que  cette  somme  sera  rem- 
boursée. 

La  grande  complication  des  opérations  com- 
merciales laisse  souvent  de  l'incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  le  failli  a,  ou  non,  reçu  les 
choses  à  un  titre  qui  lui  en  ait  transmis  la 
propriété.  A  cet  égard,  les  preuves  et  les  pré- 
somptions varient  dans  chaque  contestation  ; 
et  les  tribunaux  peuvent  seuls  les  apprécier. 
Nous  supposons  qu'il  est  prouvé  que  les  mar- 
chandises n'étaient  qu'en  commission  chez  le 
failli. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  com- 
mettant exerce  son  droit  de  revendication,  que 
ces  marchandises  n'aient  subi,  en  nature  et 
quantité,  ni  changement  ni  altération;  il 
suffît  qu'on  puisse  les  reconnaître  ;  et  si ,  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  il  ne  s'en  trouve 
qu'une  partie,  la  revendication  a  lieu  pour  ce 
reste. 

De  même,  le  déplacement  des  marchan- 
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dises  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  revendica- 
tion ;  elle  pourrait  cire  exercée  sur  celles  qui 
se  trouveraient  dans  (juclques  lieux  de  dépôt 
ou  même  chez  un  correspondant  à  qui  le  com- 
missionnaire failli  les  aurait,  à  son  tour,  en- 
voyées, soit  eu  dépôt,  soit  pour  en  faire  la 
vente,  sauf  les  privilèges  que  ce  dernier  aurait 
pu  acquérir. 

Mais  si  le  failli,  abusant  de  la  confiance  qui 
lui  a  été  accordée ,  en  avait  transmis  la  pro- 
priété ,  dans  son  intérêt  propre ,  même  à 
titre  gratuit,  à  des  tiers  de  bonne  foi,  le  com- 
mettant ne  pourrait  plus  exercer  la  revendica- 
tion au  préjudice  de  ces  tiers,  conformément 
aux  principes  expliques  n°^  272  et  1274. 

De  même,  s'il  les  avait  données  eu  gage  pour 
ses  affaires  particulières,  le  commettant  ne 
pourrait  les  revendiquer  qu'en  acquittant  la 
dette  dont  elles  seraient  la  sûreté;  sauf,  dans  p^,  „g 
tous  ces  cas,  son  recours  contre  le  failli,  même 
par  voie  criminelle. 

1279.  La  nature  particulière  du  contrat 
intervenu  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire ,  d'après  les  principes  expliqués 
n"'  565  et  suivants ,  ne  permet  plus  que  si  le 
commissionnaire  a  vendu  les  marchandises, 
le  commettant  les  revendique  entre  les  mains 
des  acheteurs,  ou  qu'il  puisse  empêcher  ceux- 
ci  de  les  enlever,  si  elles  ne  l'étaient  pas  encore. 
Peu  importerait  qu'il  prétendit  ou  prouvât  que 
le  commissionnaire  a  mal  exécuté  ses  ordres, 
ou  qu'il  a  vendu  nonobstant  ses  défenses. 

Mais  le  prix  qui  en  est  dû,  est  subrogé  à  la 
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chose,  et  peut  être  revendique  si  les  acheteurs  d.  »  bsi. 
le  doivent  encore ,  en  tout  ou  en  partie.  Le 
commettant  peut  donc  leur  signifier  une  oppo- 
sition ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  versent  les 
sommes  qu'ils  doivent  dans  la  caisse  de  la 
faillite,  et  former  une  demande  pour  qu'ils  les 
payent  entre  ses  mains. 

Les  créanciers  du  failli  ne  pourraient  exiger 
que  CCS  sommes  fussent  payées  à  la  masse , 
sauf  au  commettant  à  entrer  en  contribution* 
Ils  n'auraient  pas  ce  droit,  môme  quand  la 
commissionnaire  failli  se   serait  chargé  du 
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du  croire.  Celte  circonstance  parlicnlièro,  dont 
nous  avons  expliqué  les  cfTels  n'»  564 ,  ne 
cliange  rien  à  la  nature  îles  rapports  respectifs, 
parce  que  le  commissionnaire  qui  se  charge 
du  (ht  croire  n'acquiert  pas  la  propriété  des 
niarcliandiscs,  il  donne  seulement  une  sûreté 
de  plus  à  son  conimellant. 

Pour  l'exercice  de  celte  revendication,  le 
cominoliaiit  à  qui  le  failli  n'aurait  pas  remis 
ou  adressé,  au  fur  cl  à  mesure,  les  bordereaux 
dont  nous  avons  parlé  n"  538  ,  peut  obtenir 
l'autorisation  de  compulser  les  registres  de  ce 
,  dernier  pour  connaître  les  acheteurs,  el  exer- 
cer ses  droits  conîre  eux.  II  im[)orlc  peu,  dans 
ce  cas,  que  ces  livres  n'indiquent  que  le  failli 
comme  vendeur ,  et  ne  désignent  point  pour 
compte  de  qui  il  a  opéré  ,  pourvu  que  lis  re- 
cherches el  comparaisons  des  numéros  d'entrée 
el  de  sortie  des  divers  objets,  le  rapproche- 
ment des  marques,  les  factures,  la  correspon- 
dance, en  un  mol,  les  preuves  admissibles  en 
matière  commerciale ,  ou  les  présomptions 
laissées  à  la  sagesse  des  magistrats,  oll'renl  les 
moyens  de  vérifier  si  les  marchandises  du 
icvendiquant  ont  été  l'objet  de  la  négociation 
pour  laipielle  ce  tiers  doit  un  prix  ,  sur  lequel 
le  commetlanl  veut  exercer  ses  droits. 


est  réputé,  à  l'égard  de  toute  personne  ,  pro- 
priétaire du  prix,  comme  il  aurait  pu  l'êlrc  di 
ces  choses  elles-mêmes,  si  le  commissionnaire 
les  lui  avait  vendues. 

Si  l'acheteur  a  payé  le  commissionnaire ,  la 
commellant  est  alors  simple  créancier  de  L\ 
faillite,  pour  le  prix  que  le  failli  a  touché.  Il 
n'a  aucun  privilège  sur  l'argent  qui  se  trouve- 
rail  dans  la  masse,  quand  même  les  plus  exacts 
renseignements  feraient  présumer  que  cet 
argent  est  provenu  de  la  venle.  Il  ne  pourrait 
y  avoir  de  modification  à  ce  principe,  que 
dans  le  cas  extrêmement  rare,  où  des  saci 
d'argent  auraient  été  déposés  par  l'acheteur, 
cachetés  ou  revêtus  de  tout  autre  signe  d'indi- 
vidualité, avec  la  destination  spéciale  d'être 
remis  au  commettant,  propriétaire  des  mar- 
chandises qui  lui  onl  été  vendues. 

NéaimioiiiS,  si  c'était  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite  que  l'acheteur  eût  payé  aux  syndic», 
le  commetlanl  serait  fondé  à  revendi(juer  le 
prix  louché  par  la  masse,  parce  que,  dans  une 
faillite,  c'est  l'époque  de  son  ouverture  qui 
lixe  les  droits  de  tous  les  iniéressés,  el  que, 
dès  le  jour  de  cette  ouverture,  le  commellant 
a  élè  investi  du  droit  de  revendiquer  ce  qui 
n'était  pas  encore  payé. 
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d  280.  Le  commetlanl  peut,  par  suite  de  ces 
principes,  revendiquer  dans  la  masse  les  billets 
que  racheteur  des  marchandises  aurait  donnés 
en  payement,  au  commissionnaire  failli,  el  qui 
se  irouvcraienl  soit  en  portefeuille  soit  entre 
les  mains  de  tiers  porteurs  non-propriétaires  ; 
pourvu  d'ailleurs  que  de  suffisantes  indications 
ne  permissent  pas  de  douter  qu'ils  onl  été 
souscrits  précisément  pour  prix  des  marchan- 
dises revendiquées  ;  car  l'existence  de  ces 
billets  prouve  que  le  prix  est  encore  dû,  et  ce 
jirix  est  rcvendicable. 

Mais  ce  droit  cesserait  évidemment  si  le  com- 
missionnaire avait  cédé  le  prix  dû  par  Tache- 
leur  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Ce  cessionnaire, 
pourvu  que  le  transport  soil  revêtu  dés  condi- 
tions qui  le  rendent  valable  contre  les  tiers  (>), 

(1}  Cassation,  23  novembre  ISilo. 


d281.  11  s'ensuit  que  si,  par  l'effet  d'un 
compte  courant  entre  l'acheteur  cl  le  commis- 
sionnaire failli,  le  prix  des  marchandises  ache- 
tées se  trouve  compensé,  la  revendication  n'a 

^  F.   C( 

pluslieuau  profil  du  commetlanl.  D'un  côté,  les  o. 
marchandises  onl  été  vendues;  de  l'auire,  ce 
commettant  n'a  aucun  droit  contre  l'acheteur, 
qui  a  aussi  valablement  payé  par  la  mise  en 
compte  courant,  que  s'il  eût  donné  une  somme 
elïeclive  d'argent;  la  compensation  conven- 
tionnelle étant  un  mode  parfait  et  régulier  de 
payement.  ".  > 

Les  usages  du  commerce  el  les  circonstan- 
ces serviraient  à  établir  ce  qu'on  entend  par 
payement  fait  en  compte  courant.  Il  faut 
qu'entre  l'acheleurel  le  commissionnaire  failli, 
il  y  ail  un  crédit  et  un  débit  réciproques;  car 
si,  dans  ce  compte  simplemetil  ouvert,  le  failli 
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n'était  que  créditeur,  et  n'avait  à  son  déhit 
aucun  article  qui  eût  pu  opérer  de  compensa- 
tion, la  fiction  par  laquelle  on  suppose  que  le 
tiers  acheteur  a  payé  le  failli,  céderait  à  la 
Ycriié  que  ce  dernier  n'a  pas  eiïectivcment 
louché  ce  prix  par  une  compensation  qui  exige 
le  concours  de  deux  dettes  réciproques,  et  que 
ce  qui  est  dû  par  l'acheteur  est  précisément  le 
prix  des  marchandises  revendiquées. 

1282.  Mais  l'inverse  peut  arriver  :  les  ache- 
teurs peuvent  n'avoir  pas  payé  le  commission- 
naire  failli,  et  celui-ci  peut  avoir  soldé  au  coni- 
meitanl  en  ses  propres  billets  ou  en  traites 
payables  soit  avant  soit  après  l'époque  du 
j  ayement,  le  prix  provenarildes  ventes  (ju'il  a 
opérées;  il  pourrait  même  lui  avoir  fourni  des 
edets  par  anticipation  et  comme  un  à-compte 
sur  le  produit  espéré  des  maichandiscs  con- 
vsignées ,  ainsi  que  nous  l'avons  jnévu  ,  n°  567. 
Celle  position  qui  se  présenio  Iréinieniment , 
se  comi.liqnerailencoie  par  la  circonstance  que 
le  commissionnaire  répondrait  du  ducroire. 

Dans  tous  ces  cas,  si,  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  les  billets  ou  elîcts  de  com- 
merce du  commissionnaire  ne  sont  pas  acquit- 
lés,  ou  même  ne  sont  pas  échus,  le  commettant 
peut ,  en  les  rendant  à  la  niasse ,  ou ,  s'il  les 
avait  négociés,  en  fournissant  caution  que  les 
porteurs  ne  demanderont  rien  à  celle  masse, 
agir  contre  les  acheteurs  qui  n'ont  pas  encore 
payé,  comme  nous  l'avons  prévu,  n"  1279, 

On  ne  peut  lui  opposer  qu'en  recevant  ainsi 
des  effets  de  son  commissionnaire,  il  a  fait 
novation  ;  nous  avons  dit,  n°  223,  que  la  nova- 
•  tion  ne  se  présumait  |)as.  Les  effets  qu'il  a 
iççus  sont  des  litres  conditionnels  qui  ne 
devaient  libérer  ie  commissionnaire  de  Tobli- 
gation  de  rendre  les  sommes  dues  par  les 
acheteurs,  qu'autant  (ju'ils  seraient  aci|uitiés. 
En  les  rapportant  à  la  masse,  lorsque  ridentiié 
cl  la  parfaite  application  au  prix  des  marchan- 
dises en  est  avouée  ou  établie  par  les  moyens 
ndmis  dans  le  commerce,  le  conmicttanl  est 
donc  rccevable  à  se  faire  payer  dircclcmciil 
par  ces  mêmes  acheteurs» 


Mais  s'il  avait  quillanré  purement  et  simphv 
ment  le  compte  de  ventes  de  son  commssion- 
nairc,  et  reçu  de  lui  des  billets  ou  des  remise; 
pour  solde  de  ce  coniple,  en  lui  abandonnani 
les  recouvrements  sur  les  acheteurs,  c'es  f  nv  tî:i. 
alors  qu'il  y  aurait  véritable  novation.  °'  "   **"' 

1285.  Ce  droit  du  commcttanl,  de  revendi- 
quer le  prix  de  ses  marchandises  vendues,  lors- 
que les  acheieurs  n'en  ont  pas  l'ait  le  payement 
au  commissionnaire  avant  sa  faillite,  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  modilic,  dans  le  ras  oîi 
ces  deux  correspondants  auraient  été  en  compta 
courant,  même  poiu"  diverses  espèces  de  négo- 
ciations, encore  bien  que  le  piix  des  vente; 
eût  été  porté  au  crédit  général  du  comuK'tianl, 
On  ne  pourrait  lui  opposer  que,  par  cet  éta*. 
(lecomj)ic  courant,  il  est  devenu  créancier  du 
commissionnaire  seul.  Cette  situation  ne  nou; 
parait  pas  changer  leur  qualité  respective.  Il 
n'y  a  qu'un  cas  où  la  revendication  d'un  coin- 
nieilant  doive  cesser,  et  la  nature  du  contrat 
de  commission  commandait  cette  règle  :  c'est 
lorsque  les  acheteurs  ont  payé  le  commission- 
naire, soit  eiïectivement,  soit  par  compensa- 
lion  en  compte  courant.  Mais,  dès  que  rien  ne 
prouve  ou  ne  fait  présumer  qu'ils  ont  payé  le 
failli ,  la  subrogation  du  prix  à  la  chose  peut 
recevoir  tout  son  elîel ,  sans  aucun  inconvé- 
nient. L'étal  de  compte  courant  entre  le  com- 
missionnaire cl  le  commettant  ne  change  rien 
aux  droits  qu'a  ce  dernier,  de  revendiquer  I3 
prix  de  sa  chose  entre  les  mains  des  tiers  qui 
le  doivent  encore  ,  sauf  à  décharger  d'autant 
le  débit  du  commissionnaire.  Ce  que  nou; 
disons  ici,  n'a  rien  de  contraire  aux  solution; 
que  nous  donnerons  n°  1288.  Ces  soluiionj 
sont  ap|)licab!es  aux  cas  do  vcnlcs;  ci  ici ,  il 
s'agit  do  commission  ,  c'est-à-dire  de  mandat. 

ART.  III.  Ue  la  revendication  d'cfrcts  de  conimcicc 
envoyas  en  uuiiiniij^iuii. 

1284.  Un  commettant  peut  avoir  fait  a',i 
failli  directemenl  ou  par  l'entremise  d'un  tierj, 
des  remises  en  ell'ets  de  commerce  ou  autre; 
litres  de  créances,  commerciales  ou  non,  avc^ 
le  simple  mandai  que  celui-ci  en  fit  la  vente  ou 
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le  recouvrement,  et  en  employât  le  montnnt, 
suivant  des  dispositions  indiquéesouàindiquer. 

Celui  qui  a  fait  ces  remises  est  dans  la  même 
position  que  le  commeilani  qui  a  envoyé  des 
marchandises  à  vendre  ;  et  les  règles  que 
nous  venons  d'indiquer  reçoivent  leur  appli- 
cation ,  autant  que  le  permet  la  nature  des 
choses. 

Ainsi,  il  peut  réclamer  les  effets  existants  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  (i)  ;  à  cet 
égard,  on  considère  comme  existants  en  porte- 
feuille, les  effets  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  tiers,  revêtus  d'endossements  irré- 
guliers (2) ,  ou  régularisés  seulement  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite,  comme  on  l'a  vu 
i\°  346  ;  ei  conformément  aux  principes  expli- 
qués n°  350,  ce  délenteur  ne  serait  pas  admis 
à  prouver  par  des  renseignements  ou  autres 
preuves  extrinsèques,  que  les  effets  lui  avaient 
été  transmis  à  titre  de  propriété  ou  même  de 
nan'issement  (3). 

A  la  vérité,  par  suite  de  ce  que  nous  avons 
vu  n°  1278,  si  le  failli  en  a  transféré  la  pro- 
priété à  des  tiers  de  bonne  foi,  par  des  endos- 
sements réguliers,  que  le  tribunal  n'aurait  pas 
annulés  d'après  les  principes  expliqués  n"  H  20, 
la  revendication  en  nature  ne  peut  avoir  lieu. 
Mais  si  le  prix  en  est  encore  dû ,  en  tout  ou 
partie,  le  commettant  a  droit  de  s'en  faire 
payer  ,  et  même  de  réclamer  dans  la  faillite, 
les  billets  ou  titres  de  créances  donnés  en 
payement  par  ces  tiers ,  lorsqu'il  en  existe  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  pour  les  mar- 
chandises, et  sous  les  mêmes  conditions. 

1285.  Il  ne  nous  paraît  pas  que  le  droit  de 
revendication  soit  limité  au  seul  cas  où  les 
effets  auraient  été  envoyés  au  failli,  avec  un 
endossement  irrégiilier  qui ,  suivant  ce  qui  a 
.  été  dit  n"  353,  n'équivaut  qu'à  une  procura- 
lion  ;  car,  dans  ce  cas,  une  disposition  législa- 
tive pour  autoriser  la  revendication  était  inu- 
tile. Tout  mandat  est  révoqué  par  la  faillite, 


et  tout  mandant,  a  d'après  le  droit  commun,  F.nv. 
le  droit  de  redemander  au  mandataire  ou  à  si  „   „ 
faillite  ce  qu'il  lui  a  confié. 

C'est  lorsque  l'endossement  a  été  rédigé 
dans  une  forme  propre  à  en  transmettre  la 
propriété ,  qu'il  pourrait  y  avoir  du  doute ,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  le  résoudre.  Ainsi , 
dans  notre  opinion ,  de  quelque  manière  que 
l'endossement  soit  causé ,  si  des  preuves  non 
suspectes  établissent  que  la  transmission  a  eu 
lieu  avec  destination  d'un  emploi  déterminé  ou 
indiqué  par  le  cédant,  et  que  cette  destination 
n'ait  pas  eu  son  effet,  ce  cédant  peut  exercer 
la  revendication  ;  le  failli  est  moins  réputé 
acheteur  que  commissionnaire  (4).  Mais  celui 
qui  revendique,  doit  justifier  que  la  faillite  est 
dégagée  de  toute  obligation ,  à  raison  des  ac- 
ceptations ou  endossements  que  le  failli  a  pu 
donner  sur  la  foi  de  ce  nantissement. 

Il  en  serait  de  même ,  encore  que  la  trans- 
mission par  endossement  régulier  eût  été  faite 
sans  destination  d'emploi,  si  les  circonstances 
que  nous  avons  indiquées ,  n°  550 ,  démon- 
traient qu'il  n'a  été,  dans  la  réalité,  qu'une 
simple  procuration.  Par  exemple,  et  ce  cas 
n'est  pas  rare  ,  le  propriétaire  d'un  eflet  de 
commerce  peut  avoir  chargé  un  ami  d'en  faire 
le  recouvrement ,  à  titre  de  simple  commis- 
sion. Ce  commettant,  pour  éviter  des  com- 
pensations, des  exceptions  de  la  part  du  débi- 
teur, moyens  que  celui-ci  ne  serait  pas  admis 
à  opposer  au  tiers  porteur,  peut  avoir  rédigé 
son    endossement ,  valeur  reçue   comptant, 
quoiqu'il  soit  bien  établi  et  constant  que  l'ef- 
fet n'était  entre  les  mains  du  failli,  qu'à  titre 
de  procuration;  la  masse  de  ce  dernier,  qui 
n'a  pas  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même, 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  cet  endossement 
a  tous  les  caractères  capables  den  transférer 
la  propriété ,  pour  en  conclure  que  le  failli 
soit  véritablement  propriétaire  ;  et  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  les  preuves  qui  sont  à 
la  charge  du  réclamant.  11  n'y  a  aucune  bonne 


(1)  Rejet,  5  avril  1831. 

(2)  Rejet,  5  février  1812, 


(3)  Cassation,  18  novembre  1812. 

(4)  Rejet,  12  juillet  J8ô2,  parait  contraire. 
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raison  pour  ne  pas  appliquer,  dans  ce  cas,  les     qu'elle  ait  été  stipulée,  soit  qu'elle  ne  fût  que  p.ctv. 


la  conséquence  et  Tapplicaiion  de  la  clause  „   „ 
résoluioire,  sous-enteiidiie  dans  tout  contrat 
synalliigmatique,  il  y  a  des  règles  particulières 
que  nous  allons  faire  connaître. 

1287.  On  vient  de  voir  que  le  vendeur  qui  yr.iv. 
n'avait  pas  encore  livré  les  marcliandises  veu-  n.  >, 
dues,  pouvait  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'on  Tait 
payé;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  revendica-  ,V  "^,^ 
tion  de  la  part  de  celui  qui  aurait   livré  des 
marchandises  dont  la  faillite  de  lacheleur  lui 


principes  expliqués  u°^  1278  et  suivants 

SECTION  II. 

De  la  revendication  faite  par  un  vendeur,  des 
choses  par  lui  vendues  et  livrées. 

1286.  Une  vente  pourrait  avoir  été  faite 
sous  une  condition  sns|)ensive  ou  résolutoire, 
conformément  aux  principes  que  nous  avons 
expli.jués  n°^  184  et  259. 

Au  premier  cas,  si,  dans  l'intervalle  entre 
le  contrat  et  l'époque  à  laquelle  la  condition 

devait  être  réalisée,  l'acheteur  est  tombé  en  fait  craindre  de  perdre  le  prix, 

faillite,  il  est  sans  difficulté  que  le  vendeur.  Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  livraison,  la 

qui  n'a  pas  rendu  le  contrat  pur  et  $'\m\)\e  ,  en  transmission  de  propriété  qui ,  dans  plusieurs 

faisant  livraison  ,  sans  attendre  l'événement  cas,  a  eu  lieu,  suivant  les  principes  expliqués 

de  la  condition,  peut  refuser,  lors  de  cet  évé-  n"  277  ,  par  la  seule  convention.  Nous  enten- 

nement ,    l'accomplissement   du   contrat  ;    à  dons  par  ce  mot,  le  transport  de  la  chose  en 

moins  (jue  les  représenianis  de  la  masse  n'exé-  la  possession  réelle  de  l'acheteur,  ou  de  celui 

cutent,  dans  toute  leur  étendue,  les  obliga-  qui  est  chargé  de  la  recevoir  pour  lui ,  en  un 

lions  contractées  par  le  failli  :  c'est  la  consé-  niol  la  tradition, 

quence  de  ce  que  nous  avons  dit  n"  d  1 28.  Ainsi ,  lorsqu'une  coupe  de  bois  a  été  ven- 

Au  second  cas  ,  qui  est  celui  de  vente  faite  due  par  un  propriétaire,  à  un  commerçant  qui 

sous  une  condition  résolutoire ,  si  la  chose  depuis  est  tombé  en  faillite,  le  vendeur,  quoi- 

vendue  n'a  pas  encore  été  livrée,  il  ne  peut  que  la  seule  convention  ait  rendu  raclieleur 

également  y  avuir  de  difliculté;  le  vendeur  propriétaire,  peut  s'opposer  à  ce  que  l'exploi- 

peut  refuser  de  livrer,  à  moins  qu'on  ne  lui  talion  soit  commencée.  Nous  verrons,  n*' 1292, 

paye  l'intégralité  du  prix  promis.  Peu  impor-  ce  qui  aurait  lieu  si  l'acheteur  avait  fait  celte 

terait  qu'il  fût  en  retard  de  livrer,  qu'il  eût  exploitation  avant  de  tomber  en  faillite, 

élé  sommé  de  laisser  prendre  livraison,  ou  Ainsi,  quoique  la  maichandise  susceptible 

même  condamné  à  la  faire.  Il  suffit  que  la  d'être  comptée,  pesée  ou  mesurée,  soit  aux 

marchandise  soit  encore  dans  ses  mains.  La  risques  de  l'aclieieur,  dès  l'instant  du  compte, 

survenance  de  la  faillite  justifie  en  quelque  du  pesage  on  du  mesurage,  ou  quelquefois  ' 

sorte  les  refus  qu'il  avait  faits  ;  en  un  mot ,  la  même  dès  l'instant  qu'elle  a  élé  marquée  de 

marchandise  n"est  pas  livrée.  signes  d'invidualilé,  si  elle  est  restée  dans  les 

Mais  si  elle  est  livrée,  il  y  a  une  distinc-  magasins  du  vendeur,  celui-ci  pourra,  dans 

tion  à  faire.  Toute  clause  résolutoire,  fondée  le  cas  où  la  faillite  arriverait  avant  l'enlève- 

sur  une  autre  cause  que  le  dé.aut  de  paye-  ment,  s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu, 

ment,  peut  être  invoquée  et  doit  recevoir  son  Ainsi,  lorsque,  par  une  clause  [larticulière 

exécution  ,   si   les   choses   vendues   existent  de  la  convention ,  le  vendeur  s'est  obligé  de 

encore  dans  l'actif  du  failli ,  avec  les  carac-  faire  transporter  par  ses  soins  la  chose  vendue 

lères  dindivitlualité  qu'elles  avaient  lors  de  la  dans  le  domicile   ou  les  magasins  de  l'achc- 

livraison.  Quant  à  la  résolution  qui  résulte-  leur,  ou  dans  tout  autre   lieu  désigné  pa.' 

rail  simplement  du  défaut  de  paiement,  soit  celui-ci ,  la  marchandise  ainsi  en  roule  n'es: 

pas  présumée  livrée;  et  le  vendeur  peut  re- 

(1)  ro/r  la  note  septième,  à  la  fin  du  présent  vol.  fuser  de  s'en  dessaisir,  si  on  ne  le  payu  , 


«SfIB. 
1*37. 
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r.roB.m.  foil  qu'il  ait  vend II ,  ou  non,  au  complant , 
l[  l    î'-   [iiisqne  la  faillite  rend  Iculcs  les  créances  exi- 
■'•  fciMes. 

Il  inipor(crait  peu ,  pour  rexcrcice  de  ce 
croil ,  que  raelicteur  cûl  veiiilu  ces  mêmes 
marcliandi.ses  à  un  liers,  même  sur  facture  et 
lettre  de  voiiuio,  comme  dans  le  cas  qui  sera 
prévu  n°  1:290;  ou  que  les  marcliandi.ses  cus- 
;  cm  éprouvé  quelque  clian«;emenl  ou  détério- 
latiou,  comme  dans  le  cas  qui  sera  prévu 
1."  1:29:2,  car  il  ne  s'a;^il  point  ici  de  mar- 
cliandi.ses livrées  iiu'on  revendique ,  mais  de 
.  coM.  5v  marcliandiscs  non  délivrées,  qui  sont  encore 
""  dans  la  possession  et  la  détention  du  vendeur, 
et  que  celui-ci  retient  cl  refuse  de  livrer  jus» 
qu'à  ce  qu'on  le  paye. 

11  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  pont 
être  ici  question  que  des  ventes  parfaiies  ;  car, 
en  ce  qui  concerne  les  ventes  nous  condilion 
ïuspensive,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  ce  que 
nous  avons  dit  n°  1274. 

1288.  Mais  lorsque  la  marcliandise  a  été 

expéiliée,  le  vendeur  non  payé,  soit  qu'il  ait, 

ou  non  ,  accordé  un  terme,  n'a  droit  de  la  re- 

vendiijuer  que  tant  qu'elle  n'est  pas  encore 

coa.i-r.  '^""■^■'^  ^''"is  les  magasins  du  failli,  ou  dans 

"    oTc  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  la  vendre 

.   »    a-,0.  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'on  appli- 
querait le  même  principe  à  l'assuré  qui  aurait 
fait  dél.iisscmenl  à  son  assureur,  si  celui-ci 
tombait  en  faillite  avant  d'avoir  disposé  des 
choses  délaissées. 

On  ne  distingue  pas  si  le  vendeur  est  ou 
n'est  pas  commerçant, pour  appliquer  les  règles 
sur  les  cas  où  la  revendication  est  permise;  on 
les  ap|)liquerait,  quelle  que  fût  !a  qualité  du 
vendeur,  appartîni-il  à  une  profession  qui  ex- 
clurait toute  idée  de  commerce.  Ainsi  ,  le 
propriétaire  qui  aurait  vendu  le  vin  de  sa  ré- 
colte à  un  commerçant  depuis  tombé  en  fail- 
lite,  ne  pourrait  le  revendiquer  que  dans  les 
cas  déterminés  ;  car  les  restrictions  apportées 


aux  principes  généraux  du  droit  commun  sur 
la  revendication  ,  ne  l'ont  pas  été  seulement  à 
l'égard  de  certaines  personnes,  mais  en  vue  de 
l'opération  et  des  fraudes  possibles  qui  pour- 
raient l'accompagner. 

Cette  revendication  est  une  faveur  excep- 
tionnelle accordée  au  vendeur  qui  n'a  pas  reçu 
le  prix  de  la  chose  vendue  par  lui ,  et  qu'on 
aurait  pu  lui  refuser  légitimement ,  car  en 
principe  il  n'est  pas  i)lus  favorable  (pie  celui 
qui  a  prêté  de  l'argent  au  failli  ;  et  si  la  crainte 
d'entraver  les  ventes  à  crédit  a  fait  admettre 
la  revendication  ,  cette  crainte  n'est  pas  plus 
redoutable  que  celle  d'empêcher  qu'un  prê- 
teur accorde  des  termes  à  l'emprunteur. 
Toutefois ,  dès  (jue  la  loi  a  voulu  placer  dan; 
une  condition  plus  favorable  un  vendeur  non 
payé  ,  il  est  important  de  savoir  ce  qu'on  doit, 
entendre  par  ce  mol. 

Les  règles  données  précédemment  nous 
semblent  suffisantes  ;  et  si ,  par  exemple  ,  h 
revendiquant  avait  reçu  des  billets  ou  autres 
titres  de  créance  non  payés  par  l'elfet  de  la 
faillite,  ou  non  échus  lorsqu'elle  s'ouvre,  il  fau- 
drait s'assurer,  suivant  les  principes  expliqués 
nos 220et8uiv., s'il  estinterveim  novaiion. C'est 
uniquement  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  ea 
lieu  ,  que  la  revendication  serait  admissihle. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit  i\"^  22 1  et  1 283, 
la  circonstance  que  le  prix  a  été  payé  en  un 
mandat ,  en  une  lettre  de  change  acceptée  o;i 
non  acceptée  jiar  le  tiré,  en  billets  à  ordre,  etc., 
ne  serait  pas  sufîllsanie  pour  exclure  le  vendeur 
du  droit  de  revendiquer  (i),  à  moins  que  d'au- 
tres circonstances  ne  démontrassent  (|u'il  est 
intervenu  une  véritable  novation.  Tel  pourrait 
être  le  cas  où  une  partie  du  prix  ayant  été 
payée  comptant,  il  aurait  été  donné  des  traites 
pour  le  reste  (2). 

Quant  à  l'entrée  en  compte  courant,  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  à  ce  dernier,  nous  serions  porté 
à  croire  qu'il  a  opéré  novation  d'après  le> 
principes  expliqués  n°*  52  et  476,  et  que  celle 


(1)  Rejet,  Q  novembre  î82ô. 


^)  Rejet;  10  janvier  182!, 
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entrée  en  compte  courant  serait  réputéo  un 
véritable  payement. 

La  revendication  n'étant  accordée  que  dans 
le  cas  où  la  tradition  de  choses  vendues  n'a 
point  encore  été  effectuée  dans  les  magasins 
de  raclieleiir,  il  faut  savoir  aussi  ce  qu'on 
doit  entendre  par  ce  mot.  Il  est  des  clioses 
qui  ne  peuvent,  par  leur  nalnre,  ôlre  suscep- 
tibles de  cctie  ap|)licalion  littérale,  parce  que, 
ni  par  elles-mêmes,  ni  par  l'inleniion  des  con- 
Iraciants,  elles  ne  sont  ni  Iransporlablcs  ni 
susceptibles  d'envoi.  Telle  est  la  vente  de 
marchandises  existant  dans  un  magasin  ,  une 
bouiique  dont  racheleur  devient  en  môme 
temps  acquéreur  ou  locataire,  et  qui  forme 
le  fonds  du  commerce  auquel  il  va  se  livrer 
comme  succédant  à  son  vendeur.  11  n'a  pu  , 
dans  l'intention  des  parties  ,  y  avoir  envoi , 
mais  il  y  a  eu  livraison  par  la  mise  on  posses- 
sion de  l'acheteur,  et  par  son  établissement 
dans  le  lieu  même  qui  contenait  les  marchan- 
dises ;  ce  lieu  est  devenu  son  magasin  :  la  re- 
vendication est  donc  interdite.  On  peut  encore 
étendre  cette  solution  au  cas  où  des  marchan- 
dises pesées  ou  mesurées,  ou  même  vendues 
1417.  en  bloc,  sont  restées  dans  les  magasins  du 
vendeur  qui  en  a  remis  les  clefs  à  l'acheteur 
ou  à  son  mandataire;  car,  dans  le  fait,  ce 
magasin  est  devenu  momentanément  pour  la 
conservation  des  choses  achetées,  celui  de  l'a- 
cheteur (i). 

Dans  un  grand  nombre  d'autres  circon- 
flances  ,  il  est  des  nnrchandises  de  grand 
encombrement  qui  n'entrent  jamais,  à  pro- 
prement parler ,  dans  des  magasins  ;  on  les 
dépose  sur  des  emplacements  ,  quehpiefois 
vagues  et  commims,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
enlevées  pour  ôlre  conduites  au  lieu  de  la 
consommation  :  tels  sont  les  blocs  de  pierre  , 
de  marbre  ,  etc.  Il  est  d'autres  marchandises 
qui,  ne  pouvant  être  expédiées  pour  les  ma- 
gasins de  racheleur,  que  par  certaines  voies 
et  en  cetraincs  saisons ,  restent  longtemps  sur 
les  ports,  soit  qu'elles  s'y  trouvassent  au  mo- 

0)  Rejet,  1"  mai  1852. 


ment  de  la  vente  ,  soit  môme  que  le  vendeur 
les  y  ait  fait  conduire  pour  que  l'acheteur  en 
prenne  livraison  :  tels  sont  les  bois  de  chauf- 
fage, de  construclion  ,  etc. 

A  cet  égard  ,  il  nous  semble  qu'on  peut  of- 
frir une  règle  simple.  Les  emplacements  ou 
terrains  publics  ne  sont  point ,  sans  doute  , 
pinlôt  les  magasins  de  racheleur  que  ceux  du 
vendeur  ;  mais  les  circonstances  serviront  à 
lever  rincerliiude.  Si ,  dans  l'usage  ,  ces  em- 
placements publics  sont  des  lieux  de  débit 
plutôt  que  de  simples  lieux  de  dépôt  ou  d'em- 
barcation ;  si  la  manière  dont  la  vente  est  faite 
a  mis  les  marchandises  aux  risques  de  l'ache- 
teur, au  moment  même  de  la  convenlion  , 
sans  que  le  vendeur  se  soit  obligé  de  les 
transporter  ailleurs  ,  il  est  naturel  de  consi- 
dérer le  lieu  où  elles  étaient  placées  ,  comme 
devenu  le  magasin  de  l'acheleur.  Ou  peut  ap- 
pliquer celle  règle  à  un  navire  dans  lequel 
seraient  des  marchandises  que  le  propriétaire 
aurait  vendues  sans  déplacement.  La  livrai- 
son est  réputée  faiie ,  dans  ce  cas,  par  le  seul 

*  '  F  r.iv.  K.01. 

conscnlement  ;  le  vendeur  perd  ,  dès  ce  mo-  n.  »    cot. 
ment,  tout  droit  de  revendication.  Néanmoins, 
si  les  marchandises  devaient  ôlre  pesées  ou 
mesurées ,  ce  ne  serait  que  de  l'instant  où 
celte  formalité  aurait  éié  accomplie  que  la  •'• '"■"'•"'"• 

_'      ,         T  U.    M       l»«, 

revendication  cesserait  d'être  admissible;  con- 
formément aux  règles  que  nous  avons  don^ 
nées  n"  ^GT. 

Si,  après  ce  mcsurage  sur  le  port  ou  l'em- 
placement pid)lic  qu'elles  occupaient  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  vendeur  était  tenu  de  les 
transporter  ailleurs,  l'emplacement  continue- 
rait d'être  considéré  comme  étant  son  magasin, 
et  non  comme  étant  celui  de  l'acheleur.  Dans 
les  cas  d'incerlilude,  on  sent  que  la  circon- 
stance du  payement  des  loyers  du  local  où 
sont  déposées  les  marchandises ,  des  frais  de 
garde,  et  du  salaire  des  personnes  à  qui  la  sur- 
veillance en  est  confiée,  serait  d'un  grand 
secours. 

Nous  avons  essayé,  dans  ce  qui  vient  d'ôlrc 
dit ,  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  pour  savoir  ce  qui  devait  être  consi- 


d50 


PART.  VI.  TH.  1.  CHAP.  XI.  SECT.  H. 


F     COM     5T0 


t'éré  comme  mngasin  de  raclieieiir,  dans  Thy- 
pollièse  où  les  choses  vendues,  tout  en  chan- 
geant de  maille,  n'ont  pas  change  de  place. 
Mais,  le  plus  souvent,  elles  sont  destinées  à 
sortir  des  magasins  du  vendeur  pour  arriver, 
après  nn  trajet  plus  ou  moins  long,  dans  ceux 
de  raclieieur  ou  de  son  commissionnaire;  elles 
ont  une  roule  à  parcourir;  et  nous  avons  vu 
que  les  marchandises  en  route  pouvaient  être 
revendiquées  par  le  vendeur  non  payé.  Celte 
disposiiion  peut,  à  son  tour,  prcsenler  quel- 
ques diflicullés,  dont  la  solution  est  d'une 
grande  importance.  Nous  allons  essayer  de 
prévoir  les  principales  hypothèses  qui  peuvent 
s'offrir  dans  la  grande  variélé  des  opérations 
commerciales. 

La  mise  en  route  des  marchandises  peut 
avoir  lieu  avant  qu'elles  soient  entrées  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  par  lui  de  les  vendre; 
elle  peut  avoir  lieu  après  celte  entrée. 

Dans  le  premier  cas,  les  marchandises,  soit 
qu'elles  sortent  directement  des  magasins  du 
vendeur,  en  vertu  des  ordres  de  l'acheteur, 
même  par  ses  soins  directs  ou  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire  chargé  de  les  lui  faire 
parvenir ,  soit  même  que  ,  des  magasins  du 
vendeur  elles  soient  transportées  dans  un  na- 
vire qui  doit  les  conduire  à  la  destination  indi- 
quée par  l'acheteur,  ou  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  d'expédition,  d'un  entrepre- 
neur de  roulage  charge  par  cet  acheteur  de  les 
faire  parvenir  à  la  destination  qu'il  indique  (i), 
peuvent  être  susceptibles  de  revendication  , 
tant  qu'elles  se  trouvent  dans  ces  locaux,  ou 
qu'elles  sont  eu  route,  en  un  mot,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  arrivées  dans  les  magasins 
de  l'acheteur  ou  dans  ceux  d'un  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  pour  son  compte. 
Mais  aussi,  dès  qu'elles  y  sont  arrivées,  quand 
même  on  prouverait  qu'elles  avaient  une  des- 
tination ultérieure  (2),  elles  ne  sont  pins  ce 
que  nous  entendons  Ici  par  marchandises  en 
route. 


On  ne  pourrait,  toutefois,  considérer  comme 
magasin  de  l'acheteur  ou  de  son  commission- 
naire, un  entrepôt  public  dans  lequel  des 
marchandises  auraient  été  momenlanément 
déposées  en  roule  pour  les  vérificalious,  dé- 
clarations, acquittements  de  droits,  ou  con- 
testations relatives  aux  douanes ,  octrois  et 
autres  impôts  indirects;  à  la  différence  du  cas 
où  les  marchandises  seraient  entrées  dans  un 
magasin  de  celte  sorte,  par  ordre  de  l'acheteur, 
pour  son  compte  et  pour  être  mises  à  sa  dis- 
posiiion (3). 

Cette  exception  s'appliquerait  encore  au 
dépôt  momentané  dans  les  magasins  d'un  com- 
missionnaire chargé  par  le  failli,  soit  de  les  lui 
expédier,  soit  de  les  conserver,  en  attendant 
qu'il  en  dispose,  si  ce  commissionnaire  n'est 
pas,  en  outre,  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  En  effet,  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  est  le  représentant  de  l'ache- 
teur ;  et  c'est  une  conséquence  nalurelle  de  sa 
qualité,  que  ses  magasins  soient  considérés 
comme  ceux  de  l'acheteur  même.  Mais  le  com- 
missionnaire dont  le  mandat  se  borne  à  rece- 
voir, est  un  simple  dépositaire  instantané,  et 
ses  magasins,  de  simples  entrepôts  d'où  les 
marchandises  seront  dirigées  dans  ceux  où  le 
failli  veut  les  faire  parvenir.  Jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  arrivées  à  cette  destination,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'elles  soient  entrées  dans  les 
magasins  du  failli. 

Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  la 
seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  celle  où  la  tra- 
dition des  marchandises  a  éié  effecluée  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  depuis  tombé  en 
faillite,  ou  dans  ceux  d'un  commissionnaire 
chargé  par  cet  acheteur  de  les  vendre  pour 
son  compte. 

Il  est  difficile  de  croire  qu'il  se  présente  ja- 
mais de  difficultés  sérieuses  pour  savoir  ce 
qu'on  doit  entendre  par  magasin  de  l'ache- 
teur :  que  celui-ci  soit  propriétaire  ou  loca- 
taire du  magasin  dans  lequel  les  marchandises 
sont  arrivées;  qu'il  en  ail  l'usage  gratuit,  par 


li)  Rejet,  6  novembre  182-', 


(2)  Rejet,  13  octob.  18l4,-(5)  Rejet  31  jany.  l§2e. 
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concession  du  propriétaire,  ce  magasin  est  ré-  quente  et  possible,  ce  commissionnaire  qui , 

putélesien  ;  et  s'il  y  avait  des  doutes,  ce  que  dans  la  vérité  des  choses,  ne  devnii  recevoir 

irous  venons  de  dire  suffirait  pour  les  lever.  les  marchandises  qu'en  entrepôt  et  pour  les 

Mais  il  peut  y  avoir  plus  de  difficultés  pour  expédier,  ne  dise  qu'il  était  chargé  de  les  ven- 

déterminer  ce  qu'on  entend  par  commission-  dre,  et  que,  par  ce  moyen,  l'actif  de  la  laillite 

naire  chargé  de  vendre  pour  le  compte  de  se  trouve  grossi  aux  dépens  d"un  vendeur  qui 

l'acheteur.  devait  compter  sur  la  revendication? 

II  y  a,  comme  on  sait,  des  commissionnaires  S'il  est  vrai  qu'aucune  disposition  législative 

de  diverses  espèces,  les  uns  pour  l'exiiédiiion,  n'ait  appliqué  spécialement  à  ce  cas,  les  règles 

les  autres  pour  la  vente  des  marchandises  ;  et  données  n"'  1 151  et  suiv.,  cuexlgeai'.l  que  cet 

très-souvent  la  même  personne  cumule  ces  ordre  de  vendre  soit  antérieur  de  dix  jours  à 

différentes  occupations.  l'époque  de  la  cessation  de  payements,  nous 

Que  la  marchandise  entrée  dans  les  maga-  pensons  que  le  vendeur  a  droit  d'invoquer  ces 
gins  d'un  commissionnaire  de  transports  ou  règles  à  l'appui  de  sa  rev.'udication. 
d'expéditions  puisse  être  revendiquée,  et  soit  Pour  bien  comprendre  la  difficidié  et  la  ré- 
réputée être  encore  en  roule,  c'est  ce  dont  on  soudre  sainement,  il  faut  voir  de  quui  il  est 
ne  peut  douter,  d'après  ce  qui  vient  d'être  question.  Il  ne  s'agit  pas  d -juger  quelle  serait 
dit.  Autant  aurait-il  valu  ne  pas  permettre  la  la  validité,  à  l'égard  d'un  lieis  aclieieur,  de  la 
revendication  des  marchandises  en  route,  puis-  vente  faite  par  le  comm  ssioniiaire,  dajirès 
qu'il  est  impossible,  la  plupart  du  temps,  des  ordres  donnés  dans  un  temps  aussi  sus- 
qu'elles  y  soient  mises  sans  qu'un  commis-  pect.  Nous  sommes  conviincu  que  ce  tiers 
sionnaire  d'expéditions  ou  de  transports  les  acheteur,  s'il  est  de  bonne  foi,  ne  i)eui  êire 
reçoive  du  vendeur,  pour  les  faire  parvenir  à  inquiété.  Il  serait  dans  la  même  position  que 
l'acheteur;  puisque  les  voies  de  transport,  lors-  la  personne  qui  aurait  ach  ;té  directement  des 
que  les  distances  sont  longues,  pouvant  être  marchandises  du  failli;  e.  on  ne  pourrait  an- 
très-variées,  il  y  a  nécessité  de  déposer  les  nuler  la  négociation  qu'en  .irouvant  contre  lui, 
marchandises  chez  des  commissionnaires  in-  qu'il  avait  connaissance  de  l'état  dos  afiaircs 
termédiaires.  de  ce  failli. 

Ce  n'est  pas  lorsque  les  marchandises  sont  Ainsi,  le  tiers  acheteur  est  hors  de  question. 

chez  de  tels  commissionnaires,  qu'elles  ces-  Nous  supposons,  au  con  raire,  que  les  mar- 

sent  d'être  revendicables.  Il  faut,  pour  que  le  chandises  dont  la   reven  lication  est  deman- 

droit  de  revendication  soil  éteint,  que  la  Ira-  dée,  existent  encore  en  nature  chez  le  com- 


dition  en  ait  été  effectuée  dans  les  magasins 
d'un  commissionnaire  que  le  failli  aurait  chargé 
de  les  vendre. 

Mais,  puisque  souvent  la  même  personne  se 


missionnaire,  mais  que  la  masse  oppose  au 
revendiquant  que  ce  commissionnaire  était 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli, 
et  qu'elle  se  fonde  sur  celte  seule  circon- 


livre  à  des  commissions  de  simples  entrepôts     stance. 


ou  de  transports,  et  à  des  commissions  pour 
acheter  et  vendre ,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre 
qu'un  commerçant,  acheteur  de  marchandises 
qu'il  sait  être  en  route,  et  déposées  chez  un 
expéditeur,  ne  s'empresse,  au  moment  où  il  se 
voit  dans  la  nécessité  de  tomber  en  faillite, 
d'envoyer  à  ce  commissionnaire  un  ordre  de 
vendre,  ou  même,  sans  qu'il  ait  écrit  ainsi, 
que,  par  une  collusion  malheureusement  fré- 


Or,  dans  cette  hypothèse,  elle  fait  valoir 
une  exception,  c'est  donc  à  elle  de  la  prouver. 
Il  faudra  qu'elle  produise  cette  preuve  non- 
seulement  par  des  lettre;  du  failli,  portées 
sur  son  livre  de  correspon  lance,  mais  encore 
en  justifiant  que  ces  lettre i  ont  été  reçues  par 
le  commissionnaire,  et  qu  ;  lotii  cela  a  en  lieu 
à  une  époque  où  le  failli  n'était  pas  frappé  de 
dessaisissement,  d'après  les  règles  expliquées 
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n'»  1 1 16  el  snlvanls.  Les  iribunaus  apprécie- 
ront les  circonstances  ;  et  comînc  ils  doivent 
annuler  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  fraude 
non  pas  simplement  de  la  masse  des  créanciers, 
niais  de  chaque  créancier  individuellement,  ils 
auront  toujours  les  moyens  de  rendre  justice  à 
qui  il  apparliiMidra  (i). 

On  ne  pourrait,  du  reste,  opposera  la  de- 
mande en  revendication,  le  fait  de  l'arrivée 
des  marchandises  dans  les  magasins  du  failli 
on  de  son  commissionnaire ,  depuis  que  la 
faillite  est  ouverte.  L'événement  de  la  fail- 
lite a,  comme  nous  Pavons  dit  n°  i  1^3,  fixé 
activement  et  passivement  Téial  des  affaires. 
Ce  serait  une  injustice  révoltante  que  de  re- 
fuser la  revendication  dans  ce  cas.  Les  mar- 
chandises qui  arrivent  après  la  faillite  sont 
dans  une  sorte  de  sérpiestre  légal,  dans  Tin- 
térôt  de  qui  il  appartiendra.  Nous  croyons 
pouvoir  en  conclure  que,  si  les  syndics  les  ont 
vendues ,  le  |)rix  peut  être  revendiqué  et  de- 
vient une  dette  commune  de  la  masse. 

d289.  Le  revendiquant  est  tenu,  s'il  a  reçu 
quelque  à-compte,  ou  si  le  |irix  lui  acte  réglé 
en  effets  non  acquittes,  comme  on  l'a  vu 
n°  1288,  de  les  restituer,  et  s'il  les  a  négo- 
ciés, de  garantir  la  masse  de  toute  demande 
y  relative.  11  doit,  en  outre,  indemniser  l'actif 
du  failli  de  toute  avance  faite  pour  fret  ou 
voiture,  commission,  assurances  ou  autres 
frais  relatifs  aux  marchandises,  et  acquitter 
les  sommes  qui  pourraient  cire  dues  pour  les 
mêmes  causes,  sans  aucune  répétition  contre 
la  masse.  A  |)lus  forte  raison,  lorsque,  par  un 
événement  qui  n'est  que  trop  fréquent  dans  le 
commerce,  les  marchandises  qu'il  a  revendi- 
quées se  trouvent  valoir  un  prix  inférieur  à 
celui  moyennant  lequel  il  les  avait  vendues, 
il  ne  peut  réclamer  la  différence,  ni  même  ses 
droits  de  commission ,  s'il  avait  acheté  ces 
marchandises  pour  le  compte  du  failli  (2). 
C'est  à  lui  de  s'imputer  la  confiance  qu'il  a 
eue  de  vendre  à  crédit  ;  cl  puisque ,  dans  la 
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rigueur  du  droit,  la  revendication  pouvait  lui 
être  refusée,  elle  ne  lui  est  accordée  qu'au 
moyen  de  ce  sacrifice. 


4290.  Le  failli  pourrait  néanmoins  avoir 
vendu  les  marchandises  expédiées,  mais  enco  -e 
en  route.  La  revendication  n'est  plus  admissi- 
ble si  cette  vente  a  été  fiiie  avec  les  deux  cir- 
constances suivantes  :  1°  sur  factures  etcon-  r.cov 
naissemonts  ou  lettres  de  voiture  signées  pu*  "  '\ 
l'expéditeur;  2°  sans  fraude.  "•  " 

La  vente  sur  seule  facture,  et  réciproqm- 
ment  celle  qui  aurait  lieu  sur  simple  lettre  de 
voilure  ou  connaissement  ne  suffiraient  pas. 
Ces  pièces  n'ont  rien  de  commun ,  et  l'u  le 
n'est  pas  l'équivalent  de  l'autre.  La  facture  sert 
ù  établir  les  rapports  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  primitif;  et  comme  on  l'a  vu  n°  \  18, 
lorsque  l'acheteur  primitif  revend  les  mar- 
chandises, elle  équivaut  à  la  délivrance  réelle 
que  la  nature  des  choses  ou  la  position  dos 
parties  ne  permet  pas  de  faire  autrement.  Le 
connaissement  ou  la  lettre  de  voilure  est  le 
titre  qui  oblige  le  capitaine  de  mivire  ou 
le  voiturier  à  remetlre  les  marchandises  au 
porteur  de  celle  pièce.  I^e  fait  qu'une  per- 
sonne détient  un  pareil  titre,  donne  mand  it 
de  recevoir  les  marchandises  el  d'en  décharger 
le  capitaine  ou  le  voiturier,  sans,  pour  cel.i, 
qu'elle  soit  considérée  comme  propriétaire  d  » 
ces  marchandises.  Mais  l'une  et  l'autre  pièc  -s 
com[>lètent  la  vente  :  la  facture,  en  attesta it 
qu'elle  a  lieu,  soit  direclemenl,  soit  par  la 
cession  des  droits  qu'elle  donnait  au  cédant 
contre  le  vendeur  primitif  ;  le  connaissement 
ou  lettre  de  voiture,  en  donnant  litre  pour 
exiger  la  remise  des  objets  vendus  envers  le 
capitaine  ou  le  voiturier. 

On  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  combien 
les  exemples  en  sont  fréquents  et  possibles. 
On  a  vu  souvent  un  commerçant  prêt  à  tomber 
en  faillite,  faire  des  achats  de  marchandises, 
avec  indication  de  remboursement  sur  lui,  à 
trois  ou  six  mois,  termes  ordinaires  du  corn- 


(1)  yoîr  la  note  huitième,  à  la  fin  du  prêtent  vol.         (3)  Rejet ,  21  février  1838. 
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iTiPrce.  Pendant  que  ces  marchandises  sont  en 
roule,  ce  commerçant  oliéré  et  de  mauvaise 
foi,  les  revend,  et  quelquefois  même  s'entend 
avec  un  faux  nchelcur. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  peut  appar- 
tenir de  réprimer  ces  abus.  Sans  le  moindre 
douie,  ils  annuleraient,  conformément  à  ce  qui 
a  clé  dit  n°  III".),  non-seulomeiit  les  venies 
faites  depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  la 
cessation  de  payements,  s'il  y  a  présomption  à 
leurs  yeux,  que  l'acheteur  connaissait  l'étal  des 
alfaires  de  celui  qui  lui  a  vendu  ;  mais  de  pius, 
à  quelque  époque  que  la  vente  eût  clé  faite, 
ils  exaniineronl  les  faits  et  circonstances,  car 
la  condition  spéciale  pour  repousser  la  reven- 
.5-i,.  dicaiion,  est  que  la  revente  ait  été  faite  sans 
'^[^  fraude.  I^es  règles  que  nous  avons  données  pour 
""•  les  actes  faits  par  le  failli  ne  sont  pas  sim- 
plement en  faveur  de  la  masse  :  elles  peuvent 
être  invoquées  par  quiconque  y  aurait  intérêt. 
Du  reste,  le  vendeur  qui,  de  l'ordre  de 
l'acheieur,  aurait  adressé  les  objets  vendus  à 
un  cessionnaire  des  droits  de  cet  acheteur, 
dont  celui-ci  lui  aurait  indiqué  la  qualité,  ne 
serait  plus  fondé  à  les  revendiquer  ;  il  aurait 
connu  celle  cession,  et  devrait  s'imputer  sa 
trop  grande  facilité. 

On  assimile  à  ce  cas  de  vente  la  confisca- 
tion pour  fraude  encourue  par  le  failli;  et, 
comme  on  l'a  vu  n<*  -J270,  le  vendeur  ne  peut 
cxerccrde  revendication  an  préjudice  du  trésor 
]  ubiic,  conformément  à  l'art,  5  du  litre  XII  de 
la  loi  du  !22  août  1 79 1 ,  et  à  l'art.  58  de  l'acie 
('u  gouvernem.cnl  du  22  mars  180o  (l"  ger- 
minal an  xni). 

i29l.  Il  pourrait  se  faire  que  le  failli,  au 
lieu  de  vendre  les  marchandises  qui  ne  sont 
]  as  encore  arrivées  dans  ses  magasins,  les  eût 
affectées  à  quelque  dette  privilégiée,  par 
exemple,  au  voiiurier,  pour  frais  de  transport, 
à  un  comniissioiiniiiro,  pour  ses  avances,  etc., 
comme  on  l'a  vu  n°  1205.  Ainsi,  des  sels  sont 
vendus  à  Nantes,  par  Pierre,  à  Jacrpies,  avec 
un  crédit  de  six  mois.  Ils  sont  placés  sur  des 
bateaus  ,  et  adressée  par  ordre  dç  iaeqae» ,  à 


Paul,  commissionnaire  d'Orléans,  qui  fait  d^s 
avances  et  prêts  sur  ces  marchandises  ,  avait 
leur  arrivée  dans  ses  magasins ,  mais  sur  con- 
naissement ou  lettre  de  voiture,  d'après  les 
règles  expliquées  n"'  48  i  et  suivants.  Jacques 
fait  faillite,  et  les  sels  n'élant  encore  qu'àBlois, 
Pierre  les  revendique.  Il  ne  pourra  exercer  ce 
droit,  sans  acquitter  le  privilège  de  Paul.  C'est 
la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit , 
n"  4289. 

4292.  Ce  droit  du  vendeur  cesse  encore  s'il 
existe  le  plus  léger  soupçon  que  les  marchan- 
dises revendiquées  ne  sont  pas  identiquement  d. 
les  mêmes  que  celles  qu'il  justifie  avoir  ven- 
dues. En  consé(iuonce  ,  la  revendication  nî 
peut  être  exercée  qu'autant  qu'il  est  reconn  i 
que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans 
lesquelles  les  marchandises  se  trouvaient  lor^ 
de  la  vente ,  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  si  elles 
étaient  sous  cordes  cl  marques,  il  faut  que  ces 
cordes  et  marques  n'aient  point  clé  enlevées 
ni  changées.  Néanmoins,  s'il  en  avait  élé  sub- 
stitué d'autres,  par  l'eflet  d'une  fraude  com- 
mise et  calculée,  précisément  pour  enlever  au 
vendeur  la  faculté  d'une  revendication,  il  nous 
semble  que  si  celte  fraude  éiait  prouvée,  le 
changement  ne  serait  d'aucune  consitlération, 
à  moins  que  des  tiers  de  bonne  foi  n'eussent 
acquis  des  droits  par  suite  de  celte  circon- 
stance. U  en  serait  de  môme  si  les  enveloppes 
ou  cordes  n'avaient  élé  changées  que  par  suite 
d'une  force  majeure  justifiée,  qui  les  eût  ren- 
dues incapables  de  garantir  sulïisamment  les 
objets  enveloppés,  ou  par  suite  d'une  visite  de 
la  douane. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  des  marchandises  en  balles,  barriques,  sous 
cordes  ou  enveloi)pes,  que  la  revendication 
serait  refusée  à  un  vendeur  de  marchandises 
qui  n'auiaient  pas  élé  expédiées  de  celle  ma- 
nière. L'usage  servirait  à  reconnaître  si  ces 
mêmes  marchandises  sont  restées  dans  un  état 
qui  ne  permette  pas  de  croire  que  l'acheieur  y 
ail  fait  quelques  actes  de  disposition  et  de  pro» 
priélé. 
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1295.  Il  faut  que  les  marchandises  n'aient  ferait  aigrir  du  vin,  la  revendication  n'en  aurait 

point  é|)rouvé  de  changement  dans  leur  quan-  P^s  moins  lieu. 

lilé;  mais  nous  pensons  que  la  diminution  De  même,  des  marchandises  ne  seraient  pas 
arrivée  par  une  force  majeure  ou  |)ar  un  fait  censées  n'être  plus  identiquement  les  mêmes, 
étranger  à  l'atheleur,  ne  serait  point  un  oh-  parce  qu'une  force  majeure  ou  toute  aulre 
stade  à  la  revendication.  Il  y  aurait  plus  de  cause  les  aurait  mélangées  avec  dautres,  s'il 
diÛicuhés  dans  un  cas  qui,  cependant,  est  sus-  est  possihle  de  les  reconnaître,  ou  si  l'on  peut 
ceptihiedese  présenter  souvent.  Par  exemple  :  appliquer  les  règles  du  droit  civil  sur  la  manière  ^_,,. 
Pierre,  commerçant  de  Paris,  achète  à  Paul  ^^e  satisfaire  les  divers  propriétaires  de  choses 
de  Bordeaux,  deux  cents  balles  de  colon.  Elles  confondues.  Par  exemjjle  :  les  bois  de  ditfé- 
sont  ex|)édiées  par  plusieurs  voiluriers.  Les  renis  propriétaires  sont  sur  un  port  où  l'on  se 
uns  arrivent  et  déchargent  les  marchandises  dispose  à  les  expédier,  par  (lotlage;  avant  que 
dans  les  magasins  de  Pierre  ,  le  10  avril.  Les  chacun  ait  apposé  sa  marque,  une  inondation 
autres  ne  sont  point  encore  arrivés,  et  se  trou-  enlève  et  confond  les  bois  ;  lorsqu'ils  sont  re- 
vent en  route  le  12,  jour  où  la  faillite  de  Pierre  trouvés  ,  on  |)rocède  à  une  répartition  qui  ne 
est  ouverte.  11  est  évident  que  la  quantité  de  rend  à  personne  ideniiquement  ce  qui  lui  ap- 
balles  de  coton  placées  sur  les  voilures  en  re-  partenait;  mais  la  portion  atiribuée  à  chacun 
lard  est  moindre  que  celle  qui  a  été  vendue;  dans  est  censée  former  ce  qu'il  possédait,  quoique 
la  rigueur,  on  pourrait  prétendre  que  les  mar-  probablement,  les  pièces  de  bois  ne  soient  pas 
chandises  ont  subi  un  changement  dans  la  les  mêmes  (2)  ;  et  le  fait  de  cette  commixtion 
quantité;  tandis  que  l'équité  semble  prescrire  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  revendication, 
de  considérer  chaque  chargement  comme  un  Ce  ne  serait  pas  encore  un  obstacle  à  la  reven- 
toutdistinct  des  autres.  Mais,  en  cette  matière  dication  que  le  changement  déforme,  lors- 
spéciale,  il  serait  périlleux  de  se  décider  par  qu'il  est  la  suite  nécessaire  de  la  négociation  : 
des  considérations  générales  d'équité.  INe  per-  par  exemple  ,  si  un  propriétaire  vendait  à  un 
dons  pas  de  vue  que  la  revendication  du  ven-  commerçant  la  coupe  de  cent  hectares  de  bois 
deur  non  payé  ,  est  elle-même  une  exception  sur  pied,  l'exploitation  sur  le  lieu  ne  serait  pas 
au  droit  commun  ;  les  conditions  auxquelles  on  présumée  avoir  dénaturé  cette  marchandise,  si 
peut  y  être  admis  sont  donc  de  rigueur.  Ainsi,  l'acheteur  n'avait  pas  encore  commencé  à  en 
on  pourrait  décider  que  la  revendication  est  faire  le  débit  pour  son  compte  (s), 
inadmissible  dans  l'espèce  que  nous  venons  de 
présenter  (1).  1294.  Ce  que  nous  venons  d'expliquer  nous 

Enfin ,  il  faut  que  les  marchandises  n'aient  conduit  naturellement  à  examiner  si  celui  qwi 

subi  aucun  changement  ou  altération  dans  leur  aurait  eu  droit  de  revendiquer  des  marchan- 

nature  ou  leur  qualité.  Celte  altération  ,  pour  dises  en  route,  pourrait  aussi  revendiquer  le 

être  un  obstacle  à  la  revendication ,  doit  être  prix  d'assurance   de   ces    marchandises   qui 

du  fait  de  l'homme  :  par  exemple,  si  du  blé  a  auraient  péri  dans  celte  même  roule.  iNous  ne 

été  converti  en  farine,  de  la  laine  en  drap,  ou  le  pensons  pas.  Sans  entrer  dans  l'examen  de 

même  si  des  vins  blancs  et  rouges  ont  été  mé-  la  question  que  nous  avons  traitée  n°  594  ,  il 

langés.  Mais  si  elle  provenait  de  la  nature  de  suffit  de  dire  que ,  dans  le  système  même  de 

la  chose,  de  ce  qu'on  peut  appeler  son  vice  ceux  qui  assimileraient  le  contrat  d'assurance 

propre,  comme  est  l'évaporalion  qui  diminue  au  contrat  de  vente,  la  revendication  devrait 

les  liquides ,  ou  comme  serait  Laccident  qui  être  repoussée ,  puisque  le  vendeur  non  payé 


(l)  Rejet,  lef  mai  1832. 

t2)  Rejet,  11  novembre  1812. 


(3)  Rejet ,  10  mai  18O0.  Mais  Rejet,  10  janv.  1821, 
paratt  contraire. 
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nepeutjamaisrevendiquer  le  prix  (le  la  revente  Les  droits  d'un  commissionnaire  non  payé 

que  raclieieur  aurait  faite  sans  fraude  des  niar-  des  marchandises  qu'il  a  achetées  pour  son 

chandises  en  roule  (i).  commellanl,  et  qui  les  a  laissé  sortir  de  ses 

Kous  n'hésitons  pas  cependant  à  croire  que,  mains,  sont  limités  à  la  revendication  ,  et  sou- 

si  ces  marchandises  avaient  élé  volées  ou  ma-  misa  tou:es  les  conditions  expliquées  plus  haut, 

licieusemenl  détruites,  le  vendeur  non  payé  H  ne  pourrait,  en  outre,  se  |)résenter  dans  la 

pourrait  réclamer  les  indemnités  dues  par  les  faillite  pour  être  payé  de  la  commission  qui 

auteurs  du  délit.  11  est  facile  de  sentir  la  dif-  lui  était  due  ;  c'est,  conformément  à  ce  qui  est 


férence  de  ces  deux  cas. 

Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  peut  reven- 
diquer, les  sjndics  des  créanciers  ont  la  faculté 
de  retenir  les  choses  revendiquées,  en  payant 


dit  n°  1289,  la  peine  de  la  confiance  trop 
grande  qu'il  a  eue  de  se  dessaisir. 

1296,  Ces  principes  sur  le  droit  de  suite  et 

au  réclamant  le  prix  intégral  de  vente  convenu  la  revendication  s'appliquent  non-seulement 

entre  lui  et  le  failli.  aux  choses  que  le  failli  avait  achetées  comme 

marchandises  de  son  commerce  ,  mais  encore 

d295.  Ce  droit  de  suite  du  vendeur  appar-  aux  objets  achetés  par  un  commerçant  pour 
lient,  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  son  utilité  particulière  et  personnelle,  ou  pour 
exceptions,  à  tous  ceux  qui,  par  des  circon-  ses  besoins  de  famille,  sans  spéculation  pour 
stances  quelconques  ,  lui  seraient  substitués,  les  revendre.  Les  règles  du  droit  civil  qui  ac- 
Ainsi,  le  commissionnaire  d'achais,  le  facteur  cordent,  dans  ceriains  cas,  la  revendication  de  c 
qui,  dans  le  cas  prévu  i\°  1 195,  a  acheté  des  cette  dernière  classe  d'objets ,  ne  sont  point 
marchandises  par  ordre  d'un  commerçant  applicables  aux  faillites, 
tombé  ensuite  en  faillite,  et  n'a  pas  été  cou-  On  peut  par  conséquent  résoudre,  sans 
vert  de  ses  avances  ou  de  ses  obligations,  pour-  peine,  les  difficultés  qui  se  présenieut  assez 
rail ,  comme  on  l'a  vu  n°  oUô  ,  dans  les  circon-  souvent,  dans  les  cas  où  un  commerçant  ayant 
Stances  où  le  vendeur  a  ce  droit,  revendi(|uer  vendu  son  fonds,  l'acheleur  tomberait  en  fail- 
les marchandises  qu'il  aurait  payées,  ou  qu'il  l'ie  avant  d'avoir  payé  le  prix.  Le  fonds  de 
serait  tenu  de  payer  pour  le  compte  du  failli,  commerce  vendu  peut ,  comme  nous  l'avons 
par  sa  qualité  de  fadeur  ou  de  commission-  (lii  •>"  9,  consister  simplement  dans  l'achalan- 
naire  (2).  iMais  un  commissionnaire  qui  aurait  dange  qui,  par  beaucoup  de  circonstances,  est 
laissé  son  commettant  prendre  livraison  de  ces  une  chose,  quoi(iue  non  matérielle,  susceptible 
marchandises,  doit  s'imputer  son  excès  de  cou-  d'appréciation;  on  peut  y  avoir  joint  les  in- 
fiance, et  n'a  pas  plus  de  droits  que  n'en  aurait  siruinents  ,  machines  et  ustensiles  de  la  pro- 
ie vendeur.  fession  ,  et  même  un  assortiment  ou  un  reste 

Il  est  douteux  qu'on  pût  étendre,  la  faveur  de  marchandises  en  quantité  plus  ou  moins 

de  revendication  accordée  au  commissionnaire  considérable.  Sous  aucun  de  ces  rapports  ,  la 

acheteur,  à  un  acce|)leur  de  lettres  de  change  revendication  ne  peut  être  accordée  si  l'ache- 

tirées  sur  lui,  avec  destination  de  payer  le  prix  teur  est  entré  en  possession  et  jouissance  de 

de  marchandises suscepiiblesde  revendication,  l'achalandage  et  de  ses  accessoires  qu'on  lui  a 

Cet  accepteur  n'aurait  pas  le  droit  desubroga-  vendus.  Celle  entrée  en  jouissance  est  une  véri- 

lion    que  nous  avons  vu  appartenir  au  corn-  table  et  parfaite  tradition.  Or  dans  aucun  cas 

missionnaire  acheteur.  Il  pourrait  seulement,  et  sans  aucune  distinction  ,  les  choses  mobi- 

aprcs  avoir  payé  les  porteurs,  invoquer  le  droit  hères  livrées  à  un  failli  ne  peuvent  être  reven-  " 

de  préférence  dont  nous  avons  parlé  n°  i  275.  diquées. 


a.    n      «30. 


(1)  Rejet, 8  juin  1829. 


(2)  Cassation,  14  novembre  1810, 
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1207.  De  même  qu'on  peut  avoir  vendu  à 
un  commerçant  qui  tombe  ensuite  en  fa'lliie  , 
des  objets  mobiliers  dont  il  n';«  pas  payé  le  prix  ; 
de  même  on  peut  avoir  tiré  on  endossé  à  son 
profit  des  leilros  de  cbange,  souscrit  ou  endossé 
desbillctsou  autres  effets  négociables  dont  il  se 
tionve  encore  devoir  le  prix  au  moment  de  la 
faillite.  11  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  les 
principes  développés  n"  1286;  celui  qui  se 
trouve  dans  cette  position  à  Tégard  du  failli  ne 
pourrait  exercer  aucune  revendication;  les 
effets  qu'il  a  cédés  au  failli,  ou  ceux  qu'il  lui  a 
souscrits,  sont  entrés  dans  le  portefeuille  qui 
doit,  pour  dos  objets  de  celle  nature,  être  con- 
sidéré connue  le  sont  des  magasins  pour  les 
marchandises.  Il  ne  peut  donc  revendi(pier  les 
eflels  qu'il  avait  cédés  au  failli,  ni  refuser  de 
payer  à  la  masse  ceux  qu'il  lui  avait  souscrits  ; 
cl  même,  d'après  les  principes  expliqués 
11"  1 125  ,  il  ne  peut  compenser ,  avec  ce  qu'il 
doit,  le  montant  de  sa  créance  contre  le 
failli  (i).  Si  les  effets  qu'il  a  souscrits  ainsi,  ou 
cédés  au  failli,  avaient  été  transmis  par  ce  der- 
i.ier  à  une  personne  qui  en  devrait  le  prix  ,  il 

(l;  Rejet,  2ô  février  1829. 


ncpourraiiexerccrsurceprix  un  droit  exclusif, 
ni  demander  qu'on  lui  remette,  pour  s'en  faire 
payer,  les  effets  qtie  la  personne  à  qui  le  failli 
les  avait  cédés,  aurait  pu  souscrire  en  contre- 
valeur,  qui  se  trouveraient  dans  le  porlefenille 
du  fail  i,  quand  même  ces  effets  ccmsiatcraient 
qu'ils  ont  identiquement  pour  objet  le  prix 
de  ceux  qu'il  avait  souscrits.  A  plus  forte 
raison  ,  celui  qui  aurait  accepté  à  découvert 
une  lettre  de  change  dont  le  preneur  aurait 
paye  au  tireur  le  prix,  en  un  billet  qui  se  trou- 
verait encore  dans  la  faillite  de  ce  tireur , 
ne  pourrait  demander  que  ce  billet  lui  fût 
remis,  ni  se  faire  payer  du  prix  que  doit  le 
preneur,  par  préférence  aux  autres  créanciers 
du  failli.  Ce  billet,  comme  on  l'a  vu  n"  380, 
est  le  prix  d'une  vente  que  le  tireur  a  faite;  et 
il  appartient  à  la  masse  de  sa  faillite.  On  ne 
peut  appliquer  à  ce  cas,  des  principes  diffé- 
rents de  ceux  que  nous  avons  développés 
n"  1292.  Le  tiré,  en  acceptant  sans  avoir  pro- 
vision ,  a  suivi  la  foi  du  tireur  :  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  le  traiter  mieux  que  les  autres  créan- 
ciers (i). 

(2)  ro'w  la  note  neuvième,  à  la  fin  du  préseol  vol. 


TITRE  II. 


&ES    BANQUEROUTES» 


F.   eO«.  S*5 


1  298.  Le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol 

f  st ,  suivant  la  nature  des  faits  ,  considéré 

»^'    lomme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux. 

i  ,„,  l  es  personnes  autres  que  les  faillis  peuvent 

"♦•  im$\  commettre  des  crimes  ou  des  délits  dans 

les  faillites. 

Nous  allons  traiter  de  tous  ces  objets  dan» 
le  présont  titre,  qui  sera  divisé  en  quatre  cha- 
pitres. Le  premier  contiendra  les  rèjjles  cora-» 


munes  à  la  banqueroute  simple  et  à  la  ban- 
queroute frauduleuse  ;  dans  les  deux  chapitres 
suivants  nous  traiterons  de  chaque  espèce  de 
banqueroute  ;  et  dans  le  quatrième,  nous  trai- 
terons des  crimes  ou  délits  commis  par  d'au- 
tres que  par  les  faillis. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  a  été 
dit  n°  1093,  que  l'étal  de  faillite  ne  peut  ja-  y  no 
mais  exister  qu'à  l'éijard  d'un  commerçant,  el  û;  ', 


RÈGLES  COMMUNES  AUX 

far  conséquent  qu'un  commerçant  seul  peut 
Cire  poursuivi  comme  banqueroutier  (i)t 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGLES   COtMUNES   AUX  DEliX   ESPÈCES   i>E 
BANQL'EROCTES. 

d 299.  Il  importe  peu  que  les  caractères  de 
la  banqueroute  ne  se  soient  manifestés  que  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite  (i),  ou  qu'ils  aient 
été  reconnus  et  constaiés  en  même  temps  que 
la  cessation  de  payements. 

Celte  poursuite,  comme  celle  de  tout  délit, 
peut  èire  faile  sur  la  poursuite  des  parties  in- 
icressécs,  c'esl-à-dire  dans  l'espèce,  dos  syn- 
dics au  nom  de  la  masse,  de  tout  créancier 
quelconque  (o) ,  ou  du  ministère  public  ,  soit 
d'office ,  soit  sur  la  dénonciation  d'une  per- 
sonne tout  à  fait  sans  inlércl.  Mais  les  syndics 
ne  peuvent  intenter  aucune  |)0ursuite  en  ban- 
(jUcroutc  simple,  ni  se  porter  partie  civile  dans 
une  poursuite  criminelle,  sans  l'aulorisaiion 
des  créanciers,  qui  en  délibèrent  à  la  majorité 
des  vois. 

Le  plus  souvent,  la  poursuite  a  lieu  d'office, 
à  la  réquisition  du  ministère  public  ,  sans  la 
participation  des  créanciers ,  et  quelquefois 
même  contre  leur  gré  (4)  ;  le  juge-commissaire 
devant,  comme  on  l'a  vu  n"  1164,  remettre 
eu  procureur  du  roi  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de 
ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Sur  cette  communication,  ce  magistrat  peut, 
par  lui-même  ou  par  un  de  ses  substituts,  se 
transporter  au  domicile  du  failli  pour  assister 
à  la  rédaction  du  bilan  ,  de  l'inventaire  cl  des 
autres  acles  de  la  faillite  qui  se  font  à  ce  do- 
micile; prendre  tous  les  renseignemenis  qui 
en  résullenl ,  et  faire  en  conséquence  les 
actes  ou  poursuites  nécessaires  ,  le  tout  sans 
frais. 

(1)  Rejet,  21  novembre  1812. 

(2;  Cassation,  3  mars  1813. 

(3)  Rejet,  19  mai  1815.  Cassation}  IS  oclob.  1626é 


coa.  4«f. 
»     «m. 
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Mais,  lorsque  les  opérations  susceptibles 
d'être  faites  au  domicile  du  failli  sont  achevées, 
le  procureur  du  roi  n'est  plus  autorisé  à  assis- 
ter à  celles  dans  lesquelles  nous  avons  vu  qu'é- 
tait exigée  la  présence  d'un  juge-commissaire. 
C'est  à  ce  dernier  qu'est  confié  le  soin  de  re- 
cueillir les  preuves  de  la  fraude  et  de  irans-  >•.. 
mettre  au  ministère  public  les  renseignemenis 
nécessaires. 

Si ,  d'après  les  renseignemenis  qu'il  a  ob- 
tenus, le  procureur  du  roi  présume  qu'il  y  a 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  il.  peut 
prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
décerner  contre  le  failli,  un  mandat  d'amener, 
de  dépôt,  ou  d'arrêt;  et  il  doit  en  donner 
connaissance,  sans  délai,  au  juge-commissaire 
de  la  faillite,  pour  (juc  celui-ci  ne  propose  et 
que  le  tribunal  n'accorde  aucun  sauf-conduit. 
Si  néanmoins,  ce  tribunal  en  avait  accordé  un, 
avant  cet  avertissement  ou  sans  y  avoir  égard, 
le  failli  ne  serait  pas,  par  ce  motif,  à  l'abri  de 
poursuites  de  la  part  du  ministère  public. 


1 300.  Il  existe  une  différence  essentielle  en- 
tre le  cas  où  des  tiers  font  les  poursuites ,  et 
celui  où  le  ministère  public  agit.  L'homologa- 
tion d'un  concordai,  passée  en  force  de  chose 
jugée  contre  les  plaignants,  même  malgré  leurs  [[  '^""'  ll[' 
oppositions,  met  fin  à  leurs  poursuites  en  ban- 
queroute ,  en  éteignant  laction  civile,  seule 
action  que  leur  plainte,  quoique  dirigée  au  ' 
criminel,  puisse  leur  attribuer;  tandis  que  si 
le  ministère  public  veut  poursuivre ,  ou  d'of- 
fice ,  ou  en  suivant  les  errements  de  la  plainte 
rendue  même  par  des  parties  contre  lesquel- 
les le  concordat  est  devenu  obligatoire,  cette 
circonstance,  ni  celle  que  le  tribunal  de  com- 
merce aurait  déclaré  le  failli  excusable ,  ne 
pourraient  être  un  obstacle  à  ces  poursuites  (3). 
En  effet ,  il  ne  faut  jamais  confondre  l'intérêl 
de  la  société  à  réprimer  et  à  punir  les  déliti 
ou  les  crimes,  avec  les  intérêts  civils  quicon- 
cernent  les  parties  offensées,  et  sur  lesquels 

(4)  Rejet,  26  fructidor  an  viii.  Rejet,  22  juillet 
Î819. 
C5j  Cassation,  9  mars  iSU.  Rejet,  2â  janvier  îUU 
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elles  peuvent  transiger,  sans  toutefois  arrêter 
l'action  publique.  Voilà  pourquoi  on  ne  peut 
douter  que  les  créanciers  d'une  faillite  ne 
puissent  être  entendus  comme  témoins  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  dirigée  contre 
leur  débiteur  (i). 

C'est  par  le  même  motif  que  des  poursuites 
(n  banqueroute  peuvent  avoir  lieu  sans  que 
le  tribunal  de  commerce  ait  jugé  qu'il  y  eût 
iaillite  ;  l'existence  en  est  alors  déclarée 
en  même  temps  que  celle  du  délit,  et  par 
la  même  autorité ,  comme  nous  l'avons  dit 
n">  1094. 

1501.  Quel  que  soit  le  caractère  que  la 
banqueroute  se  trouve  avoir,  l'adminisiraiion 
de  la  faillite  n'éprouve  aucun  cbangement  ;  et 
quand  même  le  failli  serait  poursuivi  par  con- 
tumace, pour  banqueroute  frauduleuse,  ses 
biens  ne  seraient  point  régis  au  nom  de  l'Etat, 
suivant  les  règles  déterminées  pour  les  autres 
cas  de  contumace. 

Les  actions  et  opérations  qui  ont  fait  l'objet 
du  titre  précédent  restent  séparées  et  indé- 
pendantes des  poursuites  qui  ont  pour  but  la 
punition  du  coupable.  Seulement,  les  syndics 
sont  tenus  de  fournir  au  ministère  public 
les  pièces,  titres  originaux,  registres  et  au- 
tres renseignements  qu'il  leur  demande,  pour 
s'éclairer  sur  les  poursuites  qu'il  dirige.  Pen- 
dant l'instruction,  ces  pièces  restent  déposées 
.  au  greffe,  sauf  aux  syndics  à  en  prendre  com- 
munication, et  même  à  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  privés  ou  officiels ,  qui  doivent  leur 
être  accordés  sans  frais,  sur  leur  demande  ou 
réquisition. 

La  remise  des  originaux  leur  est  faite  après 
le  jugement,  à  moins  que  le  tribunal  correc- 
I  onnel  ou  la  cour  d'assises  n'ait  ordonné  le 
dépôt  de  quelques-uns, 

1Ô02.  Si  le  failli  était  acquitté,  cet  événe- 
ment ne  serait  pas  un  motif  qui  dût  faire  in- 
firmer le  jugeaient  par  lequel  le  tribunal  de 


.  IL  CHAP.  II. 

commerce  aurait  refusé  l'homologation  du 
concordat  :  l'elîet  de  cet  acquittement  n'est 
relatif  qu'aux  poursuites  correctionnelles  ou  r.  co! 
crimuielles,  conlormement  a  ce  que  nous 
avons  dit  n°  264,  sur  la  chose  jugée;  et  le 
failli  qui  aurait  été  relâché,  rentrerait  dans 
les  liens  de  la  contrainte  par  corps  dont  le 
tribunal  de  commerce  peut  seul  l'affranchir 
par  un  sauf-conduit,  d'après  ce  qui  a  été 
dit  n°H49. 

1303.  A  quelque  requête  que  la  poursuite 
ait  été  faite,  les  frais  en  sont  supportés  par  le 
failli ,  s'il  est  condamné  ;  le  trésor  public  en 
fait  l'avance,  mais  il  n'a  action  que  contre  le 
failli;  et,  en  cas  de  concordat,  le  trésor  ne 
peut  le  poursuivre  qu'à  l'expiration  des  termes  f.  co 
accordés  par  ce  traité.  S'il  est  absous ,  la  „ 
masse  ne  supporte  ces  frais ,  qu'autant  que  la 
poursuite  aurait  été  faite  par  les  syndics  ;  il 
pourrait  même    les  faire  condamner   à  des 
dommages-intérêts  s'ils  avaient  fait  un  faux 
rapport  contre  lui  (2).  Dans  les  autres  cas,  le 
trésor  public  ,  ou  les  créanciers  qui  ont  pour-  k.  ,.o 
suivi  individuellement ,  doivent  acquitter  les  ^    , 
frais. 

1304.  Les  tentatives  de  banqueroute  frau- 
duleuse doivent  être  punies  comme  le  crime 
consommé,  dans  les  mêmes  cas  où  la  tenta-  pés. 
tive  de  tout  autre  crime  est  punie  (0).  S'il  n'en 
est  pas  de  môme  dans  la  tenlaiive  de  banque- 
route simple,  c'est  que  dans  le  fait,  il  ne 
serait  pas  facile  de  trouver  des  cas  où  ce  genre 

de  délit  fût  possible. 


CHAPITRE  II. 

DE   L\  BANQUEROUTE    SIMPLE, 

1305.  Indépendamment  de  la  forme  des 
poursuites  et  de  la  différence  des  peines ,  la 
banqueroute  simple  diffère  de  la  banqueroute 
frauduleuse ,  en  ce  que  le  banqueroutier  sira- 


(1)  Rejet ,  15  avril  1823.H2)  Rejet,  14  déc.  1825.        {»)  Rejet,  2G  messidor  aa  viii, 


pie  n'est  pas  privé  de  la  faculté  de  faire  un 
concordat,  et  d'être  admis  à  la  réhabilitation, 
avantages  dont  sont  privés  les  banqueroutiers 
frauduleux. 

C'est  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  lieu  dans  lequel  la  faillite  est  ouverte  ,  que 
la  connaissance  de  ce  délit  appartient,  à  moins 
que,  devant  une  cour  d'assises  saisie  d'une 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  la  procé- 
dure n'ait  pris  une  marche  par  l'effet  de  la- 
quelle le  failli  ne  serait  reconnu  coupable  que 
de  banqueroute  simple,  auquel  cas  cette  cour 
appliquerait,  s'il 7  a  lieu,  les  peines  correction- 
nelles (i). 

d506.  La  gravité  plus  ou  moins  grande  des 
fautes  du  failli  sert  à  déterminer  quand  il  doit, 
ou  quand  il  peut  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple. 

Le  failli  qui  a  fait  des  dépenses  jugées 
excessives,  des  pertes  au  jeu  ou  dans  des  opé- 
rations de  pur  hasard  et  d'agiotage,  telles  que 
nous  les  avons  définies  n°  162  ,  des  reventes 
de  marchandises  à  perte ,  ou  des  emprunts 
considérables  dans  un  temps  où  il  ne  pouvait 
ignorer  sa  situation,  et  dans  l'intention  de  re- 
tarder sa  faillite,  ou  qui,  après  l'époque  à  la- 
quelle le  tribunal  a  constaté  la  cessation  de 
payements,  aurait  payé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse ,  doit  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple. 

1507.  Mais  s'il  n'a  point  de  torts  de  la  na- 
ture de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ;  si 
l'on  ne  peut  lui  reprocher  que  des  irrégula- 
rités dans  sa  conduite,  il  y  a  seulement  faculté 
de  le  poursuivre  :  la  nécessité  d'une  mise  en 
jugement  ou  d'une  procédure  publique  n'est 
pas  indispensable. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  six  :  l^*  si  le  failli 
a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  rece- 
voir des  valeurs  en  échange ,  des  engagements 
jugés  trop  considérables ,  eu  égard  à  sa  situa- 
lion  lorsqu'il  les  a  contractés  ;  2°  s'il  est  de 
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nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 
Z°  si ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  sé- 
paré de  biens  ,  il  n'a  pas  transmis  extrait  de 
son  contrat  de  mariage  aux  greffes  et  chambres 
indiqués  n°  91  ;  4°  si ,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  payements,  il  n'a  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  dont  nous  avons  parlé 
n**  1096 ,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ; 
5°  si ,  sans  empêchement  légitime  ,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics ,  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés ,  ou  si ,  après 
'  avoir  obtenu  un  sauf-conduit ,  il  ne  s'est  pas 
présenté  à  la  justice  ;  O"  s'il  n'a  pas  tenu  de 
livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  li- 
vres ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irré- 
gulièrement tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  ou  passive  ,  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

De  ces  six  cas ,  il  en  est  un  ,  le  troisième , 
qu'on  ne  pourrait  étendre  à  l'époux  contre 
qui  une  séparation  de  biens  aurait  été  pronon- 
cée (2). 

Quant  aux  trois  derniers,  ils  méritent  quel- 
ques réflexions.  Dans  les  circonstances  indi- 
quées, il  y  a  de  simples  présomptions  que  les 
explications  du  failli  peuvent  dissiper.  Ainsi, 
il  peut  démontrer  que,  jusqu'au  moment  où  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  a  été  pro- 
noncé contre  lui,  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
il  conservait  un  légitime  espoir  de  faire  face  à 
ses  engagements ,  par  exemple ,  d'emprunter 
sur  ses  immeubles,  ou  de  recevoir  une  cargai- 
son qui  a  péri.  Il  ne  serait  pas  juste  de  le  dé- 
clarer banqueroutier,  et  de  le  condamner  à 
des  peines  qui ,  sans  être  infamantes,  portent 
cependant  atteinte  à  la  réputation.  Il  peut  de 
même  présenter  de  légitimes  excuses  sur  le 
fait  de  ne  s'être  pas  présenté  aux  syndics,  dans 
les  cas  indiqués  n°H  137  et  1162,  ou  enfin  sur 
ce  que  les  irrégularités  de  ses  livres  n'ont  rien 
de  grave. 

En  indiquant,  n<"  86  et  suivants,  comment 


(1)  Rejet,  18  novembre  1813, 
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(2)  Cassation,  9  septembre  1813. 
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devaient  être  tenus  les  livres  des  comraerçantSi 
nous  avons  assez  fait  connaître  ce  qu'il  fallait 
considérer  comme  irrégidarilés  :  le  défaut  de 
timbre  n'est  pas  lexiuellenicnt  rangé  parmi  les 
lautes  de  cette  espèce;  mais  comme  un  juge 
ne  peut  parapher  que  des  livres  timbrés ,  il 
s'ensuit  qu'un  livre  non  timbré ,  se  trouvant 
nécessairement  sans  paraphe  ,  est  par  consé- 
quent irrégulier. 

1308.  Les  peines  contre  le  banqueroutier 
simple  et  contre  ceux  qui  en  seraient  déclarés 
complices,  sont  l'emprisonnement  d'un  mois  au 
itioins  et  de  deux  mois  au  plus ,  l'affiche  ,  et 
l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux  de 
l'arrondissement. 

Le  procureur  du  roi  a  le  droit  d'interjeter 
rppel  des  jugements  du  tribunal  de  police  cor- 
lectionnelle  ,  même  dans  le  silence  des  créan- 
ciers ou  syndics  qui  auraient  poursuivi,  sans 
préjudice  du  droit  d'appel  de  ces  derniers  et 
même  du  procureur  général. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE, 

1309'.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un 
crime  qui  donne  lieu  à  l'application  de  peines 
;  fllictives  ou  infamantes,  et  dont  la  répression 
appartient,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, aux  cours  d'assises. 

Elle  produit,  lorsque  l'accusé  est  condamné, 
tous  les  effets  des  condamnations  pour  les  au- 
tres crimes  attentatoires  à  la  propriété  d'aulrui, 
et  en  outre  ,  elle  prive  le  condamné  des  avan- 
tages du  concordat  et  de  la  réhabiUtation. 

i3I0.  Le  failli  doit  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux,  lorsque,  pour  trom- 
per ses  créanciers ,  couvrir  un  détournement 
ou  toute  autre  fraude ,  il  leur  annonce  une 
perte  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  par  exemple ,  qu'un 
autre  commerçant  lui  a  fait  perdre ,  par  sa 
faillite ,  des  sommes  qu'il  a  touchées  ou  qui 
ne  lui  étaient  pas  dues  ;  ou  qu'un  navire  expé* 


dié  par  lui ,  a  péri ,  tandis  qu'il  a  disposé  dii 
chargement  sans  en  rendre  compte  ;  ou  que , 
dans  la  réalité  ,  il  n'avait  point  fait  d'expédi- 
tion. Mais  on  ne  verrait  pas  un  caractère  de 
banqueroute ,  dans  la  conduite  d'un  homme 
qui,  ayant  fait  assurer  un  navire,  aurait  fausse- 
mentdéclaré  auxassureurs  que  ce  navirea  péri, 
ou  aurait  voulu  rejeter  sur  eux  une  perte  qui 
était  de  son  fait.  Sans  doute ,  cette  conduite 
donnerait  lieu  à  le  poursuivre  par  voie  civile 
ou  même  criminelle  ,  de  la  part  de  l'assureur, 
sans  même  que  l'acquiliement  du  failli,  par  la 
juridiction  criminelle  ;  pût  foiider  l'exception 
de  la  chose  jugée  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  u°  264  ; 
mais  elle  ne  pourrait  être  ,  dans  les  rapports 
du  failli  avec  ses  créanciers,  considérée  comme 
un  caractère  de  banqueroute  frauduleuse ,  car 
cette  fraude  ,  loin  de  leur  nuire  en  diminuant 
l'actif,  aurait  eu,  au  contraire,  pour  résul- 
tat, de  l'augmenter,  quoique  d'une  manière  in- 
juste. 

On  doit  poursuivre  aussi  comme  banque- 
routier frauduleux ,  le  failli  prévenu  d'avoir 
inscrit  sur  ses  livres,  ou  essayé,  par  tout  autre 
moyen,  de  faire  croire  qu'il  a  fait  des  dépense^ 
qui  n'ont  pas  existé ,  ou  de  ne  pas  justifier 
l'emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  celui  qui , 
chargé  d'un  mandat  spécial ,  ou  constitué  dé- 
positaire d'argent,  d'effets  de  commerce,  de 
denrées  ou  de  marchandises  ,  est  prévenu 
d'avoir,  au  préjudice  du  mandant  ou  du  dépo- 
sant, appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  les 
valeurs  qu'il  a  reçues,  à  moins  qu'il  ne  résultât 
des  circonstances  qu'il  a  été  autorisé  à  porter 
ces  sommes  en  compte  courant,  ou  que,  libre 
de  les  conserver,  sauf  à  rendre  une  égale  va- 
leur, il  ne  les  avait  qu'à  titre  de  dépôt  irrégu- 
lier ;  celui  qui  a  caché  ses  livres  ;  celui  qui  est 
prévenu  d'avoir,  en  fraude  de  ses  créanciers, 
soit  avant ,  soit  même  après  sa  déclaration  de 
faillite ,  acheté ,  sous  le  nom  d'un  autre ,  des 
immeubles  ou  effets  mobiliers ,  détourné  des 
sommes  d'argent ,  dettes  actives ,  marchandi- 
ses, denrées  ou  autres  effets  mobiliers,  fait  des 
ventes ,  négociations  ou  donations  simulées  ; 
celui  qui  a  supposé  des  dettes  passives,  en  fai- 
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sant  de  fausses  écritures ,  ou  en  se  constituant 
débiteur  sans  cause  ni  valeur ,  soit  par  des 
actes  publics  ou  sous  seing  privé,  soit  par  son 
bilan. 

L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  fait 
«89.  faillite  doit,  par  ce  seul  fait ,  être  poursuivi 
^^l'  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Lorsque  le  failli  est  traduit  devant  la  cour 
d'assises,  c'est  aux  jurés  et  non  aux  magistrats 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le  caractère 
et  l'intention  des  faits  incriminés  (i). 

1.402.      4511.  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  fait 
*"''  une  banqueroute  frauduleuse  ,  doit  être  con- 

4U4.  ^ 

damné  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  même  à 
perpétuité,  si  le  coupable  était  agent  de  change 
ou  courtier;  les  arrêts  de  condamnation  rendus 
contre  ce  coupable  et  ses  complices,  sont  aCQ- 
chés  et  insérés  dans  les  journaux ,  comme  les 

600.    .  .,  "' 

899.  jugements  en  matière  de  banqueroute  simple. 
L'acquittement  d'une  accusation  en  banque- 
roule  frauduleuse  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
que  le  failli  ne  puisse  être  poursuivi  pour  ban- 
queroute simple  ,  si  la  procédure  a  constaté 
que  les  faits  qu'on  avait  cru  présenter  de  la 
fraude,  étaient  de  simples  négligences  ou  des 
imprudences  (2). 


CHAPITRE  IV. 

DÉS   CRIMES   ET  DÉLITS   COMMIS    DANS    LES  FAILLITES 

PAR  d'autres  que  par  les  faillis. 

1312.  Des  personnes  autres  que  le  failli 
pourraient  se  rendre  coupables  de  crimes  ou 
délits  relatifs  à  la  faillite,  dans  diverses  circon- 
stances. 

Ainsi ,  on  doit  condamner  aux  peineS  de  la 
banqueroute  frauduleuse  ,  les  individus  con- 
vaincus d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  sous- 
trait, recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses 
,;  biens  meubles  ou  immeubles,  et  les  individus 
convaincus  de  complicité  par  tous  autres  faits 


Ttn.    es, 

40S. 


auxquels  les  lois  pénales  en  attribuent  le  carac- 
tère. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascen- 
dants du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés, 
qui  auraient  détourné  ,  diverti  ou  recelé  des  ,oa.»9«. 
effets  appartenant  à  la  faillite,  même  sans  avoir 
agi  de  complicité  avec  le  failli,  sont  punis  des 
peines  du  vol. 

Lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement,  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus,  les  juges  doivent  sta- 
tuer :  1°  d'office  sur  la  réintégration  à  la 
masse  des  créanciers  de  tous  biens ,  droits  et 

'  p.  COM.  495. 

actions  frauduleusement  soustraits;  2°  sur  les  u.  a    mi. 
dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et 
que  ces  juges  arbitreraient. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliqueraient  à 
un  syndic  qui  se  serait  fait,  au  pt^judice  de  la 
masse,  délivrer  des  marchandises  en  garantie  <^**-  "«• 
de  sa  créance  (3). 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  une  présomption 
de  complicité  contre  des  créanciers  fictifs  qui, 
lors  de  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances,  auraient  persisté  dans  leur  fausse  al- 
légation. La  même  règle  s'appliquerait  à  ceux 
qui  ayant,  de  fait,  concouru  à  quelques  dé- 
tournements ,  se  seraient  prétendus  légitimes 
propriétaires  des  choses  détournées,  lorsque 
les  syndics  les  ont  assignés  pour  en  faire  rap- 
port à  la  masse. 

Tout  créancier  qui  aurait  stipulé,  soit  avec  ^^^  ^^^ 
le  failli,  soit  avec  d'autres  personnes,  des  avan-  •»•• 
tages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faiUite  ,  ou  qui  aurait  fait 
un  traité  particulier  duquel  résulterait ,  en  sa 
faveur ,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli,  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aurait  reçues  en  vertu 
de  ces  conventions,  et  doit  être  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  une  année, 
et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  2,000  fr.  La  peine  pourrait  cependant  être 
double,  si  le  coupable  était  syndic  de  la  fail- 
lite. Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conven- 


(1)  Cassation, 13  mai  1826.  Cassation,  3  nov.  1826. 
Cassation, 26  janvier  1827.  Cassation,  10  février  1827, 


(2)  Rejet,  13  août  1825. 

(3)  Rejet,  29  avril  1823. 
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co».  509.  lions  est  poursuivie  par  la  voie  civile ,  Taclion 
doit  être  portée  devant  les  juges  de  com- 
merce. 

Le  crime  de  complicité  de  banqueroute,  ne 
pouvant  exister  que  s'il  y  a  réellement  banque- 
route ,  il  est  évident  que  ce  dernier  fait  doit 
être  constaté  avant  tout  (i)  ;  mais  il  ne  s'en- 

(1)  Cassation,  14  janvier  1820. 


suit  pas  que  si  le  coupable  de  banqueroute 
n'était  pas  poursuivi,  par  quelque  cause  que  ce 
fût ,  ou  même  était  déchargé  d'accusation ,  il 
fallût  en  conclure  l'impossibilité  de  poursui- 
vre, ou  la  nécessité  d'acquitter  ceux  qu'on 
prétendrait  avoir  aidé  le  failli  à  commettre  le 
crime  dont  il  a  été  accusé  (2). 

(2)  Cassation,  14  prairial  an  xii.  Rejet  5  juin  1830. 


TITRE  III. 


DE   LA  RÉHABILITATION. 


4313.  Les  lois  qui,  jusqu'à  présent,  règlent 
l'exercice  des  droits  politiques,  en  excluent  les 
personnes  en  état  de  faillite.  Un  décret  du 
12  octobre  1794  (21  vendémiaire  an  m)  les  dé- 
clare incapables  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. L'acte  dit  constitution  du  13  décembre 
1779  (22  frimaire  an  vm),  que  l'on  peut  con- 
sidérer encore  comme  subsistant,  puisque  di- 
verses lois  et  ordonnances  en  ont  rappelé  des 
dispositions,  porte,  article  5,  que  l'état  de 
faillite  suspend  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
D'un  autre  côté  ,  nul  failli,  même  déclaré  ex- 
cusable, ne  peut  se  présenter  à  la  bourse. 

Divers  règlements  ont  étendu  cette  prohibi- 
tion. Ainsi,  un  failli  non  réhabilité  ne  peut  être 
nommé  agent  de  change  ou  courtier  ;  d'après 
l'article  14  de  l'acte  du  11  juin  1809,  il  ne 
peut  assister  aux  assemblées  pour  nommer  les 
prud'hommes  ,  ni  par  conséquent  être  nommé 
à  ces  fonctions  ;  il  ne  peut  être  admis  à  l'es- 
compte de  la  banque  de  France,  suivant  l'arti- 
cle 50  de  l'acte  du  gouvernement  du  16  jan- 
vier 1808;  il  ne  peut,  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie ,  être  député  de  la  na- 
t  ion ,  ni  assister  à  ses  assemblées ,  conformé- 
ment aux  articles  45  et  51  du  titre  II  de  l'or- 


donnance du  5  mars  1781  ;  il  ne  peut  être 
admis  à  ouvrir  un  spectacle,  suivant  l'article  1 5 
de  l'acte  du  8juin  1806.  Mais  il  n'est  pas  privé, 
par  exemple  ,  du  droit  d'être  témoin  instru-        j 
mentaire  dans  un  testament  ou  dans  d'autres  k.civ. 
actes  notariés  (i).  "'  " 

Les  dispositions  expresses  de  ces  règlements 
ne  permettent  pas  de  distinguer  si  la  faillite  a 
été  terminée  par  une  union  qui  n'a  pas  produit, 
pour  les  créanciers ,  un  payement  intégral,  ou 
si  un  concordat  a  remis  au  failli  une  partie  de 
ses  dettes.  Dans  l'une  et  l'autre  position,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  acquitté  tous  ses  en- 
gagements (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  le  failli  per- 
sonnellement que  l'interdiction  de  l'exercice 
des  droits  politiques  est  prononcée  ;  l'ar- 
ticle 5  de  l'acte  du  13  décembre  1799  (  22  fri- 
maire an  vm  )  porte  encore  que  ce  même 
exercice  est  suspendu  à  l'égard  de  l'héritier 
immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succes- 
sion totale  ou  partielle  d'un  failli.  Ces  mots 
hérilier  immédiat  et  délenieur  ménlcat  d'être 
remarqués.  D'abord,  la  loi  ne  se  borne  pas  aux 
enfants  :  des  pères ,  des  collatéraux  héritiers 
d'un  failli  y  sont  compris.  Mais  il  ne  suffit  pas 


(1)  Reget,  10  juin  1824.  Rejet,  10  mars  1829. 


(2)  Rejet,  9  juillet  1832. 
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d'être  parent  à  un  degré  successible  ;  il  faut 

avoir  appréhendé  la  succession  ;  et  celui  qui  y 

aurait  renoncé,  ne  se  trouvant  point  détenteur 

des  biens  délaissés  par  le  failli ,  ne  pourrait 

être  frappé  par  la  loi.  Nous  croyons  même 

pouvoir  en  conclure,  sans  dissimuler  qu'il  peut 

y  avoir  doute,  qu'un  père  héritant  de  son  fils 

failli ,  en  vertu  du  retour  légal  que  la  loi  lui 
7*7,  attribue,  ne  devrait  pas  être  dans  le  cas  d'ex- 
clusion. 

Nous  n'hésitons  pas ,  au  surplus ,  à  croire 

que  s'il  y  a  eu  plusieurs  héritiers  ,  celui  qui 

justifierait  avoir  payé  sa  part  virile  des  dettes, 

ne  pourrait  être  frappé  de  suspension  :  Tar- 

licle  7,  section  !■■%  de  la  loi  du  mois  de  jan- 
vier 1790,  sur  les  municipalités  ,  le  déclare 

expressément. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  mot  héritier 

s'applique  à  l'héritier  bénéficiaire.  Il  ne  dé- 
tient ni  la  totalité,  ni  une  partie  quelconque 

de  la  succession ,  à  titre  gratuit.  11  en  est  admi- 
nistrateur comptable  ;  et  jamais ,  tant  qu'il  a 

conservé  cette  qualité,  il  n'est  personnelle- 
ment débiteur  des  dettes  de  la  succession. 
Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  abuser  des  mots 

délenteur.  L'héritier  pur  et  simple  (car  il  n'est, 

selon  nous,  question  que  de  celui-là)  qui  n'au- 
rait plus  de  biens  de  la  succession  ,  parce  qu'il 

les  aurait  donnés  ou  vendus ,  n'eu  serait  pas 

moins  réputé  détenteur  dans  le  sens  de  la  loi; 

iutrement,  il  serait  trop  facile  de  l'éluder. 
Il  faut  remarquer  l'addition  du  mot  immé- 

cial,  que  la  loi  fait  au  mot  héritier.  Les  fils 

de  l'héritier  qui  ont  appréhendé  la  succession, 

1  e  sont  point  frappés  d'incapacité,  encore  bien 

qu'en  héritant  eux-mêmes  de  leur  père ,   ils 

aient  trouvé  dans  la  succession  des  biens  de 

l'aïeul  failli.  Nous  croyons  aussi  que  le  gendre 

(U  failli ,  dont  la  femme  aurait  été  héritière  , 

i.e  peut  être  frappé  d'incapacité,  quand  même 

la  succession  serait  tombée  en  communauté; 

on  ne  peut,  ce  nous  semble,  dire  qu'il  ait 

été  héritier  immédiat. 

Nous  croyons  même  qu'un  fils  donataire  de 
ion  père  tombé  ensuite  en  faillite,  et  qui  a 
tio*.  renoncé  à  la  succession  ,  ne  peut  être  consi-        ^i)  Cassation  28  novembre  1827. 


déré  comme  héritier;  sans  doute,  il  est 
détenteur  à  titre  gratuit,  mais  ce  n'est  pas  à 
titre  d'héritier. 

431-4.  L'objet  de  la  réhabilitation  est  d'ef- 
facer cette  tache ,  et  de  rendre  au  failli  tous 
les  avantages  dont  il  était  privé.  Elle  est  la 
seule  voie  pour  y  parvenir.  Du  moment  que  le 
jugement  qui  déclare  le  débiteur  en  faillite  est 
devenu,  à  son  égard  ,  chose  jugée  ,  la  qualité 
de  failli  a  produit  tous  ses  effets  contre  lui,  et 
ne  peut  être  effacée  que  par  la  réhabilitation. 

La  rétractation  ou  réformation  du  jugement, 
hors  les  cas  expliqués  n°^  4110  et  suivants, 
serait  sans  effet  (i) ,  quand  même  l'opposition 
au  jugement  qui  déclare  la  faillite  serait  formée 
par  des  créanciers  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait point  encore  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
cette  opposition  ne  pourrait ,  fùt-elle  admise, 
avoir  des  effets  qu'en  faveur  de  l'opposant ,  et 
ne  changerait  point  le  sort  du  débiteur  envers 
qui  cet  état  de  chose  jugée  existerait. 

431o.  On  a  vu,  n°s  4503  et  1509  ,  que  le 
bénéfice  de  la  réhabilitation  n'est  point  ac- 
cordé aux  banqueroutiers  frauduleux  ,  aux 
stellionataires,  aux  individus  condamnés  pour 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  aux 
comptables,  tels  que  les  tuteurs,  administra- 
teurs, dépositaires  qui  n'ont  pas  rendu  ou  soldé 
leurs  comptes. 

Mais  cette  rigueur  ne  s'étend  pas  aux  ban- 
queroutiers simples  ;  après  qu'ils  ont  subi  la 
peine  prononcée  contre  eux,  ils  peuvent  être 
réhabilités. 

4546.  Le  failli,  ou  s'il  était  décédé,  toute 
personne,  dans  l'intérêt  de  sa  mémoire ,  qui 
se  croit  admissible  à  la  réhabilitation,  peut  en  ; 
former  la  demande  après  avoir  acquitté  inté- 
gralement toutes  les  sommes  par  lui  dues  au 
moment  où  sa  faillite  a  été  ouverte,  en  prin- 
cipal, et  même  les  intérêts  à  compter  de 
l'échéance ,  quoique  le  créancier  n'ait  formé 


.  SIS. 
CI3. 
835. 


.  613. 
CI3. 
893. 


.  cnt, 
C04. 


dSO 


PART.  VI.  TIT.  m. 


aucune  action  pour  les  faire  courir,  parce  que 
l'état  de  faillite  constituait  suffisamment  le 
débiteur  en  demeure ,  et  que  le  silence  du 
créancier  doit  être  plutôt  attribué  à  l'impossi- 
bilité de  faire  des  poursuites,  dans  laquelle 
le  constituait  un  concordat,  ou  à  la  crainte  de 
faire  des  frais  inutiles,  qu'à  une  renonciation 
à  ses  droits.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  dans  ces  cas,  que  la  quittance  du  capital 
r.  CIT.  1908  (Vjj{   supposer  que  le   failli  s'est  libéré  des 

«.      >     1800.    .         ,      ^ 

intérêts. 

Celui  qui  était  membre  d'une  société  tom- 
bée en  faillite,  et  qui ,  par  cet  événement,  y 
a  été  constitué  lui-même,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n°  1060 ,  ne  peut  être  admis  à  la  réhabilita- 
tion, s'il  ne  justifie  que  la  société  a  payé  toutes 
ses  dettes  en  capital,  intérêts  et  frais;  peu 
importe  qu'il  lui  ait  été  accordé  un  concordat 
particulier  dans  les  cas  prévus  n°  1247. 

Le  demandeur  en  réhabilitation  doit  adres- 
ser sa  requête  à  la  cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  est  domicilié,  et  y  joindre  les 

r.coM.eoï.  quittances  et  autres  pièces  justificatives  du 

ïa.  ))    89».  payement  total  de  ses  dettes. 

Le  procureur  général ,  à  qui  cette  requête 
est  communiquée ,  en  adresse  des  expéditions 
certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  d'arrondissement,  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  requé- 
rant. Si  ce  domicile  n'était  pas  le  même  que 
celui  qu'il  avait  lors  de  la  Aiillite,  d'autres  ex- 
péditions devraient  être  adressées  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu. 

Chacun  de  ces  magistrats  est  chargé  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  sur  la  vérité 
des  faits  exposés:  en  conséquence,  il  en  fait 

r.coB.coT.  afficher  copie,  tant  dans  la  salle  d'audience  de 

l'.  l  Toi',  s^"  tribunal,  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  com- 
mune. Cette  copie  reste  affichée  pendant  deux 
mois  ,  et  en  outre ,  elle  est  insérée  dans  le« 
journaux,  comme  la  déclaration  de  faillite. 

Pendant  ce  délai ,  quiconque  était,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  créancier  du  demandeur 

r.coM.coR.  à  l'époque  de  sa  faillite ,  et  n'a  pas  été  pavé 

B.      »        C08.    .         ,  '  '      •' 

II.  »    SDH.  mtegralement  en  principal ,  intérêts  et  frais , 


r.  coa.eoG 
B.    »    eie 


ainsi  que  toute  autre  partie  intéressée ,  peut 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  sim- 
ple acte  de  déclaration  reçu  par  le  greffier, 
soit  du  tribunal  civil,  soit  du  tribunal  de  com- 
merce ,  appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il  y 
a  lieu.  L'opposant  pourrait  même  ,  si  le  délai 
était  expiré,  faire  cette  déclaration  au  greffe 
de  la  cour  royale.  Elle  doit  contenir  les  causes 
d'opposition,  et  surtout  établir  ce  que  l'oppo- 
sant prétend  lui  être  encore  dû  par  le  failli. 

Ce  droit  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  se  ren- 
dre partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation, 
parce  que  ce  n'est  point  une  affaire  qui  s'in- 
struise contradictoirement. 

Le  failli  peut  faire  cesser  l'effet  de  cette  op- 
position, soit  en  payant  la  somme  réclamée, 
soit  en  faisant,  au  cas  de  refus,  des  offres  et 
une  consignation  ,  soit  enfin  en  faisant  juger 
qu'il  n'est  point  débiteur  de  la  somme  récla- 
mée, c'est-à-dire  qu'au  cas  où  il  n'eût  pas  failli, 
l'opposant  n'aurait  pas  été  fondé  à  lui  deman- 
der cette  somme. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  les  ma- 
gistrats auxquels  la  demande  a  été  renvoyée 
transmettent,  chacun  séparément ,  au  procu- 
reur général,  les  renseignements  qu'ils  ont 
obtenus ,  les  oppositions  qui  ont  pu  être  for- 
mées ,  et  les  notions  particulières  qu'ils  peu- 
vent avoir  recueillies  sur  la  conduite  du  failli. 
Ils  y  joignent  leurs  avis,  et  le  procureur  géné- 
ral fait  rendre  sur  le  tout  un  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande.  Si  elle  est 
rejetée,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  Si 
elle  est  admise ,  l'arrêt  est  adressé  aux  magis- 
trats à  qui  la  demande  a  été  communiquée 
pour  l'instruction  ;  ils  en  ordonnent  la  lecture 
publique,  et  la  font  transcrire  sur  les  registres 
de  leurs  tribunaux  respectifs. 

4317.  On  a  vu,  n"^  12H  et  1255,  que  les 
créanciers  porteurs  d'obligations  solidaires, 
souscrites  par  plusieurs  faillis  ,  prenaient  un 
dividende  dans  les  distributions  de  toutes  les 
masses.  Il  peut  se  présenter  quelques  difficul- 
tés sur  la  manière  dont  les  faillis  devront  en- 
suite se  régler  entre  eux ,  en  cas  de  demandes 
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en  rébabilitation.  La  combînaison  et  l'applica- 
tion des  principes  exposés  sur  l'exercice  des 
droits  des  divers  créanciers,  peut  les  résoudre, 
car  alors,  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons 
dit,  que  l'état  de  faillite  ne  permettait  point 
de  recours  des  différentes  masses  les  unes  en- 
vers les  autres  ,  il  y  a  lieu  d'agir  contre  celui 
qui  veut  se  réhabiliter,  comme  on  eût  agi  con- 
tre lui  s'il  n'avait  pas  été  constitué  en  faillite. 

Pour  indiquer  le  mode  d'exécution  à  adop- 
ter, nous  emploierons  l'exemple  suivant,  qui 
pourra  recevoir  son  application  à  un  grand 
nombre  de  cas  semblables  ou  analogues. 

Antoine  est  porteur  d'une  lettre  de  change 
de  3,000  fr.  ;  à  l'échéance,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs étaient  en  faillite. 

Jacques,  tireur,  payant  cinquante  pour  cent, 
Antoine  ,  porteur,  reçoit  1,500  fr.,  qui  sont 
émargéssur  son  tilre,  comme  on  l'a  vu  n°  1 264  ; 
et  par  conséquent ,  la  faillite  de  Jacques  a 
déboursé  la  somme  de.  .  .  .         4,500  fr. 

Jean  ,  premier  endosseur , 
paye  quarante  pour  cent  ;  An- 
toine reçoitdoncde  cette  faillite.         4,200 

René ,  second  endosseur , 
paye  vingt  pour  cent  ;  Antoine 
reçoit  pour  solde  de  sa  créance.  500. 

Total  de  ce  que  reçoit  An- 
toine ,  égal  au  montant  de  son 
titre 3,000  fr. 

Voilà  donc  ce  porteur  parfaitement  désinté- 
ressé. Nous  supposons  qu'il  a  laissé  le  titre  de 
créance  au  syndic  des  créanciers  de  René , 
dont  la  masse  a  effectivement  un  recours  à 
excercer  contre  les  endosseurs  précédents  et 
le  tireur. 

Maintenant ,  comment  ce  tireur  et  ces  en- 
dosseurs faillis,  en  cas  de  réhabilitation,  pro- 
céderont-ils entre  eux  pour  s'acquitter  les  uns 
envers  les  autres  ? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'Antoine 
étant  payé ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  les 
faillis  entre  eux  :  or  le  tireur  est  le  principal 


1,500  fr. 


4,500  fr. 


obligé  ;  les  autres  qui  suivent  ne  doivent  que 
dans  le  cas  où  ce  tireur,  et  successivement  ceux 
qui  viennent  après  lui,  sont  entièrement  insol- 
vables ;  de  façon  que  le  dernier  endosseur  ne 
doit  qu'autant  que  ceux  qui  le  précèdent  ne 
payent  pas. 

Supposons  à  présent  que  Jean,  premier  en- 
dosseur, veuille  se  faire  réhabiliter;  il  doit 
payer  à  René,  second  endosseur,  les  .500 fr.  que 
celui-ci  a  déboursés,  et  de  plus  les  intérêts  et 
frais,  s'il  en  a  été  fait,  ci.     500  fr.) 

Il  avait  payé  lui-même 
un  dividende  de  ...  .    1,200 

Il  devient  créancier  du  tireur  de 
ces  1 ,500  fr . ,  qu'il  recevra  à  l'épo- 
que où  celui-ci  voudra  se  réhabi- 
liter ;  et  comme  nous  avons  sup- 
posé que  ce  tireur  avait  payé.  .  . 

La  dettesera  éteinte,  telle  qu'elle 
s'élève,  à 5,000  fr. 

Si  le  tireur  se  fait  réhabiliter  le  premier,  il 
devra  payer,  avec  intérêts  et  frais,  à  Jean, 
la  somme  que  celui-ci  a  débour- 
sée      1,200  fr. 

A  René,  comme  ci-dessus  500 

Et  moyennant  les  1,500  francs 
que  cetireuravaitdéjà  payés,  l'effet 

se  trouve  soldé ,  ci 1,500 

Total  égal.   .   .   .     5,000  fr. 

Si  René  commence  par  se  faire  réhabiliter, 
il  ne  devra  point  payera  Jean  les  1,200  franc? 
que  celui-ci  avait  déboursés,  non  plus  que  le; 
frais  et  intérêts  ,  parce  que  tout  ce  qu'a  payé 
cet  endosseur,  il  devait  le  payer  à  la  décharge 
de  René,  envers  qui  il  était  garant  ;  de  même, 
il  nedevrarien  rembourser  au  tireur,  puisque 
celui-ci  lui  devra  garantie. 

On  ne  doit  jamais,  en  effet,  perdre  de  vue, 
en  matière  de  réhabilitation,  le  principe  que  b 
failli  doit  justifier,  quelle  que  soit  sa  qualité  de 
caution  ou  de  coobligé,  qu'il  a  acquitté  se; 
obligations  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé 
d'administrer  ses  biens. 


1,500  fr. 
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TITRE  IV. 


DE   LA   SUSPENSION  DE   PAYEMENTS. 


4318.  La  cessation  de  payements  constitue 
la  faillite  ;  mais  il  ne  paraît  pas  naturel  que  la 
simple  suspension  ,  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'une  cessation  effective,  produise  les  mêmes 
résultats. 

Un  commerçant  peut ,  après  un  embarras 
momentané,  qui  aurait  donné  lieu  à  quelques 
protêts  ou  a  des  poursuites ,  reprendre  ses 
payements  et  satisfaire  ceux  qui  l'ont  pour- 
suivi pendant  cette  gêne  momentanée  ;  il  ne 
serait  donc  pas  juste  de  le  considérer  alors 
comme  failli. 

Il  peut  même  arriver  qu'après  la  déclaration 
faite  par  le  débiteur,  et  avant  que  le  jugement 
qui  proclame  sa  faillite  soit  rendu,  les  créan- 
ciers, comme  nous  l'avons  vu  n°  1112,  1"  ai- 
ment mieux  proroger  les  termes  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  que  de  laisser  rendre 
un  jugement  dont  l'effet  serait  de  détruire  tout 
le  crédit  de  ce  débiteur.  C'est ,  dans  l'usage , 
ce  qu'on  appelle  un  acte  (ï atermoiement. 

Ces  conventions,  qui  interviennent  avant 
qu'un  jugement  ait  déclaré  l'ouverture  de  la 
faillite,  sont  libres;  elles  dépendent  de  la  vo- 
lonté des  contractants  ;  elles  ne  lient  que  ceux 
qui  les  ont  souscrites.  I\Liis  elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  dans  les  cas  où  le  débiteur 
ne  remplissant  pas  ses  engagements,  un  créan- 
cier invoquerait  la  clause  résolutoire  expresse 
ou  sous-entendue,  suivant  les  principes  déve- 
loppés n»  239,  ou  par  l'application  des  règles 
concernant  les  contrats  collectifs,  lorsque  ceux 
qui  ont  donné  leur  consentement  l'ont  subor- 
donné au  consentement  des  autres  créanciers, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  n<*  145  ,  et  enfin  ,  par 
l'application  des  principes  sur  la  validité  ou  la 
preuve  des  obligations  en  général. 


Dans  ces  cas  divers,  ni  le  ministère  public, 
ni  même  des  créanciers  de  sommes  non  exigi- 
bles, étrangers  à  ces  arrangements,  ne  seraient 
fondés  à  prétendre  que  le  débiteur  a  été,  et 
est  resté  en  état  de  faillite.  Ainsi ,  les  conven- 
tions d'atermoiement  faites  collectivement  ou 
individuellement,  dans  ces  circonstances,  ne 
seraient  pas  soumises  aux  formalités  exigées 
pour  le  concordat,  et  ne  pourraient  être  atta- 
quées par  l'un  des  accédants,  sous  prétexte 
que  le  débiteur  aurait  assuré  de  plus  grands 
avantages  à  un  autre.  Ainsi,  ni  l'exigibilité 
générale  des  créances  que  nous  avons  vu  être 
l'effet  de  l'état  de  faillite,  ni  la  nécessité  d'une 
réhabilitation,  ne  sont  la  conséquence  de  l'état 
de  gêne  momentanée  qu'aurait  éprouvé  le  dé- 
biteur. 

1319.  Mais  si,  parmi  les  créanciers  de  som- 
mes échues,  il  s'en  trouvait  qui  ne  voulussent 
pas  consentir  cet  atermoiement,  ce  que  nous 
avons  dit  n°  1257,  sur  l'obligation  de  la  mi- 
norité de  céder  à  la  volonté  de  la  majorité,  ne 
serait  plus  applicable  à  cette  sorte  d'accom- 
modement. Les  refusants  auraient  incontesta- 
blement le  droit  d'exiger  leur  payement  par 
toutes  les  voies  légales,  sauf  au  tribunal,  dans 
les  cas  où  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdite, 
à  donner  au  débiteur  qui  lui  paraîtrait  mériter 
de  l'indulgence,  un  délai  pour  s'acquitter.  Ces 
créanciers  pourraient  même,  en  réunissant  à 
la  circonstance  que  le  débiteur  ne  les  paye 
pas ,  celle  qu'il  a  pris  des  arrangements  avec 
d'autres  créanciers,  prétendre  qu'il  doit  être 
déclaré  en  faillite  (i)  ;  et  ce  serait  au  tribunal  à 

(1)  Cassation,  30  avrjl  1810. 


DES  CARACTÈRES  DE  LA  DÉCONFITURE. 


\hc 


prononcer  d'après  les  règles  exposées  n°3 1 1 00 
et  suivants. 

On  ne  saurait  se  fonder  sur  la  distinction 
que,  dans  le  langage  usuel,  il  est  possible  de 
laire,  entre  cesser  ses  payements  et  se  borner 
à  les  suspendre ,  pour  en  induire  qu'un  com- 
merçant qui  éprouve  l'impossibilité  d'acquitter 
.'es  engagements  échus,  par  défaut  de  numé- 
1  aire ,  quoiqu'il  possède  en  immeubles  ou  en 
marchandises,  plus  qu'il  ne  faut  pour  se  libé- 
rer, ait  droit  de  prétendre,  contre  ceux  qui 
essayeraient  de  le  faire  déclarer  en  faillite,  que 
son  état  est  celui  d'une  simple  suspension  de 
payements  ,  qu'en  prouvant  qu'il  possède  plus 
fiu'il  ne  doit,  il  reste  libre  de  tirer  le  meilleur 
parti  de  sa  fortune,  et  que  ses  créanciers  doi- 
vent être,  pendant  un  certain  temps,  privés  de 
la  faculté  de  le  poursuivre  pour  obtenir  le 
payement  des  créances  échues. 

La  législation  française  n'admet  plus  les 


répits ,  arrêts  de  surséance ,  lettres  d'État , 
qu'autorisait  l'ordonnance  du  mois  d'oûtl669, 
par  l'effet  desquels  un  débiteur  obtenait ,  par 
grâce,  de  l'autorité  royale,  un  sursis,  à  toutes 
poursuites  contre  ses  biens  et  contre  sa  per- 
sonne, sans  être  déclaré  failli,  ni  traité  comme 
tel. 

Elle  n'a  point  tracé  la  marche  à  suivre  dans 
le  cas  où  un  débiteur  prétendrait  n'être  qu'en 
état  de  simple  suspension  de  payements.  C'est 
annoncer  suffisamment  qu'elle  ne  reconnaît 
point  cet  état  ;  qu'elle  n'y  attache  aucun  effet, 
comme  elle  en  attribue  à  l'état  de  failUte  ;  et 
qu'à  ses  yeux ,  ne  pas  obtenir  de  termes  de 
ceux  qui  ont  droit  d'en  refuser ,  c'est  être  à 
leur  égard,  en  cessation  de  payements. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  démontrer  que 
nous  ne  devons  point  entrer  dans  plus  de  dé- 
tails, quoiqu'il  n'ait  pas  été  entièrement  inutile 
de  dire  ce  peu  de  mots. 


TITRE  V. 


DE  LA   DECONFITURE. 


1520.  On  a  vu,  par  la  déûnilion  que  nous 
en  avons  donnée,  n°*  1098  et  1295,  que  l'état 
de  faillite  ne  peut  jamais  convenir  à  ceux 
qui ,  ne  faisant  pas  leur  profession  habituelle 
d'exercer  des  actes  de  commerce  ,  se  trouve- 
raient, même  par  suite  d'opérations  commer- 
ciales auxquelles  ils  se  seraient  livrés  momen- 
tanément ,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
leurs  engagements.  Cette  position  est  appelée 
déconfiture.  Quoiqu'elle  ne  soit  relative  qu'aux 
I  on-commerçants,  il  nous  a  semblé  que  ce 
serait  compléter  utilement  notre  travail  que  de 
donner  des  notions  à  ce  sujet. 

INous  allons ,  dans  un  premier  chapitre, 
faire  voir  à  quels  caractères  on  peut  recon- 
naître cet  état  ;  dans  le  second,  les  effets  qu'il 
produit. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   CARACTÎ:RES   de   la   DÉCO'FITL'RE. 

i52I.  La  déconfiture  est  la  position  du 
non-commerçant  qui  se  trouve,  par  l'accumu- 
lation de  condamnations  ou  de  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il  doit. 

Dès  qu'une  personne  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  qu'on  peut,  d'après  les  règles  données 
n"^  77  et  suivants ,  déclarer  commerçantes  , 
ou  leur  assimiler,  pour  les  cas  de  faillite, 
l'exercice  qu'elle  aurait  fait  antérieurement 
d'une  profession  commerciale,  si  elle  l'a  aban- 
donnée, si  elle  a  cessé  toute  espèce  de  com- 
merce, ne  serait  pas  un  motif  pour  appliquer 
à  son  insolvabilité  les  règles  de  la  faillite  (i).  Il 

(1)  Cass.,  11  aoréal  an  xi.  Cass.,  16  mars  181S. 
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en  serait  de  même,  comme  on  Ta  vu  n°  1093^ 
si  une  personne,  sans  qu'on  pût  la  déclarer 
commerçante,  avait  souscrit  des  engagements 
commerciaux  dont  l'inexécution  constaterait 
son  insolvabilité. 

Indépendamment  de  cette  différence  tirée 
de  celle  des  personnes  qui  peuvent  devenir 
insolvables ,  la  faillite  diffère  essentiellement 
de  la  déconfiture.  La  première  est  un  état  de 
cessation  de  payements ,  sans  distinction  s'il 
provient  d'une  insolvabilité  réelle  et  absolue, 
ou  seulement  d'un  embarras  momentané.  Quel 
que  soit  l'actif  d'un  commerçant ,  fût-il  dix 
fois  au-dessus  de  son  passif,  s'il  cesse  de 
payer,  il  est  en  faillite.  Au  contraire,  s'il  est 
exact  dans  ses  payements  ;  si,  par  un  crédit 
toujours  soutenu  ,  il  fait  constamment  hon- 
neur à  ses  engagements ,  dût-il  dix  fois  plus 
qu'il  ne  possède ,  il  n'est  pas  en  état  de  faillite. 

Mais  ,  qu'un  simple  particulier  laisse  pro- 
noncer contre  lui  des  condamnations,  ne  paye 
personne,  quoiqu'il  ait  des  meubles  ou  des 
immeubles,  il  ne  sera  pas  en  déconfiture ,  car 
ses  créanciers  peuvent  le  saisir,  l'exproprier. 
11  n'y  a  déconfiture  que  là  seulement  où  la  dis- 
cussion de  tous  les  biens  ne  produit  pas  l'ac- 
quittement de  toutes  les  dettes. 

Ainsi,  le  commerçant  est  failli  lorsqu'il  ne 
possède  plus  de  crédit,  quand  même  il  aurait 
plus  de  biens  que  de  dettes,  ce  qui  n'est  pas 
impossible.  On  a  vu  des  commerçants  avoir 
pour  un  million  d'immeubles,  et  au  plus 
300,000  fr.  de  dettes,  être  cependant  consti- 
tués en  faillite ,  parce  qu'ils  ne  payaient  pas 
aux  échéances.  Le  non-commerçant  est  dé- 
confit, lorsqu'il  n'a  pas  autant  de  fortune  que 
de  dettes. 


CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS   DE   LA  DÉCONFITDRï:. 

ISâ'â.  La  déconfiture  ne  dessaisit  point  le 
débiteur  de  l'administration  de  ses  biens ,  et  ne 
frappe  d'aucune  présomption  légale  de  nullité 
les  einprunts ,  ventes,  hypothèques  et  autres 


dispositions  qu'il  aurait  faits  ,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit  (i). 

Elle  donne  à  ceux  qui  étaient  associés  avec 
le  débiteur,  le  droit  de  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  société  ;  elle  met  fin  au  mandat  ; 
elle  ôte  au  débiteur  déconfit  la  faculté  de  ré- 
clamer le  bénéf»ce  du  terme ,  et  rend  exigible, 
même  le  capital  d'une  rente  constituée  ;  elle 
prive  l'acheteur  du  droit  d'exiger  la  délivrance 
de  ce  qui  lui  a  été  vendu ,  s'il  ne  donne  cau- 
tion ;  elle  rend  exigibles  les  créances  de  la 
femme  commune  ;  elle  donne  à  la  caution  du 
débiteur  le  droit  d'agir  contre  lui  avant  d'avoir 
payé.  Le  créancier  qui  a  accepté  une  déléga- 
tion sur  une  personne  en  déconfiture ,  et  qui , 
par  la  suite ,  décharge  le  déléguant ,  ignorant 
la  déconfiture  du  délégué ,  peut  exercer  son 
recours  contre  le  premier ,  nonobstant  la  dé- 
charge qu'il  a  consentie.  Tous  ces  effets  s'ap- 
pliquent à  la  faillite. 

Mais  les  autres  principes  du  droit  commun 
ne  sont  point  modifiés  par  la  position  du  débi- 
teur en  déconfiture  ;  ses  créanciers  n'ont  droit 
de  le  priver  de  sa  liberté  qu'autant  qu'il  y 
aurait  des  contraintes  par  corps  prononcées 
contre  lui  ;  ils  ne  peuvent  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours 
d'assises,  pour  le  désordre  de  ses  affaires, 
l'imprudence  de  sa  conduite ,  l'excès  de  ses 
dépenses ,  le  scandale  de  ses  profusions  ou  de 
ses  dissipations  ,  qu'autant  que  ,  par  quelque 
fraude  prouvée ,  il  leur  aurait  porté  préjudice  ; 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'unir  pour  administrer 
ses  biens  ,  ou  les  vendre  ,  afin  de  s'en  partager 
le  gage  commun ,  si  le  débiteur  n'y  consent , 
ou  si  un  jugement ,  nécessairement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil ,  ne  l'a  ordonné  ,  pour 
la  conservation  de  l'intérêt  commun  des 
créanciers  contre  un  débiteur  insouciant  ou 
contre  quelques  créanciers  malveillants  :  la 
saisie  et  l'expropriation  sont  leur  seule  res- 
source ;  et  lors  même  qu'ils  sont  unis ,  les 
règles  du  droit  commercial  qui ,  dans  de  sem- 
blables circonstances  admettent  la  majorité  à 

(1)  Rejet,  11  février  1812.  Rejet,  2  septembre 
1812. 
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dicter  des  lois  à  la  minorité ,  ne  peuvent  être 
suivies.  Il  faut  que  les  créanciers  soient  una- 
niines  ;  ce  qui  ne  ferait  aucun  obstacle  à  ce 
que ,  s'ils  s'unissent  volontairement  ou  en 
vertu  d'un  jugement,  les  mesures  ou  les  déli- 
bérations ultérieures  puissent  être  prises  à  la 
majorité  des  créanciers  présents  ,  où  suivant 
toutes  autres  règles  que  l'acte  d'union  ou  le 
jugement  du  tribunal  auront  déterminées. 

Il  n'y  a  point  aussi  à  rechercher  d'après 
quelles  preuves  et  quelles  circonstances  on 
déterminera  l'époque  à  laquelle  la  déconfiture 
a  commencé;  celle  fixation  est  inutile  ,  parce 
que  chacun  des  créanciers  exerce  ses  droits 
d'après  les  obligations  souscrites  à  son  profit, 
si  elles  ne  sont  pas  déclarées  nulles  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

iû25.  Ge  n'est  pas  que  des  créanciers  ne 


IT.  IICT. 
I)      1577. 


puissent,  dans  une  telle  circonstance,  criti- 
quer des  aliénations  ou  tous  autres  actes  que  f 
le  débiteur ,  saisi  de  toutes  parts  et  poursuivi  " 
en  expropriation  forcée,  aurait  consentis. 
Mais ,  au  lieu  d'appliquer  les  présomptions 
légales  qui  feraient  prononcer  celle  nullité  de 
plein  droit ,  et  par  le  seul  fait  que  les  actes 
seraient  voisins  du  jour  où  l'insolvabililé  s'est 
manifestée  ,  il  faudrait  articuler  et  prouver  la 
fraude  de  celui  avec  qui  ces  actes  auraient  éti 
passés.  On  ne  pourrait  appliquer  que  les  règles 
du  droit  civil ,  telles  que  nous  les  avons  présen- 
tées n°^  1227  et  suivants.  Les  présomptions  lé- 
gales qu'a  élablies  le  droit  commercial  seraient 
sans  effet  ;  on  ne  pourrait  faire  usage  que  de 
celles  qui  sont  laissées  à  la  conscience  du 
juge  ,  et  qui ,  si  elles  peuvent  être  admises  en  ^-  "^  "" 
celle  matière,  doivent  du  moins  être  graves, 
précises ,  concordantes  et  vraisemblables. 


TITRE  VI. 


DE    LA    CESSION    DE   BIENS. 


4524.  La  cession  de  biens  est ,  en  général , 
l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers ,  pour  se  libérer  envers  eux  , 
soit  par  l'effet  d'un  accord  avec  eux ,  soit  par 
l'autorité  de  justice ,  lors  même  qu'ils  s'y 
refusent. 

Ainsi ,  elle  est  ou  volontaire  ou  forcée.  La 
première  est  permise  aux  commerçants;  la 
seconde  leur  est  inlerdile  (i).  Mais  ,  comme 
nous  avons  cru  convenable  de  dire  dans  le  titre 
précédent ,  quelques  mots  sur  la  déconfiture , 
et  que  la  cession  de  biens  forcée  est  permise 
aux  non-commerçants  en  déconfiture,  les  deux 
espèces  de  cessions  feront  l'objet  des  deux 
chapitres  suivants. 

(1)  rolr  la  note  dixième,  à  la  fin  du  présent  vol. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  CESSION  DE  BIEXS  VOLONTAIRE. 


1523.  La  cession  de  biens  volontaire  est 
celle  que  les  créanciers  acceptent  par  un  ac-  ,,^.,467. 
cord  libre  avec  le  débiteur.  Les  effets  en  sont 
réglés  par  les  conventions  passées  entre  eux 
et  ce  dernier.  Ainsi,  on  peut  arrêter,  par  une 
des  clauses  du  concordat ,  que  le  failli  fera 
cession  de  ses  biens,  et  celte  clause  ne  change 
rien  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  acte. 
La  cession  est  alors  considérée  comme  volon- 
taire ,  parce  que ,  d'un  côté ,  le  débiteur  l'a 
offerte ,  et  de  l'autre ,  les  créanciers  dont  la 
majorité  légale  aurait  pu  laisser  au  failli  tous 
ses  biens,  en  lui  accordant  des  remises  consi- 
dérables sur  ses  dettes ,  et  même  des  délais 
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F.  <;iv.  lîi, 

B.      »         B80, 


pour  les  acquitter,  malgré  le  refus  de  la  mi- 
norité, a  pu,  à  plus  forte  raison ,  se  contenter 
d'un  abandon  des  biens  de  ce  même  failli. 

La  cession  volontaire  rentre  donc  dans  la 
classe  des  atermoiements  et  des  arrangements 
que  rien  n'interdit,  mais  auxquels  personne  ne 
peut  être  contraint ,  à  moins  que  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  parvenir  au  concor- 
dat et  pour  le  faire  homologuer,  n'aient  été 
remplies  (i).  Si,  au  contraire,  tous  étaient 
d'accord  pour  accepter  la  cession  ,  aucune  de 
ces  conditions  ne  serait  requise. 

Le  jugement  des  contestations  auxquelles 
donnerait  lieu  l'interprétation  de  quelque 
clause  de  l'acte  contenant  celte  cession ,  de- 
vrait être  rendu  suivant  les  règles  générales  (2)  ; 
et  l'inexécution  du  contrat  ferait  rentrer  les 
parties  intéressées  dans  les  droits  dont  elles 
ne  se  seraient  départies  que  sous  la  foi  de  celte 
exécution  entière.  Ainsi,  dans  le  cas  où  des 
créanciers  viendraient  à  prouver  que  le  foilli 
a  retenu  quelques-unes  des  choses  qui  devaient 
être  comprises  dans  la  cession,  ils  pourraient 
la  faire  annuler. 

On  voit  comment  ces  principes  seraient 
applicables  à  des  non-commerçants. 

1526.  Cette  cession,  quoique  volontaire, 
n'a  pas  les  effets  d'une  vente,  s'il  n'en  résulte 
formellement  que  le  débiteur  ait  eu  l'intention 
de  faire,  et  les  créanciers  d'accepter,  une  da- 
tion en  payement  ;  hors  ce  cas,  elle  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  sa  propriété  ;  seulement,  il 
n'est  plus  maître  d'en  disposer  malgré  eux,  et 
la  bonne  foi  de  celui  à  qui  il  aurait  vendu 
depuis  cet  événement  ne  validerait  pas  la 
vente  (3).  La  propriété  reposant  toujours  sur 
sa  tête,  s'il  mourait,  ses  héritiers  en  seraient 
saisis  de  plein  droit ,  sauf  l'action  des  créan- 
ciers, pour  les  contraindre  à  exécuter  les  en- 
gagements du  débiteur  ou  à  payer;  ils  seraient 
considérés ,  pour  toutes  les  suites  et  charges 
de  cette  transmission ,  comme  propriétaires  de 
ces  biens  (4). 

(1)  Rejet,  6  décembre  l8ôl. 

(2)  Rejet,  13  avril  J834. 


Il  faut  en  conclure  que  si ,  avant  la  vente 
commencée  ,  le  débiteur  trouvait  le  moyen  de 
satisfaire  intégralement  tous  ses  créanciers,  il 
rentrerait ,  par  ce  fait  seul ,  dans  la  libre  dis- 
position de  ses  biens  ;  et  si,  par  quelque  évé- 
nement extraordinaire  ,  les  biens  étaient  ven- 
dus pour  un  prix  excédant  ce  qu'il  devait ,  le 
reste  lui  appartiendrait  exclusivement.  Les 
créanciers  n'ont  que  le  droit  de  les  faire  vendre, 
et,  jusque-là,  d'en  percevoir,  par  imputation 
sur  leurs  créances ,  les  fruits  qui  ne  s'immo- 
bilisent pas,  comme  dans  la  saisie  immobi- 
liaire  (5). 

Enfin ,  la  vente  de  ces  biens  n'est  assujettie 
aux  règles  expliquées  dans  la  section  IV  du 
chapitre  ix  du  litre  précédent,  qu'aux  formes 
convenues  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  ; 
et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  adjudication ,  elle 
n'est  plus  sujette  à  la  surenchère  particulière, 
dont  nous  avons  parlé  n°  1265. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS  JUDICIAIRE. 

i327.  Le  plus  souvent ,  le  débiteur  qui  ne 
peut  parvenir  ni  à  obtenir  des  délais  ou  des 
remises  de  ses  créanciers ,  ni  à  leur  faire  ac- 
cepter une  cession  volontaire,  est  réduit  à  la 
ressource  d'une  cession  de  biens  judiciaire. 

On  peut  la  définir  :  un  bénéfice  accordé  par 
la  loi  au  débiteur  de  bonne  foi ,  de  faire  à  ses  civ  is 
créanciers ,  même  malgré  eux ,  l'abandon  de 
tous  ses  biens,  sans  autre  réserve  que  celle  de 
ceux  qu'il  aurait  pu  réclamer  dans  le  cas 
prévu  n"  1258,  afin  d'obtenir,  par  ce  moyen, 
la  liberté  de  sa  personne. 

Les  commerçants  ne  peuvent  recourir  à  celte  roM.  m 
voie  ;  le  concordat  ou  l'union  sont  les  seuls 
moyens  de  liquider  leur  faillite. 

Mais  tout  débiteur  non  commerçant  que 
des  affaires  malheureuses  ont  fait  tomber  en 
déconfiture,  a  celle  faculté,  nonobstant  toute 
convention  contraire.  Cependant,  la  faveur 

(ô)Cassaliori,8oclob.l806.Cassalion,28juinl8l0. 
(4)  Cass,,  27  juiû  1809.  —  (5)  Rejet,  17  mars  1807. 


DE  LA  CESSION  DE  BIENS  JUDICIAIRE. 

accordée  à  certaines  créances ,  ou  la  nature 
particulière  des  causes  qui  leur  ont  donné 
l'existence,  fait  quelquefois  que  le  bénéfice  de 
cession  ne  produit  aucun  effet  contre  le  créan- 
cier placé  dans  cette  classe. 
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1528.  Ce  bénéfice  n'étant  accordé  qu'au 
débiteur  malbeureux  et  de  bonne  foi,  celui 
qui  le  réclame  doit  prouver  ces  deux  choses  ; 
ce  n'est  point  ici  le  cas  où  la  bonne  foi  est 
présumée  ;  le  débiteur  ne  peut  obtenir  cette 
grâce  qu'à  la  charge  de  prouver  qu'il  en  est 
digne.  Ainsi,  tous  ceux  auxquels  on  peut  re- 
procher de  la  fraude  en  sont  exclus. 

Le  bénéfice  de  cession  forcée  est  refusé  aux 
étrangers,  sans  distinction  de  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  qu'on  reconnaîtrait  dans  leur  con- 
duite ;  mais  on  ne  range  pas  dans  ce  nombre, 
un  étranger  ayant  un  établissement  en  France, 
avec  permission  du  roi. 

Celte  exception  n'entraîne  pas  de  récipro- 
cité, et  un  Français  est  admissible  à  la  cession 
de  biens  contre  un  étranger,  pourvu  que  cette 
cession  soit  faite  devant  des  tribunaux  fran- 
çais (i)  ;  car  celle  qu'un  tribunal  étranger  au- 
rait admise,  quoique  en  faveur  d'un  Français, 
r.e  serait  d'aucune  considération  en  France, 
lant  qu'elle  n'y  aurait  pas  été  rendue  exécu- 
toire. 

4529.  Indépendamment  de  ce  cas  général 
dans  lequel  la  conduite  du  débiteur  est  con- 
sidérée envers  tous  ses  créanciers ,  il  se  ren- 
contre, comme  nous  l'avons  déjà  dit  n°  1527, 
des  circonstances  dans  lesquelles  un  créancier 
pourrait  s'opposer  à  ce  qu'on  admît  la  cession 
de  biens  à  son  égard,  sans  que  ces  mêmes  mo- 
tifs militassent  en  faveur  des  autres  :  ainsi , 
un  comptable,  pour  le  reliquat  de  ses  comptes  ; 
un  dépositaire,  pour  la  restitution  de  la  chose 
déposée,  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  ces- 
sion envers  le  créancier  de  ce  compte  ou  de 
ce  dépôt. 

On  peut  même  étendre  ce  principe  au  cas 


où  une  condamnation  aurait  été  prononcée 
pour  vol  simple  ou  escroquerie,  envers  une 
seule  personne,  si  ce  délit  ne  paraissait  point 
avoir  entaché  le  reste  des  opérations  du  débi- 
teur, par  exemple,  aux  stellionataires,  c'est- 
à-dire  ,  à  ceux  qui  ont  vendu  un  immeuble 
comme  hbre  d'hypothèque,  quoi  qu'il  en  fût 
grevé,  ou  bien  qui  ont  vendu  ou  hypothéqué,  '^' 
pour  leur  intérêt,  l'immeuble  qui  ne  leur  ap- 
partenait pas. 

Mais  ces  exceptions  sont  uniquement  dans 
l'intérêt  des  personnes  envers  qui  le  débiteur 
est  obligé  par  des  actes  de  cette  espèce.  S'il 
trouvait  quelques  moyens  de  les  satisfaire,  ou 
si  elles  gardaient  le  silence,  d'autres  créanciers 
ne  pourraient  invoquer  cette  exception  contre 
lui.  Si  même  ces  créanciers  spéciaux  n'avaient 
pas  opposé  cette  exception  lorsque  la  demande 
en  cession  de  biens  a  été  instruite  et  jugée 
avec  eux,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  dé- 
biteur (2). 

On  peut  en  conclure  que  l'admission  de  la 
cession  n'établirait  pas  de  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  d'un  créancier  qui  voudrait 
faire  annuler  quelques  actes  du  débiteur, 
comme  faits  en  fraude  de  ses  droits. 

1550.  Le  débiteur  qui  peut  et  veut  obtenir  ^ 
le  bénéfice  de  cession,  est  tenu  de  former  sa  " 
demande  à  cet  effet,  devant  le  tribunal  civil  de 
son  domicile.  Celte  demande  est  communi- 
quée au  ministère  public,  et  insérée  dans  les  ^ 
journaux,  en  la  môme  forme  que  les  jugements 
qui  déclarent  les  faillites.  Elle  n'est  point  in-  " 
troduite  par  assignation  aux  créanciers  ;  elle 
ne  suspend  l'effet  d'aucune   poursuite,   pas 
même  de  la  contrainte  par  corps,  sauf  au  tri- 
bunal à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y  sera 
sursis  :  par  conséquent,  un  débiteur  ne  peut, 
s'il  est  arrêté,  obtenir  provisoirement  sa  liberté, 
sous  prétexte  qu'il  a  fermé  une  demande  en 
cession  de  biens  qui  est  pendante  devant  le 
tribunal  où  il  est  poursuivi.  A  plus  forte  raison, 


PS.  sno. 

»      713. 


l'R.  non, 
00s. 

l>      718. 


(1)  Rejet,  19  février  180G. 


(2)  Rejet,  15  avril  1818.  Rejet,  23  janvier  1822, 
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il  ne  pourrait  réclamer  sa  liberté  incidemment 
à  une  demande  portée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  de  son  domicile ,  ni  faire  de  cette 
circonstance  une  exception  contre  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  tentée  à  son  égard  (i) . 

4  551 .  Si  la  demande  du  débiteur  est  admise, 
il  doit  faire  cette  cession  en  personne,  ses 
créanciers  présents  ou  dûment  appelés ,  à 
l'audience  du  tribunal  civil  qui  Ta  admise  ;  s'il 

PB.  901.  existe  un  tribunal  de  commerce  dans  Tarron- 
dissement,  il  doit  la  réitérer  à  ce  tribunal ,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  à  la 
mairie  du  même  domicile,  un  jour  de  séance  : 
la  déclaration  est  alors  constatée  par  procès- 
verbal  d'huissier,  qui  est  signé  du  maire.  S'il 
est  détenu,  le  jugement  qui  l'admet  au  béné- 
fice de  cession,  ordonne  son  extraction  de  la 

"""'  """  maison  d'arrêt,  à  l'effet  de  faire  cette  déclara- 
lion. 

Dans  tous  les  cas ,  les  nom ,  prénoms ,  pro- 
fession et  demeure  du  débiteur  sont  insérés 

'■"  ""'■  dans  un  tableau  à  ce  destiné,  placé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile, ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, dans  le  lieu  des  séances  de  la  mairie,  et 
à  la  bourse. 

1552.  Les  effets  de  la  cessioii  judiciaire 
sont ,  à  l'égard  de  la  propriété ,  les  mêmes  que 
ceux  de  la  cession  volontaire.  En  ce  qui  con- 

i(l)  Cassation,  23  février  1807, 


cerne  les  droits  des  créanciers  contre  le  débi- 
teur ,  elle  leur  attribue  le  pouvoir  de  vendre  les 
biens  avec  la  publicité  convenable  ;  et  quoique  te.  m 
faite  malgré  eux ,  elle  a  pour  effet  d'opérer 
la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  ,  pour 
toutes  dettes  antérieures  à  cette  cession  ,  et 
même  de  procurer  l'élargissement  du  débiteur, 
s'il  était  déjà  détenu. 

Mais  elle  ne  le  libère  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  s'il 
lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  d'en  faire 
encore  cession  ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  par- 
fait payement. 

1555.  Ce  serait  donc  aux  tribunaux  à  dé- 
cider quels  délais  il  leur  paraît  convenable 
d'accorder  à  un  débiteur  industrieux  qui ,  dans 
la  vue  de  faire  subsister  sa  famille  ,  essayerait 
de  se  livr-er  à  quelques  travaux  jproductifs ,  et 
dont  il  ne  serait  pas  juste  d'arrêter  les  efforts 
par  des  poursuites  et  des  saisies  journalières 
que  feraient  ces  anciens  créanciers  non  satis- 
faits. A  cet  égard  ,  c'est  le  cas  où ,  dans  le 
silence  de  la  loi ,  le  juge  doit  se  reporter  aux  civ.  ». 
règles  de  l'équité  naturelle  :  on  agirait  par  ana- 
logie avec  le  cas  qui  a  été  prévu  n°  1268  ;  et 
surtout ,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  ce 
qui  a  été  dit  n"  H17  ,  que  les  créanciers,  en 
exerçant  leurs  droits  sur  les  nouveaux  biens  de 
leur  débiteur ,  seraient  tenus  de  souffrir  l'exer- 
cice des  droits  et  l'acquittement  des  charges , 
sous  la  condition  desquels  ces  biens  sont  pro- 
Tcnus  à  ce  dernier. 


SEPTIÈME  PARTIE. 


DE  LA  JURIDICTION  ET  DE  LA  PROCEDURE. 


d335.  La  nécessité  de  faire  statuer  sur  les 
contestations  commerciales,  par  des  juges 
habitués  à  ces  sortes  d'affaires ,  a  toujours  été 
reconnue.  Ces  juges ,  établis  en  France  sous 
les  titres  divers ,  de  conservateurs  des  privi- 
lèges des  foires,  puis  de  consuls  des  marchands , 
qui  leur  furent  successivement  donnés  par  les 
édits  de  1 563 ,  4675 ,  et  quelques  autres  pos- 
térieurs, subsistèrent  longtemps  sous  ces 
dénominations.  Le  titre  XII  de  la  loi  du 
24  août  1790  leur  donna  le  nom  de  tribu- 
î,6.  iiaux  de  commerce ,  qu'ils  portent  encore. 

Comme  cette  institution  n'eût  produit  au- 
cun des  avantages  qu'on  devait  en  attendre ,  si 
la  simplicité  des  formes  n'avait  rendu  les  dé- 
cisions aussi  promptes  que  faciles ,  un  mode 
de  procédure  approprié  à  ces  tribunaux  et  aux 
affaires  de  leur  compétence ,  a  été  également 
établi. 

Nous  avons  vu,  n"  1001  ,  que  l'arbitrage 
j,,  (tait  forcé  dans  le  commerce  ,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  juger  des  contestations  entre  associés. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  il  peut  être  la  res- 
source de  ceux  qui  voudraient  recourir  à  ce 
mode  raisonnable  de  terminer  leurs  diflérends. 

Le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
brevets  d'inventions  dont  nous  avons  parlé 
h°  110  ,  a  été  confié  aux  tribunaux  civils,  et 
celui  des  contrefaçons  a  été  attribué  ,  comme 
nous  l'avons  dit  n°®  163  et  suivants,  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ;  on  a  vu  enfin , 
u"  108 ,  qu'une  juridiction  spéciale,  pour  les 


contestations  entre  les  fabricants  et  leurs  ou- 
vriers ,  avait  été  donnée  aux  conseils  de 
prud'hommes. 

Lorsqu'en  pays  étranger ,  des  Finançais  ont 
entre  eux  quelque  afiairc  de  nature  à  être 
portée  ert  France  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  agents  diplomatiques  nommés 
consuls,  dont  nous  avons  parlé,  n°  105,  sont 
investis  de  cette  attribution  dans  certains 
cas. 

La  nature  des  contestations  commerciales 
force  souvent  à  examiner  jusqu'où  peut  s'éten- 
dre l'influence  des  lois ,  actes  ou  jugements 
étrangers ,  sur  les  décisions  que  les  tribunaux 
français  sont  appelés  à  prononcer. 

Enfin,  la  plupart  des  condamnations  en 
matière  commerciale,  donnent  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  les  objets  dont 
se  compose  cette  dernière  partie  peuvent  être 
divisés  en  huit  litres.  Le  premier  traitera  de 
l'établissement  et  de  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  le  second  ,  de  leur  com- 
pétence ;  le  troisième ,  de  la  procédure  com- 
merciale ;  le  quatrième ,  de  l'arbitrage  ;  le 
cinquième,  de  quelques  autres  juridictions 
particulières  établies  dans  l'intérêt  du  com- 
merce ;  le  sixième  ,  des  consuls  en  pays  étran- 
ger ;  le  septième ,  de  l'application ,  par  les 
tribunaux  français ,  des  lois ,  actes  ou  juge- 
ments étrangers  ;  le  huitième ,  de  la  contrainte 
par  corps. 
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TITRE  PREMIER. 


DE   L  ETABLISSEMENT  ET  ORGANISATION    DES  TRIBUNAUX   DE   COMMERCE. 


155G.  Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  cha- 
pitres. Le  premier  fera  connaître  les  règles 
sur  l'établissement ,  le  placement  et  la  circon- 
scription des  tribunaux  de  commerce;  le  second 
traitera  de  l'élection  et  de  l'institution  des 
juges  dont  ces  tribuuaux  sont  composés  ;  le 
troisième  ,  de  leur  discipline  intérieure. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'Établissement,  du  placement  et  de  la  cir- 
conscription DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

iùôl.  L'établissement  des  tribunaux  de 
commerce  n'a  paru  nécessaire  que  dans  les 
lieux  où  les  opérations  commerciales  étaient 

fou.  CI!,  fréquentes.  Le  droit  d'en  créer  où  il  le  croit 
°"'  convenable ,  appartient  au  roi ,  qui  détermine 
en  même  temps  le  nombre  de  juges  et  de  sup- 
pléants dont  ils  seront  composés  ,  sans  cepen- 
dant que  les  juges  puissent  être  au-dessus  de 
quatorze  ,  ni  au-dessous  de  deux  ,  non  compris 
le  président  ;  quant  au  nombre  des  sup- 
pléants, il  est  délerniiné  selon  les  besoins  du 
service. 

Ces  nombres  divers  déjuges  et  de  suppléants 
.'Ont  fixés  ,  pour  chaque  tribunal ,  par  des  rè- 
1  lemenls  d'administration  publique. 

Chaque  tribunal  de  commerce  a ,  en  géné- 
ral ,  la  même  étendue  de  ressort  territorial  que 

çoM.oio  le  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel 
il  est  situé  ;  mais  s'il  y  en  a  plusieurs  dans  un 
même  arrondissement ,  l'ordonnance  qui  les 
établit  assigne  à  chacun  son  ressort  particu- 

um.uo  liep^  Partout  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
(  ommerce ,  le  tribunal  civil  en  fait  les  fonc- 

(1)  Rejet,  16  juillet  1817. 


tions  ,  et  se  conforme  à  toutes  les  règles  de  la 
législation  commerciale  (i). 


CHAPITRE  IL 

DE  l'Élection  des  juges  de  commerce. 

4  538.  Le  roi  n'a  point  la  nomination  directe 
des  juges  de  commerce ,  mais  il  les  institue 
après  qu'ils  ont  été  élus  par  une  assemblée  de 
commerçants  convoquée  à  cet  effet.  La  néces- , 
site  de  cette  institution  est  fondée  sur  ce  que 
ces  juges  rendant  la  justice  au  nom  du  roi ,  il 
est  nécessaire  qu'il  leur  en  confère  le  pouvoir. 
Aussi ,  ne  doit-on  pas  douter  que  l'institution 
ne  puisse  être  refusée  à  des  élus  dont^a  nomi- 
nation ne  serait  pas  régulière,  ou  qui  n'auraient 
pas  les  qualités  requises. 

d3ô9.  Pour  l'élection  de  ces  juges,  le  préfet 
du  département  (2)  dresse  une  liste  des  com- 
merçants notables  de  l'arrondissement  ou  de 
territoire  pour  lequel  est  établi  le  tribunal  du 
commerce  ;  il  y  comprend  principalement  les 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les 
plus  recommandables  par  la  probité  ,  l'esprit 
d'ordre  et  l'économie  :  il  la  soumet  à  l'appro- 
bation du  minisire  du  commerce. 

Le  nombre  de  ces  électeurs  ne  peut  être 
moindre  de  vingt-cinq,  quand  la  population  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  est  de  15,000  âmes 
et  au-dessous  :  dans  les  autres  villes ,  il  est 
augmenté  à  raison  d'un  notable  par  mille  âmes 
de  population. 

On  n'y  peut  comprendre  des  étrangers , 
quoique  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en 

(2)  En  Belgique,  la  députatlon  permanente  du  con- 
seil provincial  ^loi  du  4  août  1832,  art.  '60). 


DISCIPLINE  INTÉRIEURE  DES 

France.  11  faut  nécessairement  être  Français 
par  naissance  ou  par  naturalisation,  et  n'être 
frappé  d'aucune  exclusion  d'exercer  les  droits 
politiques,  résultant  de  condamnation  ou  d'état 
de  failli  non  réhabilité. 

i  5i0.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  com- 
merce ,  s'il  n'a  les  qualités  exigées  pour  les 
électeurs,  l'âge  de  trente  ans,  et  s'il  n'a  exercé 
pendant  cinq  ans  avec  honneur  et  distinction 
e-o-  la  profession  de  commerçant  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  2  février  1808,  de  l'exercer 
au  moment  de  l'éleciion,  pourvu  qu'après  avoir 
cessé  celle  profession,  on  n'en  ait  pas  em- 
brassé d'autre.  Pour  pouvoir  être  nommé  pré- 
sident, il  faut ,  outre  ces  conditions  ,  être  âgé 
de  quarante  ans,  et  avoir  été  juge,  soit  dans 
les  tribunaux  de  commerce  actuels,  soit  dans 
les  anciens.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas 
à  la  première  composition  d'un  tribunal ,  sui- 
vant l'avis  du  conseil  d'État  approuvé  le 
21  décembre  1810. 

L'élection  est  faite  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Lorsqu'il 
C2I.  s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  de  l'élection 
doit  être  spécialement  annoncé  avant  d'aller 
r.u  scrutin.  Les  procès-verbaux  d'élection  sont, 
conformément  à  l'article  7  de  l'acte  du  gou- 
vernement du  G  octobre  1809,  transmis  au 
i;arde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice ,  qui 
1  repose  au  roi  l'institution  des  élus. 

La  cour  royale  est  chargée  de  recevoir  le 
serment  des  juges  et  des  suppléants  institués; 
mais  lorsqu'elle  ne  siège  pas  dans  le  même 
.  021.  arrondissement,  ils  peuvent  demander  qu'elle 
commette  le  tribunal  civil  pour  recevoir  ce 
serment.  Ce  tribunal  en  dresse  procès-verbal 
et  l'envoie  à  la  cour,  qui  en  ordonne  l'insertion 
dans  ses  registres.  Toutes  ces  formalités  sont 
remplies  sans  frais ,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

I  1541.  Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié 

chaque  année,  de  manière  que  le  président  et 

i.osî.  chaque  juge  ou  suppléant  reste  en  fonctions 
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deux  ans.  Pour  établir  un  ordre  de  renouvel- 
lement, la  moitié  des  juges  et  suppléants  n'est, 
lors  de  l'institution  première,  choisie  que  pour 
un  an  ;  l'autre  moitié  et  le  président  sont  re- 
nouvelés au  bout  de  deux  ans,  et  cet  ordre  de- 
meure invariable. 

Le  président  et  les  juges  peuvent  être  réélus 
immédiatement  après  l'expiration  de  leurs  deux 
premières  années  de  fonctions;  mais  le  temps  fon.cïs. 
de  la  nouvelle  élection  expiré,  ils  ne  sont  rééli- 
gibles  qu'après  une  année  d'intervalle  :  il  est 
douteux  que  celte  règle  s'applique  aux  sup- 
pléants, et  nous  pensons  qu'après  la  cessation 
de  leurs  fonctions  en  celte  qualité,  ils  peuvent 
être  nommés  juges,  ce  qui  nous  semble  con- 
forme au  texte  de  la  loi.  Ce  qu'on  a  voulu  em- 
pêcher, c'est  la  perpétuité  dans  la  même  place  ; 
et  comme  la  matière  des  exclusions  est  toujours 
rigoureuse,  il  est  naturel  de  ne  pas  les  étendra 
au  delà  des  termes  prohibitifs. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  même 
élection  sont  simullanéraent  soumis  au  renou- 
vellement périodique ,  encore  bien  que  l'in- 
slituiion  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait 
élé  différée.  En  conséquence,  tout  membre  élu 
en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de 
décès  ou  de  toute  autre  cause ,  ne  peut  de- 
meurer en  exercice  que  pendant  la  durée  du 
mandat  confié  à  son  prédécesseur. 


CHAPITRE  III. 

DE   LA   DISCIPLINE   1>TÉRIEURE  DES  TRIBUÎ^AUX   DK 
COMMERCE. 

1542.  Les  fondions  de  juges  des  tribunaux 
de  commerce  sont  purement  honorifiques,  ^.g,  „, 
Conformément  aux  articles  1  ,  2  et  5  du  titre  ««• 
prêt  au  titre  IV  de  la  loi  du  13  octobre  1794 
(24  vendémiaire  an  m) ,  elles  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  préfets  ,  sous-préfets ,  con* 
seillers  de  préfecture,  maires,  adjoints  de  mai- 
res ,  ou  secrétaires  de  ces  administrations ,  de 
notaires,  avoués,  membres  de  radrainislralion 
forestière ,  receveurs  ou  employés  des  régies 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  et 

il 
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toute  autre  fonction  sujette  à  comptabilité. 

Ces  juges  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
L'article  S  de  l'acte  du  gouvernement  du  6  oc- 
tobre 1809  détermine  le  costume  qu'ils  doi- 
vent porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  dans  les  cérémonies  publiques. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  roi  ;  eux  et 
leurs  commis  assermentés  sont  soumis  aulmê- 
HJes  règles  d'incompatibilité  que  les  juges  ;  ils 
coM.  sî*.  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  ceux  des 
tribunaux  civils  soit  pour  les  cautionnements 
exigés  de  ces  fonctionnaires,  soit  pour  la  tenue 
des  feuilles  d'audience,  répertoires,  etc.  Les 
rétributions  qu'ils  peuvent  percevoir  sont  ré- 
glées par  l'ordonnance  du  9  octobre  1825. 

Le  service  des  audiences  se  fait ,  à  Paris, 
par  quatre  huissiers,  et  dans  les  autres  villes , 
par  deux ,  qui  doivent ,  autant  que  possible, 
être  choisis  parmi  les  huissiers  ordinaires. 

4343.  L'art.  53  de  la  loi  du  27  mars  1791 
autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  faire  des 
règlements  pour  l'ordre  de  leurs  audiences. 
Conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  7  septem- 
bre 1796  (21  fructidor  aniv),  et  à  l'art,  ode 
Farrêté  du  25  août  1800  (5  fructidor  an  vni), 
ilà  n'ont  point  de  vacances.  Leurs  jugements 
COM.  Gâc.  doivent  être  rendus  au  moins  par  trois  juges  ; 
il  ne  peut  être  appelé  de  suppléants  que  pour 
compléter  ce  nombre  (i).  S'il  arrivait  que,  par 
des  récusations  ou  des  einpêchemenls,  il  ne  se 
trouvât  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de 
suppléants ,  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  l'acte  du  gouvernement  du  6  octobre 
1809,  se  complète  en  appelant  des  commer- 
çants portés  sur  la  liste  dont  nous  avons  parlé 
n°  1559 ,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  y  sont 
inscrits,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  exigées 
pourêtre  juges.  Il  suffit  que  le  jugement  énonce 


la  nécessité  de  cet  appel,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  déclaref  rempêchement  de  ceux  qui  précé- 
deraient dans  l'ordre  du  tableau  le  suppléant 
appelé  (2). 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Les  parties  doi- 
vent comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  qui  ne  peut  jamais  être  un  huissier, 
même  sous  la  qualité  de  conseil ,  à  moins  que 
ce  né  soit  dans  le  cas  où  des  juges  auraient  le 
droit  de  défendre  les  causes  de  leurs  proches 
parents.  Dans  les  lieux  même  où  le  grand  nom- 
bre des  contestations  a  occasionné  l'établisse- 
ment d'a^freeV,  qui  font  la  profession  habituelle 
de  défendre  les  causes  commerciales,  ces  agréés 
ne  sont  pas  réputés  autorisés  à  plaider ,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  dans  les  mains  les  pièces 
d'une  partie.  Le  pouvoir  doit  leur  avoir  été 
donné  par  écrit,  et  être  constaté  par  le  ju- 
gement, conformément  à  l'ordonnance  du 
40  mars  1825.  Les  tribunaux  de  commerce , 
et  les  magistrats  chargés  de  la  vérification  des 
minutes  de  ces  tribunaux,  doivent  veiller  à  la 
stricte  exécution  de  cette  formalité ,  dont  le 
greffier  est  responsable  ;  mais  ils  ne  peuvent 
prendre  des  arrêtés  généraux  dont  l'objet  se- 
rait de  tracer  d'avance  au  greffier ,  ou  à  ceux 
qui  se  présenteraient  munis  des  pouvoirs  des 
parties ,  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  (0)  :  ce 
seraient  des  dispositions  par  voie  de  règle- 
ments qui  sont  interdites  aux  tribunaux  (4). 

Les  procédures  faites  avec  ces  fondés  de 
pouvoirs  sont  réputées  contradictoires,  de  telle 
manière  que  si,  après  avoir  comparu  à  une 
audience,  ils  ne  se  présentaient  plus,  les  juge- 
ments rendus  en  l'absence  des  mandataires  ne 
seraient  pas  considérés  comme  des  jugements 
par  défaut,  faute  de  comparaître  (s)  :  nous  in- 
diquerons, n"  1581,  l'importance  de  celte  dis- 
tinction. 


pn.  41 
cou.  Cl 


(l)Cassation, 50  janvier  1828.  Rejet,  18  nov.  1829. 
(2)  Rejet,  18  août  1825.— (3)  Cass.,  19  juillet  1825. 
(4)  Cassation, 2O août  1812. Cassation, 18  mai  1829. 


(5)  Cassation,  18  janvier  1820.  Cassation,  26  dé- 
cembre 1821.  Cassation,  5  mai  1824.  Cassation, 
7  novembre  1827. 


DE  LA  COMPÉTENCE  D'ATTRIBUTIOiN. 


165 


TITRE  II. 

DE   LA   COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE   COMMERCE. 


d344.  La  compétence  d'un  tribunal  de 
commerce  peut  être  considérée  sous  trois  rap- 
ports :  1°  relativement  à  la  matière,  c'est-à- 
dire  au  droit  qu'a  ce  tribunal  de  prononcer  sur 
telle  ou  telle  espèce  de  contestations  ;  2°  relati- 
vemenl  aux  personnes,  c'est-à-dire  au  droit 
qu'on  a  d'assigner  le  défendeur  devant  tel 
tribunal  de  commerce  plutôt  que  devant  tel 
autre,  par  suite  d'une  contestation  qui,  par  sa 
nature ,  est  de  la  compétence  commerciale  ; 
3*'relativement  àla  quotité  des  condamnations, 
c'est-à-dire  au  droit  du  tribunal  saisi,  de  juger 
en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Ces  rapports  feront  l'objet  des  trois  chapi- 
tres suivants. 


CHAPITRE  PREmER. 

DE  LA  COMPÉTENCE  D'ATTRIBUTIONé 

1543.  Nous  avons  fait  connaître,  n°^  5  et 
suivants,  que  certaines  négociations  avaient  le 
caractère  d'actes  commerciaux,  indépendam- 
ment de  la  profession  des  personnes  par  qui 
elles  étaient  faites  ;  que  d'autres,  au  contraire, 
n'avaient  ce  caractère  que  par  une  présomp- 
tion déduite  de  celte  profession. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
s'étend  aux  divers  rapports  qui  viennent  d'être 
indiqués  (i)  ;  elle  est  donc  quelquefois  réelle, 
quelquefois  personnelle. 

Mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer, 
parmi  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  compé- 
tence réelle ,  on  doit  faire  une  distinction 
importante.  Il  en  est  dont  le  caractère  com- 
mercial est  si  absolu ,  qu'on  n'examine  point 
dans  quel  but  le  débiteur  s'est  engagé  ;  il  suffit 
qu'il  ait  fait  l'espèce  de  négociation  dont  la 

(1)  Ca85£(tioD,  5  juin  1817. 


loi  attribue  nominativement  la  connaissance 
aux  tribunaux  de  commerce  :  par  exemple,  les 
opérations  de  change  et  certains  actes  du  com- 
merce maritime,  comme  nous  l'avons  dit 
n°^  28,  47  et  79.  Ainsi,  les  tireurs,  endos- 
seurs ,  accepteurs ,  etc.,  de  lettres  de  change, 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'examiner  si  c'était 
pour  des  besoins  personnels  et  de  famille ,  ou 
pour  le  trafic  et  en  vue  de  profit ,  qu'ils  ont 
fait  la  négociation  de  change.  Il  en  serait  di 
lùême  de  celui  qui  aurait  chargé  ses  effets 
particuliers  sur  un  navire  ,  qui  les  aurait  fait 
assurer,  etc. 

Les  autres  actes,  au  contraire,  n'étant  com- 
merciaux qu'autant  que  celui  qui  les  contrac- 
tait se  proposait  un  but  de  profit  ou  de  spé- 
culation, ne  sont  soumis  à  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  se  proposait  ce  but  dans  la  négociation 
donnant  lieu  à  l'instance  judiciaire  ;  tels  sont 
les  achats  pour  revendre,  et  presque  tous  les 
autres  actes  de  commerce  indiqués  n°^  7  et  sui- 
vants. Ainsi,  lorsque  celui  qui  aurait  acheté  du 
blé  par  spéculation,  l'échange  avec  un  autre, 
qui  aurait  acheté  du  vin  dans  le  même  but,  la 
négociation  étant  commerciale  de  la  part  dés 
deux  parties,  les  soumettrait  toutes  deux  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Mais, 
lorsque  la  convention  n'est  commerciale  que 
de  la  part  de  l'un  ;  par  exemple ,  comme  nous 
l'avons  dit  n°  11,  lorsqu'un  auteur,  un  inven- 
teur, vend  les  produits  de  son  talent  à  un 
éditeur  ;  lorsqu'un  cultivateur  vend  les  fruits 
de  sa  culture  à  un  acheteur  qui  les  revendra 
ou  qui  les  emploiera  pour  confectionner  des  .ou.css 
produits  destinés  à  être  revendus,  la  négocia- 
tion n'étant  commerciale  que  de  la  part  de 
l'acheteur,  il  sera  seul  justiciable  du  tribunal 

11. 
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de  commerce,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
conteslalions  sur  rcxcciition  du  conlrat. 

11  importerait  peu  que  celui  qui  vend  le  pro- 
duit de  sa  récolle  fût  commerçant  de  profes- 
sion ,  et  que  celui  qui  l'achète,  pour  en  tirer 
profit  à  la  revente,  exerçât  une  profession 
sociale  tout  à  fait  étrangère  au  commerce.  Les 
présomptions  qui  résultent  des  qualités  cèdent 
devant  l'évidence  du  fait  :  le  commerçant 
n'aura  point  fait  un  acte  de  commerce  ;  le  non- 
commerçant  en  aura  fait  un. 

4346.  Les  deux  exemples  que  nous  venons 
de  présenter,  sont  puisés  dans  les  négociations 
qui  ont  pour  objet  de  livrer  quelque  chose  ; 
on  peut  en  trouver  aussi  dans  les  engagements 
de  faire.  Ainsi,  le  commerçant  qui  a  employé 
un  facteur,  un  commis,  caissier  ou  teneur  de 
livres,  peut  le  traduire,  ou  être  traduit  par  lui, 
au  tribunal  de  commerce ,  pour  le  fait  ou  les 
suites  de  ses  engagements ,  parce  que  l'un  et 
l'autre  ont  formé,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
4  n°  58,  un  contrat  de  la  compétence  commer- 
ciale (i). 

Mais  la  négociation  peut  n'être  commerciale 
que  de  la  part  de  l'un  des  contractants.  Ainsi, 
le  contrat  d'apprentissage  qui  intervient  entre 
un  père  et  l'ouvrier  à  qui  il  a  confié  l'ensei- 
gnement de  son  fils,  n'est  acte  de  commerce 
que  de  la  part  de  cet  ouvrier;  et  s'il  peut 
être  traduit  au  tribunal  de  commerce,  faute 
d'exécution  de  son  engagement,  il  ne  peut 
y  traduire  le  père ,  en  payement  du  prix 
d'enseignement  promis.  Ainsi,  lorsqu'un  non- 
commerçant  a  commandé  quelque  ouvrage  à 
un  entrepreneur  qui  le  fait,  ou  par  lui-même, 
ou  par  des  ouvriers  qu'il  emploie,  les  de- 
mandes contre  cet  entrepreneur,  de  la  part 
de  celui  envers  qui  il  s'est  engagé,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  effets  et  l'exécution  de 
celle  convention ,  peuvent  être  portées  au 
tribunal  de  commerce ,  par  suite  des  règles 
données  n"  33,  encore  bien  que  l'ouvrier  ne 


.  II.  CHÂP.  I. 

puisse  y  traduire  celui  qui  l'a  employé.  Ainsi , 
le  non-commerçant  qui  a  confié  des  elTets  mo- 
biliers à  un  voiturier,  à  un  commissionnaire 
de  transports,  à  des  préposés  d'une  entreprise 
de  diligence,  a  droit  de  les  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  mais  ceux-ci ,  s'ils 
ont  quchiue  action  contre  lui,  ne  peuvent  le 
traduire  qu'au  tribunal  civil. 

d  347 .  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  est  que,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  n'est 
commercial  que  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  est 
libre  de  traduire  son  adversaire  ,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le 
tribunal  civil  (a).  Au  premier  cas,  il  n'y  a  rien 
d'injuste  envers  le  défendeur,  qui  a  dû  s'atten- 
dre à  être  soumis  à  la  compétence  commerciale; 
au  second  cas,  ce  même  défendeur  n'a  pas  dû 
compter  que  celui  avec  qui  il  traitait  entendît 
se  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
par  un  engagement  qui,  de  sa  part,  n'était  pas 
commercial  (s).  On  voit  par  quel  motif  il  n'y 
aurait  pas  réciprocité,  et  pourquoi  celui  dont 
l'acte  est  commercial  ne  peut  jamais  traduire 
son  adversaire,  à  l'égard  duquel  cet  acte  n'est 
pas  commercial ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Ces  principes  peuvent  conduire  à  la  consé- 
quence que  celle  des  deux  parties  qui,  à  l'oc- 
casion d'une  négociation  commerciale  de  la 
part  de  l'une  et  l'autre,  serait  traduite  devant 
le  tribunal  civil,  ne  pourrait  plus,  après  y 
avoir  défendu  au  fond,  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce,  parce  que  les 
juges  civils  ont  la  plénitude  de  la  juridiction, 
et  que  l'aitribuiion  donnée  aux  juges  de  com- 
merce n'est  qu'une  exception  au  droit  com- 
mun (4). 

1348.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent jamais  connaître  de  contestations  relatives 
à  des  actes  qui  ne  seraient  pas  commerciaux, 


(î)  Foir  les  arrêts  cités  tome  I"  p.  22. 
(2)  Rejet,  l'i  décembre  1836. 


(3)  Rejet,  20  mars  1811. 

(4)  Cassation,  10  juillet  1816. 
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d'après  les  règles  données  n"^  4  et  suivants  (i). 
Ainsi,  la  demande  en  garantie  contre  un  huis- 
sier qui  aurait  fait  un  protêt  nul,  encore  bien 
que  le  droit  de  statuer  sur  la  nullité  de  cet 
exploit  appartienne  au  tribunal  de  commerce, 
ne  serait  pas  de  sa  compétence  (2).  De  même, 
la  demande  d'un  agent  d'affaires ,  conseil  ou 
agréé,  en  payement  de  ses  avances  dans  une 
cause  de  commerce,  ne  serait  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  encore  que  la 
cause  eût  été  plaidée  ou  suivie  devant  lui  (3). 
Mais  on  ne  pourrait  en  conclure  que  si  ce 
conseil,  cet  agréé,  sortant  des  bornes  de  sa 
défense  officieuse ,  avait  accepté  la  qualité  de 
syndic  d'une  faillite,  de  liquidateur  d'une  so- 
ciété, il  lui  fût  permis  de  décliner  la  juridic- 
tion commerciale  dans  le  cas  où  quelque 
action  en  reddition  de  compte,  remise  de  ti- 
tres, etc.,  serait  formée  contre  lui;  et  de 
même,  il  pourrait  porter  au  tribunal  de  com- 
merce la  demande  qu'il  ferait  en  payement 
de  ses  honoraires,  ou  remboursement  de  ses 
avances  (4). 

Les  questions  de  propriété  ou  de  vente  d'im- 
meubles (5),  sont  également  étrangères  aux 
tribunaux  de  commerce ,  quand  même  elles 
s'élèveraient  incidemment  à  une  demande  dont 
ils  seraient  compctemment  saisis.  Ces  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  même  connaître  d'une 
question  de  propriété  de  marchandises  qui  ne 
se  rattacherait  pas  à  une  négociation  commer- 
ciale. Par  exemple,  si  un  marchand  de  che- 
vaux, ayant  prêté  ou  loué  un  cheval  à  un  com- 
merçant pour  son  usage,  une  saisie  mobilière 
faite  chez  ce  dernier,  à  la  requête  d'un  créan- 
cier, comprenait  le  cheval  loué  ou  prêté,  la 
revendication  faite  par  le  locateur  ou  prê- 
teur ne  serait  pas  de  la  compétence  commer- 
ciale (e);  mais  il  est  évident  qu'un  tribunal  de 
commerce  serait  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  restitution  d'objets  mobiliers  don- 


nés en  nantissement  d'une  lettre  de  change  (7). 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
aussi,  même  incidemment,  juger  des  questions 
d'état  des  personnes  (s).  11  faut  néanmoins  ,  à 
ce  sujet,  faire  une  distinction  importante.  Une 
personne  est  traduite  au  tribunal  de  commerce, 
en  exécution  d'un  acte  qu'on  prétend,  d'après 
les  règles  'expliquées  n°^  48  et  suivants ,  être 
commerciale,  à  cause  de  la  qualité  de  commer- 
çant qu'on  attribue  à  cette  personne,  mais 
qu'elle  dénie.  Puisque  cette  personne  est  libre 
de  faire  des  actes  de  commerce  par  sa  seule 
volonté,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  juger  si  elle  en  a  fait  un  assez  grand 
nombre  pour  être  réputée  commerçante,  sui- 
vant les  règles  données  n°  79;  et  nous  verrons 
au  titre  suivant,  comment  cette  preuve  doit 
être  faite.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur 
qu'on  prétend  commerçant  ;  lorsqu'on  soutieni 
que  telle  personne  du  sexe  n'est  pas  en  puis- 
sance de  mari ,  il  faut  renvoyer  au  tribunal 
civil  pour  juger  ces  questions.  Si  néanmoins, 
une  femme,  assignée  en  qualité  de  commer- 
çante, n'était  pas  assistée  de  son  mari  ou  par 
lui  autorisée  à  ester  en  jugement,  le  tribunal  k. cir.»i» 
de  commerce  serait  compétent  pour  donner  ""  \  ,*," 
celte  autorisation,  dont  le  but  unique  est  d'as- 
surer la  prompte  et  régulière  décision  du  pro- 
cès ,  et  non  de  prononcer  sur  l'état  de  cette 
femme  (0).  Mais  il  ne  serait  pas  compétent 
pour  lui  donner  l'autorisation  nécessaire  à 
l'introduction  de  l'instance. 

1549,  1".  Quoique  en  général,  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés,  il  n'y  ait 
lieu  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
que  dans  le  cas  où  l'engagement  de  la  personne 
qui  est  assignée  est  commercial,  soit  par  si 
nature,  soit  par  la  présomption  de  la  loi,  ca 
principe  est  modifié  dans  certains  cas  qu'il  est 
important  de  faire  connaître. 


(1)  Cassalion  ,  15  mai  1815. 

(2)  Cassalioa ,  30  novembre  l8lô.  Cassation, 
19  juillet  1814.  Rejet,  20  juillet  1815.  Cassation, 
2  janvier  1816.  Cassalion,  16  mai  1816. 

(3)  Cass.,  5  sept.  1814.—  (4)  Rejet,  20  nov.  1834. 


(3)  Cassalion,  24  novembre  1825. 

(6)  Cassalion,  lô  ociobre  1806. 

(7)  Cassalion,  4  prairial  an  11. 

(8)  Cassation,  25  messidor  an  ix. 

(9)  Cassation,  1 7  août  1815. 
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H,    1)       1317. 


Le  premier  est  celui  de  la  solidarité.  Lors- 
qu'une dette  est  commerciale  de  la  part  de  l'un 
des  coobligés,  la  solidarité  ne  suffit  pas ,  sans 
doute,  pour  la  rendre  commerciale  à  l'égard 
T.  civ.  1201.  de  l'autre,  parce  que,  comme  on  l'a  vu  n"  182, 
'"■  deux  codébiteurs  solidaires  peuvent  être  tenus 
de  la  dette  commune,  d'une  manière  diffé- 
rente :  mais  elle  rend  le  tribunal  de  commerce 
compétent  pour  connaître  de  l'engagement  de 
lous.  Cette  compétence  résulte  du  seul  fait 
(]ue,  parmi  ces  coobligés,  à  quelque  titre  que 
toit,  il  se  trouve  un  commerçant.  Elle  est 
fondée  sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  di- 
viser les  actions.  Ainsi ,  la  femme  non  com- 
merçante, qui  s'est  obligée  avec  son  mari  pour 
dettes  commerciales  de  celui-ci,  est  valable- 
ment assignée  au  tribunal  de  commerce  (i). 
Cela  n'empêche  pas  que  l'obligation  des  indi- 
vidus à  l'égard  de  qui  l'engagement  n'est  pas 
acte  de    commerce ,  ne  doive  donner   lieu 
qu'aux  mêmes  condamnations,  et  par  la  même 
voie  que  si  la  cause  était  jugée  par  un  tribunal 
civil  (a). 

Les  lettres  de  change  imparfaites,  les  billets 
à  ordre  offrent  de  fréquentes  occasions  d'ap- 
pliquer cette  règle.  Nous  avons  vu ,  n°^  464 
et  479,  qu'ils  ne  sont  point,  par  leur  nature 
]ropre,actesdecommercc,maisseulements'ils 
éipanent  d'un  commerçant,  ou  si,  étant  sous- 
crits par  un  non-commerçant ,  ils  ont  pour 
cause  une  négociation  déclarée  commerciale , 
d'après  ce  qui  a  été  dit  n°^  4  et  suivants,  La 
conséquence  serait  que,  dans  les  autres  cas, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  pourraient  en 
connaître.  Néanmoins  si,  par  l'effet  des  négo- 
ciations que  ces  effets  ont  subies,  un  comrapr- 
^ant  en  était  codébiteur,  en  qualité  de  signa- 
taire, on  peut  traduire  les  autres  signataires 
non  commerçants  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; dans  ce  cas,  il  serait  compétent,  quelles 
que  fussent  les  exceptions  par  lesquelles  ils  se 
défendraient  (ô),  et  quand  môme  ces  excep- 
tions tendraient  |,|a  iiullité  radicale  de  leur 


engagement  (4).  Mais  comme  c'est  la  qualité 
de  commerçant  dans  l'un  des  signataires  qui 
sert  de  fondement  à  la  compétence,  le  non- 
commerçant  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  serait  fondé  à  prouver  que  l'indi- 
vidu qu'on  prétend  être  commerçant  ne  l'est 
pas  réellement  (5). 

On  peut  tirer  quelques  autres  conséquences 
de  ces  principes.  Nous  avons  vu ,  n°  555 ,  que 
l'auteur  d'un  endossement  irrégulier  avait  une 
action  contre  celui  à  qui  il  avait  transmis  un 
effet  par  cette  voie,  pour  se  faire  rendre  compte 
du  prix;  qu'à  son  tour ,  ce  dernier  avait  une 
exception  pour  le  retenir ,  s'il  en  avait  compté 
la  valeur ,  ou  pour  se  faire  rendre  ce  qu'il  a 
payé ,  par  exemple ,  si  lui-même ,  ou  celui  à  qui 
il  a  passé  l'effet ,  n'avait  pu  obtenir  le  paye- 
ment ,  par  suite  de  la  révocation  que  l'endos- 
seur aurait  faite ,  d'une  compensation  ou  d'au- 
tres exceptions  du  chef  de  cet  endosseur.  Des 
prétentions  de  cette  espèce  ne  sont  point  con- 
sidérées, comme  des  dépendances  ou  des 
suites  du  contrat  de  change ,  car  il  n'en  inter- 
vient jamais  entre  l'auteur  d'un  endossement 
irrégulier  et  celui  à  qui  un  effet  est  transmis 
par  cette  voie.  Elles  ne  sont  que  des  actions 
ordinaires ,  fondées  sur  les  seules  règles  du 
droit  commun,  et  par  leur  nature,  exclues 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Mais  si  ces  demandes  sont  formées  contre  un 
commerçant ,  ou  incidemment  à  une  action 
pendante  au  tribunal  de  commerce ,  d'après 
les  règles  ci-dessus ,  ce  tribunal  est  compétent 
pour  en  connaître. 

Le  cautionnement  produit ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  ,  les  mêmes  effets  que  la 
solidarité.  Ainsi  un  non-commerçant  qui  s'est 
porté  garant  du  payement  d'une  dette  ,  com- 
merciale de  la  part  du  débiteur  principal ,  peut 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  l'exécution  de  son  engagement.  Mais  il  y 
sera  jugé  d'après  les  principes  particuliers  à 
l'espèce  de  cautionnement  qu'il  a  souscrit. 


(1)  Rejet,  19  frimaire  an  XIII. 

(2)  Cassation,  23  mars  ià27.  ' 


(3)  Rejet,  21  flclobre  1825. 

(4)  Rejet,  28  avril  1819.— (5)  Rejet,  22  avril  1838. 
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sans  que  la  qualité  du  débiteur  cautionné 
puisse ,  à  son  gard ,  être  prise  en  considéra- 
lion.  Ainsi,  quoique  l'aval  donné  sur  une  let- 
tre de  change  parfaite ,  soit  acte  de  commerce 
entre  toutes  personnes  ;  si  la  lettre  est  impar- 
faite, la  cause  qui  lui  a  donné  naissance  ,  ou 
la  qualité  d'un  des  débiteurs ,  peut  la  rendre 
obligation  commerciale  à  son  égard,  tandis  que 
cet  aval,  ou  toute  autre  garantie  donnée  pour 
en  assurer  le  payement ,  ne  produirait  qu'une 
obligation  civile  de  la  part  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  souscrit  eux-mêmes  pour  une  cause  com- 
merciale. 

Une  seconde  exception  est  relative  aux  veu- 
ves communes  en  biens ,  et  aux  héritiers  d'une 
personne  qui  était  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  Us  peuvent ,  quoiqu'ils  ne  soient 
♦««•  pas  commerçants ,  être  traduits ,  soit  en  reprise 
d'instance  devant  le  tribunal  de  commerce  où 
l'affaire  était  déjà  pendante,  soit  par  action 
principale  devant  le  tribunal  compétent,  d'iji- 
près  les  règles  que  nous  donnerons  dans  le 
litre  suivant  (i).  Mais,  dès  l'instant  qu'ils  sou- 
tiennent n'être  pas  héritiers ,  ou  lorsqu'il  y  a, 
sous  un  prétexte  quelconque,  contestation  sur 
la  qualité  d'après  laquelle  le  demandeur  pré- 
tend qu'ils  doivent  être  tenus  de  payer  la  dette 
commerciale  de  leur  auteur,  le  jugement  de 
cette  qualité  est  dévolu  au  tribunal  civil  (2). 
Néanmoins ,  il  ne  faut  pas  que  l'application  de 
ces  principes  devienne  une  source  d'abus  et 
de  chicanes  ;  ainsi ,  le  fds  qui  n'exciperait  pas 
de  sa  renonciation  à  la  succession  de  son  père, 
ne  pourrait  nier  qu'il  ne  soit  héritier.  Sa  qua- 
lité forme  contre  lui  une  présomption  légale 
qu'il  doit  détruire  en  prouvant  qu'il  a  renoncé 
par  un  acte  régulier  (3). 

1349,  2°.  Hors  le  cas  d'exception  que  nous 
venons  d'indiquer ,  on  ne  pourrait ,  sous  aucun 
prétexte ,  réclamer  en  faveur  des  tribunaux  de 
commerce ,  le  droit  de  connaître  de  contesta- 
lions  qui  ne  leur  sont  pas  spécialement  et  ex- 


pressément attribuées.  La  circonstance  que 
ces  contestations  s'élèveraient  dans  une  faillite, 
ou  à  l'occasion  d'une  faillite ,  ne  motiverait  pas 
une  exception.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaître ,  dans  une  faillite ,  des  contes-  v-  coa.  «s», 
talions  qu'elle  ferait  naître,  qu'autant  qu'elles  B.  „  4',. 
sont  de  sa  compétence.  Pour  déterminer  cette 
compétence ,  il  faut  se  reporter  à  ce  qui  au- 
rait lieu  si  la  faillite  n'était  pas  survenue .  Ainsi, 
lorsque  dans  le  cours  de  la  vérification  des 
créances ,  à  laquelle  nous  avons  vu  ,  n°  1 180 , 
que  tous  les  créanciers ,  commerciaux  ou  non 
commerciaux ,  étaient  indistinctement  assujet- 
tis, les  prétentions  d'un  créancier  sont  con- 
testées en  tout  ou  en  partie  ,  il  faut ,  pour 
décider  si  le  tribunal  de  commerce  doit  juger 
la  contestation ,  se  demander ,  comme  nous 
l'avons  dit,  n°  1186,  si,  d'après  les  principes 
expliqués  plus  haut ,  et  dans  le  cas  où  la  fail- 
lite n'aurait  pas  eu  lieu,  le  procès  qui  se 
serait  élevé  entre  le  créancier  et  le  débiteur  , 
aurait  été  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  syndics 
des  créanciers  attaquent  des  actes  qu'ils  pré- 
tendraient avoir  été  faits  en  fraude  et  dans  la 
vue  de  grever  injustement  la  niasse.  Si  ces 
actes  sont  des  négociations  commerciales,  nous 
pensons  que  le  tribunal  de  commerce  peut  en 
connaître.  Néanmoins  ,  cette  question  n'est 
pas  sans  difûculté  ;  on  peut  objecter  que  ce 
qu'il  s'agit  de  juger,  n'est  pas ,  à  proprement 
parler,  la  négociation  dans  son  caractère  et  ses 
conséquences  naturelles  ,  mais  le  but  fraudu- 
leux dans  lequel  elle  aurait  été  faite.  Mais  si  la 
convention  attaquée  n'est  pas  commerciale  par 
sa  nature ,  par  exemple ,  si  c'est  une  vente 
d'immeubles,  une  sûreté  hypothécaire  pour 
une  créance  qui  ne  dérivait  point  d'une  opéra- 
tion commerciale  en  elle-même ,  ou  d'un  acte 
commercial  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  la  con- 
teste ,  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent. A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  porter 


(1)  Rejet,  25  prairial  an  xi.  Cassation ,  20  frimaire 
an  xui.  Cassation,  1«'  septembre  1806. 


(2)  Cass.,  6  messidor  an  xiii.  Cass.,  13  juin  1808. 

(3)  Rejet,  1er  juillet  1829. 
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devant  ce  tribunal  le  jugement  d'une  demande 
tendante  à  faire  réintégrer  à  la  masse  de  la 
faiIlile,dcseffelsniobiliers,  mémedcsmarchaiT- 
dises  qu'on  prétendrait  avoir  été  détournées 
frauduleusement  par  une  personne  ,  quand 
même  elle  serait  commerçante;  un  fait  de  celte 
nature  ne  peut,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
n°  55,  être  considéré,  sous  aucun  rapport, 
comme  un  acte  de  commerce  (i). 

dû50. 11  peut  quelquefois  se  présenter,  dans 
la  défense  des  parties,  des  exceptions  qui  don- 
nent lieu  à  l'examen  de  questions  étrangères 
au  droit  commercial.  On  ne  pourrait  prétendre 
que  le  tribunal  devant  lequel  ces  incidents  s'é- 
lèvent, fût  indistinctement  incompétent  pour 
en  connaître ,  sous  prétexte  que  le  fait  sur 
lequel  l'exception  est  fondée,  n'est  pas  déclaré 
acte  de  commerce  :  telles  sont  les  nullités  d'ex- 
ploits. Un  tribunal  ne  peut  statuer,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'assignation  devant  lui;  et  il  n'y  en  a 
pas  eu  ,  si  l'assignation  donnée  était  nulle.  Il 
faut  donc  qu'il  apprécie  et  qu'il  juge  cette 
nullité.  11  en  est  de  même  d'une  sommation 
destinée  à  mettre  le  débiteur  en  demeure,  d'un 
irolêt ,  etc.  (2). 

Quant  aux  exceptions  qui  tiennent  au  fond, 
c'est-à-dire,  à  celles  qui  ont  pour  objet  d'a- 
i.éantir  l'obligation  ,  ou  de  la  faire  considérer 
fomme  éteinte,  toutes  ne  sont  pas  essentiel- 
lement de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, encore  qu'elles  servent  à  repousser  une 
cemande  dont  il  a  droit  de  connaître. 

Sans  doute ,  il  doit  entendre,  apprécier  et  ju- 
ter  l'exception  de  nullité  ,  dans  la  forme ,  du 
titre  qui  sert  de  fondement  à  la  demande , 
quand  même  ce  litre  aurait  été  passé  devant 
I  olaire  (3),  ou  celle  qui  est  fondée  sur  la  simu- 
lation (*),  l'erreur,  le  dol,  la  violence ,  le  dé- 
faut de  cause  vraie  ou  légitime,  ou  l'exception 
fondée  sur  la  supposition  de  personnes  ou  de 
1  eux  ,  dans  des  actes  présentés  comme  leltres 
c;e  change.  Quoique  les  questions  qui  s'élèvent 


dans  ces  cas ,  difficiles  même  pour  des  magis- 
trats qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  du 
droit,  puissent  le  paraître  davantage  aux  juges 
de  commerce ,  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  compétence.  Ces  juges  doivent  alors 
appliquer  les  règles  donnés  11°^  1-47  et  suivants, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  sortes  d'ex- 
ceptions ne  sont  recevables  que  de  la  part  de 
celui  qui ,  depuis  l'acte  ainsi  argué ,  n'a  pas 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  les  faire 
valoir  ;  car  la  renonciation  à  invoquer  ces 
moyens,  faite  dans  l'acte  lui-même,  n'aurait 
aucune  force,  parce  qu'elle  serait  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Mais  si  la  défense  amenait 
l'examen  d'une  question  de  validité,  de  réduc- 
tibililé ,  de  révocabilité  d'une  donation  ;  par 
exemple ,  si  celui  au  profit  de  qui  une  lettre 
de  change  aurait  été  tirée  ou  endossée,  et  qui 
en  serait  encore  porteur,  avouait,  ou  s'il  était 
allégué  contre  lui  que  cette  négociation  n'a  été 
qu'un  moyen  de  libéralité  en  sa  faveur,  le  tri- 
bunal de  commerce  cesserait  d'être  compétent. 

Du  reste,  si,  au  lieu  d'allégations  de  fraude, 
de  simulation,  etc.,  le  titre  de  l'une  des  parties 
était  argué  de  faux,  le  tribunal  ne  pourrait  en 
connaître  ,  parce  qu'on  a  vu  ,  n°  2G5,  que  la 
simulation  et  le  faux  n'étaient  pas  la  même 
chose.  Nous  indiquerons,  dans  le  titre  suivant, 
la  marche  qu'il  faudrait  suivre  si  un  moyen 
de  faux  était  invoqué.  Il  suffit  de  faire  obser- 
ver que  tout  cela  n'est  relatif  qu'au  cas  où 
les  moyens  dont  nous  venons  de  parler  sont 
employés  par  exception  ;  on  ne  pourrait  l'ap- 
pliquer indéfiniment  et  sans  resli'iclion  à  des 
demandes  principales. 

On  voit ,  par  là  ,  comment  le  tribunal  peut 
être  compétent,  lorsqu'il  s'agit  d'exceptions 
qui  tendent  à  établir  que  la  dette  est  éteinte. 
Il  peut  juger  l'exception  de  prescription  op- 
posée par  le  défendeur  à  une  demande  résul- 
tant d'une  négociation  commerciale  ;  mais  on 
ne  pourrait  en  dire  autant ,  dans  tous  les  cas, 
relativement  à  la  compensation.  Celle  que  le 


(1)  Rejet,  25  mars  1823. 

(2)  /'<?//•  les  arrêts  cités  p.  165,  note  2. 


(3)  Rejet,  23  mars  1824. 

(4)  Rejet,  2  août  1827. 
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défendeur  opposerait ,  en  la  fondant  sur  une 
créance  d'origine  non  commerciale  ,  ne  serait 
admissible  que  si  la  dette  ,  sa  liquidité  et  son 
exigibilité  étaient  avouées  ;  car  alors  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  ferait  autre  cliose  que  de 
déclarer,  d'après  l'aveu  du  demandeur  dont  il 
donnerait  acte ,  que  la  dette  dont  le  payement 
est  requis  était  éteinte  par  la  compensation 
qui  est  un  vérilable  payement.  Mais  si  l'exis- 
tence de  la  dette  opposée  en  compensation 
était  contestée ,  et  que  celte  dette  fût  civile,  il 
devrait  renvoyer  cette  exception  aux  juges 
compétents  (i).  Tout  en  faisant  ce  renvoi,  il 
peut,  suivant  les  circonstances,  statuer  sur  la 
demande  portée  devant  lui ,  de  même  que  si 
l'exception  n'était  pas  proposée,  et  sans  y 
préjudicicr  ;  autrement,  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  aurait  trop  de  moyens  de  paralyser 
l'exercice  de  l'action  légitime  de  son  créan- 
cier. 

Les  mêmes  distinctions  pourraient  être 
faites  si  on  invoquait  la  remise,  la  novation,  la 
confusion,  selon  la  nature  des  litres  qui  en 
seraient  le  fondemenl. 

iool.  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
2,  vent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
^  menls,  ni  des  conlestalions  sur  cette  exécution, 
sous  quelque  forme  que  soient  produits  les 
incidents  et  les  difficultés  y  relatifs,  par 
exemple ,  les  levées  de  scellés  après  dissolu- 
lion  d'une  société,  sauf  ce  que  nous  avons  vu 
pour  les  faillites.  Ainsi,  quoique  d'après  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus,  ils  soient  compétents  pour 
connaître  des  demandes  contre  les  héritiers 
d'un  commerçant,  si  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  contre  ce  dernier  était  demandée 
contre  ses  héritiers  ,  le  tribunal  de  commerce 
n'en  pourrait  connaître  (2). 

Déjà,  d'après  les  mêmes  principes,  nous 
avons  dit,  n"^  612  et  1265,  que  suivant 
deux  avis  du  conseil  d'Etat  approuvés  les 
17  mai  1809  et  9  décembre  1810,  ils  ne 

(1)  Cassation,  28  mai  1811. 

(2)  Rejet,  3  brumaire  an  xii. 

(3)  Cassation,  5  octobre  I8IO. 


connaissaient  pas  de  la  vente  forcée  des  navires 
ni  de  celle  des  immeubles  des  faillis  (5).  De 
même ,  il  ne  leur  appartiendrait  pas  de  com- 
mettre un  notaire  pour  procéder  à  la  vente  ou 
à  la  licitation  d'immeubles  d'une  société  com- 
merciale (4). 

Mais  celte  interdiction  ne  s'étendrait  pas  à 
la  connaissance  des  oppositions  ou  même  de? 
tierces  oppositions  faites  à  leurs  jugements; 
ni  au  droit  de  statuer  sur  la  régularité  d'opé- 
rations d'expertises,  de  comptes  et  vérifica- 
tions faits  en  vertu  d'interlocutoires  ;  ni  au 
droit  de  connaître  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  dans  les  comptes'"-»*' 
dont  ils  auraient  été  juges  (s).  11  en  serait  de 
même  de  toute  discussion  qui  pourrait  s'élever 
sur  la  solvabilité  d'une  caution  que  le  tribunal 
aurait  exigée  pour  prononcer  une  condamna- 
tion; par  exemple,  si  une  lettre  de  change 
étant  égarée,  le  propriétaire  en  obtenait  le 
payement ,  sous  caution ,  dans  les  cas  prévus 
nos  4Qg  gt  suivants  :  c'est,  ici  moins  l'exécu- 
tion que  la  continuation  du  jugement. 

Us  ne  peuvent  aussi  connaître  de  saisies  qui 
seraient  faites  en  vertu  d'actes  relatifs  à  des 
opérations  commerciales.  Cependant,  si  un 
créancier  qui  n'aurait  point  de  titre  en  forme, 
voulait  obtenir  une  permission  de  saisir  et  f.  m.  n 
arrêter  les  sommes  dues  à  son  débiteur,  celte  H 
autorisation  pourrait  lui  être  donnée  ,  notam- 
ment dans  le  cas  prévu  n°  -413,  et  dans  ceux 
dont  nous  parlerons  au  tilre  suivant,  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  juge  natu- 
rel de  la  solvabilité  du  demandeur ,  ou  de  la 
nécessité  d'exiger  de  lui  une  caution.  Mais 
dans  aucun  cas,  ce  tribunal  ne  serait  compé- 
tent pour  connaître  des  demandes  en  déclara- 
lion  affirmative  et  validité  qui  en  seraient  la 
suile,  encore  que  la  créance  résultât  d'una 
condamnation  prononcée  par  lui  (e).  Cela  ns 
ferait  toutefois  aucun  obstacle  au  droit  du  tri- 
bunal de  statuer  sur  la  validité  d'offres  réelle^ 
ou  d'une  consignation. 

(4)  Cassation,  24  novembre  1823. 
(0)  Rejet,  28  mars  1815. 
(G)  Rejet,  27  juin  1821. 
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4ûû2.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  finir, 
sans  faire  remarquer  qu'il  est  certain  cas  oif 
des  affaires  commerciales  ne  doivent  cepen- 
dant pas  èlre  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Telles  sont  les  contestations  pntre 
coH.  M.  associés,  attribuées  à  des  arbitres,  comme  oii 
l'a  vu  n°  1001  :  mais  le  caractère  de  cette 
incompétence  ne  lient  pas  tellement  à  l'ordre 
public,  que  la  partie  qui  n'en  aurait  pas  excipé 
devant  la  cour  d'appel  pût  s'en  faire  un  moyen 
de  cassation  (i).  Peut-être  pourrait-on  en  dire 
autant  du  cas  où  une  cause  qui ,  d'après  ce 
(jUe  pous  verrons  n°^  1420  et  suivants,  devrait 
être  jugée  par  les  conseils  de  prud'hommes 
dont  le  tribunal  de  commerce  est  juge  d'appel, 
serait  portée  directement  4cvant  lui,  sans 
réclamation  des  parties. 

Mais  l'interdiction  au  tribunal  dp  commerce 
de  connaître  des  contestations  auxquelles  don- 
nerait Heu  la  réclamation  d'une  personne  qui 
se  plaindrait  qu'une  autre  l'a  troublée  d^ns 
l'exercice  des  droits  résultant  d'un  brevet  d'in- 
vention, serait  absolue,  puisqu'ei)  aucun  c^s 
ce  tribunal  ne  peut  juger  ces  matièrps ,  attri- 
buées par  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
aux  tribunaux  civils. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  questions  de 
propriété  ou  de  priorité  de  possession ,  des 
marques  de  fabrication  ou  des  dessins  d'étof- 
fes. Les  tribunaux  de  comnierce  en  sont  juges, 
après  avoir  pris,  comme  on  l'a  vu  n°  110,  l'avis 
des  conseils  de  prud'hommes  ,  au  secrétariat 
desquels  le  dépôt  de  ces  marques  ou  dessins 
doit  être  fait  par  les  fabricants  établis  dans  le 
territoire  de  leur  juridiction ,  conformément 
à  l'ordonnance  du  roi  du  17  août  1823. 

Quant  aux  poursuites  en  contrefaçon  ,  soit 
de  ces  marques  et  dessins,  soit  des  productions 
littéraires  imprimées  ou  gravées,  on  verra  dans 
le  titre  quatrième,  que  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  qu'il  appartient  d'en  connaître. 
L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
sous  ce  rapport,  lient  à  l'prdre  public  {2). 

(1)  Rejet,  9  avril  1827. 

(2)  Rejet,  8  décembre  1827. 

(3)  Cassation ,  25  pluviôse  an  vui. 


La  juridiction  administrative  a  aussi  ses 
droits,  que  les'tribunaux  de  commerce  doivent 
respecter.  Ainsi ,  nous  avons  vu ,  n^^  596 
et  669,  que  tout  ce  qui  lient  à  la  police  des 
ports,  des  équipages,  appartient  à  l'adminis- 
tration de  la  marine.  Ainsi,  le  tort  qu'un  capi- 
taine prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  le 
résultat  des  mesures  qu'aurait  prises  ou  ordon- 
nées le  maître  d'un  port  ou  d'un  quai  (5)  ;  les 
actions  que  voudraient  exercer ,  contre  les 
préposés  du  gouvernement,  ceux  qui  leur 
auraient  vendu  des  denrées  et  autres  fourni- 
tures, ou  qui  auraient  fait  pour  eux  quelque 
travail  et  service,  doivent  être  portées  devant 
les  ministres  compétents ,  ou  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  suivant  les  règles  particu- 
lières à  l'administration ,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etat.  Mais  on  ne  doit  pas  confondre, 
comme  nous  l'avons  dit  n°  21 ,  avec  les 
agents  du  gouvernement  nommés  et  délégués 
par  lui,  des  entrepreneurs  et  fournisseurs 
généraux  ou  particuliers  qui  auraient  contracté 
avec  le  gouvernement  l'obligation  de  lui  faire 
des  fournitures  ou  un  service ,  moyennant  un 
prix  convenu.  En  achetant  aux  particuliers , 
ou  en  faisant  fabriquer  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  exécuter  leurs  engagements  envers 
le  gouvernement,  ou  en  chargeant  d'autres 
personnes  du  service  qu'ils  ont  entrepris ,  ils 
font  acte  commercial  pour  lequel  ils  peuvent 
être  poursuivis ,  par  ces  mêmes  particuliers , 
devant  les  tribunaux  de  commerce  :  c'est  aux 
juges  qu'il  appartient  de  déclarer,  d'après  les 
pièces  et  actes  de  la  cause ,  si  celui  qui  est 
traduit  devant  eux  était  sous-traitant  du  gou- 
vernement ou  simple  fournisseur  d'une  entre- 
prise (4). 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toute  action 
des  particuliers  contre  l'État  n'est  pas,  par  la 
seule  qualité  du  défendeur,  attribuée  à  la  ju- 
ridiction administrative  (3).  Par  exemple , 
lorsque  le  navire  d'un  arflaateur  a  éprouvé  un 
dommage  à  la  suite  d'un  abordage  causé  par 

(4)  Cassation,  6  sept.  1808.  Rejet,  12  janvier  1830. 

(5)  Toutes  les  attributions  contentieuses  appartlen- 
neat,  en  Belgique,  aux  tribunaux  ordinaires. 
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un  vaisseau,  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie 
•  lésée  ne  puisse  assigner  directement  TÉlat 
dans  les  formes  ordinaires.  S'il  n'en  est  point 
ainsi  des  fournisseurs ,  et  si,  pour  obtenir  la 
liquidation  de  leurs  droits  et  le  payement  de 
leurs  créanciers ,  ils  sont  obligés  de  subir  la 
compétence  administrative ,  conformément  à 
Tarlicle  14,  titre  II,  du  décret  du  1 1  juin  1806, 
c'est  la  conséquence  d'une  condition  qu'ils  se 
sont  volontairement  imposée  en  acceptant  le 
marché ,  landis  que  l'événement  imprévu  qui 
cause  du  dommage  à  un  navire  est  indépen- 
dant de  toute  volonté.  L'administration  pu- 
blique n'est  ici  qu'un  particulier  soumis  à  cette 
maxime  de  droit  naturel,  que  l'auteur  d'un 
dommage  doit  le  réparer.  Dans  ce  cas  seule- 
ment, le  demandeur  ne  peut,  aux  termes  de 
l'article  15  du  litre  III  de  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  assigner  l'État,  sans  avoir  préala- 
blement soumis  sa  demande  à  l'administration, 
sauf  à  assigner  ensuite,  si  elle  ne  répond  pas 
dans  le  mois,  ou  si,  tout  en  répondant  dans  ce 
délai,  elle  refuse  d'adhérer  à  la  réclamation. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

1333.  Dans  la  règle  ordinaire,  celui  qui 
veut  former  une  demande  en  justice,  soit  qu'il 
:  gisse  comme  partie  contractante  dans  la 
convention  sur  laquelle  il  fonde  ses  droits,  soit 
qu'il  agisse  comme  cessionnaire  ou  ayant  droit 
de  cette  personne  (i) ,  doit  assigner  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défenseur.  Nous 
iivons  indiqué  n°  186,  les  règles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  le  reconnaître.  Il  suffit  défaire 
observer  que  lorsque  le  changement  de  domi- 
cile du  défendeur  a  eu  lieu  depuis  la  conven- 
lion  qui  donne  lieu  au  procès,  les  doutesdoivent 
en  général  être  interprétés  en  faveur  du  deman- 
deur (2).  On  peut,  par  analogie,  appliquer  les 
lègles  que  nous  avons  données  n°  1094. 

Mais  l'élection  de  domicile  attribue  au  de- 

(1)  Règl.  de  juges,  30  juin  1807. 

(2)  Rejet,  22  février  1827. 


mandeur  la  faculté  de  porter,  s  il  le  préfère , 
l'action  devant  le  tribunal  élu.  Cette  élection  ^ 
est  quelquefois  expresse ,  soit  parce  qu'elle  »• 
forme  une  clause  de  la  convention,  soit  parce 
qu'elle  a  été  faite  postérieurement  ;  quelque- 
fois, elle  est  tacite  et  résulte  des  circonstances. 

Elle  est  expresse,  lorsqu'une  des  parties  ou 
les  deux  ont  déclaré,  dans  un  écrit  quelconque, 
qu'elles  faisaient  élection  de  domicile  en  tel 
lieu,  pour  l'exécution  de  tel  acte.  En  général, 
dans  le  commerce,  comme  on  l'a  vu  n*»  186, 
le  lieu  indiqué  pour  le  payement  d'un  effet 
négociable ,  sans  autre  explication ,  est  consi- 
déré comme  le  domicile  élu  pour  les  actions 
qui  en  résultent  (3).  Ainsi,  non-seulement  le 
porteur  ^'une  lettre  de  change  a  droit  d'assi- 
gner tous  les  signataires  au  domicile  de  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  encore  que  celui-ci 
n'ait  pas  accepté,  mais  en  outre  l'accepteur  qui  . 
aurait  acquitté  une  lettre  de  change  pour  le 
tireur,  de  qui  il  n'aurait  pas  reçu  provision , 
pourrait  assigner  valablement  ce  dernier  en 
remboursement,  devant  le  juge  du  lieu  oîi  la 
lettre  était  payable  (4). 

Quelquefois  l'élection  de  domicile  est  sup- 
posée par  la  nature  de  la  convention.  Ainsi, 
nous  avons  dit,  n°  917,  que  dans  le  prêt  à  la 
grosse,  le  payement  devait  être  fait  au  lieu  oii 
finissait  le  risque.  Les  demandes  pour  contri- 
bution aux  avaries  sont  portées  devant  le  juge 
du  lieu  du  déchargement ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n°  746.  L'action  en  réparation  des  dommages 
causés  par  suite  de  l'abordage  de  deux  navires, 
à  celui  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  ; 
les  actions  des  gens  de  mer  contre  l'armateur, 
soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés  en- 
vers eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  des  indemnités  que 
nous  avons  vu,  n**  676,  leur  être  accordées  , 
au  tribunal  du  port  de  l'armement.  L'action 
des  affréteurs  est  portée  au  tribunal  du  port  de 
débarquement,  au  cas  où  elle  serait  la  suite 
de  la  non-représentation  des  objets  chargés; 
à  celui  du  port  d'armement ,  s'il  s'agit  des  in- 
demnités qu'ils  peuvent  réclamer,  comme  nous 

(3)  Cassation,  17  avril  1811.  Rejet,  13  janvier  1829. 

(4)  Règl.  de  juges,  17  mars  1812.  Rejet,  11  fév.  1829. 
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l'avons  \u  n°  715  ;  et  réciproquement,  ce  serait 
à  ce  dernier  tribunal  que  les  affréteurs  devraient 
être  assignés  pour  rexéculion  de  leurs  engage- 
ments envers  l'armateur. 

Par  suite  de  ces  principes ,  celui  qui  a  été 
chargé  par  un  correspondant  d'accepter  des 
lettres  de  change  tirées  sur  lui ,  pourrait ,  s'il 
ne  veut  pas  assigner  le  tireur  au  lieu  où  ces 
lettres  étaient  payables,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  l'assigner,  soit  après  qu'il  aurait  payé  les 
lettres,  soit  même  avant,  si  la  provision  devait 
être  faite  préalablement  à  l'échéance,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  sa  propre  demeure, 
puisque  la  provision  devait  être  faite  chez  lui. 

ISSl.  Le  contrat  de  vente  peut  donner  lieu 
à  diverses  difficultés,  soit  sur  l'existence  de  la 
convention  alléguée  par  l'un  et  niée  par  l'autre  ; 
soit  sur  la  livraison  que  l'acheteur  requiert  du 
vendeur  ;  soit  sur  l'action  du  vendeur  pour 
contraindre  l'acheteur  à  prendre  livraison;  soit 
sur  la  demande  en  payement  dirigée  contre 
lui  :  il  est  important  de  savoir  quel  tribunal 
doit  en  connaître. 

Lorsque  le  demandeur,  alléguant  une  con- 
vention d'après  laquelle  le  tribunal  où  il  a 
porté  la  cause,  serait  compétent,  ou  comme 
lieu  dans  lequel  la  promessse  a  été  faite  et  la 
marchandise  devait  être  livrée,  ou  comme  lieu 
du  payement  promis,  ce  tribunal  qui,  hors 
l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances,  ne  serait 
pas  compétent ,  parce  qu'il  n'est  pas  celui 
du  domicile  du  défendeur,  doit  user  d'une 
grande  réserve,  si  le  défendeur  nie  l'existence 
de  la  convention  alléguée  par  son  adversaire  ; 
car  la  vente  elle-même  étant  en  question  ,  la 
compétence  particulière  dont  nous  parlerons 
plus  bas,  qui  n'en  est  que  le  résultat,  ne  peut 
encore  être  invoquée.  Sans  doute,  si  le  deman- 
deur produit  des  écrits  dont  l'appréciation 
est  facile ,  et  contre  lesquels  le  défendeur  ne 
présente  pas  de  moyens  évidents,  le  tribunal 
peut  retenir  la  cause.  Mais  si  la  demande  n'est 

(1)  Règl,  déjuges,  21  mars  1826. 

(2)  Règl.  déjuges,  20  janvier  1818. 


fondée  que  sur  une  simple  allégation ,  sans 
que  les  explications  des  parties  apprennent  que 
la  convention  ait  eu  heu  dans  des  termes  qui 
établissent  sa  compétence,  le  tribunal  peut 
ordonner  une  enquête.  Si  le  résultat  en  est 
favorable  au  demandeur ,  le  tribunal ,  après 
avoir  reconnu  sa  compétence,  jugera  le  fond. 
Si  l'enquête  ne  conslatc  pas  Tune  des  deux 
circonstances  qui  peuvent  rendre  le  tribunal 
compétent,  il  se  dessaisira  (i). 

Les  actions  respectives  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  à  l'effet  de  faire  ou  de  prendre 
livraison  ,  doivent  aussi ,  en  général ,  et  sauf 
les  exceptions  dont  nous  allons  parler,  être 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  (2),  ou  devant  celui  qui  a  été  élu 
pour  l'exécution  du  contrat.  Mais  lorsque  la 
promesse  a  été  faite,  et  la  livraison  effectuée 
dans  un  même  lieu,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur,  le  tribunal, 
dans  l'arrondissement  duquel  ce  lieu  est  situé, 
devient  compétent  si  le  demandeur  veut  y 
porter  son  action ,  au  lieu  de  saisir  celui  du  _ 
domicile  de  son  adversaire.  n.  , 

C'est  alors  qu'il  importe  de  bien  détermi- 
ner le  lieu  dans  lequel  une  promesse  a  été 
faite.  Si  elle  résulte  d'un  acte  passé  entre  pré- 
sents ,  ce  lieu  est  facile  à  connaître.  Lorsque 
la  négociation  est  intervenue  par  correspon- 
dance, on  peut,  à  l'aide  des  principes  expliqués 
n°  250,  décider  que  le  marché  a  été  conclu  , 
et  par  conséquent  la  promesse  faite  dans  le  lieu 
du  domicile  de  la  personne  qui  a  accepté  les 
propositions  de  son  correspondant.  A  plus 
forte  raison,  lorsqu'un  commerçant,  a  fait, 
avec  le  commis  voyageur  d'une  maison  de 
commerce ,  une  convention  qui ,  d'après  les 
règles  expliquées  n*>  561 ,  devrait  être  consi- 
dérée comme  vente  faite  par  ce  préposé,  c'est 
le  lieu  où  elle  est  intervenue  qui  sera  considéré 
comme  celui  de  la  promesse  (3).  Si,  au  con- 
traire ,  la  convention  ne  devait,  d'après  son 
texte  ou  les  circonstances,  être  considérée  que 

(5)  Rejet,  14  juin  1813. Cassation,  14  novembre 
1821. 
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comme  une  commission  pour  la  maison  qui 
employait  ce  commis  voyageur,  le  lieu  du  con- 
trat serait  celui  où  celle  maison  aurait ,  en 
Texécuiant  ou  en  proracttanl  de  l'exécuter, 
accepté  la  commission  (i). 

Quant  à  la  détermination  du  lieu  où  la  mar- 
chandise est  réputée  avoir  été  livrée,  les  règles 
que  nous  avons  données,  n°  278,  sur  les  ris- 
ques de  la  chose  vendue,  nous  semblent  suffi- 
santes. Si  c'est  un  corps  certain,  le  lieu  de  la 
livraison  sera,  sauf  convention  contraire,  celui 
où  ce  corps  était  au  moment  de  la  conclusion 
du  marché  ;  si  ce  sont  des  choses  indétermi- 
nées, c'est  le  lieu  du  domicile  du  vendeur,  car 
c'est  là  que  les  marchandises  sont  sorties  de  ses 
magasins  pour  voyager  aux  risques  de  l'ache- 
teur. Il  n'y  aurait  de  modification,  que  s'il 
résultait  de  la  convention  que  la  livraison  devait 
être  faite  par  le  vendeur  au  domicile  de  l'ache- 
teur ,  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  lui  : 
il  n'est  plus  besoin  de  présomitlion  quand  le 
fait  est  constant. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  néces- 
sité de  la  réunion  des  deux  circonstances,  que 
le  même  lieu  soit  celui  de  la  promesse  et  delà 
livraison  (-2)  ;  une  seule  serait  sans  eflét.  Mais 
aussi  quand  elles  se  rencontrent,  elles  assurent 
la  compétence  du  tribunal,  quels  que  puissent 
être  les  événements  postérieurs  (3). 

11  faut  remarquer  aussi  que  cette  règle  n'est 
applicable  qu'aux  ventes  de  marchandises, 
et  ne  modifie  point  les  principes  particuliers  au 
contrat  de  change ,  que  nous  avons  expliqués 
r.°*  428  et  suivants.  Ainsi,  le  lieu  où  l'endosse- 
ment d'une  lettre  de  change  a  été  fait,  encore 
qu'on  pût  le  considérer  comme  celui  où  l'en- 
dosseur a  livré  la  lettre  cédée  par  cette  négo- 
ciation, n'est  point  celui  où  l'on  pourrait 
assigner  l'endosseur,  et  traduire  ensuite,  en 
vertu  de  la  solidarité,  tous  les  autres  signatai- 
res ;  il  faut  assigner,  soit  au  lieu  de  payement, 
soit  au  domicile  de  l'un  des  signataires  (4). 
L'aclion  peut  aussi  être  portée  devant  le  tri- 
Ci)  Rejet,  19  ddcembre  1821, 

(2)  Règl.  de  juges,  13  novembre  1811. 

(3)  Rè8l.deju5es,20janv.  1818.  Rejet,21  mars  1826. 


bunal  du  lieu  où  le  payement  devait  être  effec" 
tné.  Mais,  pour  appliquer  cette  règle,  il  faut 
distinguer  si  l'action  est  relative  à  l'existence 
même  de  la  vente  alléguée  par  le  demandeur , 
ou  à  son  exécution. 

Dans  la  première  hypothèse  ,  le  tribunal  du 
lieu  où  le  payement  devrait  être  fait ,  en  sup- 
posant la  vente  prouvée ,  ne  nous  semble  pas 
être  compétent ,  car  avant  tout,  il  faut  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  vente.  Les  moyens  de  distraire 
un  commerçant  des  ses  juges  naturels  seraient 
trop  fréquents  et  trop  faciles,  si  on  pouvait  le 
traduire  devant  un  tribunal  quelconque  ,  sous 
prétexte  qu'il  a  consenti  une  vente  dont  on  ne 
justifie  pas  l'existence,  et  que  le  tribunal  où 
on  le  traduit  était  le  lieu  où  devait  être  effec- 
tué le  payement  de  cette  prétendue  vente.  Il 
faudrait  dire  la  même  chose  dans  le  cas  où  des 
marchandises  ayant  été  demandées  par  un 
commerçant  à  un  autre  ,  mais  sans  que  celui 
qui  a  fait  la  demande  eût  pris  l'engagement  de 
payer  dans  un  lieu  déterminé  ,  l'expéditeur 
avait  de  son  chef  indiqué  un  lieu,  par  la  facture 
à  laquelle  l'autre  n'aurait  point  adhéré ,  et 
môme  qu'il  aurait  refusé  d'accepter ,  en  pré- 
tendant que  les  marchandises  ne  sont  pas  con- 
formes à  sa  demande.  L'action  ne  pourrait 
être  portée  qu'au  tribunal  du  défendeur  (o). 
On  ne  peut  donc,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
î^ssigner  que  devant  le  domicile  du  défendeur. 

Si  le  fait  de  la  convention  étant  constant, 
l'action  est  relative  à  la  livraison  requise  par 
l'acheteur  ou  offerte  par  le  vendeur,  ou  au 
payement  exigé  par  ce  dernier,  ou  enfin  à  quel- 
ques difficultés  sur  la  qualité  ou  la  quantité  des 
choses  vendues, alors  le  tribunal  du  lieu  du  paye- 
ment est  compétent.  11  ne  s'agit  que  de  bien 
déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot. 

Lorsque  l'acheteur  requiert,  ou  que  le  ven- 
deur offre  la  livraison  de  la  chose  vendue,  il 
faut  distinguer  :  si  celle  chose  est  un  corps 
certain  et  déterminé,  ce  qui  est  facile  à  recon- 
naître d'après  les  principes  expliqués,  n°  156, 

(4)  Règl.  déjuges,  4  octobre  1803, 

(5)  Règl.  de  juges,  5  mars  1835. 
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le  lieu  de  payement,  c'est-à-dire  de  livraison, 
estcelui  où  la  chose  a  dû  être  livrée,  c'est-à-dire 
comme  nous  l'avons  vu,  n<»  486,  le  lieu  où  cet 

F.  civ.  1517,  objet  se  trouvait  à  l'instant  de  la  vente  ;  si  la 
""'■  chose  vendue  est  indéterminée  quant  à  son 
'5<3.  espèce ,  le  lieu  du  payement ,  c'est-à-dire ,  de 
livraison,  est  celui  où  demeure  le  vendeur  (i). 
S'il  s'agit  de  la  demande  en  payement  formée 
par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  on  dislingue 
si  ce  dernier  a,  ou  non,  obtenu  un  terme.  S'il 
n'en  a  pas  obtenu,  le  lieu  du  payement  est  celui 

F.nv.  )C5i.  où  la  chose  a  été  livrée  et  mise  aux  risques  de 
135(1.  pgçjjgi^gm. .  (j'après  les  distinctions  faites , 
n°^  278  et  suivants ,  c'est  tantôt  le  lieu  même 
d'où  les  marchandises  sont  expédiées ,  quand 
elles  voyagent  aux  risques  de  l'acheteur,  tantôt 
celui  de  leur  arrivée ,  quand  le  vendeur  s'est 
chargé  de  les  conduire,  ou  quand  il  a  été  con- 
venu qu'elles  ne  seraient  payées  qu'après  véri- 
fication à  l'arrivée  (2).  Si  l'acheteur  a  obtenu 

p.  COS.  1**7.  un  terme  pour  payer,  le  lieu  de  payement  est , 

11.  I  iiij.  çQQjjj^g  jjQyg  l'avons  dit  n°  486,  celui  de  son 
domicile,  à  moins  de  stipulation  différente. 
Par  conséquent,  s'il  a  souscrit  ou  endossé  des 
effets  négociables,  ce  n'est  plus  dans  le  lieu  où 
le  prix  de  la  vente  eût  été  payable,  suivant  les 
principes  ci -dessus,  qu'il  faudra  le  pour- 
suivre (3)  ;  on  suivrait  les  règles  relatives  au 
non-payement  de  ces  sortes  d'effets,  expliquées 
ijos  412  et  suiv.  Au  troisième  cas,  le  tribunal 
du  heu  où  la  livraison  est  faite,  est  compétent 
pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la 
qualité  ou  la  quantité  des  choses  qui  faisaient 
l'objet  du  contrat  (4). 

43oo,  1°.  A  l'aide  de  ces  principes,  on  peut 
déterminer  facilement  le  lieu  où  doit  être 
donnée  l'assignation  relative  à  une  obligation 
de  faire.  Les  exemples  les  plus  fréquents  qu'on 
puisse  en  trouver  sont  relatifs  au  contrat  de 
commission  ,  ou  aux  louages  de  services  pour 
transports  de  marchandises.  Le  commission- 
Ci)  Règl.  déjuges,  oO  juin  1807. 

(2)  Règl.  déjuges,  13  novembre  1811. 

(3)  Règl.  de  juges,  29  janvier  1811. 

(4)  Pvejçt,a  avril  1824. 


naire  pour  acheter  ou  pour  vendre ,  n'est ,  en 
règle  générale ,  justiciable  que  du  tribunal  de 
son  domicile.  D'abord ,  c'est  là  qu'il  a  reçu 
son  mandat,  et  qu'il  l'a  accepté  en  l'exécutant  ; 
ce  lieu  est  donc  celui  de  la  convention  (3)  : 
c'est  aussi  le  lieu  de  livraison  de  la  marchan- 
dise achetée  par  ce  commissionnaire ,  d'après 
les  principes  expliqués  n°  279 ,  celte  mar- 
chandise étant  aux  risques  du  commettant  à 
qui  elle  est  envoyée  ,  dès  l'instant  qu'elle  est  '^o"- 
sortie  du  magasin  de  l'expéditeur  (e). 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  soit 
pour  acquitter  des  lettres  de  change  tirées  sur 
lui,  ou  des  effets  payables  par  lui,  soit  pour  en 
tenir  les  fonds  à  la  disposition  de  son  commet- 
tant, doit  faire  ces  payements  à  son  domicile, 
conformément  aux  principes  expliqués  n°  559. 
Si  le  prix  de  ces  marchandises  ne  suffit  pas,  le 
lieu  de  son  domicile  où  son  commettant  l'avait 
autorisé  à  vendre  pour  se  payer ,  est  naturel- 
lement celui  où  ce  dernier  est  présumé  avoir 
pris  l'engagement  de  payer  un  complément 
résultant  de  cette  insuffisance.  Le  commission- 
naire a  prouvé ,  par  la  précaution  qu'il  avait 
prise  de  ne  faire  des  avances  que  sur  des  mar- 
chandises à  lui  envoyées  pour  vendre ,  qu'il 
n'entendait  pas  se  soumettre  à  la  règle  com- 
mune, d'après  laquelle  un  créancier  suit  la 
juridiction  du  débiteur  {^). 

4555 ,  2°.  Lorsqu'il  s'agit  du  transport  de 
marchandises,  trois  cas  principaux  peuvent 
donner  lieu  à  des  contestations  :  1°  le  refus 
de  l'entrepreneur  de  se  charger  des  marchan- 
dises qu'il  a  promis  de  transporter  ;  2"  la  perte 
ou  avarie  des  marchandises  en  roule;  5°  le  paye- 
ment du  prix  de  transport.  Au  premier  cas, 
l'action  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tri- 
bunal de  la  personne  qu'on  prétend  s'être 
engagée  ;  car  c'est  la  question  d'existence  de 
l'engagement  qui  est  à  juger.  Au  second  cas, 
le  destinataire  peut  assigner  devant  le  tribunal 

(5)  Cassation,  24  vendéminaire  an  v.  Règl.  de 
juges,  22  janvier  1818. 

(6)  Rejel,  21  juillet  1819. 

(7}  Cas^aliODj  19  janvier  18H. 
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du  lieu  où  les  marchandises  ont  dû  être  livrées 
d'après  la  convention,  et  oii  le  voiturier  avait 
droit  d'exiger  son  payement  (i).  Le  véritable 
motif  de  notre  opinion  n'est  pas,  sans  doute, 
(ju'on  doive  considérer  comme  une  marchan- 
dise, la  location  que  l'entrepreneur  des  trans- 
ports fait  à  celui  qui  l'emploie  ,  car  la  nature 
des  choses  ne  permet  pas  de  confondre  les 
louages  avec  les  ventes  :  mais  c'est  que  le  but 
de  la  convention  ayant  été  d'opérer  la  remise 
et  la  délivrance  des  objets  confiés,  l'entrepre- 
neur de  transports  a  contracté  l'obligation  de 
s'acquitter  dans  le  lieu  désigné  pour  cette 
remise;  qu'à  son  égard,  ce  lieu  est  sans  con- 
tredit le  lieu  de  payement;  que  c'est  là  enfin 
que  l'expéditeur  doit  payer  le  prix  de  trans- 
port, à  tel  point  que  l'entrepreneur  a  droit  de 
retenir  ces  objets  j  usqu'à  parfait  payement  ;  on 
est  donc  exactement  dans  le  cas  prévu  n°  13o4. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  prouver 
que  le  voiturier  qui  a  fait  le  transport  et  veut 
être  payé,  peut  assigner  devant  le  tribunal  du 
loj  Heu  où  il  a  livré,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 
»*•  convenlion  des  parties  que  le  payement  devait 
être  fait  dans  un  autre  lieu  (2). 

Iûa6,  1°.  Ces  règles  ne  peuvent  s'étendre 
au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Ainsi,  lorsqu'une  des  négociations  dont  il  vient 
d'être  parlé,  donne  lieu  à  une  demande,  non 
pour  son  exécution,  mais  pour  la  répétition  de 
sommes  qui  auraient  été  payées  au  delà  de  ce 
qui  était  dû  d'après  la  convention  ,  cette  de- 
mande ne  pourrait  être  portée  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Ainsi ,  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  commerçant 
qui  serait  en  compte  courant  avec  un  autre , 
fût  fondé  à  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile ,  sous  prétexte  que  c'est  là 
qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent  créan- 
cier. Quand  des  commerçants  sont  en  compte 
courant ,  à  moins  de  conventions  et  de  circon- 
stances particulières,  le  payement  du  solde  doit 

(1)  Règl.  de  juges,  7  juillet  1814.  Règl,  de  juges, 
26  février  1859. 

^2}  Règl,  <l«  juges,  14  wars  1529, 


être  fait,  comme  celui  de  toute  espèce  de 

'  *    _  r.civ.i24T. 

créance  pécuniaire,  au  domicile  du  débiteur  ;  n.  »  1*49. 
et  par  conséquent,  c'est  au  tribunal  de  ce  do- 
micile que  les  actions  doivent  être  portées.  De 
même,  on  a  vu  n°  43oi,  que  le  lieu  d'où  est 
daté,  soit  une  lettre  de  change,  soit  un  endos- 
sement, ne  serait  point  considéré  comme  le 
lieu  où  la  demande  devrait  être  portée ,  s'il 
n'était  pas  le  domicile  de  l'un  des  obligés. 

1Ô56 ,  2°.  Mais  ces  principes  sont  modifiés 
par  les  règles  sur  la  procédure,  qui  assujettis- 
sent les  divers  obligés  à  plaider  devant  celui  f.  pb.  «9. 
des  tribunaux  du  domicile  de  l'un  d'eux  qu'a  °"  "  '*"* 
choisi  le  demandeur. Nous  disons  plusieursobli- 
gés,  car  il  ne  serait  pas  permis  au  demandeur 
d'éluder  le  principe,  au  moyen  d'une  action 
feinte  ou  secondaire,  dans  la  vue  de  distraire 
la  principale  partie  de  ses  juges  naturels  (0). 

Ainsi,  celui  qui  a  cautionné  un  crédit,  peut 
être  assigné,  avec  le  débiteur  principal,  devant 
le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  la 
demande  formée  contre  celui-ci  (4)  :  et  par 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'on  a  vu 
n°  1349,  ce  tribunal  doit  connaître  de  l'excep- 
tion par  laquelle  celui  qui  est  assigné  comme 
caution  ou  débiteur  solidaire ,  prétendrait  ne 
l'être  pas. 

Ainsi ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
droit  d'assigner  tous  ceux  qui,  par  leur  signa- 
ture, en  ont  garanti  le  payement,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'accepteur,  du  tireur 
ou  endosseur  qu'il  lui  plaît  de  poursuivre.  A 
l'aide  de  cette  litispendance,  chaque  signataire 
peut  appeler  son  garant  devant  ce  même  tri- 
bunal, et  obtenir  des  condamnations  contre 
lui.  L'accepteur  poursuivi  en  payement,  qui 
n'aurait  pas  reçu  provision  du  tireur,  pourrait 
valablement  appeler  ce  dernier  devant  le  tri- 
bunal où  la  demande  principale  formée  contre 
lui  est  pendante,  pour  qu'il  lui  fournisse  les 
fonds  nécessaires  au  payement  demandé,  et 
qu'il  le  garantisse  (s).  Le  tireur  pour  compte, 

(û)  Règl.  de  juges,  5  juillet  1808. 

(4)  Rejet,  26  juillet  1809. 

io)  Règl,  déjuges,  19  mars  1812. 
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pourrait  Appeler  en  garantie,  devant  le  tribunal  dont  Paul  se  plaint,  et  assigne  Pierre  en  ga- 

saisi  de  la  contestalion  relative  à  la  lettre  de  rantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande, 

cbange ,  celui  pour  le  compte  de  qui  il  Ta  tirée.  Celui-ci  qui ,  dans  la  règle  et  s'il  avait  été  as- 

Lorsqu'après  le  protêt  d'une  lettre  de  cbange,  signé  directement  en  livraison  par  Paul,  n'au- 

le  porteur  fait  retraite  sur  l'un  des  endosseurs,  rait  pu  l'être  qu'à  Paris,  ne  peut  se  dispenser 

et  que  par  suite,  cet  endosseur  est  traduit,  soit  de  procéder  sur  la  garantie,  devant  le  tribunal 

devant  le  tribunal  de  son  domicile,  soit  devant  où  il  est  assigné  (4).  Il  en  serait  de  même  du 

celui  d'un  des  signataires  de  la  retraite,  le  ti-  cas  où  celui  qui,  étant  porteur  d'une  lettre  de 

reur  ou  l'accepteur  de  la  lettre  dont  le  défaut  change  imparfaite,  devait  en  exiger  le  paye- 

de  payement  a  occasionné  cette  retraite,  peut  meut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°467,  serait  appelé, 

être  appelé  devant  ce  tribunal.  en  garantie  du  tort  causé  par  sa  négligence. 

Mais ,  lorsque  celui  qui  a  perdu  une  lettre  devant  un  tribunal  saisi  de  la  demande  en 

de  change  ,  s'adresse  à  un  endosseur  pour  en  payement  de  cet  effet  (a). 
obtenir  un  second  exemplaire,  il  ne  pourrait  On  modifierait  aussi  les  principes  généraux 


l'assigner  que  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. De  même,  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté 
ne  peut  être  traduit  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  son  domicile,  quand  même  il 
serait  débiteur  du  tireur  (i)  ;  à  moins  qu'il 
n'eût  autorisé  par  écrit  à  tirer  sur  lui  (2),  ou 
que  d'autres  causes  inhérentes  à  sa  dette  ne 
donnassent  lieu  à  le  traduire  devant  un  autre 
tribunal,  suivant  les  règles  expliquées  plus 
haut. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  principes 
généraux  sur  la  compétence  seraient  modifiés 
par  la  règle  qui  veut  que  la  personne  assignée 
en  garantie  procède  devant  le  tribunal  où  est 
pendante  l'action  principale  donnant  lieu  à 
F.  PII.  181.  cette  garantie  (3),  à  moins  que  ce  tribunal  ne 
reconnaisse  1  emploi  d  un  moyen  frauduleux 
pour  distraire  cette  personne  de  ses  juges  na- 
turels. Par  exemple  :  Pierre,  de  Paris,  a  vendu 


expliqués  dans  ce  chapitre,  par  les  règles  de" 
la  procédure  sur  les  incidents  élevés  au  cours 
d'une  contestation  :  telles  seraient  l'exception 
de  compensation,  la  reconvention,  les  offres 
réelles  faites  sur  le  barreau,  etc.  Sans  doute, 
celui  qui ,  n'étant  point  en  lilispendance  avec 
son  adversaire  devant  un  tribunal,  voudrait 
agir  contre  lui  en  vertu  des  droits  qui  créent 
une  telle  exception,  devrait  l'assigner  devant 
son  juge  naturel.  Mais  s'il  fonde  sur  ce  droit 
une  défense  à  la  demande  dirigée  contre  lui- 
même,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut,  à 
moins  d'incompétence  à  raison  de  la  matière, 
comme  on  l'a  vu  n°  1350,  connaître  du  mérite 
de  cette  exception  (c). 

4357,  1".  Ce  qui  a  été  dit,  n«  4186,  ap- 
prend qu'il  y  a  des  règles  spéciales  sur  la  com-  ^o" 
pétence  en  matière  de  faillite.  En  général. 


des  marchandises  à  Paul,  de  Bayonne  ,  et  les  toute  demande  d'un  créancier  contre  unefail- 
a  adressées  à  Jean ,  commissionnaire  de  Bor-  lite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  en 
deaux,  pour  les  faire  parvenir  à  l'acheteur.  La  a  prononcé  l'ouverture  (7),  ou  si,  par  la  nature 
non  arrivée  ou  l'arrivée  tardive  de  ces  mar-  de  la  demande ,  elle  est  hors  des  attributions 
chandises  donne  lieu  à  un  procès  entre  Paul  et  de  la  juridiction  commerciale,  devant  le  tribu- 
Jean.  Celui-ci,  pour  s'excuser,  prétend  que  nal  civil  du  domicile  du  failli.  Mais  ce  principe 
Pierre,  expéditeur,  lui  a  donné  des  indications  doit  être  combiné  avec  ceux  qui  ont  été  déve- 
inexactes  qui  ont  été  la  cause  première  du  tort  loppés,  n°^  1554  et  suivants,  relativement  aux 


(1)  Règl.  de  juges,  21  thermidor  an  vin.  Règl.  de 
juges ,  22  frimaire  an  ix.  Règl,  de  juges,  12  février 
1811.  Cassation  ,  17  juin  1817.  Cassation,  21  mars 
1825.  Cassation,  5  avril  1837, 

(2;  Rejet,  12  juillet  1814. 


(3)  Règl.  déjuges,  29  août  1821. 

(4)  Rejet,  8  mars  1827. 

(5)  Rejet,  16  novembre  1826. 

(6)  Règl.  de  juges,  7  avril  1825. 

(7)  Kègl.  déjuges,  19  avril  IbiO. 
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obligations  de  livrer.  Par  exemple  :  si  un  com- 
merçant de  Bordeaux  avait  vendu  des  marchan- 
dises, avec  des  circonstances  qui  atlribneiaient 
la  contestation  au  tribunal  de  Paris,  la  faillite 
de  ce  vendeur  ne  changerait  rien  à  la  compé- 
tence ;  et  l'acheteur  pourrait  assigner  la  masse 
de  celte  faillite  à  Paris. 

Quant  à  la  revendication,  celui  qui  exerce 
ce  droit  contre  la  masse,  doit  agir  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  faillite  est  ouverte.  La 
conleslation  à  laquelle  cette  aciion  donne  lieu 
ne  résulte  pas,  à  proprement  parler,  de  la 
négociation  intervenue  entre  le  revendiquant 
et  le  failli,  mais  de  la  loi  qui  Taccorde  ;  et  par 
conséquent,  elle  suit  les  règles  de  toutes  les 
actions  personnelles. 

Il  s'ensuit  que  si  la  masse  agissait  par  de- 
mande principale  contre  une  personne  qu'elle 
prétendrait  débitrice  de  la  faillite,  l'assignation 
devrait  être  portée  au  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ,  ou  devant  celui  qui  serait  compé- 
tent, d'après  les  règles  ex[)liqnées  n"  iù5i. 
On  pouriail  en  conclure  que  si  la  masse  de 
la  faillite  veut  faire  annuler  des  actes  faits  avec 
le  failli,  elle  doit  assigner  le  défendeur  à  sou 
domicile.  INéanmoins,  une  distinction  a  été 
admise.  S'il  s'agit  de  faire  annuler  des  actes 
faits  depuis  le  dessaisissement  résultant  de  la 
faillite,  ou  frappés  de  présomptions  légales  de 
nullité,  d'après  les  règles  expliquées  n°*  1151 
et  suivants,  les  syndics  ont  droit  d'assigner 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
parce  que  le  failli  n'était  plus  capable  de  con- 
tracter, et  que  l'appréciation  des  faits  sur 
lesquels  une  telle  demande  est  fondée,  se  rat- 
tache aux  éléments  qui  ont  servi  ou  peuvent 
encore  servir  à  fixer  l'époque  de  cette  fail- 
lite (i).  Lorsqu'au  contraiie,  la  masse  veut 
former  une  demande  relative  à  des  actes  an- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  faillite  et  aux  dix 
jours  qui  la  précèdent,  les  mêmes  motifs 
n'existent  plus,  et  il  n'y  a  aucune  bonne  rai- 

(l)Bègl.  déjuges,  26  juin  1817.  Règl.  de  juges, 
14  avril  1823.  F.ègl.  de  juges,  19  juillet  1828.  Mais 
rejet,  1.5  juillet  1818,  était  conti'aire. 

(2)  Règl.  de  juges,22  mars  182 1.  Rejet,  25  mars  1823. 

PARDESSUS.  —  T.  lU. 


son  pour  intervertir  les  règles  de  la  compé- 
tence (2).  A  pins  forte  raison,  la  survenance 
de  la  faillite  ne  pourrait  dessaisir  un  tribunal 
devant  lequel  était  pendant  un  procès  avec  le 
failli  (3). 

Il  est,  en  quelque  sorte,  inutile  d'ajouter 
que  s'il  s'élevait  quelque  question  entre  des 
créanciers,  à  laquelle  la  masse  de  la  faillite  ne 
prendrait  point  part,  la  règle  que  le  défendeur  f.  pe.bs. 
doit  être  assigné  à  son  domicile,  devrait  être  ""  "  '"' 
suivie  (4).  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  les 
principes  expliqués  n°  1349,  doivent  toujours 
êtie  respectés,  et  que  si  l'objet  de  la  contes- 
tation n'est  pas  commercial,  elle  ne  peut  être 
portée  que  devant  un  tribunal  civil. 

1357,  Si".  Les  actions  contre  une  société, 
lorsque  d'autres  circonstances  ou  d'autres  rè- 
gles ne  servent  pas  à  déterminer  l'attribution, 
doivent,  comme  on  l'a  vu,  n^OTC,  être  portées 
devant  le  tribunal  où  est  situé  le  principal  éla 
blissement  (5),  et  ce,  jusqu'à  sa  liquidation, 
sans  que  les  circonstances  de  la  faillite  de  cette 
société  ou  de  la  mort  de  l'associé  gérant  y  ap- 
poitenl  de  changements  (c). 

A  la  vérité,  nous  avons  fait  remarquer  aussi 
n°  976,  que  des  associés  forment  souvent  divers 
comptoirs,  soit  pour  exercer  des  opérations 
conmierciales  distinctes,  soit  pour  multiplier 
les  moyens  d'action  ,  de  travail  ou  de  profits  , 
d'une  même  branche  d'industrie  :  quoique, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  ait  unité  d'éta- 
blissement, il  peut  exister  quelque  incertitude 
pour  déterminer  le  siège  |)rincipal  qui  seul  doit 
être  appelé  le  domicile  de  la  société.  Il  arri- 
vera donc  que  le  lieu  de  chaque  établissement 
succursal  pourra  être  considéré  comme  un 
domicile  ,  pour  les  obligations  qui  auront  été 
souscrites  par  les  personnes  préposées  à  sa 
direction ,  ou  pour  les  effets  qui  auront  été 
indiqués  payables  à  ce  domicile.  Mais  il  y  a 
des  actions  qui  ne  doivent  être  portées  que 

(5)  Règl.  déjuges,  27  août  1807. 
(4;  Rejet,  4  avril  1821. 

(5)  Règl.  déjuges,  18  pluviôse  an  xii. 

(6)  Règl.  déjuges,  10  novembre  1815. 
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devant  le  tribunal  du  véritable  domicile  de  la 
société  :  telle  est  la  demande  en  déclaration 
de  faillite.  11  en  est  d'une  société  comme  d'une 
personne  qui  peut  avoir  plusieurs  résidences  , 
K.r.iv.toi.  mais  n'a  qu'un  seul  domicile  qui  est  le  lieu  de 
"  "  "'■  son  principal  établissement.  Ainsi,  lorsqu'une 
société  a  été  lormée  pour  l'exploitation  d'une 
manufacture ,  si  les  magasins  de  vente ,  la 
caisse,  la  demeure  de  l'associé  gérant,  sont 
dans  un  aulre  lieu  que  celui  de  la  manufacture, 
c'est  ce  dernier  qu'on  doit  considérer  comme 
lieu  du  principal  établissement  (i). 

Ce  que  nous  avons  dit,  n°  1094,  à  l'occa- 
sion des  déclarations  de  faillite,  s'appliquerait 
à  tous  les  cas  où  il  s'agit  des  intérêts  généraux 
de  la  société.  Toutefois ,  cette  règle  n'étant 
que  la  conséquence  du  principe  qui  veut  que 
l'on  considère  la  société  comme  une  personne 
qui  a  son  individualité  et  ses  droits  particu- 
liers, l'effet  doit  cesser  avec  la  cause.  Ainsi , 
lorsque  la  société  est  liquidée ,  ceux  qui  ont 
des  droits  à  exercer,  même  pour  des  affaires 
nées  au  temps  qu'elle  existait,  ne  peuvent  plus 
trouver  de  personne  morale  ù  qui  ils  aient  droit 
de  s'adresser  ;  les  associés  qui  sont  obligés  en- 
vers eux  solidairement,  dans  certains  cas,  ne 
peuvent  plus  être  assignés  que  devant  le  tribu- 
nal de  leur  propre  domicile,  ou  à  celui  de  l'un 
V.  TE.  M.  d'eux,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
II.  D  J2C.  niun.  Il  n'y  aurait  de  modification  que  si,  par 
l'acte  de  dissolution  de  la  société,  ou  par  un 
acte  postérieur,  rendu  public  dans  la  forme 
indiquée  n"^  1006  et  1088,  1°,  les  associés 
avaient  nommé  un  liquidateur  pour  terminer 
toutes  les  affaires,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  n°  1073;  alors  on  assignerait 
valablement  à  son  domicile. 

11  ne  s'ensuit  ]>as  qu'un  associé  ,  poursuivi 
en  cette  qualité  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
siège  l'établissement  social,  pût,  en  prétendant 
que  la  société  a  été  dissoute  à  son  égard ,  re- 
quérir son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domi- 

(1)  Règl.  de  juges,  14  janvier  1829. 
(-2)  Rèjjl.  de  juges,  10  décembre  1806.  Règl.  de 
juges,  7  juin  1821.  Rejet,  9  mai  182C. 
\ô)  Régi,  de  jutjes,  28  mai  I8I7. 


cile,  sicettc  dissolution  était  contestée  :  l'usage 
qu'il  ferait  de  ce  moyen  ne  serait  plus  qu'une 
exception  dont  le  jugement  appartiendrait  au 
tribunal  saisi  de  la  demande  (2) ,  sauf  à  faire 
réformer  la  décision,  s'il  était  prouvé  que  le 
tribunal  a  retenu  la  cause  quand  il  aurait  dû 
s'en  dessaisir. 

Mais  on  ne  peut  appliquer  ces  principes  aux 
associations  en  participation  qui,  n-'étant  point 
rendues  publiques,  n'ont  point  et  ne  font  point 
connaître  de  domicile  social.  Le  créancier,  si 
tous  les  associés  se  sont  engagés  envers  lui , 
peut  les  traduire  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux  à  son  choix  (0)  ;  s'il  n'a  traité 
qu'avec  l'un  des  participants,  il  peut  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  cet  associé , 
ceux  qu'il  prétend  être  solidaires  avec  lui,  sauf 
à  eux  à  contester ,  d'après  les  règles  données 
«os  j045  et  suivants  ,  l'existence  de  la  partici- 
pation ou  la  solidarité  qu'on  veut  faire  peser 
sur  eux. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  COMPÉTENCE  SOUS  LE  RAPPORT   DES  CO.NDAMXA- 
TIO.NS. 

4 008,  Les  tribunaux  de  commerce  jugent 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises,  en 
dernier  ressort  dans  certains  cas,  et  dans  d'au- 
tres, à  charge  d'appel. 

Le  droit  de  ces  tribunaux,  de  prononcer  en 
dernier  ressort,  existe  lorsqu'ils  jugent  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  conformément  à  ce  qui  sera  dit 
au  titre  cinquième. 

Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  les  con- 
testations portées  devant  eux  en  première  in- 
stance, lorsque  les  parties  usant  de  leurs  droits 
ont  consenti  à  être  jugées  ainsi,  quelle  que  fût 
l'importance  de  la  contestation.  Ils  jugent 
enfin, en  dernier  ressort,  toute  demande  dont  le  '" 
principal  n'excède  pas  la  valeur  1,500  fr.  (4). 

(4)  Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier 
ressort  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la  va- 
leur de  2,000  francs  en  principal.  (Art.  21  de  la  loi 
belge  du  25  mors  1841,  sur  la  compélence  civile.) 


COMPÉTENCE  SOUS  LE  RAPPORT  DES  CONDAMNATIONS.     '         470 

Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  valeur;  car  s'il         1359.  Les  demandes  reconvenlionnclles  , 

s'élevait  une  question  de  compélence ,  même  dont  nous  avons  i)arlé  n°  15o6,  2°  ,  formées 

sur  un  intérêt  de  moins  de  i  ,oOO  fr.,  le  juge-  par  le  défendeur,  lorsqu'ellesdérivent  naturel- 

meni  sur  ce  point  ne  serait  pas  en  dernier  res-  lement  de  la  demande  principale  et  surtout 

sort,  encore  que  les  parties  eussent  doimé  au  tri-  lorsqu'elle  sont  fondées  sur  le  tiire  même  en 

bunal  pouvoir  de  les  juger  ainsi  ;  et  la  partie  qui  vertu  duquel  ce  défendeur  est  poursuivi ,  sont 

aurait  été  condamnée  conserverait  le  droit  de  jugées  en   dernier  ressort  si  cette  demande 

se  pourvoir  par  appel ,  ou  de  faire  valoir  les  principale  n'excède  pas  i  ,500  fr.,  encore  bien 

moyensd'inconqiélonce.snivantlesdislinctions  que  les  demandes  reconventionnelles,  léunies 

qui  seront  exiiliqiiéos  dans  le  titre  troisième,  à  la  principale  ,  excédassent  ce  taux.  Il  en  est 

Les  règles  relaiives à  la  fixation  du  montant  de  même  des  demandes  en  compensation  fon- 
de la  condamnation,  pour  connaître  si  ou  non  dées  sur  une  cause  dont  le  tribunal  de  com- 
elle  excède  le  dernier  ressort,  sont  les  mêmes  merce  aurait  droit  de  connaître  d'après  les 
que  dans  toutes  lesconleslàlions  civiles.  Ainsi,  règles  expliquées  n°  1550,  et  à  plus  (orte  rai- 
ni  les  frais  de  protêt  ou  de  procédure,  ni  même  son,  des  exceptions  de  payement, 
lesinlérôls,  quoiqu'ils  puissent,  réunis  au  prin- 
cipal de  la  demande,  former  plus  de  l,500fr.,  1560.  La  compétence  en  dernier  ressort  a 
ne  changent  rien  au  droit  de  prononcer  en  lieu  dans  les  cas  où  l'objet  direct  delà  condam- 
dernier  ressort,  si  le  principal  n'excédait  nationestunesommequi  n'excède  pas 'J,500fr., 
pas  1,500  fr.  ,  soil  qu'on  ait  conclu  à  ces  frais  quand  même  la  demande  serait  fondée  sur  un 
et  intérêts  par  la  demande,  soit  qu'on  ne  les  fait  ou  sur  une  qualité  dont  les  conséquences 
ail  demandésqu'incidemment,  soit  que  les  inté-  peuvent  être  pàRelles-mêmes  inévaluables, 
rets  aient  commencé  à  courir  avant  l'assigna-  Ainsi ,  une  demande  en  condamnation  de 
tion  en  justice,  comme  aux  cas  prévus  n°s  188  moins  de  1,500  fr.,  est  formée  contre  un  in- 
et  457  ,  soit  que  cette  assignation  seule  les  dividu,  comme  membre  d'une  société,  et  ce 
lasse  courir  (i).  défendeur  conteste  la  qualité  qu'on  lui  attri- 

Mais  lorsqu'un  défendeur  condamné  à  payer  bue  ;  c'est  par  un  jugement  en  dernier  ressort 

une  somme,  des  intérêts  et  des  dépens,  in-  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  la  demande  et 

lonie  ,  contre  son  garant ,  une  demande  prin-  sur  l'exception  (3).  Il  n'y  a  en  cela  aucun  in- 

cipale,  pour  être  remboursé  du  montant  de  convénient  puisque  ce  jugement,  comme  nous  f.civ.  «isi 

cette  condamnation,  le  capital,  ainsi  que  les  l'avons  vu  n°26i,  ne  produira  les  effets  delà"'  "    "" 

intérêts  et  les  dépens  de  la  première  demande,  chose  jugée  qu'entre  les  mêmes  parties  et  pour 

sont  alors  cumulés  pour  former  un  seul  capital  l'objet  jugé. 

qui    règle   le  premier  ou    le    dernier    res-         A  plus  forte  raison,  si  un  contrat  d'assu- 

sort  (2).  rance,  par  exemple,  avait  été  souscrit  par  plu- 

Quant  aux  dommages-intérêts,  soit  que  le  sieurs  personnes,  non  pas  solidairement,  mais 
demandeur  y  ait  conclu  dès  l'introduction  de  chacune  dans  son  intérêt  propre  et  distinct, 
l'instance  ,  soit  qu'il  n'y  ait  conclu  qu'au  comme  on  l'a  vu  n"  795 ,  la  contestation  don- 
cours  de  la  contestation  ,  le  tribunal  en  con-  nerait  lieu  au  dernier  ressort  à  l'égard  desper- 
nait  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  sont  fondés  sonnes  dont  l'intérêt  est  moindre  de  1 ,500  fr., 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-  et  serait  jugée  à  la  charge  d'appel  à  l'égard  des 
même.  autres. 

(1)  Rejet,  5  mars  1807.  ^g^  Cassation,  7  brumaire  an  m.  Rejet,  1"  nivôse 

(2)  Cassation,  1<t  venlôse  an  xiii.  Cassation,  18  no-  an  i.v. 
vttnbre  1807.  Rejel,  18  août  1850. 

i'2. 
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TITRE  III. 


DE    LA    PROCEDIRK    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 


i 


1561 .  La  procédure  en  nialière  commerciale 
est  assiijeltie  à  la  plupart  des  règles  ordinaires. 
Mais  la  nécessilé  d'une  prompte  décision  a , 
sous  |ilusieurs  rapjiorls,  exigé  quelques  formes 
plus  simples  el  plusexpéditives.  Ces  règles  sont 
contenues  dans  le  titre  XXV  du  livre  II  du  Code 
de  procédure  civile  ;  elles  n'excluent  pas,  tou- 
tefois, l'application  des  autres  dispositions  de 
ce  Code,  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avecles 
formes  de  procéder,  générales  ou  spéciales, 
pour  les  allaires  attribuées  aux  juridictions 
commerciales  (i). 

ISous  diviserons  ce  litre  en  quatre  chapi- 
tres. Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  la 
demande  doit  être  introduite;  le  second,  de 
la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être  instruite 
et  jugée  ;  le  troisième,  de  l'exécution  du  juge- 
ment; le  quatrième,  de  l'ajjpel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMMENT  LA  DEMANDE  EST  INTRODUITE. 

1362.  Le  commerce  étant  le  lien  commun 
des  nations,  et  les  commerçants  étant  réputés 
ne  faire  qu'une  même  famille  disséminée  dans 
des  États  diflérents,  les  étrangers,  demandeurs 
en  matière  commerciale  devant  les  tiibnnaux 
,g  français,  sont  dispensés  de  fournir  la  caution 
rn.  «s.  exigée  par  le  droit  civil. 

La  demande  est  introduite  par  une  assigna- 
tion donnée  à  la  requête  de  celui  qu'elle  inté- 
resse personnellement,  ou  qui  a  qualité  légale 
pDur  l'intenter ,  tel  qu'est  un  tuteur  pour 
son  pupille ,  tels  que  sont  les  syndics  d'une 
faillite,  ou  même  un  créancier  qui  exercerait 
les  droits  de  son  débiteur,  dans  les  cas  prévus 


i\°  190  ,  et  autres  semblables.  Ainsi,  dans  la 
règle  el  suivant  le  droit  commun,  nul  ne  peut, 
en  la  simple  qualité  de  mandataire  d'un  tiers, 
agir  en  son  propre  nom  pour  l'intérêt  d'un 
mandant  ;  il  doit  former  l'aclion  au  nom  de  ce 
dernier,  en  énonçant  sa  qualité.  Néanmoins, 
ce  principe  est  modifié  par  ceux  que  nous  avons 
expliqués  n°*  418  el  561  ;  le  commissionnaire 
agissant  en  son  nom,  quoique  pour  le  compte 
de  son  commetlanl,  n'a  pas  besoin  de  désigner 
celui-ci  dans  les  qualités  de  l'assignation  ,  et 
même  ce  dernier  peut,  dans  son  intérêt,  in- 
tervenir el  suivre  la  procédure  en  son  nom  (2). 
Il  en  est  de  même ,  comme  nous  l'avons  dit 
n°  ô8,  des  facteurs  de  commerçants,  dans  plu- 
sieurs circonstances  que  l'usage  indique  ,  des 
capitaines  de  navires  pour  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés  ,  el  des  agents  de  change 
pour  les  eflèts  qu'ils  ont  achetés  par  ordre  de 
leurs  clients.  Par  suite  de  ces  principes  ,  les 
actions  qui  résultent  de  ce  qu'un  commis- 
sionnaire a  fait  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, sont  dirigées  contre  lui  ;  celles  qui  ré- 
sultent de  ce  qu'a  l'ait  un  facteur,  un  capitaine 
de  navire,  sont  exercées  contre  eux,  sauf 
leur  droit  de  mettre  en  cause  le  commettant 
ou  l'armateur  qui  leur  doit  garantie  ,  ou,  s'ils 
ont  négligé  de  le  faire,  d'agir  en  recours  contre 
lui. 

Pour  assigner  valablement ,  il  faut  être  ca- 
pable d'ester  en  jugement.  Cette  capacité 
appartient  en  général  à  tout  commerçant , 
même  mineur  ,  par  suite  de  ce  que  nous 
avons  dit  n°  59  ,  à  moins  qu'une  disposition 
spéciale  des  lois  n'exige  une  autorisation  , 
comme  pour  la  femme  mariée  qui  se  livre  au 
commerce;  ou  qu'elle  n'interdise  de  se  pré- 


F.  CIV 
H.    » 


(l'iReiPt,  29Juiu  18'0 


(2)  Rejet,  24  février  1806. 


COMMENT    LA  DEMANDE  EST  INTRODUITE. 
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senler  devant  la  justice,  auirement  que  par     ininisiralion  ,  dans  l'auditoire  d'une  école  pu- 
le  ministère  d'autrui,  comme  sont  les  condam-      blique,  etc. 


C.  ê6t. 
in.  29. 


Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  même  so- 
lidaires à  assigner,  chacune  d'elles  doit  l'être 
séparément ,  a  moins  qu  u  ne  s  agisse  d  une  • 
société  de  commerce. 

1365.  Quand  l'assignation  n'est  pas  donnée 
à  la  personne  du  défendeur,  elle  doit  l'être  à 
son  domicile ,  qui  serait  reconnu  d'après  les 
principes  du  droit  commun  ,  comme  on  l'a  vu 
n°'  186  et  1553.  On  doit  seulement  remarquer 
qu'une  assignation  donnée  au  domicile  appa- 
rent est  valable  ;  s'il  en  était  autrement ,  il  dé- 
pendrait du  défendeur  de  se  mettre  à  l'abri 
des  assignations,  ou  tout  au  moins  de  les  éloi- 
gner et  de  consliuier  en  frais  son  adversaire , 


nés  à  certaines  peines  ,  les  coniumaces  ,  les 
morts  civilement. 

d363.  L'assignation  doit  contenir  la  date 
des  jour  ,  mois  et  an  ;  les  noms ,  profession 
et  domicile  du  demandeur,  ceux  de  l'huis- 
sier, et  ceux  du  défendeur,  ou  s'il  est  frappé 
d'incapacité,  de  son  tuteur  ou  curateur;  l'in- 
dication de  la  personne  à  qui  elle  est  remise; 
l'objet ,  c'esl-à-dire  les  conclusions  de  la  de- 
mande, et  un  exposé  sommaire  des  moyens. 

Les  affaires  commerciales  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  l'assigna- 
tion n'a  pas  besoin  de  contenir  une  constilu- 
lion  d'avoué,  même  dans  les  lieux  où,  d'après 

ce  qui  a  été  dit  n°  1337  ,  les  iriLnnanx  civils  en  se  donnant  un  domicile  de  droit  que  celui-ci 

remplissent  les  fondions  de  iriltunaux  de  com-  ne  pourrait  soupçonner.  La  copie  doit  être 

merce.  laissée  à  quelqu'un  de  la  maison  du  défendeur. 

Une  copie  des  pièces ,  ou  de  la  partie  des  par  exemple,  à  sa  femme ,  à  un  de  ses  enfants, 

pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  ,  ou  à  un  domestique;  et,  s'il  demeurait  dans  un 

doit  être  signiliée  au  défendeur.  Dans  la  règle,  hôtel  garni,  au  maître  ou  au  portier  de  cet  hôtel, 

si  elles  sont  signifiées  après  l'assignation,  elles  Si  l'huissier  ne  trouve  personne  ,  l'assignation 

n'entrent  point  en  taxe;  mais,  en  outre,  nous  est  laissée  à  l'un  des  voisins  qui  doit  signer  l'ori- 

avons  vu  ,  n°s43i  et  suivants  ,  que  le  défaut  ginal ,  et  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  au  maire 

de  cette  signification  pouvait ,  dans  certains  ou  à  l'adjoint  qui  appose  son  visa.  On  ne  dis-  i 

cas  ,  faire  [)erdre  tous  les  avantages  de  la  de-  lingue  ^loinl  si  la  personne  assignée  est  étran- 

mande.  gère  ou  française,  parce  qu'il  y  a,  comme  nous 

le  verrons  au  titre  septième,  un  grand  nombre 
1364.  Une  assignation  ne  peut  être  donnée  de  cas  dans  lesquels  un  étranger  peut  être  ira- 
un  jour  de  fête  légale  ,  si  ce  n'est  en  vertu  duit  devant  les  tribunaux  français.  S'il  est  vrai 
d'une  permission  du  président  du  tribunal.  qu'un  étranger  n'ait  pas  toujours  ,  en  France, 
•Elle  doit,  comme  toute  espèce  de  significa-  ce  qu'on  apjjclle  proprement  domici/e  ,  il  peut 
lions,  être  faite,  depuis  le  1^'' octobre  jus-  y  résider;  le  lieu  de  sa  résidence  ,  lors  même 
\  qu'au  31  mars,  après  six  heures  du  matin  et  qu'il  serait  prisonnier  de  guerre,  est,  à  son 
•  avant  six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le  1"  avril  égard,  comme  celui  du  domicile  pour  un  Fran- 
jusqu'au  30  septembre,  après  quatre  heures  çais,  et  serait  déterminé  par  des  circonstances 
du  malin  etavant  neuf  heures  du  soir.  Elle  peut  analogues  {t). 

Être  donnée  au  défendeur,  même  hors  le  lieu  Si  le  défendeur  n'avait  pas  ,  à  exactement 

de  son  domicile,  pourvu  qu'alors  elle  soit  parler,  de  domicile,  tels  seraient  des  colpor- 

signifiée  à  la  personne  même.  Néanmoins,  cette  leurs,  des  comédiens  ambulants,  etc.  ,  Passi- 

faculté  ne  s'étend  [tas  jusqu'à  pouvoir  la  lui  gnation  donnée  au  lieu  de  sa  résidence  serait 
remettre  partout  indistinctement  ;  ainsi ,  nul 

ne  pourrait  être  assigné  dans  une  église,  dans        (^  ^ègl.  de  juges,  8  theimidoi-  nn  x..  Rejet, 

le  lieu  des  séances  d'un  tribunal  on  d'une  ad-  27  juin  1809.  Rejet.  2  juillet  1822. 
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valable ,  n'y  fût-il  qu'instantanément.  Dans 
ces  deux  cas,  on  a  égard  à  riiulicalion  que 
l'assigné  pourrait  avoir  donnée  liii-nième  du 
lieu  de  celte  résidence  ;  il  ne  serait  pas  reçu  à 
soutenir  que  sa  propre  déclaration  n'était  pas 
exacte.  Si  le  domicile  ni  la  résidence  ne  sont 
pas  connus ,  l'exploit  doit  être  afficlié  à  la 
p.TH.  C9.  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où 
"■  "  ■  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  en 
est  donnée  au  procureur  du  roi  qui  doit  viser 
l'original. 

L'absent  doit  être  assigné  à  son  dernier  do- 
micile (i) ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déclara- 
tion d'absence  et  d'envoi  en  possession  pro- 
K.civ.  isi.  nonce.  S'il  y  a  des  envoyés  en  possession  ,  ils 
""■  doivent  être  assignés  au  domicile  de  l'absent, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  procédé  au  partage  ;  et , 
après  cet  acte ,  chacun  doit  être  assigné  à  son 
domicile  particulier. 

Si  le  défendeur  demeure  dans  les  colonies 
F.  l'R.  c!..  françaises  ou  en  pays  étranger,  il  est  assigné 
au  domicile  du  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
demande  sera  portée.  Dans  le  premier  cas ,  ce 
magistrat  envoie  l'exploit  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  et  dans  le  second  ,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  (2). 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit*n°^  976 
et  1557  ,  l'assignation  à  une  société  peut  être 
donnée  au  lieu  de  son  établissement  indiqué 
par  l'acte  social ,  ou  si  elle  avait  quelque  chef- 
lieu  d'administration  ou  de  régie  notoirement 
connu  pour  être  le  siège  de  ses  affaires ,  à  cet 

(1)  Rejet,  20  fructidor,  an  xi. 

(2)  Le  S  9  de  l'ait.  G9  a  été  remplacé  pour  la  Bel- 
gique par  les  disposilions  suivantes  :  —  Arl.  1er.  Les 
exploits  à  faire  aux  personnes  non  domiciliées  en 
Belgique,  se  feront  par  édit  et  missive  de  la  manière 
suivante.  L'iiuissier  afReliera  ces  exploits  à  la  porte 
de  la  cour,  ou  au  tribunal  qui  devra  respectivement 
en  connaître  ,  et  il  en  adressera  le  double  sous  enve- 
loppe, par  poste  ordinaire  qu'il  en  chargera,  à  la 
résidence  de  celui  que  l'exploit  concerne.  —  2.  Si 
la  résidence  n'est  pas  connue,  les  exjjloils  seront 
insérés  par  extrait  dans  le  journal  au  lieu  où  siège  la- 
dite cour  ou  ledit  tribunal,  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal, 
dans  celui  du  département.  —  3.  Néanmoins,  tous 
ces  exploits  peuvent  être  faits  à  la  personne  ,  si  elle 


établissement  (5) ,  sans  désignation  des  divers 
défendeurs  qui  en  font  partie.  Quoiqu'en  assi- 
gnant une  société,  on  forme  une  demande 
contre  les  personnes  qui  la  composent  ,  cepen- 
dant ce  ne  sont  point  elles,  individuellement, 
qu'on  poursuit ,  c'est  le  corps  coinixtsé  de  leur 
réunion.  Ainsi ,  l'assignation  donnée  aux  ad- 
ministrateurs de  telle  société,  et  au  domicile 
social ,  est  valable.  Par  suite  de  ces  principes , 
lorsqu'il  s'agit  d'assigner  la  masse  d'un  failli , 
l'assignation  doit  être  donnée  à  la  personne  •'•ru- 09 
ou  au  domicile  de  l'un  des  syndycs  provisoires 
ou  définitifs. 

1566.  L'assignation  peut  être  donnée  ,  si  le 

01  '  F.  <  IV. 

demandeur  le  préfère,  au  domicile  élu  par  la  »•  » 
convention  (i)  ;  en  général,  dans  le  commerce,  l'  ''l' 
on  considère  comme  élection  de  domicile,  non- 
seulement  pour  l'attribution  de  juridiction  , 
mais  encore  pour  que  l'assignation  puisse  y 
être  donnée  valablement,  l'indication  faite 
dans  un  effet  de  commerce  ,  d'un  lieu  de  paye- 
ment autre  que  le  domicile  du  souscripteur  ou 
débiteur  principal  (5)  ;  mais  on  ne  pourrait 
en  conclure  que  tous  les  coobligés  ,  par  l'effet 
du  cautionnement  solidaire  dont  nous  avons 
fait  connaître  les  effets  n^  585,  pussent  être 
assignés  au  lieu  que  le  débiteur  principal  a 
indiqué  pour  le  payement. 

L'assignation  peut  être  aussi  donnée  au  do- 
micile élu  par  tout  acte  de  poursuite  ,  tel  qu'un 
commandement ,  une  saisie.  Mais  le  deman- 
deur est  toujours  libre  d'assigner  le  défen- 
se trouve  dans  la  Belgique.  (Arrêt  du  1er  avril  1814.) 

Article  unique.  Lorsqu'un  directeur  de  la  poste 
aux  lettres,  déclarera  qu'il  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  se  charger  d'une  copie  d'exploit  présentée  à 
son  bureau  en  exécution  de  l'art,  l^r  de  l'arrêlé  du 
\"  avril  1814,  l'huissier  feia  mention  de  cette  décia- 
rstion  dans  son  exploit  et  adressera  copie  de  cet 
acte,  sous  enveloppe  chargée  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  (  Loi  du  26  mars  1833.) 

Ces  dispositions  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité. 

(ô)  Rejet,  23  novembre  1836. 

(4)  Rejet,  23  ventôse,  an  x. 

(oj  Rejet, 4  février  1808.  Cassation,  29 oclob.  1810. 
Rejet,  15  janvier  1829. 
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,lei.r  à  son  domicile  réel  (i).  En  tous  cas ,  le  réel.  Néanmoins,  cette  faveur  ne  serait  accor- 

domicile  véritable  doit  être  indiqué  dans  Vex-  dée  au  défendeur  que  sM  s'agissait  de  conven- 

ploit ,  quand  même  il  serait  donné  au  domicile  tions  commerciales  ordinaires,  et  non  pas  de 

^^^    '  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables. 

Lorsque  la  personne  qu  il  s'agit  d'assigner  Le  motif  de  différence  est  sensible  :  dans  le 

est  sur  le  point  de  partir  dans  un  navire  prêt  premier  cas,  la  convention  intervient  entre 

à  faire  voile  ,  ce  qui  est  facile  à  prouver  par  le  deux  personnes  qui  se  connaissent  et  qui  n'igno- 

rôle  d'équipage ,  l'assignation  pour  demande  rent  pas,  malgré  l'élection  de  domicile  qu'elles 

relative  à  ce  voyage ,  peut  être  donnée  à  bord ,  ont  faite,  leur  résidence  réelle  :  dans  le  second 

aussi  valablement  que  si  elle  l'était  au  domicile  cas,  les  tiers  porteurs  ignorent  le  plus  souvent 

•  de  cette  personne.  La  nécessité  d'une  prompte  ce  domicile  ;  ils  ne  connaissent ,  pour  ainsi 

assignation    dans  le   commerce   maritime    a  dire,  que  le  lieu  indiqué.  D  ailleurs,  la  nature 

introduit  celte  règle  ;  les  mêmes  motifs  pour-  de  ces  effets,   la  nécessité  de  les  environner 

raient  la  faire  appliquer  aux  voituriers  par  de  toute  sorte  de  garanties,  parmi  lesquelles 

terre  et  par  eau  ;  aussi ,  une  assignation  serait  entre  pour  beaucoup  la  célérité  dans  les  pour- 

valablement  donnée  à  un  voiturier ,  à  son  ba-  suites,  exigent  qu'on  éloigne  tout  ce  qui  pour- 


teau  ou  à  l'auberge  dans  laquelle  il  loge. 

Nousavons  vu  n"'  746  et  suivants,  et  n»  846, 
que  des  formes  particulières  étaient  prescrites, 
soit  pour  les  règlements  d'avaries,  soit  pour  le 


rait  y  apporter  quelque  retard  (2). 

Ces  règles  ne  sont  relatives  qu'aux  personnes 
résidant  en  France.  Quant  à  celles  qui  habitent 
en  pays  étranger,  l'assignation,  lorsqu'elle  est 


délaissement  ;    mais  ces  formes  et  les  délais  donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi,  doit 

auxquels  ces  actions  sont  soumises,  ne  modi-  leur  accorder  des  délais  calcules  suivant  les 

fient  pas  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  dislances,  savoir  :  aux  personnes  qui  habitent 

assignations  :  s'il  s'agit .  pour  l'exécution  de  la  Corse  ,  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  l  Angle-  ^- 

ces  actes ,  de  citer  quelques  parties  devant  le  terre  et  les  Etals  limitrophes  de  la  l  rance,  un 

tribunal  de  commerce,  les  assignations  sont  délai  de  deux  mois  :  à  celles  qui  demeurent 

soumises  aux  délais  et  aux  formes  ordinaires,  dans  les  autres  Eiats  d'Europe,  quatre  mois  : 

Il  en  est  de  même  des  lettres  de  change  et  des  à  celles  qui  habitent  hors  de  l  Europe  ,  mais 

billets  à  ordre  :  quoique  soumis  à  des  forma-  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  six  mois  ; 


R.   4IG, 

1033. 

)      501, 


et  un  an,  si  elles  résident  au  delà.  Mais  si  l'as- 
signation est  donnée  à  la  personne  en  France, 
l'assigné  ne  jouit  pas  de  ces  délais ,  sauf  au 
tribunal  à  lui  en  accorder  un,  d'après  les  cir- 
constances. 

Toutefois,   une  assignation   ne  serait  pas 
nulle  si  elle  était  donnée  à  des  délais  plus  longs. 


lités  plus  rigoureuses,  ils  rentrent  dans  les 
règles  du  droit  commun,  dès  qu'il  s'agit  d'as- 
signer quelqu'un  des  coobligés. 

1567.  Celui  qui  donne  une  assignation  ,  ne 
peut  indiquer  le  jour  de  comparution  à  un 
terme  moindre  qu'un  jour  franc ,  après  celui 

de  l'exploit  ;  et  ce  délai  doit  être  augmenté  Seulement,  s'il  y  avait  intérêt ,  1  assigne  pour- 

d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dis-  rait  citer,  à  son  tour,  pour  une  époque  plus 

tance  entre  le  lieu  où  l'assignation  est  donnée  rapprochée. 

et  celui  de  la  situation  du  tribunal  devant  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  de- 

lequel  le  défendeur  est  appelé.  signe  le  jour  précis  où  le  défendeur  devra 

Quand  l'assignation  est  donnée  au  domicile  comparaître  ;  ainsi,  lorsqu'elle  est  donnée  aux 

élu,  on  calcule  ce  délai  d'après  la  distance  du  délais  de  la  loi,  iwur  la  plus  prochaine  au- 

lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  du  domicile  dience,  à  un  jour  franc,  toutes  ces  indications 


^I)  Rejel,  5  germinal  an  x. 


(2)  Rejet,  25  prairial  an  x. 
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sont  suffisantes  pour  ne  pas  laisser  douter  que  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  est  tenue 

le  défendeur  ait  connu  le  jour  qu'il  devait  d'y  élire  un  ilornicile  où  doivent  êlre  faites  '"'  *' 

comparaître  (i).       '  lonli-s  les  :issijj;i)atii)ii8  nécessaires,  sans  qu'il 

S'il  y  a  urgence,  on  peut  demander  par  soil  besoin  d'accorder  à  la  personne  ainsi  as- 

r.  PB.  «iT.  une  requête  présentée  au  président  du  iribnnal,  sigtiée,  des  délais  calculés  sur  la  distance  de 

307.  ou  au  juge  qui  le  remplace,   la  permission  son  d^nnicile  réel  :  par  cette  précaution,   il 

d'assigner,  du  jour  au  lendemain,   même  du  n'y  a  |ias  à  craindre  que  la  dislance  des  lieux 

matin  au  soir,  d'une  lieure  à  une  autre.  Dans  retarde  le  jugement  de  la  cause.  L'effet  de 

ce  cas,  on  n'est  tenu  d'ajouter  un  jour  par  cette  élection   cesse  après  le  jugement,  de 

trois  myriamèlres  de  dislance  ,   que  si  l'assi-  manière  que  l'appel  ne  pourrait  y  être  signifié. 

gnalion  n'a  pas  été  donnée  à  la  personne  du  L'inslruciion  se  faisant  sommairement, cette 

défendeur,  ou  s'il  a  été  trouvé  dans  un  lieu  élection  de  domicile  doit  êlre  mentionnée  parle 

autre  que  celui  où  siège  le  tribunal.  Le  prèsi-  greffier  sur  le  plumitif  de  l'audience,  à  la  seule 

dent  peut  aussi  autoriser  le  demandeur  à  saisir  demande  des  parties  ;  mais  si  l'une  d'elles  man- 

par  avance  les  effets  mobiliers  du  défendeur,  que  de  faire  cette  déclaration,  les  significations 

soit  en  donnant  caution,  soit  simplemeiità  la  faites  au  greffe  du  tribunal  sont  aussi  valables 

cliarge  de  justifier  de  la  solvabilité  du  saisis-  que  si  elles  l'étaient  à  personne  ou  à  domicile. 

sant.  Toutes  ces  ordonnances  sont  exécutoires  Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  dispositions  nous 

par  provision,  nonobstant  opjiosilion  ou  appel,  portent  à  croire  qu'elles  doivent  êlre  esécu- 

Dans  les  affaires  marilimes,  dont  Tindéci-  tées  ,  même  lorsque,  par  un  renvoi  légalement 

sion  peut  suspendre  un  voyage  prêt  à  com-  prononcé,   des  incidents  sont  portés  devant 

mencer,  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  vie-  nn  tribunal  civil,  comme  on  l'a  vu  n"  1348. 

tuailles,  équipages  et  radoubs  de  navires  prêts  Du  reste,  ce  domicile  élu  par  la  volonté  de 

à  mettre  à  la  voile  ,  les  assignations  peuvent  la  loi ,  est  limité  aux  seuls  rapports  entre  le 

F.  PB.  «18.  être  données  de  jour  à  jour,  d'beure  à  lieure,  demandeur  et  le   défendeur:    l'intervention 

sans  qu  il  soil  besoin  d  ordonnance  du  presi  d'un  tiers  n'y  serait  pas  valablement  signifiée. 

dent. 

lien  est  de  même  lorsqu'une  affaire,  quoi-  13G9.  Quelque  simples  que  soient  les  formes 
que  non  maritime,  est  urgente  et  nécessite  qui  doivent  êlre  observées  devant  les  tribu- 
une  décision  dont  le  relard  serait  nuisible.  Le  naux  de  commerce,  elles  sont  susce|)til)les  de 
défendeurpeuleMsnilecontcsiercette  urgence,  divers  incidents  qui  se  rencontrent  souvent 
faire  remettre  la  cause,  s'il  comparaît,  ou  dans  les  causes  ordinaires.  On  doit  placer  les 
soutenir  la  nullité  du  défaut,  s'il  n'est  pas  exceptions  au  premier  rang, 
comparu;  et  alors  le  tribunal  apprécie  les  Elles  sont  ou  péremptoires,  ou  dilatoires. 
motifs.  Les  exceptions  péremploires  sont  de  doux  es- 
pèces :  celles  qui  concernenl  la  forme,  cl  celles 
'"  qui  concernent  le  fond  de  la  demande. 

Les  premières  résultent  des  nullités  ;  elles 

doivent  être  proposées  avant  toute  défense  ou 

exception  autre  que  les  exceptions  d'incom-  r.  m. 

1568.  La  cause  doit  en  général  être  jugée  à  pélence.  Comme  il  ne  se  fait  aucun  acte  de"'   " 

la  première   audience  qui  suit  l'assignalion  ;  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 

mais  comme  un  grand  nombre  de  motifs  pour-  on  ne  peut  mettre  dans  ce  nombre  que  les 

raient  s'y  opposer,  toute  partie  qui  n'habite  nullités  de  l'exploit  de  demande.    Les  juges 

(1)  Rejet.  21  novembre  1810.  Rejet,  8  janv.  1811.  P^"'''"^  ^"""''^"^  '^'  ''^j^^^.'''  ^°''''ï"'^  '•"'  P"""''^' 

r.issafioB,  20  avril  1814.  qui  en  excipenl  comparaissent  en  personne; 
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l'esprit  de  la  loi  étant  qu'on  en  fasse  usage  le  on  peut  en  donner  pour  exemple  les  délais 

*!♦•  plus  rarement  possible,  ei  que  les  causes  soient  que  réclame  pour  délibérer,    un  défendeur 

jugées  promplemenl  et  sans  frais.  assigné  en  qua'ilé  d'hérilier ,  ou  ceux  qu'on  a 

Les  secondes  se  lireiil  de  ce  que  le  deman-  pour  appeler  la  personne  conlre  qui  on  pré- 

deur  n'est  pas  recevable  dans  sa  réclamation,  tend  avoir  droit  d'exercer  une  garantie, 

soit  par  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt,  soit  à  L'effet  des  autres  est  de  faire  renvoyer  la 

cause  d'une  prescripliort  acfpiise,  d'une  trans-  cause  devant  le  tribunal  compétent,  ce  qu'on 

action  intervenue,   d'un  jugement  non  alta-  nomme  déclinaloire.  Ce  renvoi  peut  être  de- 

qué,  d'une  déchéance  encourue  par  défimi  de  mandé,  non-seulement  par  celui  qui  a  été 

protêt  régulier  ou  fait  dans  les  délais  (i)  ;  ou  assigné  principalementdevant  le  tribunal  qu'il 

fauted'avoir  intenté  l'action  en  temps  utile,  etc.  soutient   n'être  pas  compétent,  mais  même  , 

Il  est  naturel  de  s'en  occuper  d'abord,  puisque  lorsqu'il  a  ap[)elé  un  garant  dans  le  cas  dont 

si  elles  sont  admises,  elles  dispensent  d'exami-  nous  avons   parlé  n°  1556,   ce   garant  peut 

ner  le  fond  de  la  cause.  Néanmoins,  si  Ton  a  faire  valoir  le  déclinaloire  que  le  garanti  n'in- 

oublié  de  les  proposer  dans  le  principe,  on  est  voqnerait  pas  (0). 

admis  à  les  faire  valoir  jusqu'au  jugement;  à  Le  renvoi  peut  être  demandé  pour  con- 
isas.  moins  qu'il  ne  paraisse ,  par  la  manière  dont  nexilé,  pour  litispendance,  ou  [)ar  le  motif 
on  s'est  défendu,  qu'on  y  a  renoncé.  C'est  na-  que  le  tribunal  est  incompétent, 
turellement  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales  11  y  a  connexilé  lorsque  l'objet  de  la  cause 
que  l'appréciation  des  circonstances  a|)partient  a  tellement  des  rapports  avec  une  autre  cause 
dans  ce  cas.  11  suffit  de  faire  observer  qu'en  soumise  à  un  tribunal  did'érenl,  que  le  juge- 
général,  on  ne  doit  être  présumé  y  avoir  re-  ment  de  l'une  influerait  sur  celui  de  l'autre  , 
nonce  qu'autant  que  la  défense  était  entière-  et  que  la  même  instruction  peut  dès  lors 
ment  incompatible  avec  l'exception.  Ainsi,  suffire  aux  deux.  11  y  a  litispendance  lorsque 
celui  qui  invoque  l'incompétence  du  tribunal,  la  cause  elle-même  est  déjà  soumise  à  un  autre 
ou  qui  prétend  ne  rien  devoir,  ne  renonce  pas  tribunal. 

à  opposer  la  prescription,  après  qu'il  aura  été  Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  deux  espèces 

jugé  que  le  titre  invoqué  contre  lui  le  constitue  d'incompétence. 

débiteur  (-2).  Mais  s'il  soutient  devoir  moins  L'incompétence  d'attribution  qui  a  été  expli- 

qu'on  ne  lui  demande,  il  se  reconnaît  alors  quée  n°M  545  et  suivants,  tient  au  droit  public, 

débiteur,   et  ne  peut  plus  opposer  la  près-  parce  qu'elle  intéresse  l'ordre  des  juridictions. 

criplion.  Le  législateur,  qui  a  cru  que  des  juges  étaient 

La  compensation  est  encore  une  exception  suffisamment  instruits  pour  connaître  de  telles 

4c».  que  le  défendeur  peut  faire  valoir  en  tout  état  matières,  n'a  pas   entendu  qu'ils  pussent  en 

"'de  cause,  pourvu  qu'on  ne  s'écarte  point  des  juger  d'autres.   Les  tribunaux  de  commerce 

règles  de  compétence  indiquées  n"  1550.  Les  n'étant  que  de  simple  exception,  et  leurjuri- 

tribunaux  ne  sauraient  trop  se  mettre  en  garde  diction  étant  distraite  de  la  juridiction  générale 

contre  des  exceptions  qui,  le  plus  souvent,  confiée  aux  juges  civils,  ils  doivent  renvoyer 

n'ont  pour  but  que  de  retarder  des  condamna-  les  causes  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  ;  et 

lions  légitimes.  le  consentement  des  parties  à  être  jugées  par 

eux  ne  suffirait  pas.  Ainsi  ,  conformément  à 

1370.  Il  y  a  deux  espèces  d'exceptions  dila-  ce  qui  a  été  dit  n°  1550,  lorsqu'il  s'élève 

toires.  Les  unes  ont  pour  but  de  renvover  devant  un  tribunal  de  commerce,  même  au 

l'exercice  de  la  demande  à  un  autre  temps;  cours  d'une  instance  qu'il   lui  appartient  de 


F.   COM.  797. 


P.     PE.    les. 
a.      11        IE4. 


y.    PB.    171. 


I;  RcjcL  50  juin  1S]9.  —  '2)Cass.,  19  avril  1815. 
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juger,  une  contestation  sur  la  qualité  de  veuve 
ou  criiérilier  d'une  personne,  les  juges  doi- 
vent renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
conipélent.  Ainsi,  quand  la  loi  veut,  comme 

»'■  nous  l'avons  dit  n"  iOOl  ,  qu'une  conlestalion 
entre  associés  soit  jugée  par  ilos  arbitres,  le 
tribunal  ne  peut,  même  du  consentement  des 
parties,  en  conserver  la  connaissance.  Ainsi, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  moins 
que  les  tribunaux  civils  obligés  de  respecter  les 
principes  constitutifs  de  l'ordre  judiciaire, 
consignés  dans  l'art.  15  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  août  1790  ,  et  dans  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1795  (16  fructidor  an  m),  qui  ne 
permettent  point  aux  juges  de  connaître  des 
conteslalions  attribuées  à  l'administraiion  , 
d'après  les  règles  expliquées  n*»  1552,  ni 
de  suspendre  ou  d'empêcher  l'oxéculion  des 
actes  administratifs  qui  seraient  produits 
devant  eux,  et  qui  les  obligent  à  tenir 
pour  constant  et  décidé  ce  qui  l'est  par 
ces  actes,  sauf  aux  parties  intéressées  à  en 
provoquer  la  réformation  devant  l'autorité 
administrative  supérieure.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  le  tribunal  n'est  pas  sans 
doute  obligé  de  se  dessaisir,  par  cela  seul 
qu'une  des  parties  plaidantes  soutiendrait  qu'il 
faut  interpréter  un  acte  administratif.  S'il  ne 
voit  pas  cette  nécessité,  il  peut  passer  outre  (i). 
Mais  si  une  interprétation  lui  paraît  nécessaire, 
il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  compétenle.  Du  reste,  lorsque 
l'incompétence  est  alléguée  devant  lui  par  une 

'"■  partie,  et  qu'il  la  rejette,  il  doit,  quoique  dans 
un  même  jugement,  prononcer  par  deux  dis- 
positions distinctes. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'excep- 
tion relative  aux  lettres  de  change  imparfaites 
et  aux  billets  à  ordre.  Lors  même  que  ces 
actes  n  expriment  pas  une  cause  commerciale, 
ou  qu'il  n'existe  pas  parmi  les  défendeurs  un 
commerçant ,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'or- 
donner d'office  le  renvoi  devant  le  tribunal 
civil,  s'il  n'en  est  requis  par  le  défendeur. 


Quand  la  personne  assignée  n'est  pas  justi- 
ciable du  tribunal,  ou  par  son  domicile,  ou 
par  une  des  causes  que  nous  avons  vues  être  de 
nature  à  distraire  une  per.^onne  de  ses  juges 
territoriaux,  le  déclinaloire  doit  être  présenté 
par  elle  avant  toute  défense  au  fond.  Néan-  '''■..  « 
moins,  le  tribunal  a  droit  de  refuser  de  juger, 
lors  même  qu'aucune  des  parties  n'escipe  de 
son  incompétence  (2)  ;  il  s'ensuit  seulement 
que  le  défaut  de  renvoi  d'office  ne  serait  pas 
un  motif  d'appel. 

Il  faut  donc  bien  s'attacher  à  la  différence 
entre  les  deux  espèces  d'incompétence  ,  puis- 
que la  première  ne  pouvant  être  couverte  par 
le  silence  ou  le  consentement  des  parties ,  la 
défense  au  fond,  tant  que  le  délai  d'appel  n'est 
pas  expiré,  n'empêcherait  pas  de  Tinlerjeter ,  f.  pr, 
encore  que  le  jugement  fût  rendu  en  dernier  "' 
ressort  ;  et  même  elle  est  un  moyen  de  cassa- 
tion susceptible  d'être  invoqiié  par  celui  qui 
aurait  saisi  !e  tribunal  incompétent,  tandis  que 
la  seconde  ne  peut  plus  être  invoquée ,  ni  en 
appel,  ni  même  en  première  instance,  par  celui 
qui  n'en  a  pas  excipéavantde  défendre  au  fond. 

1571.  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  que 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  apprécier 
avec  soin,  quoiqu'elles  ne  touchent  point  à  la 
compétence. On  peut  en  donner  pour  exemple, 
celles  qui  tendraient  à  rendre  les  condamna- 
tions moins  rigoureuses  ;  nous  en  avons  vu  un, 
n°  5 1 6 ,  pour  les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  personnes  du  sexe  ou  par  des  mineurs 
émancipés.  Mais  les  individus  qui,  n'ayant  pas 
celte  exception  en  leur  faveur,  ont  signé,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  lettres  tirées, 
acceptées  ou  endossées,  soit  par  des  incapa- 
bles, soit  par  des  personnes  du  sexe,  ou  cau- 
tionné ces  engagementsde  touteaulremanière,  1 
n'y  sont  pas  recevables;  ils  sont  tenus  de 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  du  contrat 
de  change,  parce  que  c'est  de  leur  part  la 
garantie  solidaire  d'une  obligation  susceptible 
d'annulation  ou  de  restriction  par  une  cause 


(I)  Rejet,  15  mai  1824.  Rejet ,  î)  aoQl  18-23. 


(1)  Rejet,  U  mars  1807. 
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Î0I4.  personnelle  à  l'obligé  principal,  ou  à  l'un  des  droit  de  passer  outre  (-2).  Mais  il  ne  pourrait, 

""obligés,  dont  la  caution  ou  les  coobligés  ne  pardesimplesconsidéralions  tirées  de  la  bonne 

profilent  pas.  foi  d'un  porteur  d'effets  argués  de  faux ,  pro- 

Souvcnt,  le  point  de  contestation  consiste  à  noncer  une  condamnation  (3).  Si  l'instruction 

savoir  si  un  individu  est,  ou  non,  comnier-  sur  ce  faux  ou  même  une  vérification  d'écri- 

çant.  Celle  preuve  résulte  de  lliabilude  où  il  tures  lui  paraît  nécessaire,  encore  bien  que 

est  de  se  livrer  à  des  actes  de  commerce  ,  et  la  partie  à  qui  Tacie  est  opposé  ne  l'eût  pas 

quelquefois  même  de  son  aveu  ,  lorsqu'il  a  demandé  et  se  fût  bornée  à  exprimer  des  dou- 

pris  celle  qualité,  soit  dans  l'acte  pour  lequel  tes  sur  la  vérité  de  la  pièce  (4) ,  il  peut  en  or- 

il  est   poursuivi,  soit  dans   toute   autre  cir-  donner  le  dépôt  à  son  greffe,  pour  mettre  le 

constance.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  procureur  du  roi  à  même  de  faire  les  poursuites 

où  il  paraîtrait  que  celte  qualité  a  été  prise  criminellesqu'il  jugera  convenables  (5)  :  il  doit 

pour  soustraire  l'obligé  à  une  incapacité  dont  il  alors  surseoir  au  jugonient ,  et  renvoyer  de- 

scrait  frappé,  ou  pour  le  soumettre  aux  moyens  vaut  les  juges  civils  ,  qui  statuent  de  la  même 

d'exécution  plus  rigoureux  qu'enlrainent  les  manière  que  si  l'incident  s'élevait  dans  une 

condamnations  commerciales.  afïiure  civile  ,  et  prononcent  contre  celui  qui  a 

dénié  sa  signature,  ou  s'est  inscrit  en  faux  f 

137:2.  Lorsque  les  exceptions  sont  de  nature  sans  sujet,  les  amendes  ordinaires.  Si  cepen- " 

à  être  prouvées  par  des  témoignages  ou  par  dant,  la  cause  avait  plusieurs  chefs,  et  que  la 

des  écrits  autres  que  les  actes  de  j)rocédure ,  pièce  ne  fût  relative  qu'à  un  seul ,  le  tribunal 

le  défendeur  doit  les  justifier  sur-le-champ.  de  commerce  pourrait  procéder  au  jugement 

Celles  qu'il  offrirait  de  prouver  dans  un  laps  des  autres. 

de  temps  considérable  pourraient  être  rejetées  II  en  serait  de  même  si  celui  qui  s'inscrit 
comme  des  moyens  d'éluder  la  condamnation  en  faux  n'était  qu'un  appelé  en  garantie  ,  par 
et  d'obtenir  des  délais  ;  ou  du  moins  ,  le  tribu-  exemple  ,  un  donneur  d'aval.  L'inscription  de 
nal  pourrait  obliger  le  défendeur  ,  soit  à  con-  f:uix  qu'il  formerait ,  n'empêcherait  pas  la  con- 
signer le  moulant  de  la  condamnation  deman-  damnation  de  l'obligé  principal  et  des  endos- 
dée,  soit  à  la  payer  au  demandeur,  sous  la  seurs. 

seule  camion  de  celui-ci  de  rapporter  s'il  y  a  Si  l'instance  était  pendante  devant  un  tri- 
lieu  (1).  Il  peut  statuer  aussi  sur  le  fond  ,  eu  bunal  civil ,  remplissant  les  fonctions  des  juges 
rejetant  l'exception.  de  commerce ,  dans  un  lieu  où  il  n'en  existe 
C'est  à  l'aide  de  ces  principes  que  l'on  peut  pas,  ce  tribunal  se  dessaisirait,  en  ce  sens  qu'il 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n^s  iZitO  et  renverrait  devant  lui-même  en  audience  ordi- 
i5o9  ,  sur  les  diverses  exceptions  dont  une  naire;  et  alors  les  formalités  exigées  dans  ces 
action  est  susceptible,  et  sur  les  demandes  sortes  d'incidents  devraient  être  remplies  de  la 
rcconventionnelles  formées  dans  une  instance  même  manière  que  si ,  par  suite  d'un  renvoi  , 
pendante  devant  les  tribunaux  de  commerce.  le  tribunal  civil  en  avait  été  saisi. 

S'il  est  besoin  de  visite  ou  d'appréciation 

1373.  La  dénégation  designature,  l'inscrip-  d'ouvrages  ou  marchandises ,  on  nomme  uu  ou  ik 

40,.  lion  de  faux  ,  forment  des  incidents  qu'un  dé-  trois  experts.  Les  règles  sur  la  nomination ,  la 

fondeur  peut  faire   valoir.    Le  tribunal ,  s'il  récusation  ,  le  serment  et  la  manière  d'opérer  "^^^ 

reconnaît  que  le  faux  allégué  ,  fùt-il  prouvé  ,  de  la  part  des  experts  ,  en  matière  sommaire, 

n'influerait  point  sur  le  fond  de  l'affaire,  a  le  doivent  être  observées.  Dans  ce  cas  et  dans  "' 


PB.  Sllï, 
45U, 


(1)  Rejet,  19  avril  1820. 

(2j  Rejet,  18  août  1806.  Rejet,  8  mai  1827.  Rejet, 
25  juillet  1827. 


(-5)  Cassation,  20  novembre  1835. 

(4)  Cassation,  10  juillet  ISlC. 

(5)  Rejet,  le-  avril  1820. 


188 


PART.  VU.  TIT.  111.  CHAP.  II. 


tous  les  auires,  l'opinion  des  experts  n'est  pas 
un  ij;niile  forcé;  le  tribunal  pourrait ,  ou  Técar- 
F.  PE.  54:!.  ter  loul  à  fait,  ou  condaniner  le  défendeur  à 
H.   «    256.  une  somme  plus  forte  ou  plus  faible  (1). 

Il  n'est  pas  même  impossibli'  qu'il  y  ail  lieu 
à  une  sorte  d'expertise  que  retendue  des  re- 
lations commerciales  peut  nécessiter.  Un  effet 
de  commerce  ,  se  trouvant  revêtu  d'endosse- 
ments écrits  en  langue  et  quelquefois  même  en 
caractères  étrangers,  il  peut  être  nécessaire 
d'en  ordonner  la  traduction.  La  marche  admise 
pour  les  expertises  doit  être  suivie.  Une  opé- 
ration de  ce  genre  n'a  rien  de  commun  avec 
les  vérificaiions  d'écritures  et  de  signatures 
dont  nous  venons  déparier  ,  et  par  conséquent 
le  tribunal  de  commerce  peut  en  connaître. 
Ces  traductions,  lorscpTelles  concernent  des 
négociations  maritimes,  ne  peuvent  être  faites 
F.  cow.  80.  que  par  des  courtiers  interprètes ,  confornié- 

H.       »       C4.  ,  ,.  _ 

ment  a  ce  que  nous  avons  dit  n°  loo. 

Le  tribunal  peut  aussi  nommer,  dans  cer- 
PB.  aa.  tai'iscas  ,  notamment  s'il  s'agit  de  liquidation, 
décomptes  ou  d'éclaircissements  sur  certains 
faits,  des  commissaires  pour  entendre  les 
parties.  Les  j)ersonues  ainsi  nommées  sont 
examinateurs,  et  non  appréciateurs  comme  des 
experts  :  elles  concilient,  lorsque  cela  est  pos- 
sible ;  et  si  elles  n'obtiennent  pas  ce  résultat, 
elles  donnent  un  avis  qui  a  l'avantage  de  ré- 
duire les  débats  à  leurs  véritables  termes  ,  et 
d'en  faciliter  la  décision  (2). 

Ces  commissaires  nommés  assez  impropre- 
ment arbitres,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  arbitres  juges  dont  nous  parlerons  au 
litre  suivant,  ne  sont  pas,  comme  les  experts, 
assujettis  au  serment.  Celle  différence  vient 
de  celle  qui  existe  entre  les  fonctions  des  uns 
et  des  autres.  Ces  arbitres  ont,  avec  des 
experts  ,  cela  de  commun  ,  qu'ils  n'émettent 

F.    PB.    543.  '  _  _      _  ' 

B.  »  ssG.  qu'une  simple  opinion;  mais  celte  opinion 
repose,  ou  sur  des  raisonnements  dont  il  est 
possible  aux  juges  d'apprécier  la  force,  ou  sur 
des  pièces  qui  sont  sous  les  yeux  du  tribunal  ; 
l'avis  des  experts,  au  contraire,  est  fondé  sur 
(1)  Rejet,  22  mars  Î8I.3. 


des  faits  qu'ils  attestent,  et  que  les  juges  ne 
sont  pas  à  portée  de  vérifier.  Cette  circonstance 
donne,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  rapports 
d'experts,  le  caractère  du  témoignage;  et  dès 
lors  la  fidélité  doit  en  être  garantie  parla  reli- 
gion du  serment. 

i  574..  Le  tribunal  de  commerce  peut  égale- 
ment ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  , 
seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou 
à  la  chambre  du  conseil,  et  s'il  y  a  empêche- 
ment légitime,  commettre  un  de  ses  membres, 
ou  même  un  juge  de  paix,  qui  dresse  procès- 
verbal  des  déclarations.  La  faveur  du  titre  de 
la  demande  n'empêche  pas  le  tribunal  de 
prendre  ces  éclaircissements  ,  s'il  les  croit 
utiles.  Le  défaut  de  comparution  sans  excuse 
légitime,  lorsqu'elle  a  été  ainsi  ordonnée, 
pourrait  être  considéré  comme  un  aveu  des 
faits  allégués  par  l'adversaire,  sur  lesquels  le 
tribunal  aurait  voulu  entendre  le  non-compa- 
ranl. 

Si  l'une  des  parties,  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d'entendre  en  personne,  était  détenue 
pour  dettes,  il  serait  naturel  de  lui  accorder 
un  sauf-conduit,  de  la  manière  que  nous  indi- 
querons, n°  1315,  pour  les  témoins. 

On  a  vu,  n''  239,  que  le  tribunal  pouvait  or- 
donner la  représentation  des  livres  d'un  com- 
merçant. Lorsque  ces  livres  sont  dans  un  lieu 
éloigné  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  il  peut 
adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  de  ce  lieu,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix,  pour  en  prendre  connaissance,  dresser 
procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au 
greffe.  Celle  vérification  n'est  point  assujettie 
aux  formes  exigées  pour  ce  qu'on  appelle  corn-  ' 
puhoircs  en  matière  civile  ;  ainsi,  elle  ne  pour- 
rait être  annulée  sous  prétexte  que  l'autre 
partie  n'a  pas  été  présente  ou  intimée,  encore 
bien  que  le  jugement  eût  déclaré  qu'elle  aurait 
lieu  de  cette  manière. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  livres  des  par- 
ties engagées  dans  la  contestation,  dont  la  véri- 

(2)  Rejel ,  23  floréal  an  xi,  Questions  de  droit , 
v  Effets  publics,  î^  1. 
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ficaiion  peut  être  ordonnée,  mais  encore  ceux 
d'un  tiers.  Ainsi ,  indépendamment  de  ce  que 
nous  avons  dit,  n°  126,  sur  les  livres  des  agents 
de  change  et  des  courtiers,  il  arrive  souvent 
que  ceux  d'un  commissionnaire  ,  d'un  ban- 
quier, constatent  les  opérations  intervenues 
entre  deux  commerçants  dont  ils  ont  été  les 
intermédiaires  ;  il  peut  dès  lors  être  nécessaire 
de  consulter  leurs  livres  pour  connaître  l'éten- 
due de  la  négociation.  Ce  que  nous  avons  dit 
n°  259,  concilierait  cet  intérêt  avec  le  respect 
qui  est  dû  au  secret  des  opérations  commer- 
ciales. Mais  c'est  moins,  dans  ce  cas,  une 
preuve  de  l'espèce  de  celle  que  nous  examinons 
ici,  que  ce  n'est  une  preuve  testimoniale,  ou, 
si  le  commerçant  qui  a  écrit  les  livres  était 
décédé,  un  indice  dont  l'appréciation  est 
laissée  à  la  prudence  des  juges. 

1375.  La  preuve  testimoniale  est,  comme 
100.  on  l'a  vu,  n°'  262  et  suivants,  admissible  dans 
'"'^"  un  grand  nombre  de  circonstances  ;  et  à  moins 
que  la  loi  ne  s'y  oppose,  lal'acullé  de  l'ordonner 
est  purement  discrétionnaire.  Si  les  juges 
admettaient  la  preuve  testimoniale  sans  y  être 
détermines  ,  soil  par  la  qualité  et  la  bonne  ou 
maiîvaise  répuialion  des  personnes,  soit  par 
quelques  antres  adniihicules,  il  pourrait  y  avoir 
un  mal  jugé  qui,  dans  le  cas  où  ils  ne  pronon- 
cent pas  en  dernier  ressort,  donnerait  lieu  de 
réformer  leurs  jugements.  Mais  celle  autorité 
discrétionnaire  laisse  également  voir  que  ces 
mêmes  jugements  ne  peuvent  jamais  ,  par  ce 
motif,  être  sujets  à  cassation  ,  puisqu'ils  ne 
contiendraient  pas  une  violation  delà  loi.  Les 
juges  s'exposeraient,  au  contraire,  à  l'annula- 
tion de  leurs  décisions ,  s'ils  admettaient  la 
preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  la  loi  n'au- 
torise qu'une  preuve  écrite ,  à  moins  qu'il 
n'existât  un  commencement  de  preuve  ,  qu'il 
n'y  eût  allégation  de  dol  ou  fraude,  ou  qu'il  ne 
s'agît  de  réparer  la  perte  d'actes  perdus  par 
une  force  majeure  prouvée. 


p.  pn.   sus. 
îos. 


F.    PB.    Ï5Î. 
202. 


Le  tribunal ,  une  fois  qu'il  a  cru  que  la  loi 
ou  les  principes  ne  s'opposaient  point  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  lui 
paraît  utile,  pour  la  décision  du  procès,  d'or- 
donner cette  preuve,  ne  doit  permettre  de  jus-  u 
lifier  que  des  faits  perlinenls,  c'est-à-dire,  tels 
que,  s'ils  sont  prouvés,  ils  influeront  sur  le  ju- 
gement de  la  cause  (i). 

L'enquête  peut  êire  provoquée  par  l'une  ou 
par  l'autre  des  deux  parties ,  selon  que  la  né- 
cessité de  prouver  se  lie  à  la  défense  de  leur  ».  pn.  îm 
cause.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d'office  "'  "    "' 
la  preuve  des  faits  qu'il  croit  utile  de  vérifier. 

L'adversaire  de  celui  qui  articule  des  faits 
dont  il  offre  la  preuve,  doit  être  requis  de  les  " 
avouer  ou  de  les  dénier.  Quand  il  les  avoue  , 
on  n'a  plus  besoin  d'enquête  :  dans  le  cas  con- 
traire, il  peut  soutenir  qu'ils  ne  sont  pas  perti- 
nents, c'est-à-dire,  qu'en  les  supposant  prou- 
vés, ils  ne  pourraient  légalement  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  de  la  cause  ;  que  la 
loi  en  défend  la  preuve  ;  que  la  fausseté  en  est  " 
démontrée  d'avance  par  des  pièces  ou  par  des 
circonstances  décisives. 

Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas ,  et  que 
le  tribunal  ordonne  la  preuve  ,  il  précise  dans  ''''■  "*" 
le  jugement,  les  faits  sur  lesquels  celle  preuve 
est  admise,  ou,  s'il  s'agit  de  prouver  une  qua- 
lité résultant  d'une  série  d'actes  divers,  le  point 
contesté  sur  lequel  la  preuve  devra  être  faite  (2). 
Les  témoins  sont  entendus  à  l'audience,  aux 
jour  etbeurc  fixé-;  p;ir  le  jugement,  après  avoir  '"''•*"' 
été  cités  au  moins  un  jour  avant  celui  de  la 
comparution  ;  et  même  les  parties  pourraient 
consentir  que  les  témoins  se  présentassent  sur 
leur  simple  avertissement,  sans  assignalion  : 
les  règles  ordinaires  des  enquêtes  ,  même  en 
matière  sommaire ,  n'étant  point  applicables 
dans  ce  cas  (5). 

Du  reste,  celui  qui  assigne  des  témoins  doit 
leur  laire  donner  copie  du  dispositif  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête,  et  signifier  à  la  p^  ^,5 
partie  adverse  copie  des  noms  de  ces  témoins. 


K.    PR.    ÏBS. 

SOS. 


(1)  p^oir  les  arrêts  cit(5s  tome  !«',  page  178,  notes  3 
et  4. 


(2)  Rejet,  9  février  1815. 
(ô)  Rejet,  9  mars  1819. 
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On  dresse  un  procès-verhal  de  Tenquêle  , 
dans  laquelle  les  lénioins,  s'ils  soni  d'une  roli- 
i^ion   qui  ait  des  formes  parliculièrcs  sur  la 
presiaiion  de  serment,  peuvent  être  requis  de 
le  prêter  suivant  ces  formes  (i).  Lorsque  le 
jugement  est  susceptible  d'appel ,  on  doit  y 
rapporter  les  .serments ,  les  déclarations  de 
parenté  ou  alliance,  et  les  reproches.  Le  gref- 
fier rédige  chaque  déposition,  la  lit  et  la  fait 
signer  par  le  témoin  ,  ou  fait  mention  de  son 
refus  de  signer.  Quand  les  causes  ne  sont  pas 
suscepliLles  d'appel,  il  snfGl  d'insérer  dans  le 
jugement  le  résultat  des  dépositions  avec  les 
noms  des  témoins  ;  et  même  renonciation  de 
ces  noms  n'est  pas  une  formalité  suhstanlielle 
dont  l'omission  pourrait  faire  annuler  l'enquête. 
Si  l'une  des  parties  n'avait  pu  faire  appeler 
tous  ses  témoins,  ou  s'ils  ne  paraissaient  pas, 
ou  si  enfin  elle  en  avait  de  nouveaux  à  pro- 
duire, elle  pourrait  demander  au  tribunal  une 
.  prorogation  d'enquête,  et  sa  demande  sérail 
jugée  sur-le-champ.  Si  les  témoins  sont  éloignés 
ou  empêchés,  les  juges  peuvent  commettre  un 
tribunal  voisin ,  ou  un  juge  que  désignera  ce 
'  dernier  tribunal,  ou  enfin  le  juge  de  paix  du 
lieu  ,  qui  rédigent  alors,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  la  cause ,  un  procès-verbal  d'au- 
dition. 

Toutes  les  règles  du  droit  civil  relatives  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  être  assignées  comme 
témoins  ou  qui  sont  reprochables ,  et  aux  di- 
verses espèces  de  reproches  qui  peuvent  être 
produits,  doivent  être  observées  sans  aucune 
restriction. 


1576.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 

est  encore  un  moyen  de  parvenir  à  connaître 

la  vérité,  qu'on  peut  employer  devant  le  tribu- 

F.PK.  5î».  nal  de  commerce  ,  mais  seulement  lorsque  les 

u.  )i  -"   j-gjjgjp^içyl^g  gerapporleut  ,^  la  quggtjon  qu'ils 

sont  pertinents  ;  et  sans  retarder  l'instruction 
ni  le  jugement.  Ainsi,  cet  interrogatoire  n'a 
pas  lieu  nécessairement  par  le  seul  effet  de  la 
demande  d'une  des  parties  (2). 


Il  pourrait  être  ordonné  à  l'égard  d'une  so- 
ciété; mais  alors  quelques  doutes  peuvents'c- 
lever  sur  la  question  de  savoir  si  tous  les  mem- 
bres ,   ou  si  l'un  d'entre  eux  seulement  doit 
être  interrogé.  Uesl  indubitable  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  société  anonyme  ou  en  commandite, 
les  administrateurs  ou  les  associés  responsa- 
bles seraient  seuls  soumis  à  rinlerrogaloire. 
Mais  il  y  aurait  plus  de  difficulté  pour  le  cas 
d'une  société  en  nom  collectif  :  on  pourrait  ce- 
pendant la  résoudre  à  l'aide  d'une  distinction. 
Si  tous  les  associés  géraient  la  société,   tous 
devraient  être  interrogés,  parce  qu'ils  peuvent 
donner  des  renseignements;  mais  s'il  existait 
un  gérant,  lui  seul  devrait  répondre  à  l'inler- 
rogaioire  ;  car  cette  formalité  n'a  pour  objet 
que  de  donner  aux  tribunaux,  des  moyens  de 
connaître  la  vérité.  Du  reste,  cet  interrogatoire 
n'a  pas  les  caractères  du  serinent  dont  il  va 
être  parlé,  et  ne  lie  point  les  tribunaux  par  les 
réponses  de  l'interrogé. 

Il  arrive  aussi,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances  ,  qu'une  des  parties  défère  le 
serment  à  son  adversaire:  le  tribunal  peut, 
selon  la  nature  de  la  contestation  et  le  plus  ou 
moins  d'influence  qu'aurait  le  fait  pour  lequel 
le  serment  est  déféré  sur  le  jugement  de  la 
cause,  accorder  ou  refuser  celte  demande  (5). 
Ce  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait 
personnel  à  la  partie  de  laquelle  il  est  requis, 
et  lors(iu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  qui,  s'il  était 
prouvé  contre  le  défendeur,  donnerait  lieu  à 
une  condamnation  pénale.  11  serait  peu  moral 
que  quelqu'un  fût  placé  entre  sa  conscience  et 
la  crainte  d'une  condanniation  correctioinielle 
qui  imprime  une  sorte  de  déshonneur,  et  peut 
priver  du  bénéfice  de  cession,  comme  on  l'a 
vu  n°  1329.  Celui  à  qui  son  adversaire  a  déféré 
le  serment  peut  le  lui  référer,  si  les  conditions 
ci-dessus  expliquées  se  rencontrent.  Celui  qui 
a  référé  ou  déféré  le  serment  à  son  adversaire , 
ne  peut  plus  se  rétracter,  quand  celui-ci  a  dé- 
claré être  prêt  à  faire  le  serment  requis. 
Le  tribunal  peut  aussi  déférer  d'office  le 


F.  PB. 
Il,     » 


(1)  Kejet,  28  mars  1810.  Rejet,  12  juillet  1810. 


(2)  Rejet,  5  février  1819.— (3)  Rejet,  23  avril  1829- 
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serment  à  l'une  des  parties  ,  qui  alors  n'a  pas 
'"îo»  droit  de  le  référer  à  son  adversaire.  Le  règle  la 

J3G8.  ,  •  «■    •  •  1 

,3,7,  plus  sure  qu  on  puisse  ollrir  aux  juges  dans  ce 
''■"'"■  cas,  est  que  la  demande  ourexccpiionne  leur 
paraisse  pas conipléienient  prouvée,  car  alors 
le  serment  est  inutile,  et  que  cependant  il  y  ait 
d'assez  fortes  présomptions  pour  croire  qu'elle 
n'est  pas  dénuée  de  fondement  :  c'est  à  eux  à 
apprécier  ces  [irésomptions  d'après  les  éléments 
de  la  procédure  (i). 

Il  est  nécessaire  que  le  jugement  énonce  les 
faits  sur  lesquels  le  serment  sera  reçu.  Il  doit 
•  '*»'  être  prêté  par  la  partie  en  personne,  et  à  l'au- 
80.  diencc.  Dans  le  cas  d'un  empêcliement  légi- 
time et  dûment  constaté  ,  il  peut  l'être  devant 
un  juge  commis  par  le  tribunal,  qui  se  trans- 
porte chez  la  partie,  assisté  du  greffier;  et 
même  si  celte  partie  est  trop  éloignée ,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  qu'elle  prêtera  serment 
devant  le  tribunal  de  sa  rét:idence.  Dans  tous 
les  cas,  le  serment  doit  être  fait  en  présence  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  ex- 
ploit contenant  l'indication  du  jour  de  la  pres- 
tation, sans  que  la  mort  de  cette  partie  empê- 
che l'exécution  du  jugement. 

Ainsi,  jamais  le  serment  ne  peut  être  prêté 
par  un  fondé  de  pouvoir.  En  effet ,  assez  sou- 
vent, ce  serment  consiste  dans  une  déclaration 
affirmative  ou  négative  sur  ce  qui  est  demandé  ; 
il  peut  d'ailleurs  arriver  que  le  tribunal  croie 
utile  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  lui  avait 
d'abord  paru  devoir  faire  l'objet  du  serment  ; 
il  ne  peut  être  enchaîné  par  son  jugement  sous 
ce  point  de  vue.  La  partie  qui  refuse  le  sér- 
iai, nient  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 

1969. 

son  exception. 

Dans  ces  différents  cas  oîi  il  est  nécessaire 
que  le  tribunal  entende,  ou  des  témoins,  ou 
des  parties  dans  leurs  défenses  en  personne, 
dans  un  interrogatoire  ou  un  serment ,  les 
étrangers  qui  ne  peuvent  s'expliquer  en  fran- 
çais sont  obligés  d'emprunter  le  ministère  de 
courtiers-interprètes  dont  nous  avons  parlé 
n°  lùù;  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  ou 

(1)  Rejet,  22  janvier  1828. 


en  cas  d'empêchement  légitime ,  le  tribunal 
peut  et  doit  en  commettre.  L'interprète  doit 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  dires 
el  réponses  delà  partie. 

d577.  Nous  avons  vu,  n°  191 ,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  avaient  souvent  besoin 
de  consulter  les  usages  dont  l'existence  doit 
être  constatée  par  dos  témoignages  qui  offrent 
des  garanties  suffisantes  :  c'eslce  qu'on  appelle 
farcres.  Il  est  impossible  de  préciser  l'influence 
que  peut  avoir,  sur  des  juges,  ce  genre  de  té- 
moignages; c'est  la  considération  dont  jouis- 
sent les  signataires,  leur  probité,  leurs  lumiè- 
res, en  un  mol,  tout  ce  qui  garantit  la  vérité 
de  leur  assertion,  qui  doit  influer  sur  la  con- 
science des  juges  :  trop  souvent,  des  parères 
opposés  les  uns  aux  autres  ont,  montré  qu'il  y 
avait  dissidence  sur  les  points  et  sur  les  ques- 
tions les  plus  simples  ;  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  les  repousser  tous.  Si  un  tribunal, 
pour  s'éclairer  sur  un  usage,  avait  ordonné 
aux  parties  de  se  procurer  des  parères ,  el  si 
une  d'entre  elles  seulement  en  produisait,  sans 
que  des  faits  ou  des  circonstances  vinssent  en 
combattre  l'autorité,  le  tribunal  devrait  tenir 
pour  certain  ce  qu'atteste  le  parère  ;  et  même 
le  jugement  qui  aurait  décidé  le  contraire 
pourrait  être  infirmé  sur  l'appel.  Les  parères 
auraient  une  plus  grande  autorité  s'ils  éma- 
naient d'une  réunion  de  commerçants  ayant 
un  caractère  public  aux  yeux  de  la  loi ,  par 
exemple,  des  chambres  de  commerce.  La  sur- 
veillance continue  de  ces  corps  sur  Tensemble 
des  opérations  commerciales  offrirait  une  ga- 
rantie que  ne  présentent  pas  toujours  des  certi- 
Ccals  émanés  de  quelques  particuliers. 

Quelquefois  encore ,  pour  constater  un 
point  de  législation  étrangère, que  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  être  appelés  à  appli- 
quer, les  parties  produisent  devant  eux  des 
cerliflcats  émanés  de  jurisconsultes  ou  de  ma- 
gistrats du  pays,  certificats  qui  prennent  le 
nom  d'ac<es  de  noloriélé.  Les  observations  que 
nous  avons  faites  sur  la  confiance  due  aux  pa- 
rères s'appliqueraient  à  ces  actes;  ils  offriraient 
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cependant  une  garantie  plus  rassurante ,  s'ils 
émanaient  des  autorités  locales. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  juges 
peuvent  eux-mêmes,  et  sans  exiger  que  les 
parties  se  procurent  les  cerlificais  dont  nous 
venons  de  parler,  s'adresser  à  des  négociants 
éclairés ,  aux  chambres  de  commerce ,  en  un 
mot,  à  toutes  les  personnes  capables  de  les  in- 
struire sur  le  point  douteux  qu'ils  sont  appelés 
à  décider. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  parler 
des  interventions  ou  autres  incidents  qui  peu- 
vent se  présenter  dans  une  procédure  commer- 
ciale, parce  que  les  règles  du  droit  civil  y  sont 
applicables  sans  aucune  restriction. 

1378.  11  y  a  des  procès  qui  offrent  des 
questions  si  difficiles  et  si  iniporlanles,  ou  qui 
sont  tellement  compliqués,  qu'il  est  nécessaire 
que  les  juges  en  examinent  les  pièces  par  eux- 
mêmes  ,  et  n'y  statuent  pas  sur  de  simples 
plaidoiries.  Dans  le  |)rcmier  cas,  ils  ordonnent 
un  délibéré  et  se  retirent  en  conséquence  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  se  livrer  à  l'exa- 
men de  laffaire  :  ils  prononcent  à  la  même 
audience,  ou  à  celle  qu'ils  indiquent,  sans 
autre  signification  ,  tellement  que  la  cause 
peut  être  jugée,  encore  que  l'une  des  parties 
n'ait  pas  remis  ses  pièces.  Dans  le  second  cas, 
ils  chargent  l'un  d'eux  de  faire  un  rapport  ; 
on  a  même  vu,  i\°  1142,  que  les  causes  qui 
concernent  une  faillite  ne  j)euvent  être  déci- 
dées que  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 
Ce  rapport  est  un  résumé  des  laits  de  la  cause 
et  des  moyens  des  parties  ;  il  est  toujours  fait 
à  l'audience,  et  le  juge  n'y  énonce  point  son 
avis. 

1379.  Nous  avons  dit,  n°  1343,  à  quel 
nombre  de  juges  les  tribunaux  de  commerce 
pouvaient  prononcer.  Quelques  notions  sur  la 
forme  de  leurs  jugements  suffiront  mainte- 
nant. 

Tout  jugement  est  rendu  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages,  c'est  à-dire  de  moitié  plus 
un  des  juges  présents  ;  le  dernier  reçu  opine 


le  premier.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions, 
les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus , 
après  qu'on  a  été  une  seconde  fois  aux  voix ,  i 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
comptent  le  plus  grand  nombre  de  sulïrages. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un 
nombre  égal  de  juges,  il  y  a  partage  :  on  le  ' 
vide  en  appelant  un  juge  ou  un  suppléant,  et 
s'il  n'est  pas  possible ,  un  commerçant  porté 
sur  la  liste  indiiiuéc  n°  1539. 

La  rédaction  du  jugement  doit  contenir  les 
noms  des  parties,  les  qualités  dans  lesquelles 
celles-ci  procèdent,  leurs  conclusions,  l'expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
ce  qui  est  extrêmement  utile  en  cas  d'obscurité 
ou  de  recours  contre  le  jugement.  Mais  on  ne 
doit  pas  y  insérer  les  motifs  des  conclusions, 
ni  les  moyens  de  droit  que  les  parties  ont  pré- 
sentés ;  cet  abus,  introduit  dans  plusieurs  tri- 
bunaux, allonge  singulièrement  les  jugements, 
et  constitue  les  parties  dans  des  frais  considé- 
rables. 

Cette  rédaction  doit  contenir,  en  outre, 
les  noms  des  juges,  les  motifs  et  le  dispositif. 
Les  motifs  servent  à  interpréter  le  dispositif, 
mais  c'est  le  dispositif  seul  qui  forme  l'essence 
du  jugement  ;  de  sorte  qu'un  jugement  rendu 
en  première  instance,  bon  en  lui-même  ,  de- 
vrait être  confirmé,  quoique  les  motifs  en 
fussent  mauvais,  sauf  à  la  cour  royale  à  désap- 
prouver, dans  ses  propres  motifs  ,  les  erreurs 
qu'énonceraient  les  molil's  de  ce  jugement. 

jNous  avons  vu  ,  n°  185,  que  les  juges  pou- 
vaient, en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  lui  accorder  des  délais  mode-  i 
rés  pour  le  payement,  et  surseoir  à  l'exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état.  Lorsque  cette  faculté  ne  leur  est  pas  in- 
terdite par  la  loi,  ils  n'en  peuvent  user  que 
par  le  jugement  qui  décide  le  fond  de  la  con- 
testation,  car  autrement,  il  s'élèverait,  après 
ce  jugement,  un  procès  nouveau  pour  savoir 
s'il  y  a ,  ou  non ,  lieu  à  accorder  un  délai. 
Assez  souvent,  ils  imposent  au  débiteur  l'obli- 
gation de  donner  caution.  Les  règles  à  suivre 
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dans  ce  cas  cl  dans  tout  autre  où  un  jugement  l'autre  hypothèse  ,  il  peut  ne  prononcer  son 
imposerait  à  une  partie  Tohligation  de  donner  jugement  qu'à  un  jour  autre  que  celui  auquel 
caution  ,  seront  expliquées  n"  1585.  tombait  l'assignation. 

Celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dé-  li  peut  arriver  que  parmi  plusieurs  parties 

pens,  à  moins  que  la  qualité  des  parties  ou  la  assignées,  quelques-unes  seulement  compa- 
considération  que  chacune  a  succombé  sur  raissent  ;  le  tribunal  a  la  faculté  de  prononcer 
quelque  point,  ne  décide  le  tribunal  à  les  défaut  contre  les  autres,  en  joignant  le  profit  *  ''"  '"'^ 
compenser  en  tout  ou  en  partie.  Si  le  juge-  à  la  cause,  pour  y  être  statué  par  x\n  seul 
ment  n'est  que  préparatoire,  les  dépens  doivent  jugement.  Cette  mesure,  prescrite  pour  la 
être  réservés.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  procédure  devant  les  tribunaux  civils ,  est 
jugement  est  interlocutoire,  à  moins  que  l'une  fondée  sur  l'utilité  d'abréger  les  procès,  et 
des  parties  n'ait  contesté  le  point  sur  lequel  sur  ce  que  les  intérêts  des  défaillants  sont  de 
l'interlocutoire  a  statué.  Enfin,  le  tribunal  môme  nature  que  ceux  des  présents;  d'où  l'on 
peut  prononcer  des  dommages-intérêts,  la  conclut  naturellement  (lu'ils  peuvent  obtenir 
suppression  des  écrits  calomnieux,  ou  des  gain  de  cause  avec  ceux-ci.  Cependant,  comme 
termes  injurieux  contenus  dans  des  mémoires  elle  peut  entraîner,  à  l'égard  des  présents , 
publiés  ou  répandus  à  l'occasion  du  procès ,  des  lenteurs  qui  ont  leurs  dangers  en  matière 
et  même,  si  cette  mesure  ne  lui  paraissait  pas  commerciale,  les  juges  ne  sont  pas  rigoureu- 
suffisante,  ordonner  l'afûche  de  son  jugement,  sèment  obligés  de  s'y  conformer  (i)  ;  ils  peu- 
aux  frais  de  la  partie  condamnée.  vent  cependant  prendre  cette  mesure  sans 

commettre  aucune  violation  de  loi  (-2).  Le 
-1580.  La  partie  qui  ne  se  présente  pas  dans  jugement  qui  donne  défaut,  en  joignant  le 
le  délai  indiqué,  n°  1567,  est  jugée  par  défaut,  profit,  doit  être  signifié  à  chaque  défaillant. 
Mais  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  cités  ,  avec  assignation  ,  par  huissier  commis  ,  au 
le  défaut  n'est  adjugé  qu'après  le  plus  long  jour  où  la  cause  sera  appelée, 
délai,  et  tous  y  sont  compris.  11  n'est  pas  né-  Quelques  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'or- 

donner, même  hors  ce  cas,  la  réassignation  du 
défendeur  non  comparant  :  mais  il  n'y  a  pas 
nécessité;  et  si  une  telle  réassignalion  était 
nulle,  la  validité  de  l'assignation  principale 
suffirait  pour  que  le  défaut  fût  régulièrement 
obtenu  (5). 


cessaire  que  ce  défaut  soit  prononcé  le  jour 
même  que  l'exploit  indique  pour  la  comparu- 
lion. 

Le  demandeur  ne  devant  obtenir  ce  qu'il 
réclame  que  si  ses  conclusions  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées,  le  tribunal  est  maître, 
il  l'appel  de  la  cause,  d'exiger  qu'il  fasse  la 
remise  des  pièces  sur  le  bureau.  Il  n'y  a  pas  la 
même  obligation  de  vérifier  les  conclusions  du 
défendeur,  pour  lui  adjuger  le  profit  du  défaut  : 


1581.  Les  jugements  par  défaut  sont  exécu- 
toires un  jour  après  la  signification,  et  jusqu'à 
l'opposition.  Les  délais  pour  former  celte  op- 


le  demandeur  ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa      position  varient.  Lorsque  la  partie  s'est  pré- 
demande et  d'en  préparer  les   titres  et  les      sentée  par  elle-même  ,  ou  par  un  fondé  de 


moyens,  son  absence  doit  inspirer  des  préven- 
tions plus  défavorables  que  celle  du  défendeur, 
qui  est  présumé  avoir  raison,  par  cela  seul  que 
le  demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  a  raison 
lui-même.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  le 
tribunal  peut  vouloir  vérifier,  et  dans  l'une  et 


pouvoir,  comme  on  Ta  vu  n"  1545,  et  qu'elle 
a  refusé  de  plaider,  ou  qu'après  avoir  plaidé 
sur  une  exception,  elle  a  fait  défaut  sur  le 
fond ,  la  signification  peut  en  être  faite  par 
tout  huissier  compétent. 

Si  la  partie  n'est  point  comparue  par  elle  ou 


(1)  Rejet,  26  mai  1829.— (2)  Reje!,  29  janvier  1810. 

fARDESSOS. —  T. IM. 


'ô'i  Rejet,  4  février  1808. 
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par  un  fondé  Je  pouvoir,  le  jugement  ne  peut 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant.  Si  le  demandeur  n'est 
pas  domicilié  dans  la  commune  où  se  fait  la 
signification,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  cette  commune  : 
mais  la  nullité  ne  s'applique  qu'à  des  significa- 
tions de  jugements  rendus  par  défaut;  elle  ne 
s'étend  pas  à  celle  des  jugements  qui  joignent 
le  défaut  au  fond  ,  et  ordonnent  la  réassigna- 
tion (i). 

Au  premier  cas,  l'opposition  n'est  recevable 
que  pendant  la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion ;  au  second  cas,  l'opposition  est  recevable 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  (2). 

Le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsqu'un 
acte  quelconque  ne  permet  pas  de  douter  que 
le  condamné  en  ail  eu  connaissance.  Ainsi , 
lorsque  dans  la  signification  ou  le  commande- 
ment qui  la  suit,  le  condamné  fait  une  protes- 
tation ,  il  n'est  plus  douteux  qu'il  ait  connu 
le  défaut ,  ei  le  délai  d'opposition  court  de  ce 
jour-là.  Ainsi,  des  saisies-arrêts  faites  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  et  signifiées  au 
débiteur,  sont  une  preuve  d'exécution  qui  fait 
courir  le  délai  (3).  11  en  serait  de  même  d'une 
lettre  par  laquelle  celui  qui  est  condamné  au- 
rait promis  d'exécuter  le  jugement  par  défaut. 

Ces  sortes  de  jugements  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  date  ,  à  peine 
d'être  considérés  comme  non  avenus.  L'exé- 
cution doit  résulter  d'un  acte  nécessairement 
connu  du  débiteur.  On  considérerait  comme 
ayant  ce  résultat  les  divers  actes  ou  faits  que 
nous  venons  de  désigner ,  et  tous  ceux  qui 
auraient  le  même  caractère.  Les  principes  que 
nous  avons  établis,  n"^  182  et  240,  sur  la 
solidarité  ,  sont  suffisants  pour  faire  connaître 
que  la  péremption  de  six  mois  ne  pourrait  être 
invoquée  par  des  coobligés  solidaires  ,  si  l'un 
d'entre  eux  avait  été  condamné  contradictoire- 
ment ,  ou  si  le  jugement ,  soit  par  défaut  con- 

(1)  Rejet,  29  janvier  1819. 

(2)  Cassalion,  31  mars  1828. 

(3)  Cassation,  50  juin  1812.  Rejet,  l^r  mai  182-3. 


Ire  tous  ,  soit  par  défaut  contre  quelques-uns, 
avait  reçu  son  exécution  contre  l'un  d'eux  [a). 

Nous  serions  porté  à  croire  que  celte  pé- 
remption est  la  seule  que  comporte  la  nature 
de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, puisque  le  minislère  d'avoués  n'y  est  m.  41 
point  admis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n°  1345; 
mais  la  jurisprudence  paraît  contraire  {5). 

L'opposilion  peut  être  signifiée ,  soit  au 
domicile  réel  du  demandeur ,  soit  au  domicile  ''''•  *' 
qu'il  a  élu  par  la  signification  ,  et  elle  doit  con- 
tenir les  moyens  de  l'opposant.  Elle  peut  aussi 
être  faite  dans  l'acte  même  d'exécution  ,  et 
l'huissier  ne  peut  refuser  de  la  mentionner. 
Toutefois  ,  l'opposant  doit  réitérer  son  oppo- 
sition ,  par  signification ,  dans  les  trois  jours,  ""^  " 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  demandeur, 
à  peine  de  déchéance. 

Le  défendeur  qui  a  formé  opposition  à  un 
jugement ,  et  qui  s'en  laisse  débouter  aussi 

'  F.  PB. 

par  défaut ,  ne  peut  plus  se  rendre  opposant.  «.  .. 


CHAPITRE  in. 

COMMENT    UN    JUGEMENT    DOIT    ÊTRE   EXÉCUTÉ. 

4582.  Tout  jugement  contradictoire  ou 
réputé  tel ,  qui  statue  définitivement  sur  une 
contestation  ,  étant  considéré  comme  la  vérité , 
ne  peut  être  modifié  ni  réformé  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu ,  quand  même  ce  serait  par 
erreur  involontaire,  oubli,  ou  toute  autre  cause, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  extraordinaires  de  tierce 
opposition  ou  de  requête  civile.  Ce  principe  ne 
s'applique  pas,  néanmoins,  d'une  manière  ab- 
solue aux  jugements  préparatoires,  qui  peuvent 
toujours  être  rétractés  par  le  tribunal  qui  les 
a  reiidus  ;  ni  même  aux  jugements  interlocu- 
toires :  ils  sont  ce  qu'on  appelle  réparables  en 
dcfinilive ,  c'est-à-dire  que  les  juges  peuvent, 
dans  la  suite,  donner  une  décision  contraire  à 
celle  que  semblait  annoncer  le  premier  juge- 
ment. 

(4)  Rejet,?  décembre  1825. 

(5)  Rejet,  21  décembre  1836. 
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Le  jugement  donne  hypothèque  générale  susceptible,  comme  la  première,  d'une  preuve 
sur  les  biens  de  celui  qui  est  condamné ,  à  la  positive  ;  il  est  impossible  de  tracer  aux  iribu- 
charge  de  l'inscription  par  le  demandeur  ,  et     naux  de  commerce  des  règles  à  ce  sujet  :  l'ap- 


préciation  des  circonstances  peut  seule  les 
éclairer. 

On  suit  la  même  marche  et  on  observe  les 
mêmes  principes  lorsqu'une  partie  a  obtenu 
du  tribunal ,  soit  la  facuhé  d'exercer  un  droit , 
soit  la  faveur  d'un  délai  pour  se  libérer ,  en 
donnant  caution.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  cau- 
tion est  solidaire  avec  le  débiteur  ,  pour  Texé- 
cuiion  de  ce  que  doit  faire  ou  payer  ce  dernier 


produit,  par  une  sorte  de  novation,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  n°  221 ,  un  droit  qui  ne  s'éteint 
plus  que  par  le  laps  de  trente  ans ,  quoique 
l'objet  de  la  demande  fût  soumis  à  une  pres- 
cription plus  courte. 

i  583.  Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  nonob- 
stant l'appel,  en  donnant  caution  (i). 

Celte  caution  doit  être  capable  de  s'obliger  en  vertu  du  jugement, 
civilement  :  la  capacité  de  faire  le  commerce  L'exécution  provisoire  peut  quelquefois 
ne  serait  pas  suffisante,  comme  on  l'a  vu  n°  62.  avoir  lieu  sans  caution  (2)  ,  pourvu  que  le  tri-  1 
Elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  bunal  l'ordonne  par  le  même  jugement ,  et  non 
cour  royale  où  elle  est  olferte  ,  et  être  suscep-  par  un  second  ;  mais  il  faut  que  la  condamna-  ' 
tible  de  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas  tion  résulte  d'un  titre  non  attaqué ,  c'est-à-dire 
que  le  fait  du  cautionnement  y  soumette  de  d'un  acte  constatant  une  obligation  de  faire  ou 
plein  droit ,  puisqu'il  n'est  pas  ,  en  lui-même  ,  de  livrer  certaines  choses ,  ou  d'une  qualité  re- 
acte commercial  ;  mais  ce  cautionnement  étant  connue ,  doni  la  conséquence  serait  que  celui 
judiciaire  ,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  qui  s'en  trouve  revêtu  est  devenu  nécessaire- 
la  caution  s'y  soumette  ,  et  de  la  rejeter  si  elle  ment  débiteur  de  celui  qui  obtient  des  cou- 
le refuse.  damnations  contre  lui  (3). 

La  caution  doit  être  présentée  par  un  acte  La  nécessité  de  l'exécution  provisoire  est 
signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  idle ,  que  la  cour  royale  ou  ,  à  plus  forte  rai- 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  sinon  au  do-  son  ,  un  tribunal  civil  qui  serait  saisi  de  quel- 


micile.par  lui  élu  dans  ce  lieu  ,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  n°  1568 ,  avec  somma- 
tion ,  à  jour  et  heure  fixes ,  de  se  présenter 
au  grell'e  pour  prendre  communication  ,  sans 


que  incident  sur  cette  exécution  ,  ne  pourrait 
pas  la  suspendre. 

Mais  on  doit  supposer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
du  fond  de  la  contestation.  Si  l'appel  portait 


déplacement,  des  litres  ,  s'il  est  ordonné  que     sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  , 


la  caution  en  fournira  ,  et  à  l'audience,  pour 
voir  prononcer  sur  son  admission  ,  en  cas  de 
contestation.  Si  l'appeianl  ne  comparaît  pas, 
ou  ne  conteste  point  la  caution,  elle  doit  faire 
sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  la  conteste  ,  il  doit 
être  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
Dans  tous  les  cas  ,  le  jugement  sur  cet  incident 
s'exécule  nonobstant  opposition  ou  appel. 

En  matière  commerciale  ,  la  solvabilité  des 
cautions  ne  se  calcule  pas  toujours  sur  la 
fortune  immobilière  ,  mais  sur  la  réputation  du 
crédit.  Celte  espèce  de  solvabilité  n'est  point 


nous  serions  porte  à  croire  que  le  jugement 
rendu  au  fond  par  ce  tribunal,  après  qu'il 
aurait  rejeté  l'exception  d'incompétence ,  ne 
pourrait  recevoir  son  exécution  provisoire  au 
préjudice  de  i'app'el. 


CHAPITRE  IV. 

DtS  VOIES  POOR   FAIRE  RÉFORMER  LES  JUGEMENTS  DES 
TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 

1584.  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  conlradictoiremenl  ou  ré- 


(l)Rejnl,  2  avril  1817.—  (2i  Rejet,  9  février  18J.".  (ô)  Rejet,  IG  jiiillel  1817. 
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pulés  lels,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort , 
peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation  , 
suivant  les  règles  propres  à  cette  matière. 
S'ils  sont  en  premier  ressort ,  ils  peuvent  être 
réformés  par  voie  d'appel. 

L'appel  n'est  admis  que  si  le  tribunal  a  pro- 

lOM.Mc.  nonce  sur  une  contestation  qui  n'était  pas  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort ,  d'après 
les  règles  données  n"'  1558  cl  suivants.  11  im- 
porte peu  que  la  qualification  de  dernier  res- 
sort ait  été  donnée  à  ce  jugement;  et  de  même, 

K.rK.453.  l'appel  ne  pourrait  être  valablement  interjeté, 
quoique  le  jugement  fût  qualifié  en  premier 
ressort,  si  l'objet  de  la  contestation  était  de 
nature  à  être  jugé  sans  appel. 

Cet  appel  doit  être  porté  devant  la  cour 
royale.   Il   doit  être  interjeté  dans  les  trois 

<^n,i.r,,,,  mois  de  la  signification  du  jugement,  s'il  est 
''*"'■  contiadictoire ,    et  de  l'expiration    du    délai 
d'opposition,  s'il  est  par  défaut.  Ce  délai  est 
rR.»»s,  augmenté  en  laveur  des  personnes  qui  demeu- 
*"^  rent  hors  de  la  France  continentale  ,  à  raison 
**"■  des  distances,  comme  nous  l'avons  vu  n°  1567  ; 
il  est  suspendu  par  la  mort  de  la  partie  con- 
damnée ;  et  si  la  partie  adverse  s'était  servie 
d'une  pièce  fausse  ou  en  avait  retenu  une  déci- 
sive, les  délais  de  l'appel  ne  courraient  qu'à 
dater  du  faux  reconnu  ou  du  recouvrement 
de  la  pièce. 

L'exécution  que  le  condamné  aurait  donnée 
au  jugement,  devient  un  obstacle  à  ce  que 
l'appel  soit  recevable  .  Ainsi,  lorsqu'un  juge- 
ment a  ordonné  la  dissolution  d'une  société,  et 
que  des  liquidateurs  ont  été  nommés  ,  la  par- 
lie  qui  a  concouru  à  cette  nomination  n'est  plus 
recevable  à  appeler  (i).  Cependant,  il  est 
certains  jugements  dont  l'exécution  n'empêche 
pas  d'interjeter  aiq^el ,  et  même  dont  l'appel 

F. PI,. «51.  "<^  P<^"''  t^'*'6  interjeté  avant  le  jugement  défi- 

11.  1.  sr.G  piiif  ;  ce  sQi^t  les  jugements  purement  nréna- 
ratoires.  lel  serait  le  cas  où  un  tribunal  de 
commerce,  pour  vérifier  les  droits  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  qu'on  prétendrait  con- 


tenir des  suppositions,  juge  à  propos  d'ordon- 
ner la  mise  en  cause  et  la  comparution  du  pre- 
neur primitif,  que  le  tireur  soutient  n'être 
qu'un  prêle-nom.  Il  n'en  est  pas  de  môme  des 
jugements  qui  préjugent  le  fond,  au  point  que 
le  résultat  entraîne  probablement  des  consé- 
quences pour  le  jugement  définitif.  Ainsi , 
lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  ordonné 
une  mise  en  cause  qui  donne  à  la  procédure 
une  direction  évidemment  contraire  aux  inté- 
lêts  d'une  des  parties,  ce  jugement  prépara- 
toire peut  être  attaqué  par  l'appel. 

Dans  tous  ces  cas,  l'appel  peut  être  interjeté  com.g4 
le  jour  môme  du  jugement  ;  et  s'il  est  par  dé- 
faut, avant  que  la  voie  de  l'opposition  soit 
épuisée  :   la  célérité  des  opérations  commer- 
ciales commande  celle  exception  (2). 

La  signification  de  l'appel  doit  être  faite  à  f.  rn. 
personne  ou  à  domicile ,  à  peine  de  nullité  ;  ""  " 
et  l'élection  qui  aurait  été  faite  pour  la  de- 
mande principale  ne  sufiirait  pas  pour  cette 
signification ,  car  son  eiïet  cesse  dès  l'instant 
que  le  jugement  de  première  instance  a  été 
rendu  (0).  Il  en  est  de  môme  d'un  domicile  élu 
pour  le  payement  d'une  dette.  De  ce  que  l'on 
pouvait  y  assigner  pour  obtenir  condamnation, 
il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  puisse  y  signifier 
un  acte  d'appel.  Mais  le  domicile  élu  dans  un 
commandement  sur  saisie-exécution ,  rend  va- 
lable la  signification  de  l'appel  qui  y  serait 
faite  ;  c'est  une  exception  qu'il  ne  faudrait  pas 
étendre  à  d'autres  cas  (-i). 

On  peut  faire  valoir  devant  la  cour  royale 
les  mômes  moyens  que  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ainsi,  les  nullités  ,  les  ex- 
ceptions d'incompétence  et  toutes  autres,  dont 
nous  avons  parlé  n°  1509,  sont,  lorsque  le 
tribunal  les  a  rejetées,  autant  de  moyens  d'ap- 
pel pour  celui  qui  les  invoquait  ;  celui  qui  pré- 
tciul  qu'on  les  a  injustement  admises ,  peut 
aussi  se  faire  des  moyens  d'appel  de  cette  ad- 
mission. Mais  on  ne  peut  changer  en  appel  la 
cause  qui  s'était  présentée  devant  les  premiers 


(1)  Rejet,  30  novembre  182."). 

(2)  Cassation,  24  juin  1816. 


(ô)  r.nssaiion,  25  vendémiaire  an  xn.  Cnssalion, 
«S  oclobip  1811.  —  (4)  Ca.'^salion,  IC  juillet  1811. 
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juges,  et  par  exemple,  celui  qui,  en  première  soit,  irexcluanl  point  le  cas  d'incompétence  ' 

instance,  aurait  agi  en  trouble  dans  sa  posses-  il  ne  nous  semble  pas  qu'une  distinction  doive 

lion  d'un  brevet  d'invention  obtenu  en  4840,  être  admise  (i). 
ne  pourraitse  faire  un  moyen  d'appel,  du  trou- 
ble apporté  à  un  autre  brevet  de  1841  ,  quoi-  1385.  Les  jugemenls  rendus  par  les  tribu- 

que  relatif  à  la  même  industrie  (i).  naux  de  commerce  peuvent  être  attaqués  par  t.  ik. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  la  voie  de  tierce  opposition.  Ce  moyen  ,  fondé  " 
nous  avons  dit  n"  1570.  Il  est  un  grand  nom-  sur  ce  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans 
bre  d'exceptions  qu'on  n'est  plus  admis  à  faire  avoir  été  entendu  ,  est  applicable  à  toutes  le.s 
valoir  quand  on  a  défendu  au  fond  :  l'excep-  juridictions  (;;).  Il  est  ouvert  en  faveur  deiouie 
tion  d'incompétence  ,  à  raison  de  la  matière  ,  personne  dont  les  intérêts  auraient  été  froissés 
et  celle  de  prescription  ,  sont  les  seules  qu'on  par  un  jugement  auquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
puisse  opposer  en  appel  ;  encore,  en  ce  qui  représente  n'auraient  été  appelés.  Cette  défi- 
touche  la  prescription  ,  faut-il  que  la  défense  nition  et  ce  que  nous  avons  dit  n°  190  ,  sur 
devant  le  premier  tribunal  n'en  suppose  pas  les  droits  des  créanciers,  prouvent  assez  qu'en 
l'abandon,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  1509.  règle  générale,  ils  ne   pourraient  attaquer  un 

La  cour  royale  doit  procéder  au  jugement  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  (e) ,  a 

de  la  manière  la  plus  prompte.  La  cause  de-  moins  qu'il  ne  résultât  des  circonstances  que 

vaut  être  jugée  comme  les  appels  des  juge-  ce  jugement  a  été  le  fruit  d'un  concert  fraudu- 

menls  rendus  en  matière  sommaire,  est  portée  leux  entre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  et  le 

à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  aucune  autre  débiteur  condamné.  Mais  alors,  ce  serait  sur 

procédure  n'est  admise  en  taxe  (2).  La  cour  les  principes  établis  n°*  1227  et  suivants  que 

ne  peut ,  comme  nous  l'avons  dit  n''  1585  ,  ni  la  demande  des  créanciers  serait  fondée. 


il*. 
37  li 


suspendre  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance,  lorsqu'il  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision  ,  ni  prononcer  cette  exécution  qui 
n'aurait  pas  été  ordonnée  par  le  tribunal. 


I  33G. 


La  tierce  opposition  est ,  ou  principale,  ou 
incidente.  La  première  est  portée  devant  lu 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  l'in- 
cidente est ,  sauf  quelcjues  exceptions  dont  on    r.  1 
Nous  avons  vu  que  la  cour  royale  doit  pro-      a  vu  un  exemple  n"  1112,  portée  au  tribunal  *^'^ 
noncer  sur  la  compétence,  si  la  question  lui      saisi  de  la  contestation,  lorsque  ce  tribunal  est  ■>"• 
en  est  soumise  :  mais  si  elle  reconnaît  l'incom-     égal  ou  supérieur  à  celui  dont  le  jugement  esi 
pétencc  du  tribunal  de  commerce,  peut-elle      attaqué  ;  mais  lorsqu'il  est  inférieur,  ce  dernier 
retenir  la  cause,  par  le  motif  qu'elle  a  droit  de      peut  seul  en  connaître.  Le  jugement  n'est  pas, 
juger  les  contestations  purement  civiles?  On      de  plein  droit,  suspendu  parla  tierce  opposi- 
peut  soutenir,  pour  la  négative,  que  ce  droit      tion  ;  seulement  les  juges  peuvent,  à  raison  des 
n'appartient  à  la  cour  d'appel  qu'autant  que  la      circonstances  ,  passer  outre  ou  surseoir, 
cause  a  subi  un  premier  degré  de  juridiction  La  voie  de  la  requête  civile  est  aussi  ouverte 

devant  le  tribunal  compétent,  et  que  dans  ce  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  com-  '^''^^' 
cas,  on  ne  saurait  dire  que  la  cause  soit  en  merce  ;  car,  comme  ceux  des  tribunaux  civils, 
état ,  |)ui8que  jamais  elle  n'a  été  en  première  ils  peuvent  être  le  résultat  du  dol,  de  la  fraude  ; 
instance  devant  les  véritables  juges  (5).  Mais  violer  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
la  loi  qui-  permet  à  la  cour  d'appel  d'évoquer  prononcer  sur  des  choses  non  demandées  ;  ac- 
lorsqu'elle  infirme  pour  quelque  cause  que  ce      corder  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  etc.  La  dé- 


fi) Rejel,  8  féviiei-  1827. 

(2)  Cnssalion,  9  février  1815.  Cassaliou,   14  j.in- 
vier  1828. 

{ô)  Cassalion,  l'ijuillcl  1809. 


(4)  Rejel,  I4(i.;-c.  1823.  Uè;;!.  de  jii{;es,7fév.  182G. 
—  Rejel,  26  décembre  1827.  (u)  Kejel,  23  juin  1800. 

(G)  Cassalion,  12  iriicUdor  an  i\.  Rejet,  15  fe- 
uler 1808. 
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mande  serait  portée,  dans  tous  les  cas,  devant 
le  tribunal  de  qui' le  jugement  est  émané  ;  et 
r  PK.4M.  si  elle  était  formée  incidemment  à  une  con- 
"  '"■  leslalion  j)endante  devant  un  autre  tribunal , 
les  juges  décideraient,  comme  dans  le  cas  de 
la  tierce  opposition ,  si  ou  non  l'exéculion  du 
premier  jugement  doit  être  suspendue.  En  un 


mot,  toutes  les  règles  de  la  procédure  civile 
seraient  observées ,  sauf  la  communication  au 
ministère  public,  et  quelques  autres  formalités  ^^-  *=• 
que  l'organisation  particulière  des  tribunaux 
de  commerce  ne  permettrait  pas  d'observer  (i). 

(1)  Cassation,  24  août  1819. 


TITRE  IV. 


DE    L  ARBr  T  R  AGE. 


y.  l'R.  loo:!, 


1586.  L'arbitrage  est  une  espèce  de  juridic- 
tion ,  que  de  simples  particuliers  exercent  en 
vertu  du  pouvoir  que  leur  donnent  les  parties 
de  décider  leurs  contestations.  Ce  mode  de 
juger  les  ditférends,  qui  a  dû  précéder  Tinsli- 
tution  des  tribunaux  ,  a  pour  but  d'éviter  les 
longueurs  et  l'éclat  d'un  procès. 

En  général,  les  parties  contestantes  peuvent, 
dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  exceptés  par 
luoi.  des  dispositions  de  loi,  choisir  entre  les  juges 
ciu  investis  par  le  souverain,  du  pouvoir  de  rendre 
la  justice ,  et  ceux  qu'elles  veulent  se  donner 
elles-mêmes  sous  le  nom  d'arbitres;  mais  des 
raisons  que  nous  avons  indiquées  n"  1001, 
ont  fait  établir  que  les  contestations  entre 
f.uM.  Cl.  associés  seraient  nécessairement  jugées  par 
des  arbitres.  De  là,  deux  espèces  d'arbitrages  : 
l'un  volontaire  ,  et  l'autre  forcé.  Nous  expo- 
serons, dans  deux  chapitres  distincts,  les  règles 
qui  leur  sont  particulières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'arbitrage  VOLONTAIRE. 

1387.  Toute  contestation  commerciale  peut 
être  soumise  à  des  arbitres,  pourvu  que  les 
parties  aient  le  libre  usage  de  leurs  droits. 
Quelquefois ,  les  parties  donnent  à  des  per- 
sonnes qu'elles  choisissent,  le  pouvoir  de  tran- 


siger pour  elles ,  consentant  à  être  ainsi  réglées 
sur  leurs  différends.  Ce  moyen  de  terminer 
une  contestation  n'est  pas  un  arbitrage;  c'est 
une  transaction  par  l'entremise  de  fondés  de 
pouvoir.  A  cet  égard,  on  doit  suivre  les  règles 
du  droit  civil  sur  ces  espèces  de  conventions  r.  <.iv 
et  sur  les  effets  des  procurations.  Ces  règles  "' 
sont  étrangères  à  notre  travail. 

Nous  allons,  dans  cinq  sections,  traiter  <le 
la  formation  de  l'arbitrage  volontaire  ;  de  la 
procédure  devant  les  arbitres  ;  du  tiers  arbitre  ; 
de  l'exécution  et  des  effets  de  la  sentence  arbi- 
trale ;  des  voies  par  lesquelles  on  peut  la  faire 
réformer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  formation  du  tribunal  arbitral. 
1588.  Les  personnes  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  peuvent  seules  consentir  f.  pr. 
l'arbitrage  volontaire  ;  ainsi ,  lorsqu'un  com-  ""  " 
merçanl  décédé,  laisse  pour  héritier  un  mineur 
ou  un  interdit,  si  la  succession  a  des  comptes 
ou  d'autres  intérêts  communs  à  régler,  ni  ces 
mineurs  ou  interdits,  ni  leurs  tuteurs  ne  peu- 
vent consentir  à  faire  juger  par  des  arbitres 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  ;  il  faut  pro- 
céder devant  le  tribunal  de  commerce,  comme 
on  l'a  vu  n°  1530.  Cela  aurait  même  lieu  si  la 
personne  décédée  avait  consenti  d'être  jugée  „' 
par  des  arbitres. 
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1!  eu  est  de  même  des  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  ;  des  per- 
sonnes mises  sous  l'assistance  d'un  conseil,  si 
ce  conseil  ne  les  assiste  pas  ;  des  condamnés 
par  contumace  ,  pendant  les  cinq  années  qui 
suivent  leur  exécution  par  effigie  ;  et  en 
général,  de  tous  ceux  qui  sont  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils. 

Les  mandataires  même  autorisés ,  ne  peu- 
vent compromettre  sans  pouvoir  exprès  résul- 
tant de  leur  procuration  ou  d'instructions  par- 
ticulières (i).  En  effet,  celui  qui  a  chargé 
quelqu'un  de  transiger ,  ne  l'a  fait  que  parce 
qu'il  avait  confiance  dans  les  lumières  et  la  pro- 
bité de  ce  mandataire  ;  peut-être  n'aurait-il 
pas  eu  la  même  confiance  dans  les  arbitres  que 
ce  mandataire  choisirait.  Nous  avons  vu, 
n°^  lOli  et  1075,  sous  quelles  modifications 
ces  principes  s'appliqueraient  aux  administra- 
teurs ou  liquidateurs  de  société,  et  n°*  1181 
et  1237,  comment  ils  s'appliquent  aux  syndics 
de  faillite. 

Le  mineur  autorisé  de  la  manière  expliquée 
n"  57,  à  faire  le  commerce,  étant  réputé  majeur 
pour  les  faits  de  ce  commerce,  peut  soumettre 
au  jugement  d'arbitres  les  contestations  y  rela- 
tives qui  l'intéressent.  11  en  est  de  même  de  la 
femme  commerçante;  mais  l'autorisation  de 
son  mari  lui  est  nécessaire,  comme  pour  ester 
en  jugement. 

1389.  Les  femmes,  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  morts  civilement  ne  peuvent  être  arbi- 
tres ;  ceux  à  qui  des  jugements  ou  arrêts  ont 
enlevé ,  par  forme  de  peine ,  l'exercice  des 
droits  civils,  ne  peu  vent  également  être  nommés 
.à  ces  fonctions.  Quant  à  l'étranger ,  nous 
serions  porté  à  croire  qu'en  arbitrage  volon- 
taire ,  il  peut  être  choisi ,  sans  qu'une  partie 
eiU  droit  d'attaquer  la  décision  pour  cette 
cause,  puisque,  dans  cette  espèce  d'arbitrage, 
la  nomination  est  l'ouvrage  de  toutes  les  par- 
ties. 


Il  n'est  point  interdit  à  des  juges  d'accepter 
individuellement  les  fonctions  d'arbitres  ;  mais 
des  parties  plaidant  devant  un  tribunal  ne  " 
pourraient  lui  conférer  le  droit  de  les  juger 
arbitralement  (-2)  ,  encore  qu'elles  eussent  pu, 
comme  on  l'a  vu  n"  1538,  consentira  être 
jugées  par  ce  tribunal  en  dernier  ressort.  '^"" 

1590.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par 
unacte appelé  compromis.  Cet  acte  doit  réunir 
les  diverses  conditions  requises  pour  la  validité 
des  .conventions,  et  pourrait  être  annulé  par 
les  mêmes  causes  qui  les  vicient.  11  peut  être 
dressé,  soit  par  le  procès-verbal  même  des'''"" 
arbitres,  pourvu  qu'il  soit  signé  des  parties, 
soit  par  déclaration  en  jugement  qui ,  dans  ce 
cas,  n'a  pas  besoin  de  cette  signature  (3),  soit 
par  acte  notarié  ou  privé  :  s'il  est  fait  par  acte 
sous  signature  privée,  il  est  soumis  aux  règles 
expliquées  n°*  243  et  suivants  ;  mais  l'exécution 
qu'on  y  donnerait  couvrirait  la  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  en  autant 
d'originaux  que  de  parties  intéressées  ,  ou  de 
ce  que  la  mention  de  ce  lait  n'aurait  pas  été  "" 
insérée  dans  l'acte  [i). 

1391.  Il  n'est  pas  indispensable  d'exprimer 
dans  le  compromis,  les  points  en  litige;  les 
parties  peuvent  charger  les  arbitres  de  juger 
les  contestations  élevées  entre  elles,  ou  qui 
pourraient  s'élever  pour  l'exécution  de  tels  ou 
tels  actes,  ou  pour  les  objets  énoncés  par  elles 
dans  leur  compromis. 

La  désignation  des  arbitres  par  leur  qualité 
serait  faite  d'une  manière  suffisante  ,  si  celle 
qualité  indiquait  la  personne  d'une  manière 
certaine  :  par  exemple ,  si  les  parties  avaient 
nommé  le  président  d'une  chambre  de  com- 
merce, ou  toute  autre  personne  désignée  par 
sa  fonction. 

Les  parties  peuvent  convenir  de  tel  nombre 
d'arbitres  qu'elles  jugent  à  propos  ;  il  est  néan- 
moins prudent  qu'elles  les  prennent  en  nombre 


{]]  Rejet,  13  février  1808. 
!2)  RejeljôO  aoiil  I8I5. 


(3)  Rejet,  Il  février  1824. 

(4)  Rejet,  7  février  18-26.  Rejet,  lu  nuis  I8.3i>. 
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impair,  pour  éviter  les  diflleiiliés  et  les  len- 
teurs (-le  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

11  existe  un  grand  nombre  d'affaires  dans 
lesquellcsTéquilédoit  l'emporter  sur  la  rigueur 
du  droit,  et  c'est  principalement  dans  le  com- 
merce, Lespartiespeuvenldonneratix  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer,  sans  être  obligés  de 
<■  ■'•'•  ""■'  se  conformer  à  la  rigueur  du  droit  :  on  les 
nomme  alors  amiables  compositcttrs.  Ce  pou- 
voir ne  se  présume  pas,  il  doit  être  exprimé  ; 
et  de  ce  que  des  arbitres  auraient  été  autorisés 
à  statuer  en  dernier  ressort ,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  (ju'ils  pussent  être  considérés  comme  amia- 
bles compositeurs  (i)  :  il  faudrait  encore  qu'il 
<o«.  ,-,i.  y  gQj  renonciation  au  pourvoi  en  cassation. 

11  peut  se  présenter  des  cas  où  les  parties, 
sans  être  obligées  par  la  loi  à  se  soumettre  à 
des  arbitres ,  sont  convenues ,  en  contractant , 
de  faire  juger  de  cette  manière  les  contesta- 
tions que  leurs  engagements  feraient  naître 
entre  elles  :  et  la  liberté  des  conventions  peut 
en  amener  de  nombreux  exemples,  notamment 
dans  les  contrats  d'assurances. 

On  ne  peut  dire  que  cet  arbitrage  soit  forcé, 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  obligés  de  renvoyer  devant  des  arbitres, 
les  parties  qui,  nonobstant  cette  convention, 
consentiraient  à  procéder  en  Justice  réglée. 
Leur  volonté  respective  peut  dissoudre  un 
pacte  que  la  loi  autorisait ,  mais  ne  leur  com- 
mandait pas;  cette  volonté  se  suppose  même, 
par  cela  seul  qu'une  partie  a  traduit  l'autre 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  celle- 
ci  n'a  point  demandé  l'exécution  du  compro- 
mis,  dans  les  mêmes  cas  où  elle  aurait  pu 
demander  le  renvoi  pour  incompétence  per- 
sonnelle. Cependant,  cet  arbitrage  est  forcé, 
en  ce  sens  que  l'une  des  parties,  tant  qu'une 
comparution  réciproque  devant  les  juges  ordi- 
naires n'a  point  amené  de  fin  de  non-rece- 
voir  (2),  peutconlraindre  l'aulreà  se  conformer 
à  la  convention  ,  et  à  nommer  des  arbitres  si 
l'acte  ne  les  désigne  pas  (3)  ;  alors,  tout  ce  que 
nous  dirons  dans  le  chapitre  suivant ,  sur  la 

(1)  Rejet,  7  mai  1828.  Rcjel.  10  février  1855. 
(2;  [iejet,  I.D  juin  1851. 


nomination  d'ollice,  recevrait  son  entière  appli- 
cation. La  conséquence  de  ces  principes  doit 
conduire  à  décider  que  si  un  commerçant  avait 
consenti  par  un  contrat,  sur  la  validité  duquel 
il  n'y  aurait  pas  de  doute,  à  soumettre  à  des 
arbitres  les  contestations  qui  en  résulteront, 
ses  créanciers,  après  la  déclaration  de  sa  fail- 
lite, seraient  tenus  d'exécuter  cette  obligation, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  vu  n°  1 179,  ils 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  le  débiteur  qu'ils 
représentent,  et  ils  lui  sont  subrogés  active- 
ment ou  passivement.  Mais,  des  bériliers 
mineurs  ou  interdits  ne  sont  pas  plus  obligés 
d'exécuter  une  convention  d'arbitrage  volon- 
taire ,  qu'ils  ne  sont  obligés  de  continuer  un 
semblable  arbitrage  commencé.  C'est  dans  leur  p.  th.  i 
intérêt  une  exception  à  la  règle  que  celui  qui  ""  " 
s'oblige,  oblige  ses  héritiers  (4).  On  ne  peut 
admettre  d'exception  à  ce  cas,  que  celle  qui  h.  >  • 
sera  indiquée  n°  1409,  relativement  aux  con- 
testations sociales. 

La  difficulté  des  questions  à  résoudre  ne 
serait  pas  un  motif  suffisant  pour  empêcher 
l'exécution  d'un  compromis  convenu  ;  car  , 
lors  de  la  signature  de  ce  compromis,  les 
parties  ont  dû  calculer  ces  différentes  circon- 
stances, et  juger  de  la  capacité  des  arbitres 
qu'elles  choisissaient.  Mais ,  par  suite  de  la 
différence  entre  l'arbitrage  ordonné  par  la  loi, 
et  celui  qui  a  été  convenu  comme  condition 
d'un  engagement  volontaire,  si  les  arbitres 
nommés  dans  cet  engagement  refusaient  d'ac- 
cepter, ou  étaient  décédés,  ou  si,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  même  par  récusation  d'un 
arbitre  jugée  valable,  l'arbitrage  se  dissolvait, 
les  parties  redeviendraient  libres  (;;)  :  l'une 
d'elles  ne  pourrait  contraindre  l'autre  à  s'en 
rapporter  à  de  nouveaux  arbitres  ;  et  comme 
nous  l'avons  vu  n"  1588  ,  la  mort  de  l'un  des 
contractants  dissoudrait  aussi  l'arbitrage  ,  si 
ses  héritiers  étaient  mineurs. 

1592.  Il  est  libre  aux  personnes  choisies 
pour  arbitres,  d'accepter  ou  de  refuser  la  mis- 

(ô)  Cass.ilion,  2  sfplemhi-e  !8l2. 

'A)  iiejcl,  28  jaiivi.;r  I8ô9.— (5j  Rejel,  G  iiov.  1809. 
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sion  (lonl  on  désire  les  charger  ;  mais  lors- 
qu'une fois  elles  Tonl  acceplée,  ou  qu'elles 
ont  commencé  les  opérations  relatives  à  l'ar- 
bitrage, c'est-à-dire,  après  le  premier  procès- 
I».  verbal  ouvert,  elles  sont  engagées  à  donner 
leur  décision ,  et  ne  peuvent  plus  se  déporter 
sans  donner  lieu  à  une  condamnalion  en  dom- 
mages-intérêts contre  elles,  à  moins  (pi'une 
cause  légitime  ne  vienne  les  délier  de  leur 
obligation. 

Ces  excuses  pourraient  être  :  1°  si  le  com- 
promis était  vicieux  et  nul;  2° si  l'arbitre  qui 
se  déporte  avait  été  injurié  ou  diffamé  par 
l'une  des  parties  ,  et  s'il  était  intervenu  entre 
lui  et  l'une  de  ces  parties  une  inimitié  capi- 
tale ;  5°  s'il  était  survenu  à  l'arbitre  une 
maladie  ou  incommodité  grave  qui  le  mît  hors 
d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage  ;  4"  si  un 
emploi  public  ,  accepté  depuis  le  compromis, 
ou  si  ses  propres  affaires  réclamaient  tous  ses 
soins. 

1595.  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'arbitrage  par  les  parties,  lors  ou  depuis 
le  compromis,  ou  du  délai  que  la  loi  indique 
quand  elles  ne  l'ont  pas  fixé,  les  arbitres  sont 
07,  irrévocables ,  si  ce  n'est  du  consentement 
II'  mutuel  des  contractants  (i)  :  autrement,  le 
compromis  ne  serait  plus  un  contrat,  dès 
qu'une  des  parties  pourrait  s'affranchir  de  la 
loi  commune  ,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre. 

1594.  Au  surplus,  les  arbitres  peuvent  être 
récusés  comme  des  juges  ordinaires.  Mais  les 
78.  formes  établies  pour  la  récusation  des  juges 
l"  n'étant  pas  applicables  aux  arbitrages,  l'acte 
signé  de  la  partie  qui  récuse  doit  être  signifié 
aux  arbitres.  Les  causes  légitimes  de  récusa- 
tion pour  les  juges  ordinaires  le  sont  aussi  pour 
les  arbitres  (2).  Cependant,  il  existe  entre  la 
juridiction  commune  qu'on  peut  appeler  for- 
cée, et  la  juridiction  résultant  du  compromis, 


qu'on  peut  appeler  volontaire ,  une  différence 
qu'il  importe  de  remarquer.  Dans  la  première, 
c'est  une  cause  légitime  de  récusation  lorsque 
le  juge  est  allié  d'une  des  parties,  au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement , 
quand  même  l'alliance  serait  antérieure  à  l'in- 
troduction de  l'instance.  Dans  la  seconde ,  m.  lou. 
celte  récusation  ne  serait  recevable  qu'autant 
que  l'alliance  serait  intervenue  depuis  le  com- 
promis. En  général,  des  faits  antérieurs  ne 
seraient  point  admis,  puisque  le  choix  des 
arbitres  étant  commun  à  toutes  les  parties, 
chacune  d'elles  est  censée  avoir  choisi  tous  les 
arbitres,  et  avoir  renoncé  au  droit  d'en  récu- 
ser aucun.  On  peut  facilement  appliquer  cette 
règle  aux  différents  cas. 

Les  moyens  de  récusation  sont  portés  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  l'eût  été  , 
s'il  n'avait  pas  existé  d'arbitrage  (j).  Si  la 
récusation  est  faite  mal  à  propos,  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  et  si 
le  jugement  qui  rejette  la  récusation  est  exé- 
cutoire par  provision  ,  l'appel  n'empêche  pas 
les  arbitres  de  statuer  (4). 

'159o.  Dans  aucun  de  ces  cas,  la  partie 
dont  l'arbitre  a  refusé,  s'est  déporté,  a  été 
récusé  ou  est  mort,  n'est  pas  tenue  d'en  choi- 
sir un  autre,  ou  d'en  laisser  nommer  un  d'of- 
fice. De  même  elle  ne  peut,  en  nommant  un 
nouvel  arbitre,  exiger,  malgré  son  adversaire, 
que  les  opérations  soient  continuées,  parce 
que  la  confiance  dans  la  personne  de  l'arbitre 
manquant ,  peut  avoir  influé  sur  la  détermina- 
tion de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  compro- 
mis :  l'arbitrage  finit  donc  de  plein  droit. 
Mais,  les  parliespeuvent  consentir  que  l'arbitre  f.pb.  1012 

1  '  I  I  •  ,        H.     »     CSC, 

manquant  soit  remplace  ;  alors,  les  jugements  ç^, 
interlocutoires  ou  préparaloires,  et  les  divers 
actes  de  procédure  doivent  être  exécutés  :  les 
nouveaux  arbitres,  à  moins  d'une  volonté  con- 
traire des  parties,  reprennent  l'affaire  en  l'étal 
où  elle  se  trouve. 


(I)  Cassation,  12  juillet  1809. 
('2)  ("assnlioM,  10  briitnaiie  an  \  1. 


(.5)  Cassation,  27  venlose  au  vu. 
'4)  Rejet,  12  jifillet  I8ÔI. 
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SECTION  II. 
Comment  se  fait  l'instruction  devant  les  arbitres. 

1596.  Los  arbitres  peuvent  exprimer  l'ac- 
ceptation (Je  la  mission  qui  leur  est  donnée 
par  un  procès-verbal ,  ordinairement  rédigé 
avant  toute  autre  opération,  et  signé  des  par- 
lies.  Mais  cette  acceptation  peut  être  impli- 
cite et  résulter  du  fait  que  les  arbitres  agis- 
sent avec  Tadliésion  des  parties. 

Quiconque  est  chargé  de  prononcer  sur  une 
contestation  ,  doit  connaître  tout  ce  qui  peut 
servir  à  l'éclairer.  Souvent ,  dans  le  compro- 
mis, les  parties  déterminent  l'état  de  l'affaire, 
les  pièces,  moyens  et  genres  de  preuves  qui 
doivent  être  administrés,  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  être  produits ,  quand  ce  délai  est 
expiré,  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce 
qui  leur  a  été  présenté. 

A  défaut  dune  convention  particulière  ou 
présumée  par  la  qualification  donnée  aux  arbi- 
tres, d'amiables  compositeurs,  les  parties  sont 
censées  avoir  voulu  qujls  suivissent  la  procé- 
r.  PB.  1007,  dure  usitée  dans  les  tribunaux  de  commerce  , 
""''  et  qu'ils  prononçassent  dans  les  trois  mois  ; 
a.  »  i;?s,  alors,  les  pièces  et  moyens  doivent  être  four- 
lo\  nis  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  parle  jugement.  Nous  avons  vu, 
o»i.' n°  1591  ,  que  la  renonciation  à  l'appel  ne 
ferait  pas  présumer  que  les  arbitres  ont  été 
dispensés  d'observer  ces  formes.  Du  reste, 
les  arbitres  étant  de  véritables  juges,  ils  peu- 
3  vent,  dans  les  mêmes  cas  que  ceux-ci ,  être 
pris  à  partie  (i).  Ils  sont  aussi  juges  des  diffi- 
cultés sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  (2),  sauf 
à  celui  qui  se  prétendrait  lésé  par  leurs  déci- 
sions, à  user  du  droit  dont  nous  parlerons 
n"  1408  ;  mais  ils  seraient ,  comme  nous  le 
verrons,  incompétents  pour  statuer  sur  la 
validité  du  compromis. 

Lorsque,  pour  s'éclairer,  les  arbitres  croient 

devoir  recourir  à  une  enquête,  à  un  inlerro- 

II.  gatoire,  à  une  expertise,  ils  y  procédait  cn- 


U50, 
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semble,  si  le  compromis  ne  les  autorise  pas  à 
déléguer  un  d'entre  eux.  Ils  peuvent  même 
donner  des  commissions  à  des  juges  de  paix 
ou  autres  magistrats  pour  entendre  un  témoin 
dont  le  domicile  serait  trop  éloigné  ,  sans 
avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser  par  les  par- 
lies.  Le  jugement  que  les  arbitres  rendent  à 
cet  effet,  comme  tous  autres  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires,  doitêlre  déclaré 
exécutoire  dans  la  forme  indiquée  plus  bas.  Si 
les  témoins  refusaient  de  comparaître,  il  fau- 
drait également  s'adresser  au  tribunal,  pour  f.i 
qu'il  prononçât  les  peines  déterminées  en 
pareil  cas. 

4597.  Le  pouvoir  des  arbitres  nes'étendant 
pas  au  delà  de  l'intérêt  civil  des  parties,  toutes 
les  fois  que,  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  il  f. 
est  formé  une  inscription  de  faux,  ou  qu'il  " 
s'élève  quelque  autre  incident  qu'il  ne  leur 
appartiendrait  pas  de  juger,  ils  doivent  ren- 
voyer les  parlies  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux compétents ,  qui  prononcent  suivant 
les  règles  du  droit ,  mais  qui  ne  seraient  pas 
autorisés  à  juger  ces  questions  en  dernier  res- 
soit ,  par  le  seul  motif  que  les  arbitres  ,  de- 
vant qui  elles  se  sont  élevées,  étaient  autorisés 
à  prononcer  sans  appel  (3).  Le  compromis 
n'en  conserve  pas  moins  son  effet ,  et  lie  tou- 
jours les  parties  ;  les  délais  de  l'arbitrage  sont 
seulement  suspendus  pendant  la  poursuite  de 
l'incident,  et  ne  recommencent  à  courir  que 
tiu  jour  qu'il  est  jugé  définitivement. 

Nous  avons  dit  que  si  les  parties  n'ont  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
piononcer,  leur  mission  ne  dure  que  trois  mois  f. 
à  partir  du  jour  du  compromis  ;  si  l'on  craint  " 
que  ce  délai  ne  soit  pas  suffisant,  on  peut  don- 
ner aux  arbitres  le  pouvoir  de  le  proroger,  si 
bon  leur  semble  ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas 
de  le  faire  de  leur  propre  autorité. 

Les  parlies  peuvent  aussi, pendantl'arbitrage 
et  avant  l'expiration  du  temps  dans  lequel  les 


(1)  Cassation,  7  mai  18)7. 

(2)  Rejet.  28  jtiillel  1818. 


(3)  Ca.ssnlion,   22    fruclidor    an    xm.   Cassalioii, 
to  juilliM    1818. 
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arbitres  ont  encore  droit  de  juger,  convenir  foi  de  sa  date  ,  sans  qu'aucune  preuve  con- 
d'une  prorogation  ,  soit  par  un  acte  parlicu-  traire  puisse  être  admise  (s).  L'usage  d'idio- 
lier,  soit  par  une  déclaration  devant  ces  arbi-  mes  différents  de  la  langue  usuelle  étant  en- 
tres (d)  ;  la  preuve  de  cette  prorogation  peut  core  fréquent  dans  certaines  provinces ,  il  ne 
même  résulter  de  leur  comparution  devant  eux  serait  pas  impossible  que  les  arbitres  eussent 
après  le  délai  expiré  (2).  Mais  un  mandataire,  employé  un  de  ces  idiomes  dans  la  rédaction 
fût-ce  celui  qui  aurait  souscrit  le  compromis,  du  jugement.  11  n'en  résulterait  aucune  nul- 
ne  le  pourrait  sans  une  autorisation  nouvelle  lité  ;  le  décret  du  20  juillet  1794  (2  ther- 
de  son  mandant,  ni  un  seul  des  intéressés  midor  an  11)  se  borne  à  prononcer  des  peines 


pour  les  autres  (3). 

1598.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans  le 
délai  indiqué  ,  soit  par  le  compromis ,  soit  par 
la  prorogation  ,  si  les  parties  en  ont  consenti, 
ou  si  les  arbitres,  dûment  autorisés  ,  en  ont 
ordonné  une.  11  ne  peut  être  rendu  que  par  ces 


contre  les  fonctionnaires  publics  qui  rédigent 
des  actes  autrement  qu'en  français  (9). 

1599.  La  décision  termine  entièrement  l'ar- 
bilrace ,  si  les  arbitres  ont  réellement  statué  ; 
car,  s'ils  sont  partagés,  leurs  pouvoirs  et  leurs 
qualités    continuent  jusqu'à  l'expiration  des 


arbitres  ;  sans  doute  il  ne  leur  est  pas  défendu      pouvoirs  du  tiers  arbitre  (lo).  S'il  s'élevait  quel- 


de  s'éclairer  par  les  conseils  d'bommes  pru- 
dents et  instruits  ,  surtout  s'il  se  présente  des 
questions  de  droit  difficiles  :  mais  les  personnes 
consultées  ne  peuvent  intervenir  et  figurer 
dans  la  délibération  qui  forme  le  jugement. 


ques  difficultés  ultérieures,  soit  sur  l'interpré- 
tation du  jugement ,  soit  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs qu'avaient  les  arbitres,  ce  serait  aux  juges 
ordinaires  qu'il  appartiendrait  de  prononcer. 
L'arbitrage  pourrait  cesser  avant  que  les 


Ce  jugement  peut  être  prononcé  un  jour  le-  arbitres  eussent  jugé  :  nous  en  avons  déjà  vu 

rié  (/*)  ;  il  doit  être  rendu  par  tous  les  arbi-  plusieurs   cas    n°^    1591    et  suivant^.    Nous 

très  réunis  ,  sinon  la  décision  serait  nulle  ,  à  avons  notamment  indiqué  la  mort  de  l'une 

moins  que  le  compromis  n'autorisât  la  majorité  des  parties  qui  laisserait  des  bériliers  mineurs  ; 


des  arbitres  à  juger  en  l'absence  des  autres  (3). 
Mais  on  ne  pourrait  dire  que  le  jugement  a  été 
rendu  en  l'absence  de  quelques  arbitres ,  si  la 
majorité  avait  constaté  que  les  dissidents,  après 
avoir  concouru  à  rendre  le  jugement,  ont  refusé 
de  signer  la  délibération  qui  le  contient  (g)  ;  ce 
cas  excepté,  la  sentence  qui  ne  serait  pas  signée 
de  tous  les  arbitres  serait  nulle  {-). 

Quelque  chose  que  décident  les  arbitres , 
leur  décision  est  un  véritable  jugement  :  ainsi, 


quant  aux  majeurs,  ils  doivent  exécuter  l'en- 
gagement du  défunt ,  et  la  procédure  conti- 
nue  avec   eux ,  comme  devant   un   tribunal  ''■  ^'-  '»"• 

H.    ))       654. 

ordinaire,  pendant  le  délai  de  l'arbitrage. 

La  cessation  de  l'arbitrage  n'anéantit  pas 
tout  ce  qui  a  été  fait,  et  si  quelque  jugement, 
soit  préparatoire,  soit  interlocutoire ,  conte- 
nait des  aveux  ou  quelque  reconnaissance 
d'une  partie  au  profit  de  l'autre;  si  une  exper- 
tise ,  une  enquête  avait  été  faite ,   ces  actes 


ils   doivent    observer   les   formes    indiquées      pourraient  être  invoqués  avec  fondement  de- 


n°  1579.  Ce  jugement  n'a  d'existence  légale 
que  par  la  date  et  la  signature  ;  mais  il  fait 

(1)  Rejet,  13  mai  1828. 

(2)  Rejet,  17  janvier  1826.  Cassation  ,  2  mai  1827. 
(ô)  Rejet,  18  août  1819. 

i^)  Rejet,  22 novembre  1827. 

;5)  Cassation,  18  frimaire  an  vu.  Cassation,  8  fruc- 
tidor an  VII. 

(6)  Cassation,  8  vendémiaire  an  vrii.  Rejet,  3  jan- 
vier 1826. 


vanl  le  tribunal  ordinaire  qui  connaîtrait  de 
la  cause  (11). 

(7)  Rejet,  4  mai  1809. 

[8)  Rejet,  15  thermidor  an  xi.  Rejet,  31  mai  1809. 
(9;  Rejet.  I^r  mars  1830.  En  Belgique,  aux  termes 

de  l'an.  23  de  la  conslilution,  l'emploi  des  langues 
qui  y  sont  usitées  est  facnliatif. 

(10)  Rejet,  17  mars  1824.  Cassation,  16  décembre 
1828, 

(11)  Rejet,  6  novembre  18!r.. 
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L'exlinciion  de  la  chose  qui  fait  la  matière 
t.  civ.ii5«.  ^ig  l'arbiii-a"e,  la  confusion  des  droits  opposés 

u.    11    un.  Il-  •  . 

et  les  divers  autres  moyens  qui  mettent  hn  a 
une  contestation,  peuvent  aussi  terminer  l'ar- 
bitrage; nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
nous  en  occuper.  Les  principes  expliques 
n*^*  195  et  suivants  doivent  suffire. 

SECTION  III. 
Du  tiers  arbitre, 

1400.  Lorsque  les  arbitres  sont  divisés 
d'opinion,  ils  doivent  rédiger  leur  avis  distinct 
et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal , 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés.  L'arbitre 
qui  ne  remplirait  pas  cette  obligation  mérite- 
rait qu'on  lui  appliquât  ce  que  nous  avons  dit 
n°  1592,  sur  ceux  qui  se  dispensent,  sans  mo- 
tifs, d'exécuter  la  mission  qu'ils  ont  acceptée. 

Celte  division  d'avis  produit  des  effets  dif- 
férents, selon  les  clauses  du  compromis.  Si  les 
parties  n'ont  rien  décidé  pour  le  cas  de  par- 
f.  PR.I0I2.  tage,  cet  événement  fait  cesser  le  pouvoir  des 

u      1'      Cii6,  ,   .  ,  •         /-•      ■  T 

657.  arbitres ,  et  le  compromis  linit.  Les  parties 
peuvent  bien  ,  par  une  nouvelle  convention , 
ou  choisir  un  tiers  arbitre  ,  ou  donner  aux 
arbitres  le  droit  d'en  choisir  un  ;  mais  c'est,  en 
quelque  sorte,  un  nouveau  compromis.  Si  les 
parties  ont  prévu  le  cas  de  division ,  la  con- 
vention qu'elles  ont  faite  à  cet  égard,  doit 
être  exécutée  quelle  qu'elle  soit  ;  et  alors  , 
comme  on  l'a  vu  n°  1599,  le  partage  ne  met 
pas  fin  au  pouvoir  des  arbitres  divisés.  Il  s'en- 
suit que  s'ils  donnent,  par  quelque  fait ,  motif 
à  récusation,  ils  peuvent  être  récusés  (i). 
Le  plus  souvent,  les  arbitres  sont  autorisés 
vv..  1017.  ^  nommer  un  tiers.  S'ils  s'accordent  dans  le 
choix,  ils  Icxpriment  dans  le  procès-verbal 
qui  annonce  le  partage  ;  s'ils  ne  s'accordent 
point,  ils  en  font  la  déclaration  ;  et  alors,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  le  tiers 
est  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  (2).  La  partie  qui 
comparaîtrait  et   défendrait  devant   ce  tiers 

(1)  Cassalion.  16  décembre  1828. 

(2j  Rejet,  14lév.  1826.^3)  —  Rejet,  17  jjiiv.  1826. 

(4)Cassation,  16  décembre  1858. 


arbitre,  ne  serait  plus  admissible  à  contester 
la  régularité  de  sa  nomination  (3). 

1401.  Les  règles  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre,  la  récusation,  le  droit  de  se 
déporter ,  l'obligation  de  juger,  s'appliquent 
au  tiers  arbitre.  Alors ,  les  parties  doivent  en 
nommer  un  autre ,  ou  il  doit  en  être  nommé 
un  d'office  si  elles  ne  peuvent  s'accorder  (i). 

Le  tiers  arbitre  doit  prononcer  dans  le  mois, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  un  autre  délai  par 
l'acte  de  sa  nomination.  Ce  délai  court  du  jour  i-k.  i» 
de  l'acceptation  de  la  fonction  ,  quand  même, 
à  l'expiration  de  ce  second  délai,  celui  qui  a 
été  déterminé  par  le  compromis  ne  serait  pas 
encore  expiré.  Ainsi,  dans  un  compromis,  on 
fixe  un  délai  de  quatre  mois  ;  un  mois  après  , 
la  décision  des  arbitres,  par  laquelle  ils  annon- 
cent le  partage  et  nomment  un  tiers,  est  ren- 
due :  le  tiers  accepte  de  suite.  Quoique  le  délai 
stipulé  par  le  compromis  ne  doive  expirer  que 
dans  trois  mois ,  cependant  le  tiers  n'aura 
qu'un  mois  pour  prononcer  à  moins  qu'un 
délai  plus  long  n'ait  été  fixé  par  l'acte  de  sa 
nomination.  Mais  à  l'inverse,  si  le  délai  du 
compromis  étant  fixé  à  quatre  mois  ,  les  arbi- 
tres divisés  au  cours  du  quatrième  mois,  nom- 
ment, suivant  l'autorisation  qu'ils  en  ont  reçue 
par  ce  compromis,  un  tiers  à  qui  ils  fixent  un 
délai  de  deux  mois,  ce  tiers  arbitre  rendra 
une  décision  valable ,  quoiqu'elle  soit  posté- 
rieure à  l'expiration  des  quatre  mois  fixés  par 
le  compromis  primitif  (5). 

Le  tiers  arbitre  ne  peut  juger  sans  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés  (o)  ;  mais, 
dès  que  celte  conférence  a  eu  lieu,  la  circon- 
stance que  les  parties  auraient  comparu  depuis, 
devant  le  tiers  arbitre,  ne  rendrait  pas  indis- 
pensable une  nouvelle  réunion  de  ce  tiers 
avec  les  arbitres  divisés  :  c'est  une  chose 
laissée  à  sa  conscience  (7).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  conférences  du  tiers  arbitre 
avec  les  arbitres  divisés  soient  simullanées  ; 

(5)  Rejet,  17  mars  1824. 

(6)  Cassation,  21  floréal  au  xx. 

(7)  Rejet,  il  février  1824. 
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il  peut,  s'il  le  juge  plus  convenable,  les 
entendre  séparément.  Il  y  a  plus  :  comme  la 
mauvaise  volonté  d'un  ou  de  (pielques  arbi- 
tres ne  peut  suspendre  le  cours  de  la  justice  , 
si ,  après  que  les  arbitres  divisés  ont  été 
"•  sommés  de  se  l'éunir  en  conférence  avec  le 
tiers,  ils  ne  s'y  rendent  point,  ce  tiers  peut 
prononcer  seul.  A  plus  forte  raison,  il  le  peut, 
si  après  qu'il  a  entendu  les  arbitres  divisés, 
ceux-ci  continuent  de  persister  dans  leur  dis- 
cord  (i).  Dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se 
réunissent  avec  le  tiers,  ils  rendent  tous  un 
seul  jugement  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  rien 
n'empêche  que  ce  jugement  n'adopte  ni  l'une 
ni  l'autre  des  opinions  qu'avaient  émises  les 
arbitres  divisés,  quand  même  il  ne  serait  point 
rendu  à  l'unaniniilé,  ou  quand  même  l'arbitre 
dont  l'avis  aurait  été  rejeté  ou  modifié  par  le 
tiers  refuserait  de  signer  le  jugement  (2).  Mais 
si  les  premiers  arbitres  n'obtempèrent  pas  à  la 
sommation  qui  leur  est  faite  de  venir  juger 
avec  le  tiers  arbitre  ,  ce  dernier  prononce  ,  et 
alors  il  est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des 
avis  des  arbitres  divisés.  Il  en  est  de  même 
lorsque  quelques  arbitres  seulement  se  ren- 
dent auprès  du  tiers  arbitre,  et  que  les  autres 
s'y  refusent.  Le  jugement  réside  dans  l'une 
de  ces  opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  con- 
siste qu'à  déclarer  laquelle  lui  paraît  préfé- 
rable. Toutefois,  cette  obligation  imposée  au 
tiers  arbitre  d'adopter  l'avis  de  l'un  ou  de 
l'autre  arbitre  doit  être  sainement  entendue. 
Ainsi,  lorsque,  adoptant  un  des  deux  avis  dans 
lequel  il  reconnaît  des  erreurs  matérielles  de 
calcul ,  il  les  rectifie  ,  ce  n'en  est  pas  moins 
avoir  accompli  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi,  lors- 
que l'objet  de  la  contestation  est  une  liquida- 
lion  ou  un  compte  ,  le  tiers  pourrait  adopter, 
sur  un  point  l'avis  d'un  des  arbitres  divisés  , 
et  sur  un  autre  point  l'avis  de  l'autre  arbitre. 
11  y  a  même  un  cas  où  il  peut  n'adopter  ni  l'un 
ni  l'autre  :  supposons  qu'un  tiers  arbitre , 
statuant  sur  un  compte,  ait  adopté  sur  certains 

(1)  Rejet,  20  mai  1829. 

(2)  Rejet,  5  janvier  1826. 

(3)  Rejet,  11   février  1824.  Cass.,  l'^''  août  1825. 


points  l'avis  de  l'un  ,  sur  certains  points  l'avis 
de  l'autre  ,  il  est  évident  que  le  total  auquel 
il  s'arrêtera  ne  sera  ni  celui  du  premier,  ni 
celui  du  second  des  arbitres  (0). 

SECTION  IV. 

De  l'exécution  et  des  effets  de  la  sentence 
arbitrale. 

1402.  Le  pouvoir  des  arbitres,  tout  illimité 
que  soit  le  compromis,  ne  saurait  aller  jusqu'à 
donnera  leur  décision  une  force  exécutoire. 
Il  faut  obtenir  une  ordonnance  d'exécution 

du  président  du   tribunal  civil  de  première  •'  ■■''  "«" 

1  1  1  I  ,,."•"      C59, 

instance,  dans  le  ressort  duquel  celte  deci-  «2. 
sion  a  été  rendue  ,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  ar- 
bitrage volontaire  entre  commerçants  (4).  Si 
l'arbitrage  avait  eu  pour  objet  l'appel  du  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce,  le  président 
de  la  cour  royale  qui  aurait  dû  juger  cet  ap- 
pel ,  rend  cette  ordonnance.  Il  en  serait  de 
même  si  l'objet  de  l'arbitrage  était  une  de- 
mande en  requête  civile  contre  un  arrêt  de 
cette  cour.  Comme  il  ne  serait  pas  impossible 
que  l'arbitrage  eût  porté  sur  des  chefs  dont 
le  jugement  aurait  appartenu  à  la  cour  d'ap- 
pel ,  et  sur  d'autres  dont  le  jugement  aurait 
appartenu  au  tribunal  de  première  instance, 
nous  croyons  que ,  dans  ce  cas ,  c'est  au  pré- 
sident de  ce  tribunal  qu'on  doit  s'adresser  pour 
obtenir  l'ordonnance  (3). 

L'homologation  ne  donne  point  une  nou- 
velle force  au  jugement  arbitral  qui  existe 
par  cela  seul  que  les  arbitres  l'ont  rendu  ;  mais 
il  assure  à  ce  jugement,  la  force  d'exécution 
qu'il  ne  peut  tenir  que  de  la  puissance  pu- 
blique. 

1 403.  Pour  obtenir  celle  ordonnance,  deux 
formalités  sont  nécessaires  :  la  première  est  le 
dépôt  de  la  minute  du  iuciement  arbitral.  Ce 

r  J      O  Y,  pi;.   1(120. 

dépôt  qui  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  join-  "•  »   c-so, 
dre  à  la  minute  les  conclusions  écrites  et  plus 
ou  moins  développées  des  parties,  lorsque  ces 

Rejet,   29   mars  1827.  Rejet,   17  novembre  1850. 

(4)  Cassation,  14jiiin  1831. 

(5)  Rejel,28  janv.  ISôij. 
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conclusions  sont  suffisamment  indiquées  dans 
la  sentence  (i)  ,  doit  être  ftiit  par  Tun  des  ar- 
bitres au  grcft'c  ,  dans  les  trois  jours  de  sa 
date  ;  cependant ,  faute  de  dépôt  dans  ce  dé- 
lai ,  le  jugement  ne  serait  j)as  réputé  non 
avenu.  La  seconde  est  renrcgislrement  :  l'or- 
donnance ne  peut  être  accordée  avant  le  paye- 
ment des  droits. 

Le  président  met  sur  la  minute  du  juge- 
II.  „  043  ïïient,  au  bas  ou  en  marge,  son  ordonnance 
d'exécution  ,  sans  qu'il  .soit  besoin  d'en  com- 
muniquer au  ministère  public  ;  et  c'est  de  ce 
moment  seul  que  la  décision  arbitrale  reçoit 
sa  force.  11  ne  peut  refu.ser  cette  ordonnance 
ni  sur  le  fondement  d'une  opposition  de  l'une 
des  parties  à  ce  qu'elle  soit  délivrée  ,  ni  sous 
prétexte  de  mal  jugé  :  elle  n'est  point  aussi 
susceptible  d'appel  (2),  sauf  aux  intéressés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  que  nous  indiquerons 
dans  la  suite. 

On  a  vu  ce  qui  rendait  celte  ordonnance 
nécessaire  ;  la  conséquence  toute  naturelle  est 
qu'il  est  toujours  temps  de  la  requérir.  Elle 
n'a,  en  effet,  aucune  influence  sur  la  validité 
du  jugement  arbitral  ;  si  donc  ce  jugement  ne 
prononçait  point  de  condamnation,  mais  four- 
nissait quelque  exception,  par  exemple,  un 
renvoi  de  demande  ou  autre  semblable  moyen, 
il  suffirait  d'obtenir  lordonnance  à  l'instant 
qu'on  voudrait  se  servir  du  jugement  pour 
l'opposer  à  l'adversaire. 

L'objet  de  cette  ordonnance  est  de  donner 
à  la  décision  des  arbitres  le  caractère  authen- 
tique qui  permette  aux  parties  d'en  faire  tel 
usage  qu'elles  jugent  à  propos.  Il  s'ensuit 
que  si  une  partie  qui  croit  avoir  intérêt  à 
interjeler  appel  de  la  décision  des  arbitres , 
ou  à  en  demander  la  nullité,  faisait  le  dépôt  au 
greffe  et  requérait  l'ordonnance  ,  on  ne  pour- 
rait lui  opposer  cette  démarche  comme  un 
acquiescement  et  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre son  pourvoi  (5). 


1404.  Le  jugement  arbitral  a  I9  même  force 
que  s'il  émanait  des  tribunaux  ordinaires  en 
ce  qui  louche  les  parties  qui  ont  compromis. 
Ainsi,  la  déclaration  des  arbitres  que  les  par- 
tics  ont  fait  tel  aveu,  ou  qu'il  a  été  transigé 
entre  elles  ,  de  telle  ou  telle  manière  ,  fait  foi 
sans  qu'il  soit  besoin  de  leurs  signatures;  mais 

ce  jugement  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  être  op-  p»-  >' 
posé  à  des  tiers. 

Du  reste  ,  il  est  exécutoire  par  provision 
dans  tous  les  cas  où  nous  avons  vu  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  jouis-  ''''■" 
saient  de  cette  faveur  (4).  Il  produit  l'hypo- 
thèque judiciaire  ;  mais  il  n'acquiert  cette  au- 
torité que  par  l'ordonnance  d'exécution.  Ainsi, 
une  inscription  prise  en  veriu  d'une  décision 
arbitrale  qui  n'aurait  pas  été  rendue  exécu- 
toire, ne  conférerait  aucune  hypothèque  (5). 

Nous  hésiterions  à  croire  que  des  arbitres 
volontaires  pussent  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  ce  droit  ne  devrait  a|)partenir  qu'à 
des  juges  qui  tiennent  leur  pouvoir  de  la 
loi  (g). 

Les  arbitres  ,  s'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir, 
statuent  sur  les  dépens, comme  ils  croient  con- 
venable, et  en  consultant  l'équité  ;  autrement,  k.,.,,. 
ils  doivent  y  condamner  celui  qui  succombe, 
à  moins  que  ce  ne  soit  le  cas  de  les  compen- 
ser, suivant  les  principes  expliqués  n°  1579. 

SECTION  V. 

Des  voies  pour  faire  réformer  une  sentence  J 

arbitrale,  J 

1405.  L'opposition  n'est  point  admise  contre 

un  jugement  arbitral ,  sous  prétexte  qu'on  a  ^^^^■ 
élé  condamné  sans  avoir  produit  ses  moyens. 
Si  le  jugement  a  élé  rendu  après  les  délais  ac- 
cordés pour  produire,  il  est  juste  qu'on  ne  soit 
pas  reçu  à  s'en  plaindre  ;  si ,  au  contraire ,  il 
l'a  été  avant  l'expiration  de  ces  délais  ,  c'est 
une  nullité  qui  peut  être  invoquée  sans  re- 
courir à  la  voie  d'opposition. 


(1)  Rejet,  17  mai  1836.— (2)  Rejcl,  2G  vendémiaire 
an  xii.  Règl.  de  juges  ,  I'=r  frimaire  an  xii. 
(5)  Rejet,  27  août  18.ï5. 


(4)  Cassation,  2  avril  1817.  • 

(5)'  Rejet,  21  pluviôse  an  x.  Rejet,  25  prairial  an  m. 

(C)  Rejet,  lei  juillet  1823,  paraît  contraire. 
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On  peul  se  pourvoir  contre  un  jugement 
arbitral  :  1°  par  appel,  quand  même  les  arl)i- 
ires  auraient  irrégulièrement  qualifié  leur  sen- 
tence de  jugement  en  dernier  ressort;  2°  par 
requête  civile  ;  5°  par  demande  principale  en 
nullité.  La  cassation  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  une  voie  contre  la  décision  arbitrale 
'-"•  elle-même  (i)  ;  mais  les  arrêts  ou  jugements 
349!  en  dernier  ressort  qui  ont  prononcé  sur  l'ap- 
pel ,  la  requête  civile  ou  la  demande  en  nul- 
lité, peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassa- 
tion. 

140G.  L'appel  peut  être  interjeté  lorsque 
les  parties  n'y  ont  pas  renoncé  par  le  com- 

»o-  promis,  ou  depuis;  et  cette  renonciation  ne 
peut  plus  être  révoquée  par  l'une  des  parties 
sans  le  consentement  de  l'autre  ,  tant  que 
l'arbitrage  subsiste.  Néanmoins  ,  si  l'arbitrage 
portait  sur  un  appel  on  sur  une  requête  civile, 
la  décision  est  sans  appel ,  quand  même  les 
parties  s'en  seraient  réservé  la  faculté. 

L'appel  d'un  jugement  arbitral  se  porte  de- 

"îs.  vant  le  tribunal  de  commerce  pour  les  matières 

547.  .  ,.,  ,  .  .  !■.  1    • 

qui,  s  il  n  y  avait  point  eu  d  arbitrage,  eussent 
été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ;  il  se  porte  devant  la  cour  royale  ,  pour 
les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort ,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est  condamné 
17,  à  une  amende  de  cinq  francs  lorsqu'il  suc- 
'-'•  combe  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  de  dix  francs,  lorsqu'il  succombe 
devant  une  cour  royale. 

1407.  La  requête  civile  est  la  seconde  voie 
pour  faire  réformer  un  jugement  arbitral  , 
dans  les  cas  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  de- 
mande principale  en  nullité.  Cette  requête 
civile  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel , 
si  les  parties  n'y  avaient  pas  renoncé.  Les  cas 

(1)  Rejet,  18  décembre  1810. 

(2)  Rejet,  30  déceaibre  1834. 


d'ouverture  sont  les  mêmes  que  pour  les  ju- 
gements des  tribunaux  ordinaires,  à  l'excep-  r.  m.  1020. 
lion  de  deux  :  1°  l'inobservation  des  formes  g.  „  çij'' 
de  la  procédure;  2"  s'il  a  été  prononcé  par  les 
arbitres  sur  choses  non  demandées.  Ces  deux 
cas  ne  donnent ,  comme  on  le  verra  plus  bas , 
que  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'acte  »•  ■'■>•  'o*"- 
qualifié  jugcmenl  arbitral.  Un  des  moyens  de  019.' 

requête  civile  qui  peut  se  présenter  fréquem- 
ment ,  a  lieu  lorsque  les  arbitres  ont  omis  de 
prononcer  sur  quelques  chefs.  Une  distinction 
devient  nécessaire.  Lorsque  les  objets  de  la 
contestation  sont  indépendants  les  uns  des 
autres,  et  que  les  arbitres  ,  obligés  de  se  ren- 
fermer dans  le  délai  prescrit,  prononcent  sur 
certains  points ,  et  déclarent  que  l'absence 
ou  l'insuffisance  des  documents  les  oblige  à 
laisser  tels  ou  tels  points  indécis  ,  on  ne 
pourrait  voir  en  cela  un  moyen  de  requête 
civile  (2). 

1408.  La  demande  en  nullité  est  le  troi- 
sième moyen;  elle  s'introduit  par  une  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution,  et  fait  l'objet 
d'une  action  en  première  instance  devant  le 
tribunal  dont  le  président  a  donné  l'ordon- 
nance (ô).  On  distingue  sept  causes  principales 
d'opposition  : 

1"  Si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  compromis ,  parce  que  les 
soi-disant  arbitres  n'ayant  point  reçu  de  man- 
dat, ne  pouvaient  pas  prononcer  sur  le  diffé- 
rend ;  ou  si  la  nature  de  l'affaire,  ce  qui  est 
rare  sans  doute  dans  le  commerce,  interdisait 
l'arbitrage  ; 

2°  Si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des  ter- 
mes du  compromis  (4)  :  par  exemple,  si,  avant 
reçu  le  pouvoir  de  prononcer  sur  une  police 
d'assurance  ,  les  arbitres  décidaient  de  la  pro- 
priété des  choses  assurées,  ou  s'ils  avaient  sta- 
tué sur  la  récusation  ou  le  déport  de  l'un 
d'eux.  La  nature  des  questions  jugées  et  des 
clauses  du  compromis  pourrait  seule  aider  à 
décider  si  l'appréciation  des  faits,  dans  ce  cas, 

(ô)  Cassation,  12  piairiai  an  x. 
(4)  Rejet,  2Ô  juin  1819. 
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apparlicnl  exclusivement  aux  tribunaux  et 
oours  (i),  ou  si  la  foi  qui  est  (hie  aux  actes  ne 
consiiiue  pas  une  violation  de  la  loi.  Ce  serait 
encore  ,  de  la  part  des  arbitres  ,  excéder  leurs 
pouvoirs  que  de  statuer  sur  la  validité  maté- 
rielle de  Tacte  qui  les  a  nommés  (2). 

5°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  compro- 
mis nul  (5)  :  par  exemple ,  si  ,  rédige  sous  si- 
gnature privée  ,  Tacle  ne  faisait  pas  mention 
qu'il  a  été  fait  double  ;  car  ce  ne  serait  pas  le 
cas  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  n°  243, 
un  compromis  n'étant  pas  considéré  comme 
un  acte  de  commerce  :  mais  la  comparution 
des  parties  devant  les  arbitres  couvrirait  celte 
nullité. 

4°  Si  le  délai  fixé  par  le  compromis ,  ou  le 
délai  de  trois  mois,  au  cas  où  les  parties  n'en 
ont  pas  stipulé,  était  expiré  avant  le  juge- 
ment {i),  qui  toutefois,  comme  on  l'a  vu 
n"  -1098,  ferait  foi  de  sa  date,  quoique  non  en- 
registré. Mais  il  n'est  pas  sans  importance  de 
déterminer  quand  ce  délai  commence  à  cou- 
rir. 11  n'y  a  pas  de  doute  lorsque,  une  contes- 
tation étant  née ,  les  parties  nomment  leurs 
B.  1007.  arbitres  pour  la  juger  ;  le  délai  part  du  jour  du 
'  ''-'•  compromis.  Mais  si  l'obligation  de  se  soumet- 
tre à  un  arbitrage  a  élé  contractée  dans  un 
contrat  qui  prévoyait  la  possibilité  de  contes- 
talions,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire.  Si 
les  arbitres  étaient  nommés  par  ce  contrat,  le 
délai  nous  semble  devoir  commencer  le  jour 
auquel  l'une  des  parties  a  assigné  l'autre  à 
comparaître  devant  les  arbitres  ;  si  le  contrat 
établissait  seulement  un  arbitrage,  ce  délaine 
commencerait  qu'au  jour  où  les  arbitres,  ayant 
été  réciproquement  nommés,  l'une  des  parties 
.  ,0,8  a  assigné  l'autre  devant  eux.  Quant  au  délai 
j)our  le  tiers  arbitre,  il  commence  du  jour  de 
son  acceptation. 

0°  Si  le  jugement  n'a  élé  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres. 

(1)  Rejet,  ûl  décembre  1834. 

(2)  Rejet,  ô  août  1830. 

(3)  Rejet,  ô  février  1807. 

(4)  Rejet,  10  novembre  1829. 


G"  Si  le  tiers  appelé  pour  départager  les  ar- 
bitres, a  prononcé  sans  conférer  avec  eux,  ou 
du  moins  sans  qu'ils  aient  élé  sommés  de  se 
réunir  à  cet  effet  ;  et  encore  si,  prononçant  en 
l'absence  des  arbitres  sommés,  il  a  rendu  une 
décision  qui  n'adopterait  aucun  des  deux  avis 
opposés,  à  moins  qu'il  ne  ré.sulle  des  conven- 
tions des  parties  ,  qu'elles  ont  dispensé  les  ar-  k.  pk 
bitres,  en  les  nommant  amiables  composi- "' 
teurs,  de  toutes  formalités  et  de  constater 
leurs  opérations  (5). 

7°  Si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses 
non  demandées:  par  exemple,  s'ils  avaient 
accordé  les  intérêts  d'une  somme ,  lorsque  le 
principal  seul  était  demandé. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'y  aurait  de  nullité 
que  pour  la  partie  du  jugement  qui  porterait 
sur  l'objet  non  demandé.  Dans  la  plupart  des 
autres  cas  énoncés  ci-dessus,  le  jugement  se- 
rait nul  pour  le  lout. 

Ces  moyens  sont  les  seuls  pour  lesquels  on 
puisse  employer  les  voies  que  nous  venons 
d'indiquer. 

L'opposition  peut  être  formée  avant  l'exécu- 
tion, pour  en  prévenir  les  elfets,  parce  qu'elle  f.  pk 
est,  de  sa  nature,  suspensive  d'exécution.  Mais  ""  " 
il  n'y  a  point  de  délai  fatal  ;  on  peut  donc  la 
former  lors  de  l'exécution,  par  déclaration  sur 
les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie, 
ou  lout  autre  acte,  comme  on  l'a  vu  n°  1581, 
pour  les  oppositions  à  des  jugements  par  dé- 
faut. L'exécution  donnée  à  la  sentence  arbitrale 
pourrait  rendre  celte  opposition  non  recevable. 

Nous  ne  saurions  croire  que  la  renonciation 
des  parties,  faite  par  le  compromis,  à  ce  droit 
de  demander  la  nullité,  soit  obligatoire,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  première,  la  qua- 
trième, la  cinquième  et  la  sixième  cause  de 
nullité  ;  les  motifs  spéciaux  pour  lesquels  cette 
voie  a  été  ouverte,  tenant  en  quelque  manière, 
à  l'essence  des  jugements,  semblent  justifier 
notre  opinion  (e). 

(5)  Rejet,  18  février  1835. 

(G)  Rejet,  25  juin  1819.  Cassation,  21  juin  1831. 
Mais  Rejet ,  15  ihermidor  an  xi  ,  et  Rejet.  31  déceni- 
bre  1816,  sont  condaires. 
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C'est  au  tribunal  dont  le  président  a  rendu 
l'ordonnance  d'exécution  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  opposition.  Si  plusieurs  per- 
sonnes condamnées  par  une  sentence  arbitrale 
en  demandaient  la  nullité  pour  Tune  des  causes 
ci-dessus,  mais  que ,  par  l'effet  des  clauses  du 
compromis  ou  par  des  acquiescements,  soit  au 
cours  de  la  procédure,  soit  après  le  jugement, 
une  des  parties  ne  fût  pas  fondée  à  invoquer 
la  nullité ,  la  sentence  arbitrale  ne  devrait  pas 
êire  annulée  à  son  égard  (i)  ;  à  moins  que  la 
condamnation  ne  résultât  d'une  obligation 
indivisible,  et  ne  fût  elle-même  d'une  chose 
indivisible ,  seul  cas  dans  lequel  la  force  des 
choses  ne  permettrait  pas  que  le  jugement  fût 
valable  à  l'égard  des  uns,  et  nul  à  l'égard  des 
autres. 

Si  l'on  reproche  quelque  autre  vice  à  la  dé- 
cision ,  il  faut  distinguer  selon  que  les  parties 
se  sont,  ou  non,  réservé  l'appel.  Si  elles  se  le 
sont  réservé,  la  violation  des  formes,  l'inobser- 
vation des  diverses  règles  de  procédure ,  ou 
le  mal-jugé  au  fond,  peuvent  être  invoqués , 
encore  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  nul- 
lité. Si  l'appel  n'a  pas  été  réservé ,  il  n'y  a  lieu 
qu'à  requête  civile,  et  la  rescision  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 


CHAPITRE  II. 

DE  l'arbitrage   FORCÉ  EN   MATIÈRE  DE    SOCIÉTÉ 
COMMERCIALE. 

d409.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  précédent  est  relatif  aux  cas  où  les 
commerçants  jugent  à  propos  de  faire  décider 
par  des  arbitres  une  contestation  qui ,  par  sa 
nature,  serait  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  Mais  les  contestations  qui  s'élèvent 
entit;  associés ,  de  quelque  espèce  que  soit  la 
ri.  société,  en  nom  collectif,  en  commandite  ,  ou 
anonyme  (2),  ne  fût-elle  qu'une  simple  asso- 
ciation en  participation  (3),  lorsque  des  tiers 


n'y  sont  pas  parties,  doivent  nécessairement , 
comme  on  l'a  vu  n°  1002 ,  être  jugées  par  deî 
arbitres  qui  sont  substitués  ,  pour  ce  premier 
degré  de  juridiction  ,  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  et  ont  les  mêmes  pouvoirs.  C'est  une 
juridiction  forcée  que  les  parties  n'ont  pas 
droit  de  décliner,  même  lorsqu'elles  en  seraieni, 
d'accord.  On  a  vu,  n^^  1002,  1179  et  1181 , 
que  les  mineurs  héritiers  d'un  associé,  ou  la 
masse  de  sa  faillite  n'en  étaient  pas  exempts. 
L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  et 
de  tous  autres  tribunaux  n'est  point  ouverte 
par  la  comparution  et  la  défense  au  fond,  e'. 
le  renvoi  doit  être  ordonné  par  le  tribunal  indû- 
ment saisi,  suivant  les  règles  expliquée; 
n°1570.  Une  pourrait  même,  en  nommant  des 
arbitres  pour  lui  faire  un  rapport,  se  réserver 
le  jugement  définitif  de  la  cause ,  comme  nous 
avons  vu  n°  1373  ;  il  faut  nécessairement  que 
les  arbitres  jugent.  Mais  on  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  ce  qui  a  été  dit  n°  1001 ,  que  les  arbi- 
tres ne  sont  compétents  que  pour  juger  des 
contestations  sociales,  et  non  le  fait  d'existence 
d'une  société  non  avouée.  Il  faut  en  conclure 
aussi  que ,  lorsque  la  société  est  dissoute ,  et 
que  des  contestations  s'élèvent  pour  l'exécu- 
tion des  arrangements  ou  règlements  faits  en 
opérant  cette  dissolution ,  ce  n'est  plus  le  cas 
de  les  soumettre  à  des  arbitres.  A  la  vérité , 
s'il  s'agissait  de  réclamations  ou  de  redresse- 
ments de  comptes  faits  et  jugés  par  les  arbitres 
qui  avaient  réglé  la  liquidation  sociale ,  il  fau- 
drait faire  juger  de  même  par  des  arbitres , 
ces  réclamations  ou  redressements;  mais  ce 
serait  parce  que  toute  demande  en  redressement 
de  compte  doitêtre  portée  devant  les  juges  qui  f.  tb.  5*1. 

„    .       ,  ,     ,  n.    »     780, 

ont  lait  le  compte  (i) 

1410.  La  plupart  des  règles  sur  l'arbitrage 
volontaire  s'appliquent  à  l'arbitrage  forcé, 
mais  sous  quelques  modifications  que  la  nature 
des  choses  rend  nécessaires.  Ainsi ,  la  précau- 
tion d'indiquer  l'objet  en  litige  n'est  pas  néces- 


(1)  Cassation,  18  août  1819. 

(2)  Règl.  déjuges,  19  février  1817. 

PARDESSliS.  =^  T.  iH. 


(5)  Ca8sation,28marsl8l5.  Cassât.,  Jjanvier  1818 
Cl)  Cassation,  28  mai'5 1815. 
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saire  en  matière  de  société,  puisque  l'arbi- 
trage a  lieu  de  plein  droit  sans  compromis 
préalable.  Les  conclusions  des  parties  ser- 
A'enl  à  fixer  le  point  de  la  contestation,  comme 
devant  un  tribunal  ordinaire.  L'objet  conten- 
tieux est  qualifié  par  la  chose  même  ;  c'est 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  société  ,  sans  tou- 
tefois l'étendre  à  la  validité  de  l'acte  en  lui- 
même  ,  soit  dans  sa  forme ,  soit  comme  con- 
stituant une  société,  ainsi  que  nous  l'avons 
ditn°  1001. 

Il  est,  néanmoins,  utile  que  les  parties, 
lorsqu'elles  ne  choisissent  leurs  arbitres  qu'a- 
près la  rédaction  de  l'acte  social ,  et  quand  il 
y  a  déjà  contestation  entre  elles  ,  déterminent 
ou  du  moins  indiquent  les  points  en  litige, 
afin  que  les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à  des 
opérations  inutiles ,  à  des  discussions  d'objets 
non  contestés. 

1411.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit ,  n<*  1589 ,  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre  ;  néanmoins ,  le  caractère 
particulier  de  l'arbitrage  forcé ,  qui  a  pour 
objet  de  substituer  nécessairement  les  arbitres 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  d'élever  tempo- 
rairement ces  arbitres  à  la  qualité  de  juges 
publics  (i),  nous  porterait  à  croire  qu'une  seule 
partie,  et  à  plus  forte  raison  le  tribunal,  quand 
il  nomme  d'office,  ne  peut  conférer  ce  titre  à 
tm  individu  qui  ne  serait  pas  Français.  Il  en 
serait  autrement  si  toutes  les  parties  y  con- 
sentaient ou  si  elles  y  acquiesçaient ,  parce 
qu'alors  l'arbitrage  prendrait  le  caractère  d'ar- 
bitrage volontaire. 

La  nomination  peut  être  faite  par  l'acte 
même  de  société,  ou  par  un  acte  postérieur  et 
additionnel ,  comme  on  l'a  vu  ,  n"  1390,  pour 
les  arbitrages  volontaires ,  sans  toutefois  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  enregistrer  ni  publier 
une  telle  clause ,  puisqu'elle  n'intéresse  point 
les  tiers.  Les  parties  ont  aussi  la  faculté  de 
désigner  les  arbitres  par  acte  extrajudiciaire. 
Ce  mode  n'est  pas  autorisé  dans  les  arbitrages 


ordinaires,  parce  qu'il  est  de  leur  essence 
d'être  entièrement  spontanés,  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  former  que  par  une  convention  ; 
mais  en  matière  de  société  ,  l'arbitrage  étant 
forcé  ,  quoiqu'on  ne  s'y  soit  pas  soumis  con-  r.oM, 
ventionnellement,  chacune  des  parties  a  le 
droit  d'obliger  l'autre  à  présenter  ses  arbi- 
tres. 

Il  n'est  pas  douteux  aussi  que  les  parties  ne 
puissent,  comme  dans  l'arbitrage  volontaire  , 
nommer  leurs  arbitres  dans  le  procès-verbal 
même  de  la  première  séance ,  pourvu  qu'il  soit 
signé  par  elles. 

1412.  Si  une  partie  refusait,  soit  de  nom- 
mer des  arbitres,  soit  de  faire  cette  nomination  cou 
en  nombre  convenu ,  ou  comme  nous  l'avons 
vu  n°  1001 ,  dans  la  classe  de  personnes  que 
la  convention  aurait  désignées  ;  si  enfin  elle 
nommait  une  personne  entièrement  incapable 
de  remplir  cette  mission ,  il  y  aurait  lieu  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  qui 
ferait  un  choix  pour  le  refusant  (2). 

L'associé  qui  provoque  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral  doit  donc  signifier  à  ses  coas- 
sociés la  nomination  qu'il  fait  de  telles  ou  telles 
personnes  pour  ses  arbitres ,  les  requérant  de 
faire  leur  choix  et  de  le  lui  notifier  dans  un 
délai  qu'il  indique. 

Si  tous  les  coassociés  répondent  à  cette 
sommation ,  et  s'ils  nomment  chacun  autant 
d'arbitres  qu'en  a  nommé  le  provoquant,  une 
première  difficulté  se  présente.  Les  associés 
seront  quelquefois  nombreux  :  chacun  peut 
croire  ses  intérêts  et  ses  prétentions  tellement 
distincts  et  opposés ,  qu'il  nomme  un  ou  plu- 
sieurs arbitres.  Le  provoquant  ou  tout  autre 
associé ,  peut  soutenir  le  contraire ,  et  préten- 
dre que  tels  et  tels  doivent  se  réunir  pour  ne 
faire  qu'une  nomination  commune.  C'est  au 
tribunal  à  déterminer  dans  sa  sagesse  quelles 
sont  les  parties  dont  les  intérêts  doivent  être 
considérés  comme  opposés ,  et  celles  dont  les 
intérêts  sont  communs ,  et  à  régler  le  nombre 


(1)  Rejet,  15  mai  1858. 


(2)  Cassation;  5  juin  1815.  Cassatioo,  9  avril  1816, 
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des  arbitres  que  chacune  devra  nommer  (i). 
Mais,  si  les  parties  n'ont  point  usé  de  ce 
droit ,  et  si  chaque  associé  a  nommé  son  ar- 
bitre ,  ce  tribunal  ainsi  constitué  a  droit  de 
juger  à  la  majorité  ,  sans  qu'on  puisse  ulté- 
rieurement ,  sous  prétexte  de  l'identité  d'in- 
térêt entre  plusieurs  associés  ,  prétendre  que 
leurs  arbitres  ne  doivent  compter  que  pour 
une  voix  (2). 

Soit  qu'il  y  ait  des  refusants,  soit  que  des 
associés  dont  il  a  été  jugé  que  l'intérêt  était 
commun  ,  ne  s'accordent  point  dans  les  nomi- 
nations qui  leur  sont  attribuées ,  c'est  alors  au 
tribunal  à  nommer  pour  eux  ,  après  un  délai 
qu'il  peut  leur  accorder.  Le  jugement ,  s'il  est 
par  défaut,  est  susceptible  d'opposition  et  n'est 
point  exécutoire  par  provision  ;  et  s'il  est  atta- 
qué par  voie  d'appel ,  les  arbitres  ne  peuvent 
opérer. 

Tant  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé ,  et 
même  après  son  jugement  rendu ,  mais  avant 
l'entrée  en  fonctions  des  arbitres  nommés  d'of- 
fice, les  associés  en  retard  nous  paraissent 
avoir  le  droit  de  signifier  leur  choix  ,  qui 
obtiendrait  la  préférence. 

Les  arbitres  nommés  d'office  ont  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  arbitres  choisis  par  les  parties; 
si  donc  il  avait  été  convenu  dans  l'acte  de  so- 
cilcté  ou  dans  quelque  acte  additionnel ,  qu'ils 
jugeraient  sans  appel  ou  comme  amiables  com- 
positeurs, les  arbitres  nommés  d'office  auraient 
également  ces  pouvoirs  (3). 

1415,  11  ne  saurait  exister  aucune  position 
dans  laquelle  une  partie  soii  privée  de  la  fa- 
culté de  faire  valoir  contre  les  arbitres  qui 
doivent  la  juger ,  des  motifs  légitimes  pour  les 
récuser  ;  et  l'arbitrage  forcé  n'est  point  un  cas 
d'exception.  Dans  l'arbitrage  volontaire,  les 
parties  nommant  ensemble  leurs  arbitres ,  ne 
peuvent  les  récuser  que  pour  cause  survenue 
depuis  la  nomination;  on  l'a  vu  n°  1594  :  mais, 
dans  l'arbitrage  forcé ,  dès  que  la  nomination 


n'est  pas  le  résultat  d'un  accord  mutuel ,  si  les 
motifs  de  la  récusation  antérieurs  à  la  nomi- 
nation étaient  repoussés,  les  inconvénients 
seraient  extrêmement  graves.  Il  semble  donc 
que ,  par  analogie  des  règles  relatives  aux 
experts ,  cette  récusation  devi'ait  être  proposée 
dans  les  trois  jours  après  que  la  nomination 
a  été  notifiée  au  récusant ,  ou  légalement 
connue  de  lui. 

Il  n'est  pas  contraire  aux  principes  que , 
même  dans  l'arbitrage  forcé ,  chaque  partie 
puisse  révoquer  ses  arbitres,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  admis  par  toutes  ;  et  la  forme  de  cette 
révocation  est  indifférente  ,  pourvu  qu'elle  soit 
justifiée  par  écrit  (*)  ;  car  ,  après  l'admission, 
cette  révocation  doit  résulter  du  consentement 
commun  (3).  Ce  qui  n'est  pas  permis,  même 
à  tous  les  associés  d'accord ,  c'est  la  révoca- 
tion absolue  pour  porter  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Par  conséquent ,  si 
les  parties  étaient  convenues  d'être  jugées  en 
dernier  ressort,  cette  convention  pourrait  être 
révoquée  de  leur  consentement  commun,  parce 
qu'elle  n'est  pas  de  l'essence  d'un  arbitrage. 


PB.     sno, 

Ï3G. 


1414.  Le  délai  dans  lequel  le  jugement  doit 
être  rendu  est  fixé  par  les  parties ,  lors  de  la 
nomination  des  arbitres  ;  et  si  elles  ne  sont 
pas  d'accord  sur  ce  délai ,  il  doit  être  réglé 
par  le  tribunal. 

Cette  disposition  se  rattache ,  autant  que  la 
nature  des  choses  le  permet ,  à  la  règle  pré- 
sentée plus  haut,  que  l'acte  de  nomination 
d'arbitres  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ju- 
gement devra  être  prononcé.  Mais  ici  les  par- 
ties n'étant  pas  libres  d'être  jugées,  ou  non, 
par  des  arbitres ,  l'expiration  de  ce  délai  ne 
donnerait  pas  droit ,  si  elles  ne  sont  pas  d'ac- 
cord d'une  prolongation  ,  de  porter  la  cause 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  convenir  de  la  fixation  d'un  second 
délai ,  ou  de  la  nomination  de  nouveaux  arbi- 
tres. On  présumerait  justement  cette  proro- 


(1)  Rejet,  21  avril  1840.  —  (2)  Rejet,  23  nov.  1824. 
Cô)  CasaatiOQ,  15  juillet  1818. 


(4)  Cassation,  23  pluviôse  an  xii. 

(5)  Cassation,  lô fructidor  an  vui. 
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gation  consentie  par  le  senl  fait  que  les  parties 
ont  comparu  devant  les  arbitres  ,  depuis  l'ex- 
piration du  délai  (i).  Le  tribunal  aurait  aussi 
le  droit,  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
avant  cette  expiration ,  de  prononcer  une  pro- 
rogation qu'il  reconnaîtrait  utile  dans  l'intérêt 
de  toutes  (-2)  ;  il  en  serait  de  même  en  cas  de 
mort ,  de  récusation  admise ,  de  déport  valable 
d'un  ou  de  plusieurs  arbitres. 

Dans  tous  ces  cas,  la  partie  qui  ne  voudrait 
plus  exécuter  la  clause  particulière  du  com- 
promis par  laquelle  les  arbitres  auraient  été 
dispensés  des  formes  ordinaires ,  ou  autorisés 
à  juger  en  dernier  ressort ,  y  serait  fondée  , 
parce  que  l'expiration  du  délai  la  libère  de 
celte  convention  ,  et  qu'il  ne  subsiste  plus  que 
l'obligation  légale  d'être  jugé  par  arbitres, 
obligation  qui ,  en  elle-même,  ne  va  pas  jus- 
qu'à renoncer  à  l'appel ,  ni  à  dispenser  les 
arbitres  de  juger  selon  les  formes  prescrites. 

Il  pourrait  arriver  que  le  délai  étant  expiré 
avant  qu'aucune  des  parties  ait  fait  de  dili- 
gences pour  une  nouvelle  nomination ,  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  prorogation  expresse  de 
délai,  les  arbitres  prononçassent  :  leur  juge- 
ment serait  nul ,  et  devrait  être  considéré 
comme  rendu  par  des  arbitres  sans  pouvoir. 
Après  l'expiration  du  terme  ,  ils  ne  peuvent 
obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  que  de  l'autorité 
du  tribunal  ou  du  consentement  exprimé  ou 
tacite  des  parties  (3),  comme  il  vient  d'être  dit. 

i41S.  Il  ne  doit  être  fait ,  devant  les  arbi- 
coM.  CG.  1res,  aucune  formalité  de  procédure  ;  chaque 
partie  leur  remet  ses  pièces  ou  titres ,  et  un 
mémoire  contenant  ses  moyens ,  si  elle  le  juge 
à  propos.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
copie  des  pièces ,  ni  de  faire  signifier  les  mé- 
moires ;  chaque  partie  peut  en  prendre  com- 
munication chez  les  arbitres. 

Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai  des  pro- 
ductions, il  doit  l'être  parles  arbitres  :  l'associé 


en  retard  est  sommé  par  un  exploit ,  dans  la  ton  m. 
forme  ordinaire,  de  produire  ses  moyens  dans 
les  dix  jours  ;  il  en  résulte  que  le  délai  primitif 
est  nécessairement  prolongé,  et  les  arbitres  ne 
peuvent  prononcer  qu'après  cet  intervalle , 
depuis  la  sommation.  Ils  peuvent  aussi,  suivant 
l'exigence  des  cas ,  et  même  d'office ,  donner  c.  m.  ss 
un  terme  plus  long  :  par  exemple,  si  l'une 
des  parties  était  obligée  de  faire  venir  des        J 
pièces  d'un  lieu  éloigné,  ou  de  les  retirer  de        1 
quelque  dépôt ,  ou  si  elle  avait  éprouvé  tout 
autre  relard  forcé  ;  mais  ils  ne  peuvent  accorder  ■■-""  »' 
qu'une  seule  prorogation ,  après  laquelle  ils 
doivent  juger. 

4416.  En  cas  de  partage,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  tiers  arbitre  nommé  par  le  compromis ,  les 
arbitres  peuvent  en  nommer  un,  sans  consulter  c  im.  e 
les  parties ,  ni  leur  accorder  de  délai  pour  en 
convenir  ;  cependant  si ,  averties  du  partage  , 
elles  en  nommaient  un  avant  que  les  arbitres 
eussent  fait  leur  choix,  ceux-ci  seraient  obligés 
d'y  déférer. 

Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  nomination  du  tiers ,  ils  doivent  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  et  la  plus  diligente  y  assigne  les 
autres. 

Il  n'est  pas  indispensable,  comme  en  arbi- 
trage volontaire,  que  les  arbitres  divisés  aient 
rédigé  séparément  un  procès-verbal  de  leurs 
avis  ;  il  suffît  que  le  fait  de  leur  division  soit 
constant  (4) ,  et  qu'ils  aient  fait  connaître  au 
tiers  arbitre  les  points  sur  lesquels  ils  ne  sont 
point  d'accord,  afin  qu'il  les  départage  :  il 
s'ensuit  que  si  un  tiers  arbitre ,  après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  adopte  l'un 
des  deux  avis  par  une  décision  signée  de  lui 
et  de  cet  arbitre,  le  refus  de  l'autre  de  signer 
la  décision,  et  même  de  déposer  son  avis,  n'em- 
pêcherait pas  le  jugement  d'être  valable  (5)  : 
du  reste,  il  faut  suivre  ce  que  nous  avons  dit 


(1)  Rejet,  3  août  1823.  Rejet,  17  janvier  1826. 
Rejet,  2  mai  1828. 

(2)  Rejet ,  28  mara  ],8iJ7.  Rejet,  14  juin  1850, 


(3)  Cassation,22  avril  1823.  Cassation, 2niai  1827. 

(4)  Cassation,  5  déc.  1810.  Rejet,  18  mai  1814. 
Rejet,  50  décembre  1854.  -  (5)  Rejet,  10  fOv.  183o. 
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n"  1401 ,  sur  l'arbitrage  volontaire ,  pour  ré- 
gler la  manière  dont  le  tiers  doit  opérer  avec 
tous  les  arbitres,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit 
statuer.  Lorsqu'après  ce  délai,  il  n'a  pas  jugé, 
une  des  parties  peut  provoquer  un  autre  choix  ; 
et,  par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  n°  1 414 ,  il  y 
aurait  nullité  dans  la  décision  que  le  tiers  ar- 
bitre aurait  rendue  après  ce  délai,  quoique  les 
parties  eussent  gardé  le  silence. 

Les  arbitres  forcés  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  parce  qu'ils  sont  substi- 
tués par  la  volonté  de  la  loi,  et  non  par  une 
simple  convention,  aux  juges  qui  auraient  le 
droit  de  prononcer  cette  contrainte  (i). 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  n"^  1403 
et  suivants,  sur  la  forme,  la  signature,  la  date 
et  le  dépôt  au  greffe  de  la  sentence  arbitrale, 
doit  être  observé. 


et  dans  ces  cas  encore,  leur  jugement  pourrait 
être  attaqué  par  voie  de  recours  en  cassation. 
Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel , 
et  même  au  recours  en  cassation,  soit  par  une 
clause  de  l'acte  de  société ,  soit  par  une  con- 
vention postérieure.  Lorsque  la  renonciation 
a  été  faite  dans  l'acte  de  société,  il  semble  na- 
turel de  ne  la  considérer  comme  obligatoire 
qu'autant  que  ce  même  acte  serait  valable. 
S'il  était  nul,  ce  qui  ferait  dégénérer  la  société 
en  une  participation  pour  tout  le  temps  de  la 
collaboration  commune,  les  arbitres  ne  tenant 
plus  leurs  pouvoirs  d'un  acte  social,  mais  de  la 
loi,  ne  peuvent  juger  qu'à  charge  d'appeL  Si 
même,  après  la  dissolution  d'une  société,  les 
parties  formaient  un  arbitrage  en  vertu  d'un 
nouveau  compromis  qui  ne  se  référerait  pas  à 
l'acte  social,  il  semble  que  les  arbitres  ne 


PB.  1010. 
C0«.  3Î. 


Le  président  qui  doit  accorder  l'ordonnance      pourraient  juger  qu'en  premier  ressort ,  dans 


d'exécution  est  évidemment  celui  du  tribunal 

61, 

C40 .  de  commerce  du  lieu  où  les  arbitres  opèrent  (2) , 
ou  celui  du  tribunal  civil  qui  en  fait  fonctions, 
comme  on  Ta  vu  u"  1337,  et  la  sentence  doit 
être  transcrite  sur  les  registres  de  ce  tribunal. 
]\Iais  lorsque  les  arbitres,  quoique  en  matière 
sociale  où  l'arbitrage  est  forcé,  ont  été  investis 
par  les  parties  de  la  qualité  et  des  droits  d'amia- 
bles compositeurs,  la  jurisprudence  n'est  pas 
encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ce 
cas,  la  sentence  ne  doit  pas  être  déposée  au 

(MO.  grelle  du  tribunal  civil ,  comme  dans  l'arbi- 

l^^]  Irage  volontaire,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  n°  1403.  Nous  inclinerions  pour  l'opinion 

,01.  favorable  au  dépôt  de  cette  sentence  au  greffe 
du  iribunal  de  commerce  (0). 

141 7.  En  principe  général,  les  arbitres  forcés 
ne  peuvenljuger  sans  appel,  que  dans  les  mêmes 
cas  où  le  tribunal  de  commerce  qu'ils  rempla- 
cent aurait  pu  juger  de  cette  manière ,  d'après 
les  règles  expliquées  n°^  1338  et  suivants; 

(])  Cassation,  5  novembre  1811. 

(2;  Cassation  ,  26  janvier  1824.  Rejet ,  14  février 
1826. 

1,5,  Pour  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce  :  Rejet, 
J6  janvier  1823.  Rejet,  9  mars  182G.  Cassation, 


le  cas  où  ce  nouveau  compromis  ne»  contien- 
drait pas  renonciation  à  l'appel  (4) 

L'appel,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  est  porté  devant 
la  cour  royale  dans  l'arrondissement  de  laquelle" 
est  situé  le  tribunal  de  commerce  qui  a,  ou  qui 
aurait  connu  de  la  formation  de  l'arbitrage. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  comme  en  arbitrage  vo- 
lontaire, de  former  une  demande  principale 
en  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbi- 
tral (s).  Les  arbitres  ayant  reçu  la  juridiction 
de  la  loi  même,  tiennent  le  rang  et  sont  in- 
vestis des  droits  du  tribunal  de  commerce  qui 
connaîtrait  de  la  cause ,  si  l'arbitrage  ne  lui 
avait  pas  été  substitué  ;  c'est  sans  doute  parce 
motif  que  le  jugement  arbitral  est  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  tribunal.  Or  de  même 
qu'un  tribunal  dont  le  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort  serait  frappé  de  quelque  nullité, 
ne  pourrait  point  en  connaître,  et  que  l'appel 
deviendrait  la  seule  voie  si  les  parties  ne  se 
l'étaient  pas  interdite,  de  même  on  ne  peut 
déférer  au  tribunal  de  commerce  l'examen  des 

28  avril  1829.  Rejet,  21  novembre  1852.  Pour  le 
dépôt  au  tribunal  civil  :  Cassation,  4  mai  1830. 

(4)  Rejet,  16  mars  1856. 

(o)  Rejet,  26  mai  1815.  Rejet,  6  décembre  1821. 
Rejet,  7  mai  1828. 
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nullités  articulées  contre  un  jugement  d'arbi- 
tres forcés  qui,  par  la  volonté  de  la  loi ,  sont 
ses  véritables  remplaçants.  Mais  si  les  parties 
avaient  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'a- 
miables compositeurs,  ou  les  avaient  autorisés 
à  s'écarter  des  formes  et  de  la  rigueur  du 
droit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n"  1391,  l'action  en 
nullité  pour  excès  de  pouvoir  ou  autre  cause 
de  requête  civile,  étrangère  toutefois  à  l'inob- 
servation des  règles  sur  la  procédure ,  serait 
ouverte  (i),  parce  qu'il  résulterait  de  ces  cir- 
constances une  modification  aux  principes  sur 
l'arbitrage  forcé,  qui  rendrait  nécessaire  l'em- 
ploi des  mesures  ordinaires  (2)  ;  et  comme  la 
contestation  serait  commerciale ,  cette  de- 
mande en  nullité  devrait  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  (3). 

Ces  jugements  arbitraux  sont  également 
susceptibles  d'une  sorte  de  tierce  opposition 
qui  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  au- 
quel les  arbitres  sont  réputés  avoir  été  substi- 
tués, si  elle  était  faite  par  action  principale, 
ou  devant  le  tribunal  saisi,  lorsqu'il  est  égal 
sTî!  ou  supérieur,  si  elle  était  incidente  :  ce  serait 
dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait 
n'avoir  été  ni  partie  personnellement,  ni  dû- 
ment représenté  dans  l'acte  qui  a  nommé  les 


arbitres  et  tracé  les  limites  de  leurs  pouvoirs. 
Mais  si,  parmi  plusieurs  intéressés,  quelques- 
uns  avaient  figuré  dans  cet  acte,  la  nullité  du 
jugement  ne  pourrait  être  prononcée  en  leur 
faveur  ;  et  la  décision  arbitrale  serait  chose 
jugée  avec  eux  (4).  C'est  la  conséquence  des 
principes  expliqués  n°  1408. 

i418.  Nous  avons  fait  connaître,  n"  i002, 
le  seul  cas  dans  lequel  la  renonciation  à  l'appel 
ne  peut  être  faite  :  c'est  celui  où  des  mineurs 
et  autres  incapables  de  compromettre,  se' 
trouvent  aux  droits  d'un  des  associés  primitifs. 
Mais  on  ne  pourrait  point  appliquer  cette  règle 
à  un  mineur  commerçant  :  il  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  de  son  commerce  ;  et  la  renon-  ' 
ciation  au  bénéfice  d'une  sentence  arbitrale 
est  l'exercice  d'un  droit  absolument  relatif  au 
commerce  :  car  ce  mineur  pouvait  consentir  à 
être  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal , 
même  pour  un  intérêt  de  plus  de  1,500  fr., 
ou  transiger,  sans  remplir  toutes  les  conditions 
imposées  aux  tuteurs  des  mineurs. 

Quant  aux  syndics  d'une  faillite,  ils  ne  pour- 
raient, comme  on  l'a  vu  n°  1 181 ,  sans  autorisa- 
tion du  tribunal,  renoncer  à  l'appel,  ou  donner 
aux  arbitres  la  qualité  d'amiables  compositeurs. 


(I)  Rejet,  24  mars  1840,  (3)  Rejet ,  9  mars]  1826.    Cassation  ,  20   avril 

(2)Cass.,  IGjuillet  1817.  Rejet,6  avril  1818.  Rejet,       1829. 
1er  mai  1822.  Cass.,  8  août  1825.  Rejet,  12  août  1854.  (4)  Cassation,  8  août  1823. 


TITRE   V. 


DE    DIVERSES  JURIDICTIONS  SPÉCIALEMENT  ÉTABLIES  DANS   l'INTÉRÊT   DU   COMMERCE. 


1419.  Les  tribunaux  de  commerce  et  les 
arbitrages  volontaires  ou  forcés,  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  titres  précédents,  ne  sont 
pas  les  seules  juridictions  qui  aient  à  décider 
des  contestations  relatives  aux  opérations 
commerciales.  On  a  vu,  n"  37,  qu'il  pouvait 


s'en  élever  entre  les  manufacturiers  ou  fabri- 
cants et  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  et  il  a 
paru  important  d'en  attribuer  le  jugement  à 
une  juridiction  rapprochée  des  parties.  C'est 
dans  cette  vue  que  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, dont  nous  avons  fait  connaître,  n"  108 , 
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les  attribiifions  administratives  ,  ont  été  in- 
vestis du  droit  de  juger,  non-seulement  des 
questions  pécuniaires,  mais  même  de  statuer 
par  voie  de  police. 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  n°'  HO, 
111  et  163 ,  du  droit  des  inventeurs  de  dé- 
couvertes ou  des  auteurs  de  productions  de 
l'esprit,  depoursuivre  ceux  qui  portent  atteinte 
à  leur  jouissance  exclusive,  nous  croyons 
aussi  devoir  parler  des  juridictions  auxquelles 
le  jugement  de  ces  poursuites  est  attribué. 
Quelquefois,  il  est  vrai ,  ce  sont  les  juridictions 
criminelles  ou  correctionnelles,  et  dans  le  plan 
de  travail  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous 
n'avons  pas  jugé  convenable  de  nous  occuper 
des  cas  dans  lesquels  un  crime  ou  un  délit 
aurait  été  commis  à  l'occasion  d'une  négocia- 
tion commerciale  :  il  ne  peut  en  être  de  même 
en  ce  moment',  parce  que,  par  la  nature  des 
choses,  les  moyens  du  demandeur  et  les  excep- 
tions du  défendeur ,  en  matière  de  contrefa- 
çon, résultent  des  lois  et  des  règles  que  nous 
avons  expliquées,  et  dont  le  complément  de- 
vient indispensable. 

Dans  un  premier  chapitre ,  nous  parlerons 
de  la  juridiction  des  prud'hommes  ;  dans  le 
second,  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
en  matière  de  brevets  d'invention  ;  dans  le 
troisième,  delà  juridiction  des  cours  d'assises 
et  des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de 
faux  ou  de  contrefaçon  d'ouvrages  imprimés, 
gravés  ou  sculptés. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   prud'hommes. 

1420.  On  a  vu,  n"  108,  qu'il  existe  deux 
espèces  de  prud'hommes  :  les  uns  sont  établis 
dans  les  lieux  où  le  nombre  et  l'activité  des 
manufactures  ou  ateliers  exigent  une  surveil- 
lance particulière,  et  nécessitent  une  juridic- 
tion qui  statue  promptement  et  sans  frais,  sur 
les  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ou- 


vriers ;  les  autres  sont  élablis  dans  les  villes 
maritimes,  et  remplissent  les  mêmes  fonctio  is 
relativement  à  la  pêche.  Ce  sera  l'objet  de 
deux  sections. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  juridiction  des  prud'hommes  fabrîcantî. 

1421.  Les  prud'hommes  considérés  dan? 
l'ordre  judiciaire,  agissent,  tantôt  comme  con- 
ciliateurs, tantôt  comme  juges.  Mais,  de  quel- 
que manière  qu'ils  procèdent,  leur  juridictOn 
ne  s'étend,  d'après  les  actes  du  gouvernemsnt 
des  11  juin  1809  et  20  février  1810,  que  sur 
les  marchands-fabricants ,  chefs  d'atelier , 
contre-maîtres,  teinturiers,  ouvriers  com- 
pagnons ou  apprentis,  travaillant  pour  des 
fabriques  situées  dans  le  territoire  pour  leqiel 
ils  sont  institués  par  l'ordonnance  qui  les  a 
créés  ,  et  pourvu  que  les  affaires  soient  rela- 
tives à  la  branche  d'industrie  exploitée,  et 
aux  conventions  dont  cette  industrie  a  été  l'ob- 
jet (i).  Dans  les  autres  cas,  il  faut  s'adreS3cr 
aux  juges  ordinaires. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'affaire  soit  commerciale 
par  sa  nalure.et  même  que  la  contestation  se  soit 
élevée  entre  des  fabricants,  ou  entre  ces  der- 
niers et  leurs  ouvriers  ,  il  faut  encore  qu'elle 
naisse  des  rapports  particuliers  qu'ont  établis 
l'industrie  de  l'un,  et  l'usage  que  l'autre  en 
fait  pour  son  commerce.  Ainsi,  un  fabricant 
de  draps  ne  pourrait  point  être  poursuivi  de- 
vant les  prud'hommes  ,  pour  payement  de  la 
laine  qu'il  a  achetée  (2) ,  ou  s'il  a  vendu  du 
drap  à  un  débitant,  les  prud'hommes  ne  pour- 
raient connaître  de  la  livraison  qu'il  a  pro- 
mise. Ainsi,  lorsqu'un  manufacturier  a  coin- 
mandé  à  un  serrurier  ou  à  tout  autre  ouvrier, 
des  réparations  ou  constructions  dans  sa 
manufacture,  les  prud'hommes  ne  doivent 
pas  connaître  de  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  ce  sujet.  Nous  croyons  qu'on 
peut  en  conclure  que  le  maître  qui  a  reçu 
un  ouvrier  non  muni  d'un  congé  d'acquit , 
ne  peut  être  assigné  en  dommages-intérêts 


(1)  Règl. déjuges, 5juilletl821.Cass.,l"avrill840.         (2)  Cassation,  2  février  1825. 
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devant  les  pnuriiommes  saisis  de  la  demande 
formée  contre  l'ouvrier  par  le  maître  qu'il  a 
quitté. 

Nous  subdiviserons  cette  section  en  quatre 
paragraphes.  Le  premier  traitera  de  l'organi- 
sation ;  le  deuxième  des  fonctions  de  conci- 
liateurs exercées  par  les  prud'hommes  ;  le  troi- 
sième de  leurs  fonctions  comme  juges;  le 
quatrième  de  la  procédure  suivie  devant  eux, 
ainsi  que  de  l'exécution  et  des  appels  de  leurs 
jugements.  Toutes  les  règles  que  nous  donne- 
rons à  ce  sujet  sont  puisées  dans  les  décrets 
des  ii  juin  1809,  20  février  et  3  août  48dO. 

§  1er,  _  De  l'organisation  des  conseils  de 
prud'hommes. 

1422.  Nous  avons  donné,  n°  108,  quelques 
notions  sur  l'utilité  des  conseils  de  prud'hom- 
mes et  sur  le  mode  de  leur  création.  Nous 
avons  dit  que  ces  conseils  institués  en  vertu 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  18  mars  1806,  par  des 
règlements  d'administration  publique ,  étaient 
choisis  parmi  les  marchands,  fabricants,  chefs 
d'atelier, contre-maîtres, teinturiers  ou  ouvriers 
patentés,  âgés  de  trente  ans.  Les  marchands- 
fabricants  doivent  exercer  leur  profession 
depuis  six  ans  ;  les  chefs  d'atelier  et  autres 
doivent  savoir  lire  et  écrire.  Les  faillis  et  les 
individus  qui  ont  été  déclarés  rétentionnaires 
de  matières  confiées  pour  être  employées,  ne 
peuvent  être  élus. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  va- 
rient, suivant  l'étendue  et  le  nombre  des 
fabriques  et  des  lieux.  Mais  la  police  des 
manufactures  et  la  subordination  des  ouvriers 
envers  les  maîtres  étant  un  des ,  objets  prin- 
cipaux de  cette  institution ,  le  nombre  de  ces 
derniers  doit,  dans  tous  les  cas,  excéder  celui 
des  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers 
ou  ouvriers. 

Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui 
viendraient  à  mourir  ou  à  donner  leur  démis- 
sion pendant  l'exercice   de  leurs  fonctions, 


chaque  conseil  doit  avoir  en  outre  deux  sup- 
pléants choisis,  l'un  parmi  les  marchands- 
fabricants,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'ate- 
lier, etc. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  conseil  ;  il  a 
soin  des  papiers,  et  tient  la  plume.  Il  est 
nommé  par  ce  conseil ,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages;  il  peut  être  révoqué  à  volonté, 
mais  seulement  par  une  majorité  des  deux 
tiers  au  moins  de  tous  les  prud'hommes. 

Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, pour  la  tenue  de  leurs  séances ,  est 
fourni  par  les  villes  où  ils  sont  établis  ;  ces 
villes  acquittent  pareillement  les  dépenses  de 
premier  établissement ,  les  frais  de  chauffage, 
éclairageetautres  menus  frais.  Le  président  du 
conseil  des  prud'hommes  présente  chaque  année 
au  maire  l'état  de  ces  dépenses  :  le  maire  les 
comprend  dans  le  budget  de  la  commune,  et 
lorsqu'elles  ont  Jeté  approuvées,  il  en  ordon- 
nance le  payement  sur  les  demandes  parlicu- 
lièresqui  lui  sont  faites.  Quant  aux  fournitures 
de  papier ,  registres  et  autres  semblables ,  et 
aux  frais  de  bureau  ou  d'expédition,  ils  sont 
supportés  par  le  secrétaire  ,  au  moye  i 
d'allocations  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
n°  1432. 

1423.  Les  prud'hommes  sont  nommés  par 
une  assemblée  générale  de  marchands-fabri- 
conts,  chefs  d'atelier  ,  contre-maîtres,  teintu- 
riers et  ouvriers,  convoquée  par  le  préfet  (i). 
Nul  n'est  admis  dans  cette  assemblée,  s'il  ne 
s'est  fait  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
ouvert  à  l'hôtel  de  ville,  ni  sans  la  présentation 
de  sa  patente  ;  les  faillis  en  sont  exclus.  L  » 
convocation  doit  avoir  lieu  huit  jours  avant 
celui  qui  est  indiqué  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée ;  les  inscriptions  peuvent  être  faites 
jusqu'à  ce  jour-là.  Pour  la  première  année 
seulement,  la  liste  des  votants  est  dressée  par 
le  maire.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  contesta- 
tion sur  le  droit  d'assistance  à  l'assemblée,  il 


(1)  La  loi  belge  du  9  aviil  1842,  sur  les  conseils      aux  préfets  par  les  décrets  des  11  juin  1809,  3  août 
de  prud'hommes  (art.  4,  2  5),  donne  aux  députations      et  5  septembre  1810. 
de»  conseils  provinciaux  les  attributions  assignées 
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y  est  statué  par  le  préfet ,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État  (i). 

L'assemblée  est  présidée  par  le  préfet, 
ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de 
l'arrondissement  qu'il  désigne.  Le  président 
nomme  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs. 
L'élection  est  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  .  Aussitôt 
qu'elle  est  terminée ,  on  en  dresse  procès- 
verbal  qui  est  déposé  à  la  maire.  L'assemblée 
ne  peut  délibérer  ni  s'occuper  d'autre  chose 
que  de  l'élection.  Les  prud'hommes  et  sup- 
pléants élus  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  président  de  l'assemblée. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renou- 
velés partiellement  au  commencement  de 
chaque  année,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres, 
on  ne  renouvelle  la  première  année  qu'un 
membre  pris  parmi  les  marchands-fabricants; 
la  seconde  année,  on  renouvelle  un  marchand- 
fabricant  et  un  membre  pris  dans  le  autres 
états  ;  la  troisième,  de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres, 
on  renouvelle,  la  première  année ,  deux  mar- 
chands-fabricants et  un  chef  d'atelier,  contre- 
maître, etc.  ;  la  seconde  année,  un  marchand- 
fabricant  et  un  ehef  d'aieUer  ;  la  troisième 
année,  de  même. 

Si  le  conseil  est  de  neuf,  on  doit  renouve- 
ler ,  la  première  année ,  un  marchand-fabri- 
cant, et  deux  pris  dans  les  autres  états  ;  la 
seconde  année  ,  deux  marchands-fabricants  , 
et  un  pris  dans  les  autres  états  ;  la  troisième 
année ,  de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  mem- 
bres, on  renouvelle,  la  première  année,  deux 
prud'hommes  marchands-fabricants ,  et  un 
prud'homme  chef  d'atelier,  etc.  ;  la  seconde 
année,  trois  prud'hommes  marchands-fabri- 
cants, et  trois  chefs  d'atelier,  etc.  ;  la  troisième 
année,  de  même. 

Le  renouvellement  des  deux  premières  an- 


(1)  En  Belgique,  ce  recours  a  lieu  près  du  roi.  (Loi 
du9avrill842,  art.  4,  5  l»"".) 


nées  se  fait  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite  à 
raison  de  l'ancienneté  de  la  nomination.  Les 
prud'hommes  sortants  sont  toujours  rééli- 
gibles. 

§  11.  —  Des  fonctions  des  prud'hommes  comme 
conciliateurs. 

1424.  Le  bureau  particulier  des  prud'hom- 
mes chargé  du  soin  de  veiller  à  terminer  la 
contestation  par  des  voies  amiables,  est  com- 
posé de  deux  membres,  dont  l'un  est  mar- 
chand-fabricant ,  et  l'autre  chef  d'atelier, 
contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 
Dans  les  villes  où  le  conseil  est  composé  de 
cinq  ou  de  sept  membres,  le  bureau  particulier 
s'assemble  tous  les  deux  jours,  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  une.  Lorsque  le  con- 
seil est  composé  de  neuf  ou  de  quinze  mem- 
bres, le  bureau  particulier  tient  tous  les  jours 
une  séance  qui  commence  et  finit  aux  mêmes 
heures. 

Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  pour  être  conciliées.  Dans  ce 
cas,  elles  sont  tenues  d'en  faire  une  déclara- 
lion  qui  est  signée  par  elles ,  ou  mention  est 
faite  au  procès-verbal  qu'elles  ne  peuvent  ou 
ne  savent  signer.  Si  elles  ne  comparaissent 
pas  volontairement,  le  bureau,  sur  l'exposé 
du  demandeur ,  ordonne  que  le  défendeur  sera 
cité  de  la  manière  qui  sera  indiquée  ci-après. 

Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération ,  et  de  se  conduire  avec  respect 
devant  le  bureau  particulier,  sinon  elles  y  sont 
d'abord  rappelées  par  le  prud'homme  mar- 
chand-fabricant; s'il  y  avait  récidive,  le  bureau 
particulier  peut  les  condamner  à  une  amende 
qui  ne  doit  pas  excéder  dix  francs,  avec  affiches 
du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. 
En  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bu- 
reau particulier  en  dresse  procès-verbal,  et  peut 
condamner  le  coupable  à  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  Dans  ces  deux  cas,  les 
jugements  du  bureau  particulier  sont  exécu- 
toires par  provision. 

Le  bureau  particulier  peut  ordonner  telles 
mesures  qu'il  juge  nécessaires,  pour  empêcher 
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le  (léplacenionf  ou  la  délérioration  des  objets 
qui  donnent  lieu  à  la  réclamation  portée  de- 
vant lui.  Lorsque  après  avoir  entendu  les  par- 
ties conlradicloirement ,  il  n'a  pu  parvenir  à 
les  concilier ,  il  les  renvoie  devant  le  bureau 
général ,  qui  statue  sur-le-champ. 

§  m.  —  Des  fonctions  des  prud'hommes ,  comme 
juges. 

d425.  Les  fonctions  du  bureau  général  des 
prud'hommes  consistent ,  d'après  les  actes  du 
gouvernement  des  1 1  juin  1 809  et  3  août  1810, 
à  prononcer  sur  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pétence du  conseil ,  qui  n'ont  pu  être  termi- 
nées par  la  voie  de  la  conciliation ,  à  quelque 
somme  qu'elles  pussent  s'élever  (i). 

Il  nomme  un  président  et  un  vice-président 
pour  une  année ,  après  laquelle  il  est  procédé 
à  une  nouvelle  élection  ,  mais  les  membres 
sortants  sont  toujours  rééligibles.  Il  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine,  et  ne  peut 
prendre  une  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  'membres 
sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité,  plus  un,  des  membres  présents. 

Dans  le  jugement  des  causes  qui  sont  soumi- 
ses à  leur  décision  ,  les  prud'hommes  doivent 
suivre  les  mêmes  principes  que  les  autres  tri- 
bunaux, soit  dans  l'appréciation  des  faits,  soit 
dans  l'application  des  lois  et  des  règles  d'é- 
quité. Par  exemple  :  lorsqu'ils  ont  à  juger  une 
contestation  relative  aux  congés  de  sortie  qui, 
suivant  ce  qu'on  a  vu  n°  528 ,  doivent  être 
donnés  par  les  maîtres  aux  ouvriers ,  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  considérer  comme  seuls 
admissibles  les  motifs  que  la  loi  du  \  2  avril  1 803 
(  22  germinal  an  xi  ) ,  et  l'acte  du  gouverne- 
ment du  !«'  décembre  1803  (9  frimaire  an  xii), 

(1)  Rejet,  28  avril  1830. 

(2)  Rejet,  lor  juillet  1824. 

(3)  La  loi  belge  du  9  avril  1842,  sur  les  conseils  de 
prud'hommes ,  contient  la  disposition  suivante  : 
il  Alt.  3.  L'art.  4  du  décret  impérial  du  3  août  1810 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

T\TRV.\i.— Attributions  des  prud'hommes  enma- 
t.ère  disciplinaire.— Les  prud'hommes  pourront  in- 


ont  déterminés  :  ces  cas  sont  seulement  des 
indications  qui  n'excluent  pas  d'autres  causes 
de  refus,  et  n'ont  rien  de  limitatif  (2). 

Le  bureau  général  connaît  aussi  des  délits 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des 
ateliers,  ainsi  que  des  manquements  graves 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres  ,  et  peut 
prononcer  jusqu'à  trois  jours  d'emprisonne- 
ment {3).  L'expédition  de  son  jugement  est 
mise  à  exécution  par  tout  agent  de  la  police 
et  de  la  force  publique  requis  à  cet  effet. 

g  IV.  —  Delà  procédure,  du  jugement  et  des  appels. 

1426.  Tout  justiciable  des  prud'hommes, 
appelé  devant  le  bureau  particulier  ou  géné- 
ral, par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  est, 
d'après  les  dispositions  des  art.  29  et  suivants, 
de  l'acte  du  gouvernement  du  11  juin  1809  , 
tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  ;  s'il  est  absent  ou  malade,  il  peut 
se  faire  représenter  par  un  de  ses  parents , 
exerçafit  une  profession  commerciale ,  porteur 
de  sa  procuration  ,  et  non  par  une  autre  per- 
sonne. S'il  ne  comparaît  pas ,  il  est  cité  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  ;  la  citation  doit 
contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an  où  elle 
est  faite ,  et  le  lieu  où  les  parties  devront  com- 
paraître ;  les  noms,  profession  et  domicile  du 
demandeur  ;  les  noms ,  profession  et  domicile 
du  défendeur,  et  l'énonciation  sommaire  des 
motifs  qui  le  font  appeler.  Elle  est  notifiée  au 
domicile  du  défendeur  :  le  délai  pour  compa- 
raître est  d'un  jour  franc  au  moins  ,  si  le  dé- 
fendeur est  domicilié  dans  la  dislance  de  trois 
myriamètres  ;  sinon,  il  est  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres.  Quand  les  délais  n'ont  pas 
été  observés,  et  que  le  défendeur  ne  comparaît 
pas ,  les  prud'hommes  ordonnent  qu'il  lui  soit 

dépendamment  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
de  répression  ,  infliger  des  peines  disciplinaires  pour 
tout  fait  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline 
de  l'atelier,  pour  tout  manquement  grave  des  ap- 
prentis envers  leurs  maîtres.  —  Ces  peines  discipli- 
naires ne  pourront  excéder  trois  jours  de  mise  aux 
arrêts.  —  Le  gouvernement  déterminera  le  mode 
d'exécution  de  ces  peines.  >» 
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envoyé  une  nouvelle  citation  ;  mais  alors  les 
frais  de  la  première  sont ,  dans  tous  les  cas ,  à 
la  charge  du  demandeur. 

Les  parties  plaidant  devant  un  conseil  de 
prud'hommes ,  soit  eu  bureau  particulier,  soit 
en  bureau  général ,  ne  peuvent  faire  signifier 
aucune  défense  ;  la  procédure  est  extrême- 
ment sommaire,  et  ressemble  beaucoup  à  celle 
que  nous  avons  vu  n*'^  1361  et  suivants  ,  être 
observée  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

1427.  Il  est  permis  de  récuser  un  ou  plu- 
sieurs prud'hommes  :  1°  quand  ils  ont  un  in- 
térêt personnel  à  la  contesiaiion  ;  2°  quand  ils 
sont  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin germain  inclusivement  ;  5°  si  d^ns  l'année 
qui  a  précédé  la  récusation  ,  il  y  a  eu  un  pro- 
cès criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties , 
son  conjoint ,  ses  parents  et  alliés  en  ligne 
directe  ;  -4°  s'il  y  a  procès  civil  existant  en- 
tre eux  et  l'une  des  parties  cmj  son  conjoint  ; 
5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'af- 
faire. 

La  partie  qui  veut  récuser  est  tenue  de  for- 
mer sa  récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs, 
par  acte  qu'elle  fait  signifier  au  secrétaire  du 
conseil ,  par  le  premier  huissier  requis  ;  l'ex- 
ploit est  signé  sur  l'original  et  la  copie  , 
par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  la 
copie  est  déposée  sur  le  bureau  du  conseil ,  et 
communiquée  immédiatement  au  prud'homme 
récusé.  Ce  dernier  est  tenu ,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  de  donner  au  bas ,  une  déclaration 
écrite ,  portant  son  acquiescement  à  la  récusa- 
tion ,  ou  son  refus  de  s'abstenir  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  la  déclaration  contient  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  Dans  les  trois  jours 
de  la  réponse  négative  du  prud'homme  ,  ou 
faute  par  lui  de  répondre ,  une  expédition  de 
l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  de  ce 
prud'homme ,  s'il  a  répondu ,  est  envoyée  par 
le  président  du  conseil ,  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le 
conseil  est  situé  ;  ce  tribunal  juge  la  récusation 
en  dernier  ressort ,  dans  la  huitaine ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 


1 428.  Si  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas 
au  jour  indiqué ,  la  cause  est  jugée  par  défaut , 
sauf  le  cas  où  il  doit  être  envoyé  une  seconde 
citation,  comme  on  l'a  vu  n°  1426. 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition  ,  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation faite  par  l'huissier  attaché  au  conseil  : 
cette  opposition  ,  qui  doit  être  notifiée  par  le 
même  huissier ,  contient  sommairement  les 
moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  premier 
jour  de  séance  du  conseil  de  prud'hommes,  en 
observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations  ;  elle  indique  en  même  temps  les  jour 
et  heure  de  la  comparution. 

Si  le  conseil  sait  par  lui-même  ,  ou  par  les 
représentations  des  proches  parents  ou  amis  du 
défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de 
la  contestation,  il  peut,  en  adjugeant  le  dé- 
faut ,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition  ,  le 
temps  qui  paraît  convenable  ;  et  même,  dans 
le  cas  où  cette  prorogation  n'aurait  été  ni  de- 
mandée, ni  accordée  d'office,  le  défaillant  peut 
être  relevé  de  la  déchéance  et  admis  à  former 
opposition  après  l'expiration  du  délai ,  en  jus- 
tifiant qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation. 
La  partie  opposante  qui  se  laisse  condamner 
une  seconde  fois  par  défaut ,  n'est  plus  admise  «■ 
à  former  une  nouvelle  opposition  ,  par  suite 
de  ce  que  nous  avons  dit  n°  1381. 

1429.En  général,  pourlesenquêteset  autres 
espèces  de  preuves  ,  et  pour  les  dénégations 
d'écritures,  on  doit  suivre  les  règles  qui  s'obser- 
vent devant  les  tribunaux  de  commerce,  telles 
que  nous  les  avons  exposées  n°  1573. 

Si  un  jugement  préparatoire  ordonne  une 
opération  à  laquelle  les  parties  doivent  assister, 
il  indique  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels 
il  y  sera  procédé  ;  et  la  prononciation  vaut  ci- 
tation. En  conséquence  ,  il  n'est  expédié  et 
signifié  de  jugement  préparatoire  que  si  le 
défendeur  fait  défaut  ;  si  même  il  est  jugé 
nécessaire  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  se 
transportent  dans  une  manufacture  ou  dans  un 
atelier,  pour  juger  par  eux-mêmes  de l'exacti- 
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tude  de  quelques  faits  allégués,  ils  sont  accom- 
-pagnésparle  secrétaire  du  conseil,  porteur  de 
la  minute  du  jugeaient  préparatoire  qui  a  or- 
donné le  transport. 

d450.  Les  minutes  de  tous  jugements  sont 
inscrites  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la 
séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  y  ont 
été  présents, el  contre-signées  parce  secrétaire. 
Les  expéditions  sont  signées  par  le  président 
ou  le  vice-président,  et  contre-signées  aussi  par 
le  secrétaire.  La  signification  en  est  faite  à  la 
partie  condamnée  par  riuiissier  attaché  au  con- 
seil; ils  sont  exécutoires  vingt-quatre  heures 
après  la  signification ,  par  provision ,  sans  cau- 
tion et  nonobstant  l'appel ,  si  l'objet  n'excède 
pas  500  francs  ;  dans  les  autres  cas,  l'exécution 
provisoire  n'a  lieu  qu'à  charge  de  donner  cau- 
tion. 

1451 .  L'appel  est  porté,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  27  et  47  de  l'acte 
du  gouvernement  du  41  juin  J809,  et  5  de 
l'acte  du  5  août  1810,  au  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé  ;  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance.  Cet  appel  n'est 
recevable  que  lorsque  la  condamnation  excède 
100  francs,  en  capital  et  accessoires ,  et  qu'il 
est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  faite  par  l'huissier  du 
conseil.  Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  des  jugements 
préparatoires  qu'après  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  dernier; 
mais  leur  exécution  ne  porte  aucun  préjudice 
aux  droiis  des  parties  sur  l'appel  ;  elles  ne  sont 
pas  obligées  de  faire ,  à  cet  égard,  des  protes- 
tations ni  réserves. 

1432.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hom- 
mes sont  entièrement  gratuites.  Quant  aux 
frais  de  secrétariat  et  de  significations ,  et  aux 
salaires  des  témoins ,  ils  sont  réglés  par  les 
articles  59  et  suivants  de  l'actedu  1-4  juin  1809, 
que  nous  croyons  inutile  de  transcrire  ;  et  qui- 
conque serait  convaincu  d'avoir  exigé  une 


taxe  plus  forte,  sous  quelque  dénomination  que 
cesoitjseraitpoursuivi  comme  concussionnaire. 

SECTION  II. 
Des  atlrîbutlons  judiciaires  des  prud'hommes- 
pêcheurs. 

1435.  Les  attributions  desprud'hommes-pa- 
trons-pêcheurs,  dont  nous  avons  parlé  n°  108, 
consistent  à  connaître  des  contestations  nées 
entre  les  patrons-pêcheurs,  au  sujet  de  la  pêche 
maritime.  Peu  importe  à  quelle  nation  appar- 
tiennent les  patrons ,  il  suffit  qu'ils  fassent  ha- 
bituellement la  pêche  dans  les  limites  du  res- 
sort des  prud'hommes. 

Mais  cette  attribution  exclusive  ne  ferait 
aucun  obstacle  aux  droits  du  ministère  public, 
de  traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels 
ou  même  devant  les  cours  d'assises,  les  patrons- 
pêcheurs  qui  commettraient  des  délits  ou  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
pêche ,  aux  lois  sanitaires ,  et  à  toutes  autres 
qui  intéressent  l'ordre  public. 

Les  prud'hommes-patrons-pêcheurs  jugenf, 
sans  appel,  les  causes  de  leur  compétence. 

Le  pêcheur  qui  a  quelque  plainte  ou  de- 
mande à  former,  fait  donner  assignation  par 
le  garde  de  la  communauté,  pour  le  dimanche 
suivant.  Les  parties  comparaissent  en  per- 
sonne ,  sans  autre  procédure  préalable  ;  et  les 
prud'hommes,  après  les  avoir  entendues ,  pro- 
noncent leur  jugement ,  qui  doit  s'exécuter 
immédiatement.  Faute  par  la  partie  condamnée 
de  satisfaire  à  ce  jugement ,  le  garde  procède 
à  la  saisie  des  filets  et  de  la  barque  de  cette 
partie ,  qui  ne  peut  obtenir  mainlevée  qu'en 
exécutant  la  condamnation.  Si  l'exécution  d'un 
jugement  ainsi  rendu  était  empêchée  par  des 
voies  de  fait ,  l'autorité  locale  chargée  de  la 
police  devrait,  sur  la  réquisition  des  prud'hom- 
mes, faire  lever  l'obstacle. 


CHAPITRE  II. 

DE  Là  JURIDICTION  DES  TRIBUNAUX  CIVILS  ,  RELATIVE- 
MENT AUX  BREVETS  d'iNVENTION. 

1454.  Nous  avons  fait  connaître,  n°  1 1 0,  les 
droits  qu'un  brevet  d'invention  donnait  à  celui 
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qui  l'avait  obtenu,  ou  à  son  cessionnaire.  Celui 
qui  est  troublé  dans  l'exercice  de  son  brevet 
peut ,  conformément  à  Tarticle  20  de  la  loi 
du  27  mai  4858 ,  traduire  l'auteur  du  tFOuble 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où 
demeure  son  adversaire. 

Les  contesiaiions  qui  s'élèvent  dans  ces  cas, 
ne  sont  point  évidemment  des  questions  com- 
merciales. Nous  ne  devons  pas,  néanmoins, 
nous  dispenser  d'en  parler,  parce  que  les  rap- 
ports de  l'industrie  et  du  commerce  sont  inti- 
mes. Nous  ferons  toutefois  remarquer  que 
l'étranger  ne  jouirait  pas  des  avantages  qui 
lui  sont  accordés  en  matière  commerciale  , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  n°  1562. 

Le  contrefacteur  est,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  condamné 
par  un  jugement  dont  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'ordonner  l'affiche ,  même  d'office  (i) , 
aux  dommages-intérêts  envers  le  plaignant ,  et 
à  une  amende  égale  au  quart  de  ces  dommages- 
intérêts  ,  laquelle  toutefois  ne  peut  excéder 
5,000  francs  ,  et  le  double  en  cas  de  récidive. 
Les  objets  contrefaits  sont  en  outre  confisqués. 
Cette  confiscation  s'étend  non-seulement  aux 
instruments  à  l'aide  desquels  la  contrefaçon  a 
eu  lieu ,  mais  encore  aux  objets  fabriqués 
et  aux  matières  préparées  ou  perfectionnées 
pour  cette  contrefaçon  ;  et  môme,  si  le  brevet 
du  plaignant  lui  a  été  accordé  pour  le  perfec- 
tionnement d'une  invention  déjà  publique  , 
la  confiscation  contre  le  contrefacteur  peut 
s'étendre  aux  portions  fabriquées  d'après  les 
procédés  connus,  lorsqu'elles  sont  indivisibles 
des  portions  contrefaites  (2). 

Si  la  dénonciation  est  déclarée  sans  fonde- 
ment ,  le  dénonciateur  est ,  conformément  à 
l'article  15,  condamné  aux  dommages-intérêts 
envers  sou  adversaire  ,  et  à  une  amende  sem- 
blable à  celle  que  celui-ci  eût  supportée  ,  au 
cas  oîi  il  aurait  été  reconnu  coupable  :  toute- 
fois les  juges  peuvent ,  eu  égard  à  sa  bonne 
foi ,  lors  même  qu'ils  ne  condamnent  pas  le 
prévenu  de  contrefaçon,  ne  prononcer  contre 


ce  plaignant,  ni  dommages-intérêts,  ni  amende. 
Ce  cas  peut  arriver  fréquemment.  Il  n'est  pas 
impossible  que ,  dans  le  fait ,  il  y  ait  eu  des 
objets  contrefaits ,  et  par  conséquent  un  délit, 
mais  que  les  preuves  alléguées  pour  prouver 
que  le  défendeur  est  précisément  l'auteur  de 
la  contrefaçon  ne  paraissent  pas  assez  décisi- 
ves pour  le  faire  condamner.  C'est  ce  qui  nous 
paraît  résulter  des  termes,  un  peu  obscurs,  il 
est  vrai,  de  l'article  12  du  litre  II  de  la  loi 
du  25  mai  1791. 

1453.  Le  défendeur  peut  prétendre  qu'il  a 
fabriqué  par  des  procédés  différents  de  ceux 
du  brevet,  ou  qu'il  n'y  a  aucune  ressemblance 
entre  ses  produits  et  ceux  pour  la  fabrication 
desquels  son  adversaire  est  breveté.  C'est  le  cas 
d'une  expertise  ,  ou  d'une  enquête,  qui  n'est 
pas  assujettie  à  d'autres  règles  ou  à  d'autres 
formes  que  celles  qui  sont  établies  par  le  droit 
commun  (5). 

Il  peut  aussi  exciper  de  la  déchéance  encou- 
rue par  son  adversaire ,  d'après  les  principes 
expliqués  n°  1 10.  Dans  ce  cas,  des  doutes  peu- 
vent s'élever  sur  la  compétence  du  tribunal 
pour  décider  si  cette  déchéance  est  encourue, 
ou  non ,  à  l'égard  de  celles  de  ces  causes  qui 
semblent  de  nature  à  être  vérifiées  et  déclarées 
par  l'administration  :  telle  serait  la  déchéance 
contre  le  breveté  qui  n'aurait  pas  exécuté 
d'après  les  procédés  qu'il  a  déclarés  primiti- 
vement ;  ou  qui  n'aurait  pas  déclaré  ,  par  ad- 
dition, les  nouveaux  moyens  dont  il  fait  usage  ; 
ou  qui  n'aurait  pas  payé  la  taxe. 

Le  tribunal  nous  paraît  avoir  le  droit  de 
prononcer  sur  ces  exceptions ,  de  même  qu'il 
pourrait  prononcer  sur  la  demande  principale 
en  déchéance  ;  il  se  décide  d'après  les  preuves 
qu'on  lui  administre  ou  l'expertise  qu'il  peut 
ordonner.  Sa  seule  obligation  est  de  tenir  pour 
constant  tout  ce  qui  est  déclaré  dans  les  actes 
administratifs ,  s'ils  avaient ,  en  quelque  chose 
que  ce  soit ,  modifié  les  obligations  légales  et 
primitives  du  breveté. 


PR.  4"7, 
li  i  . 


(1)  Rejet,  31  décembre  1822. 


(2)  Rejet,  2  mai  1822.  —  (5)  Rejet,  3  mars  1822. 
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Il  en  est  de  même  de  l'exceplion  de  dé- 
chéance fondée  sur  ce  que  l'inventeur  n'aurait 
pas,  dans  les  deux  ans  de  l'obieniion  de  son  bre- 
vet, mis  sa  découverte  en  activité;  car  c'est  un 
fait  nialériei  qui  peut  être  détruit  par  la  preuve 
que  le  gouvernement  a  approuvé  les  motifs  de 
son  inaction.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal 
serait  appréciateur  de  l'exception  du  défendeur 
qui  soutiendrait  que  le  brevet  a  été  obtenu 
uniquement  pour  des  changements  ou  addi- 
tions à  des  procédés  déjà  connus ,  lesquels  ne 
constitueraient  pas  une  invention  propre- 
ment dite.  Il  est  aussi  juge  des  raisons  du 
breveté  pour  repousser  cette  exception  (i),  ou 
pour  établir  qu'il  a  appliqué  à  une  invention 
appartenant  au  public  ,  des  additions  qui  lui 
sont  propres  :  en  eflét,  si  le  défendeur  n'a  pas 
contrefait  les  additions  dont  le  demandeur 
a  le  brevet ,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour 
avoir  imité  ou  copié  une  invention  déjà  divul- 
guée (2). 

1456.  Le  tribunal  peut  aussi  connaître  de 
l'exception  fondée  sur  ce  que  l'invention  est 
contraire  aux  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique. 

D'après  les  principes  expliqués  n°  478,  une 
telle  exception  n'est  pas  de  nature  à  être  pré- 
sentée par  le  défendeur,  puisque  ce  serait,  de 
sa  part ,  s'avouer  lui-même  coupable  du  tort 
qu'il  reprocherait  à  son  adversaire.  11  n'y  aurait 
lieu  à  statuer  sur  ce  point ,  que  si ,  d'après  les 
conclusions  du  ministère  public,  ou  d'office,  le 
tribunal  croyait  devoir  déclarer  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action. 

Lorsque  le  défendeur  soutient ,  comme  on 
l'a  vu  n°  175  ,  qu'avant  l'obtention  du  brevet 
dont  le  demandeur  excipe  contre  lui,  les  pro- 
cédés de  celui-ci  étaient  décrits  dans  un  ouvrage 
imprimé ,  la  production  du  livre  où  est  conte- 
nue cette  description  devient  la  preuve  de  son 
exception,  qui  doit  résulter  matériellement 
et  expressément  du  texte  du  livre  ou  de  l'ou- 
vrage périodique  produit,  sans  que  le  tribunal 


puisse  y  suppléer  par  des  inductions ,  consi- 
dérations ou  présomptions  (3).  Si  le  défendeur 
prétend  que  le  procédé  était  connu  et  employé 
par  lui  ou  par  d'autres,  c'est  le  cas  d'une  en- 
quête contradictoire  qui  doit  être  ordonnée,  et 
dont  l'appréciation  appartient  à  la  conscience 
des  magistrats.il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison 
plausible  de  repousser,  dans  ce  cas,  l'applica- 
tion de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  l'exception. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  JURIDICTION  DES  COURS  d'ASSISES  ET  DES  TRI- 
BUNAUX CORKECTIONNELS,  EN  MATIÈRE  DE  FAUX  00 
DE  CONTREFAÇON. 

1457.  On  a  vu,  n»  165,  que  la  contrefaçon 
des  marques  était  un  faux  ;  et  sous  ce  rapport, 
la  poursuite  appartient  aux  cours  d'assises.  La 
partie  lésée  par  ce  faux  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts devant  la  cour  saisie  de  cette  , 
poursuite. 

Il  arrive  plus  souvent  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  poursuite  en  falsification  contre  celui  qui 
est  prévenu  d'avoir  simplement  fait  apparaî- 
tre, sur  des  objets  fabriqués  ,  le  nom  d'un  fa- 
bricant autre  que  le  sien ,  délit  qui  ditfère  de 
l'usurpation  de  la  marque  (*),  ou  de  l'indica- 
tion d'un  lieu  de  fabrication  autre  que  le  véri- 
table. L'art  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824 
prononce ,  dans  ce  cas ,  une  détention  de  trois 
mois  à  un  an  ,  avec  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  50  fr.,  ni  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts  alloués  au  plaignant, 
et ,  en  outre  ,  la  confiscation  des  objets  du 
délit. 

Le  droit  d'exercer  les  poursuites  en  faux 
ou  contrefaçon  des  marques  appartient  à 
quiconque  en  avait  la  possession  ,  encore 
bien  qu'avant  le  trouble  dont  il  se  plaint ,  il 
n'eiît  pas  fait  le  dépôt  dont  nous  avons  parlé 
n<>110(5). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  qui  est  pour- 


(1)  Rejet,  31  déc.  1822.  —  (2)  Rejet,  11  janv.  1825, 
C5j  Cassation,  13  février  1839. 


(4)  Rejet,  8  décembre  1827. 

(5)  Rejet ,  28  mai  1822.  Rejet,  U  janvier  1828. 
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suivi  peut  prétendre  que ,  loin  d'être  falsifica- 
teur, il  est  lui-même  autorisé  à  employer  la 
marque  qu'on  Taccuse  d'avoir  falsifiée.  Celte 
exception  serait  appréciée  par  le  tribunal  saisi 
de  la  demande,  qui  doit  naturellement ,  pour 
s'éclairer,  employer  les  moyens  de  vérification 
analogues  à  ceux  qui,  comme  on  Ta  vu  n"  1 552, 
sont  prescrits  au  tribunal  de  commerce  ,  lors- 
qu'il est  appelé  à  prononcer  sur  les  ressem- 
blances de  marques  adoptées  par  deux  fabri- 
cants ,  ou  sur  la  ressemblance  qu'un  fabricant 
prétend  exister  entre  sa  marque  et  celle  qu'un 
autre  annonce  avoir  l'intention  de  prendre. 

1458.  En  matière  de  contrefaçon  d'ouvra- 
ges imprimés ,  gravés  ,  ou  susceptibles  de 
publication  par  la  voie  de  la  presse  à  impri- 
mer, graver  ou  liibographier,  et  des  ouvrages 
de  sculpture  susceptibles  d'être  reproduits  à 
l'aide  de  moules  ou  formes  quelconques ,  la 
connaissance  des  plaintes  ou  poursuites  faites, 
soit  par  le  rainislère  public  ,  conformément  à 
l'article  47  de  l'acte  du  gouvernement  du  o  fé- 
vrier 1810,  soit  par  l'auteur,  ses  héritiers 
ou  ayants  droit  (i),  appartient,  d'après  l'ar- 
ticle 45  du  même  acte  et  l'article  20  déjà 
cité  de  la  loi  du  25  mai  1858  ,  aux  tribunaux 
correctionnels  (2).  Nous  avons  donné,  n°*  1G4 
et  suivants ,  des  notions  sur  les  principes  que 
les  juges  doivent  suivre  dans  l'appréciation 
de  la  plainte  et  des  exceptions  du  prévenu. 
Lorsqu'il  est  déclaré  coupable ,  il  est  con- 
damné ,  savoir  :  si  c'est  comme  contrefacteur, 
à  une  amende  de  400  à  2,000  francs  ;  si  c'est 


comme  débitant  d'exemplaires  contrefaits  ,  à 
une  amende  de  23  à  300  francs.  Les  exem- 
plaires saisis  sur  l'un  et  l'autre  ,  ainsi  que  les 
planches ,  moules  et  matrices  qui  ont  servi  à 
la  contrefaçon  ,  sont  confisqués.  Le  produit 
de  ces  confiscations  ou  les  receltes  confisquées 
sont  remis  au  plaignant,  à  compte  sur  l'indem- 
nité qui  est  arbitrée  par  le  tribunal. 

Nous  ne  saurions  croire ,  néanmoins ,  qu'il 
fût  interdit  à  l'auteur  ou  à  son  cessionnaire  de 
former  une  demande  en  dommages-intérêis 
devant  le  tribunal  civil  (s).  La  contrefaçon  est 
un  fait  :  dans  quelque  intention  qu'elle  ait  été 
commise ,  elle  apporte  une  lésion  à  la  pro- 
priété, elle  cause  un  dommage  matériel  dont 
la  partie  lésée  peut  réclamer  la  réparation  , 
sans  provoquer  une  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle. 

Par  une  juste  conséquence  des  principes  ex- 
pliqués n°  1454  ,  relativement  à  ceux  qui  ont 
intenté ,  sans  fondement ,  une  action  en  con- 
trefaçon de  brevets  d'invention,  on  ne  saurait 
douter  qu'il  ne  puisse  être  prononcé  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  celui  qui  serait 
reconnu  innocent.  Cette  règle  est,  comme  on 
Ta  vu ,  incontestable  ,  lorsqu'une  plainte  en 
contrefaçon  de  brevet  d'invention  est  jugée 
sans  fondement;  elle  a,  en  outre,  été  appliquée 
d'une  manière  textuelle,  par  l'article  9  de 
l'acte  du  22  décembre  1812  ,  à  ceux  qui  ont 
injustement  attaqué  leur  adversaire  en  con- 
trefaçon de  lisières  de  drap.  Nous  n'hésitons 
point  à  croire  qu'il  ne  doive  en  être  de  même 
dans  tous  les  autres  cas  analogues. 


rE:«.  «îs< 
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I.IV,  138Î. 
71      1401. 


(1)  Cassation,  7  prairial  an  xi. 

(2)  hejel,  27  ventôse  an  ix.  Rejet,  16  germinal 


an  X.  CassaiioQ  ,  12  prairial  an  xi*  —  (5)  Cassation  , 
10  janvier  1857. 
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PART.  VIL  TIT.  YI. 


TITRE  VI. 

t 
DES  CONSULS  EN  PAYS  ÉTRANGER  (l). 


1439.  On  nomme  consuls,  les  délégués 
qu'un  souverain  entretient  dans  les  places  de 
commerce  ,  et  principalement  dans  les  ports 
de  mer  d'un  autre  souverain  ,  pour  protéger 
ses  sujets  qui  y  résident  ou  y  voyagent ,  pour 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  pri- 
vilèges, et  même  pour  remplir,  à  leur  égard, 
certaines  fonctions  d'administrations  et  de 
juridiction  volontaire  ou  contentieuse. 

Le  souverain  qui  veut  avoir  des  consuls  dans 

(t)  Belgique.  Arrêté  royal  portant  règlement 
d'organisation  des-  consulats. 

Léopold,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  22  janvier  1814; 

Considérant  qu'il  importe  de  modifier  plusieurs 
dispositions  réglementaires  renfermées  dans  cet  ar- 
rêté, et  de  réserver  à  la  loi  toutes  celles  qui  rentrent 
dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Nos  agents  commerciaux  dans  les  villes  de 
commerce  et  les  ports  étrangers  prendront  le  titre  de 
consuls,  sauf  les  exceptions  formellement  établies 
par  l'arrêté  qui  les  aura  nommés. 

2.  Aucun  consul  ne  peut,  sans  notre  autorisation 
expresse,  accepter  le  consulat  d'une  nation  étrangère. 

5.  Dès  que  le  consul  aura  reçu  sa  commission,  il 
sollicitera  Vexequatur  du  gouvernement  du  pays 
dans  lequel  il  réside. 

Quand  il  l'aura  obtenu ,  il  se  fera  reconnaître 
comme  consul  par  les  autorités  constituées  des  villes 
qu'il  habile,  en  leur  présentant  sa  commission  munie 
de  Vexequatur,  11  fera  parvenir ,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  une  copie 
de  Vexequatur. 

4.  Tout  consul,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prê- 
tera le  serment  prescrit  par  la  loi. 

A  cet  effet,  il  enverra  ce  serment,  écrit  et  signé  par 
lui,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  lors  de  sa 
nomination,  et  il  le  renouvellera,  en  i)ersonne  entre 
les  mains  de  ce  ministre,  la  première  fois  qu'il  se 
trouvera  dans  notre  capitale. 

0,  Un  consul  ne  peut  nommer  d'agents  consulaires 


un  pays  étranger  doit  s'en  procurer  le  droit 
par  une  convention  avec  le  souverain  de  ce 
pays.  Un  traité  de  commerce  ,  quelque  étendu 
qu'il  fvit ,  s'il  ne  contenait  cette  faculté  singu- 
lière ou  réciproque,  n'emporterait  pas  par  lui- 
même  le  droit  pour  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  d'établir  des  consuls  dans  le  territoire 
de  l'autre. 

La  nomination  d'un  consul  est  notifiée  au 
gouvernement  dans  le  territoire  duquel  il  doit 

qu'après  en  avoir  obtenu  préalablement  et  pour  cha- 
que cas,  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

6.  Il  est  défendu  au  consul  de  quitter  sa  résidence, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ou  de  la  légation  à  laquelle 
il  est  subordonné. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  tenu  de  prendre  des  mesures 
pour  que  le  service  public  ne  souffre  point  de  son 
absence. 

7.  Tout  consul  sera  tenu  d'exécuter  les  ordres  qui 
lui  seront  transmis, dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
du  département  des  affaires  étrangères  ou  de  la  léga- 
tion à  laquelle  il  est  subordonné. 

8.  Le  consul  instruira  le  ministère  ou  la  légation  à 
laquelle  il  est  subordonné,  de  tout  ce  qui  se  passe 
d  important,  surtout  relativement  au  commerce. 

11  donnera  avis  des  symptômes  de  maladies  conta- 
gieuses et  des  mesures  qui  annonceront  des  aime- 
ments  ou  une  guerre  prochaine. 

11  enverra  tous  les  six  mois  une  liste  détaillée  des 
navires  beiges  qui  auront  visité  les  ports  ou  rades  de 
son  arrondissement. 

11  transmettra  annuellement,  avant  la  fin  du  mois 
de  janvier,  un  aperçu  de  l'état  du  commerce  dans 
son  ressort,  en  indiquant  les  moyens  propres,  d'après 
lui,  à  améliorer  et  à  étendre  les  relations  commer- 
ciales de  la  Belgique. 

9.  Chaque  consul  se  fera  présenter  par  le  capitaine 
d'un  navire  arrivant  sous  pavillon  belge,  dans  un  port 
de  son  arrondissement,  les  lettres  de  mer,  les  rôles 
d'équipage  et  le  manifeste  de  la  cargaison. 

10.  Le  consul  rendra  tous  les  services  qui  dépen- 
dront de  lui  à  tous  les  capitaines  de  navires  et  ma- 
rins belges ,  qui  se  trouveront  dans  sa  résidence  ou 
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résider,  suivant  les  formes  usitées  ou  réglées  lorisation  pour  le  reconnaître  en  cette  qualité, 
par  les  traités  ;  et  ce  gouvernement  lui  délivre  En  général,  un  consul  doit  être  sujet  du  sou- 
dans  les  mêmes  formes,  une  déclaration  d'au-     verain  qui  l'institue  et  l'envoie.  11  est  rare  qu2 


dans  son  anondisscment,  et  suppléera  à  leur  igno- 
rance de  la  langue  et  des  lois  étrangères,  en  leur  ser- 
vant d'interprète  et  de  défenseur  près  des  autorités 
du  pays. 

11.  Il  défendra  dans  toutes  les  occasions  les  inté- 
rêts des  négociants  belges,  il  fera  valoir  leurs  droits 
et  veillera  au  maintien  des  traités,  lois  et  coutumes 
ea  vigueur. 

12.  Le  consul  dans  l'arrondissement  du(iuel  s'élè- 
veraient quelques  différends  entre  les  capitaines  belges 
et  leur  équipage,  interviendra  afin  de  les  terminer 
dans  le  plus  bref  délai. 

11  emploiera  également  ses  bons  offices  pour  arran- 
ger à  l'amiable  les  différends  entre  les  négociants 
belges  qui  se  trouveraient  dans  sa  résidence  ou  dans 
son  arrondissement. 

13.  Leconsulest  autoiisé  à  délivrer  des  passe-ports 
aux  Belges,  ou  à  viser  ceux  qui  lui  seront  présentés. 

11  légalisera  tous  les  documents  et  certificats  com- 
merciaux et  civils  qui  lui  seront  remis  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  ,  et  qui  sont  destinés  à  être  produits 
devant  les  tribunaux  en  Belgique. 

14.  11  apposera,  au  bas  des  passe-ports,  visa,  lé- 
galisations et  autres  actes,  le  sceau  des  armes  du 
royaume  entouré  des  mots  :  Consulat  de  Belgique 
à 

15.  Lorsqu'un  navire  belge  fait  naufrage  dans  son 
arrondissement,  le  consul  ne  négligera  rien  pour  en 
sauver  les  débris  et  les  marchandises ,  et  pour  les 
mettre  en  lieu  de  sûreté. 

11  en  dressera  un  inventaire  délaillé,  dont  il  déli- 
vrera autant  d'expéditions  que  les  parties  intéressées 
en  demanderont. 

Si  tout  le  personnel  de  l'équipage  a  péri,  il  en 
dressera  un  acte,  dont  il  enverra  copie  à  l'armateur 
s'il  lui  est  connu ,  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

16.  Si  le  propriétaire  lui-même  ou  un  de  ses  cor- 
respondants et  fondés  de  pouvoir  se  trouve  sur  les 
lieux  et  veut  se  charger  du  soin  de  recueillir  les  dé- 
bris du  bâtiment  naufragé,  le  consul  n'intervient 
qu'autant  que  les  parties  intéressées  le  demanderont. 

17.  Le  consul  délivrera  des  [)asse-ports  aux  marins 
belges  qui,  ayant  fait  naufrage,  ou  s'étant  échappés 
des  prisons  ennemies,  témoigneront  le  désir  de  re- 
tourner dans  leur  pairie. 

11  aura  soin  de  les  renvoyer  par  mer,  et  à  cet  effet 
il  invitera  les  capitaines  des  navires  belges  en  desti- 
nation pour  la  Belgique  à  les  recevoir  à  bord.  En  cas 
de  refus  de  ces  capitaines,  il  en  informera  le  gouver* 
nement. 

18.  Si  la  guerre  ou  d'aulres  circonstances  rendent 
le  transport  par  eau  impossible,  le  consul  renveira 
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les  marins  naufragés  ou  échappés  de  prison  par  la 
voie  de  terre. 

19.  Si  ces  marins  se  trouvent  sans  ressources  pécu- 
niaires, le  consul,  après  avoir  dûment  constaté  l'étal 
dedénùment,  pourra  leur  accorder  47  cents  (1  franc) 
pour  chaque  jour  qu'ils  devront  indis|)ensablement 
s'arrêter  dans  le  port  de  sa  résidence  ou  ailleurs  sur 
la  roule,  et  15  cents  (30  centimes)  pour  chaque  heure 
de  marche  par  terre,  depuis  sa  résidence  jusqu'au 
consulat  le  plus  voisin  dans  la  direction  de  la  Belgi- 
que. 

20.  Chaque  consul  annotera  sur  le  passe-port  du 
marin  la  somme  qu'il  lui  aura  remise,  conformément 
à  l'article  précédent ,  et  il  adressera,  tous  les  trois 
mois,  un  élat  détaillé  des  avances  de  ce  genre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Le  marin  rendu  en  Belgique  ou  sa  famille,  s'ils  en 
ont  les  moyens,  restitueront  ces  avances  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  remboursera  les  con-> 
suis  de  leurs  avances  sur  la  somme  portée  au  budget 
pour  secours  accordés  à  l'étranger  aux  Belges 
indigents. 

21.  Le  consul  qui  apprendra  qu'il  est  mort  dans 
son  arrondissement  quelque  Belge  qui  n'a  point  laissé 
d'héritier  connu,  ni  d'exécuteurs  testamentaires, 
dressera  immédiatement  un  mventaire  de  la  succes- 
sion, qu'il  prendra  sous  sa  garde,  à  moins  que  les 
lois  du  pays  et  les  traités  ne  s'y  opposent.  Il  fera  par- 
venir cet  inventaire,  dans  le  plus  bref  délai,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

22.  Il  transmettra  également  au  même  ministre 
copie  certifiée  par  lui  des  actes  de  naissance  ou  de 
décès  qu'il  aura  reçus,  conformément  aux  art.  48, 
C0et87  du  Code  civil. 

23.  Si  un  capitaine  belge  vend  son  navire  dans  un 
port  étranger,  le  contul  dans  l'arrondissement  duquel 
le  port  se  trouve,  fera  remettre  immédiatement  par 
le  capiiaine  les  lettres  et  papiers  de  mer,  lui  en  don- 
nera reçu,  les  biffera  et  les  coupera  en  sa  présence, 
et  il  lesTenverra  en  cet  état  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

24.  Les  consuls  percevront  les  droits  consulaires 
d'après  le  tarif  établi  par  la  loi.  Ce  tarif  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  consul. 

Il  ne  leur  est  rien  alloué  par  l'État  pour  frais  de 
bureau.  Ils  ne  peuvent  exiger  du  gouvernement  que 
la  restitution  des  avances  spécifiées  dans  l'art.  19,  et 
du  port  des  lettres  qu'ils  recevront  directement  du 
ministre  des  affaires  étrangères  ou  des  légations 
belges,  soit  pour  leur  propre  infoiuialion ,  so:t  pour 
en  soigner  l'expédition  ultérieure. 

25.  L'arrêté  du  25  janvier  1814  est  abrogé. 
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ce  souverain  choisisse  un  étranger ,  et  surtout 
un  homme  de  la  nation  chez  laquelle  son  con- 
sul exercera  les  fonctions.  Quoiqu'il  n'existe 
pas  de  prohibition  formelle  à  cet  égard  dans 
les  lois  et  règlements  actuels,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  pût  légalement  conférer  les  fonctions 
de  consul  de  France,  à  un  homme  qui  ne  serait 
pas  citoyen  français,  ou  qui  serait  dans  quel- 
que cas  de  suspension  des  droits  attachés  à 
cette  qualité. 

L'article  8  de  la  loi  du  2  octobre  1793 
(dO  vendémiaire  aniv)  place  les  consuls  dans  la 
dépendance  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ils  ont ,  avec  les  autres  ministres,  les  rapports 
que  peuvent  rendre  nécessaires  les  intérêts 
du  commerce  et  de  la  navigation.  Dans  l'état 
actuel  delà  législation,  les  sources  principales 
des  règles  sur  celte  matière  sont  le  titre  IX  du 
livre  P""  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681, 
l'édit  du  mois  de  juin  1778,  l'ordonnance  du 
3  mars  1781 ,  celles  des  20,  25,  24  août,  25 , 
24,  2o,  2G,  29  octobre  et  7  novembre  1855, 
et  la  loi  du  28  mai  1856.  Cette  loi  et  l'ordon- 
nance du  5  mars  1781  sont  spécialement  rela- 
tives aux  consulats  de  France  dans  les  échelles 
du  Levant  et  les  côtes  de  Barbarie. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traitera  du  caractère  des  consuls 
et  de  leurs  prérogatives  ;  le  second ,  de  l'or- 
ganisation des  établissements  consulaires  de 
France;  le  troisième,  des  attributions  politiques 
ou  administratives  des  consuls  ;  le  quatrième, 
de  leur  juridiction. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DD  CARACTÈRE  DES  CONSULS   ET  DE   LEURS  PRÉROGA- 
TIVES. 

1440.  Le  souverain  qui  reçoit  un  consul 
dans  ses  États ,  s'engage  tacitement ,  par  cela 
même,  à  lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la 
sûreté  nécessaires  pour  remplir  convenable- 
ment les  fonctions  dont  il  consent  qu'il  ait 
rexercicc  (i);  et  ce  principe  est  reconnu  en 


(1)  Cassation,  29  mars  1809. 


France  par  le  décret  du  3  mars  1794  (13  ven- 
tôse an  n) .  C'est ,  pour  un  consul ,  un  devoir 
impérieux  envers  son  gouvernement,  de  récla- 
mer tous  les  droits,  prérogatives,  honneurs  et 
privilèges  qui  sont  assurés  à  son  caractère, 
d'après  les  traités,  conventions,  ou  d'après  les 
principes  du  droit  des  gens,  l'usage  et  la  réci- 
procité. Dans  les  cas  où  ils  ont  quelques  récla- 
mations de  ce  genre  à  faire  valoir ,  ils  doivent 
en  donner  avis  au  ministre  et  même  à  l'ambas- 
sadeur du  roi ,  et  faire ,  s'il  y  a  lieu  ,  suivant 
que  la  prudence  le  permet,  les  protestations 
convenables. 

1441 .  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  les 
consuls  représentent  leur  souverain  comme 
des  ambassadeurs,  des  ministres  publics  ayant 
une  mission  pohtique  :  celle  des  consuls  est 
trop  bornée  pour  leur  attribuer  ce  caractère , 
et  par  conséquent  pour  leur  procurer  l'invio- 
labilité et  l'indépendance  absolue  dont  jouis- 
sent les  ambassadeurs  ou  autres  ministres 
publics.  Assez  généralement,  ils  ont  le  droit  de 
placer  à  la  porte  extérieure  delà  maison  qu'ils 
habitent,  un  écusson  ou  tableau  indiquant  leur 
qualité,  sans  toutefois  qu'on  puisse,  à  moins 
que  des  capitulations  spéciales  ne  l'aient  dé- 
terminé, en  induire  aucun  droit  d'asile,  ni  la 
faculté  de  soustraire  les  individus  qui  y  rési- 
dent ou  qui  s'y  réfugieraient  aux  recherches 
delà  justice  locale. 

Quant  à  leur  personne ,  les  règles  sur  les 
poursuites  qui  pourraient  être  intentées  contre 
eux,  pour  les  cas  dans  lesquels  ils  seraient 
prévenus  d'avoir  troublé  l'ordre  public ,  ou 
d'avoir  commis  tout  autre  délit,  dépendent 
des  traités  faits  entre  les  États  respectifs ,  ou 
de  l'usage  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des 
traités  particuliers.  Il  en  est  de  même  des  ac- 
tions que  des  particuhers  auraient  à  former 
contre  eux. 

Ces  privilèges  sont  beaucoup  moins  éten- 
dus dans  les  États  chrétiens  que  dans  les  pays 
mahoniétans.  Dans  ces  derniers ,  les  consuls 
ont  le  privilège  de  ne  payer  aucune  taxe  ni 
impôt,  et  de  ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour 
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quelque  cause  que  ce  soit;  sauf  à  demander 
justice  contre  eux  à  la  Porte. 

A  l'égard  des  actions  qu'un  Français  aurait 
à  former  contre  le  consul  ou  vice-consul  de  sa 
nation,  il  ne  doit,  dans  la  règle,  le  poursuivre 
qu'en  France.  Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux 
du  lieu  fussent  absolument  incompétents, 
comme  dans  les  mêmes  cas  ils  le  sont  à  l'égard 
des  ambassadeurs  :  cette  incompétence  n'exis- 
terait qu'autant  que  des  traités  leur  interdi- 
raient la  connaissance  de  cette  contestation  , 
ou  qu'au  lieu  de  simples  intérêts  pécuniaires, 
il  s'agirait  de  faits  relatifs  à  l'exercice  des 
fonctions  du  consul  (i).  Mais  il  n'est  pas 
douteuî  que  les  tribunaux  français ,  devant 
lesquels  on  voudrait  faire  valoir  une  condamna- 
tion obtenue  contre  un  consul  en  pays  étran- 
ger, pourraient  n'y  avoir  aucun  égard ,  puis- 
qu'ils ont  ce  droit,  domme  on  le  verra 
n°  -1488,  relativement  à  des  condamnations 
contre  de  simples  particuliers. 

Néanmoins  ,  comme  il  est  juste  de  laisser  à 
ceux  qui  voudraient  poursuivre  le  consul  de- 
vant les  tribunaux  français ,  le  droit  de  con- 
stater l'objet  de  leurs  demandes,  nous  n'hési- 
tons point  à  croire  que ,  dans  tous  les 
consulats ,  il  n'y  eût  lieu  d'appliquer  ce  qui  a 
été  réglé  pour  les  consulats  des  échelles  du 
Levant  et  les  côtes  de  Barbarie,  par  l'art.  114 
du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  5  mars  1781. 
En  conséquence ,  le  chancelier  ne  pourrait 
se  dispenser  de  dresser  acte  des  protestations 
ou  réquisitions  qu'un  Français  voudrait  adres- 
ser au  consul ,  pour  servir  à  telles  fins  que  de 
raison  devant  les  tribunaux  français.  En  cas 
de  refus ,  le  particulier  aurait  la  faculté  de 
recourir  aux  officiers  ministériels  des  lieux. 
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CHAPITRE  U. 

DE  l'organisation  DES  ÉTABLISSEMENTS  CONSCLAIRES. 

1442.  Les  ports  des  villes  commerçantes 
d'un  Etat  ont  une  importance  plus  ou  moins 

(1)  CassaiioQ,  lô  vendémiaire  an  ix. 


grande  :  de  là  est  venue  la  division  des  éta 
blissements  consulaires  français  en  consulats 
généraux,  consulats  de  première  et  de  se- 
conde classe.  Le  besoin  du  service  exige  sou- 
vent aussi  que  les  consuls  aient  des  agents 
dans  les  localités  de  peu  d'importance  où  ron 
n'a  pas  cru  devoir  établir  des  consulats  ;  ce 
même  besoin  exige  aussi  qu'auprès  de  chaque 
consul  il  existe  un  chancelier;  enfin,  dans  les 
pays  mahométans ,  des  besoins  spéciaux  ont 
fait  établir  des  employés  connus  sous  le  nom 
de  drocjmans.  ^ 

Nous  allons  faire  connaître,  dans  quatre 
sections,  les  dispositions  des  ordonnances  sous 
ces  différents  points  de  vue. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  consuls  de  tout  grade. 

1443.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  transcrire  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  20  août  1855,  sur  cet  objet. 

Art.  1".  Le  corps  des  consuls  se  compose  de 
consuls  généraux,  de  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe,  et  d'élèves  consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  aflaires 
étrangères. 

Art.  2.  Les  postes  consulaires  sont  également 
divisés  en  consulats  généraux  et  consulats  de 
première  et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  clas- 
sification conformément  aux  besoins  du  service. 

Art.  5.  Le  consul  général  surveille  et  dirige, 
dans  les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales, 
soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondis- 
ment  dont  il  est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans 
distinction  de  grade. 

Art.  4.  Dans  les  États  où  nous  ne  jugerons  pas 
à  propos  d'établir  un  consulat  général,  les  attri- 
butions en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission 
diplomatique. 

Art.  b.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi 
les  consuls  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les 
consuls  de  seconde  classe  et  ces  derniers  parmi 
les  élèves  consuls. 

Art.  6.  Les  élèves  devront  avoir  servi  pendant 
cinq  ans  au  moins  dans  leur  grade  pour  pouvoir 
passer  à  celui  de  consul  de  seconde  classe. 
»     Art.  7.  Les  employés  de  la  direction  commer- 
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ciale  du  département  des  affaires  étrangères  con- 
courront aux  emplois  consulaires  à  l'étranger, 
savoir  :  les  sous-directeurs,  aux  consulats  géné- 
raux ;  les  rédacteurs,  aux  consulats  de  première 
classe,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de 
services  dans  leurs  grades  respectifs;  et  les  autres 
employés,  aux  consulats  de  seconde  classe,  après 
dix  ans  de  services. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  général 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou 
pour  toute  autre  cause  imprévue,  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  de  la  résidence  remplira  provisoi- 
rement le  poste  jusqu'à  décision  de  notre  ministre 
des  atfaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes 
causes,  il  sera  procédé  provisoirement,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  ce  que  le  consul  général 
y  ait  pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus 
conforme  au  bien  du  service. 

Art.  9.  Les  tixations  actuellement  établies  par 
les  ordonnances  pour  les  traitements  d'inactivité 
et  de  retraite  des  vice-consuls,  et  autres  alloca- 
tions attribuées  à  leur  grade,  s'appliqueront  aux 
consuls  de  seconde  classe. 

Art.  10.  Le  nombre  des  élèves  consuls  est  fixé 
à  quinze. 

Art.  11.  Les  élèves  consuls  seront  choisis  de 
préférence  parmi  les  flls  et  petits-fds  des  consuls 
qui  compteront  vingt  années  de  services  au  moins 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 

Toutefois  chaque  consul  ne  sera  admis  à  pré- 
senter au  concours  qu'un  de  ses  fds  ou  petits-fils. 

Art.  12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  con- 
suls devront  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins  et 
de  vingt-cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit, 
et  satisfaire  en  outre  aux  conditions  d'instruction 
qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  soumis 
à  notre  approbation. 

Les  lîiêmes  conditions  d'âge  et  d'insfruction 
seront  exigées  pour  l'admission  à  un  emploi 
rétribué  dans  la  direction  commerciale  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Les  élèves  consuls  seront  attachés  aux 
consulats  généraux  ou  consulats  que  désignera 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  14.  Ils  seront  placés  sous  l'autorité  et  la 
direction  immédiate  du  consul  général  ou  consul 
près  duquel  ils  résident. 

Art.  lo.  Tout  acte  d'incondiiite,  tel  que  l'on 
puisse  en  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les 
qualités  morales  que  demande  remploi  de  consul, 
entraînera  sa  révocation. 

Art.  54.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  géné- 
raux, consuls,  élèves  consuls  et  drogmans,  ainsi 
qu'aux  chanceliers  nommes  par  nous,  de  faire 


aucun  commerce,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, sous  peine  de  révocation. 

Art.  35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qu' 
aura  quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans 
motif  légitime,  sera  considéré  comme  démission- 
naire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre 
agrément  encourra  la  révocation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux 
élèves  consuls,  drogmans  ou  chanceliers  nommés 
par  nous,  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'in- 
subordination à  l'égard  de  leurs  chefs. 

Art.  58.  Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux,  consuls  et  élèves  con- 
suls, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant,  par  notre 
ambassadeur  à  Gonslantinople,  sur  la  proposition 
de  leur  chef; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le 
consul  dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité, 
et  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  connaître  les 
motifs  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

4444.  L'article  48  de  rordonnance  du 
20  août  1853,  ayant  décidé  que  les  consuls  et 
les  autres  officiers  consulaires  dont  il  sera 
question  dans  les  trois  sections  suivantes, 
porteraient  un  costume  déterminé  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  un  arrêté  du 
27  octobre  1853  a  rempli  cet  objet  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art,  1".  L'habit  des  consuls  généraux,  consuls 
et  élèves  consuls,  sera  bleu  de  roi,  boutonnant 
droit  sur  la  poitrine,  avec  neuf  boutons;  le  collet 
montant  et  non  rabattu;  les  boutons  dorés  et 
timbrés  de  la  couronne  royale  ,  entourée  de 
branches  d'olivier. 

Art.  2.  L'habit  des  consuls  généraux  sera  orné 
d'une  broderie  en  or  de  44  millimètres  de  largeur, 
figurant  des  branches  d'olivier,  conformément  au 
modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  for- 
mant un  écuson  à  la  taille  :  la  broderie  sera 
double  sur  le  collet  et  les  parements. 

Art.  5.  L'habit  des  consuls  de  première  classe 
aura  la  même  broderie  de  44  millimètres,  mais 
avec  un  seul  rang  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments. 

Art.  4.  L'habit  des  consuls  de  deuxième  classe 
sera  orné  d'une  brodei'ie  de  50  millimètres  de 
largeur,  également  simple  sur  le  collet  et  les 
parements. 

Ap.t.  5.  Les  élèves  consuls  perleront  la  broderie 
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Indiquée  dans  l'article  précédent,  mais  sur  le 
collet  seulement. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pour- 
ront en  outre  porter  un  petit  uniforme  de  la  cou- 
leur et  avec  les  boutons  ci-dessus  désignés,  et 
orné  seulement,  sur  le  collet,  les  parements 
et  à  la  taille,  de  la  broderie  distinctive  de  leur 
grade. 

Art.  7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  élèves 
consuls  ne  pourront,  dans  l'exercice  public  de 
leurs  fonctions ,  porter  d'autre  uniforme  que 
celui  qui  leur  est  attribué  par  le  présent  arrêté. 

Art.  8.  Les  secrétaires  interprètes,  les  drog- 
mans  et  les  chanceliers  nommés  par  Sa  Majesté 
pourront  porter  un  habit  également  bleu  de  roi, 
coupé  et  brodé  d'après  le  même  modèle  que  celui 
des  consuls,  mais  avec  boutons  et  broderie  en 
argent. 

La  broderie  pour  le  premier  secrétaire  inter- 
prète du  roi  et  le  premier  drogman  à  Constanti- 
nople  aura  44  millimètres  de  largeur,  et  sera 
simple  sur  le  collet  et  les  parements. 

Elle  aura  50  millimètres  de  largeur,  et  sera 
également  simple,  sur  le  collet  et  les  parements, 
pour  les  secrétaires  interprètes,  le  second  drog- 
man à  Constantinople,  et  les  premiers  drogmans 
dans  les  autres  échelles. 

Pour  tous  les  autres  drogmans,  et  pour  les 
chanceliers  nommés  par  le  roi,  la  broderie  aura 
18  millimètres  de  largeur,  et  ne  se  portera  que 
sur  le  collet  et  les  parements. 

Aux.  9.  Les  vice-consuls  nommés  par  les  con- 
suls pourront  être  autorisés,  par  décision  spéciale 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  porter  un 
uniforme  bleu  de  roi,  boutons  dorés  à  couronne, 
orné  au  collet  seulement  d'une  broderie  en  or  de 
18  millimètres  de  largeur,  conforme  au  modèle 
ci-annexé. 

Art,  10.  Tous  les  fonctionnaires  désignés  dans 
les  précédents  articles  porteront  en  uniforme  la 
culotte  blanche,  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu, 
l'épée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  ;  celui  des  con- 
suls généraux  sera  garni  d'un  plumet  noir. 


SECTION  IL 
Des  agents  consulaires  et  vice-consuls. 

1445.  Conformément  au  titre  VI  de  Tor- 
donnance  du  20  août  1855,  que  nous  trans- 
crirons ci-après  ,  les  consuls  sont  autorisés  à 
nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur 
arrondissement  où  ils  le  croient  utile,  après 
en  avoir  reçu  l'agrément  du  ministre  des  af- 


faires étrangères.  Ces  délégués  portent  ou  le 
nom  de  vice-consul ,  ou  celui  d'agent  consu- 
laire, suivant  l'importance  du  service  et  le 
titre  de  leur  nomination  ;  ils  agissent  sous  la 
responsabilité  du  consul  qui  les  a  nommés  ,  et 
ne  peuvent,  sans  l'autorisation  du  ministre, 
accepter  le  même  titre  d'une  autre  puissance; 
il  leur  est  défendu  de  nommer  des  sous-agents, 
et  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  consul  : 
quant  aux  révocations ,  elles  ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer 
des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment où  ils  le  j  ugeront  utile  au  bien  du  service. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  établir  aucune  agence, 
ni  délivrer  des  brevets  d'agent  ou  de  vice-consul, 
sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spéciale  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible, 
ces  délégués  parmi  les  Français  notables  établis 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus  recom- 
mandables  du  lieu. 

Art.  41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agffinfs 
consulaires. 

Le  titre  de  vice-consuls  pourra  leur  être  con- 
féré lorsque  l'importance  du  lieu,  leur  position 
sociale,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt 
du  service,  paraîtra  l'exiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice- 
consul  sont  délivrés  par  les  consuls,  d'après  le 
modèle  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  45.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent 
sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 
Art,  44.  Les  fouctions  des  agents  et  vice-con- 
suls ne  donnent  lieu  à  aucun  traitement,  et  ne 
confèrent  aucun  droit  à  concourir  aux  emplois 
de  la  carrière  des  consulats. 

Art.  45.  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls 
ne  pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune 
autre  puissance,  à  moins  que  le  consul  dont  ils 
relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation 
de  notre  ministre  des  affaii'es  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agents  consulaires 
et  vice-consuls  de  nommer  des  sous-agents  et  de 
déléguer  leurs  pouvoirs,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Art.  47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre 
leurs  agents  ou  vice-consuls  ;  mais  ceux-ci  ne 
peuvent  être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
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L'ordonnance  du  2G  octobre  1853  a  com- 
plété cette  matière. 

Art.  1".  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires 
se  conformeront  entièrement  aux  directions  du 
consul  dont  ils  sont  les  délégués;  ils  l'informeront 
de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  de 
l'État  ou  le  bien  des  nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  des  affaires  étrangères  que  lors- 
qu'il les  y  aura  spécialement  autorisés. 

Art.  2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et 
u'exerceront  aucune  juridiction. 

Art.  3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les 
bons  offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils 
puissent  exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour 
leur  intervention. 

Art.  4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  déli- 
vreront les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Us 
pourront,  s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés 
par  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
remplir  en  tout  ou  en  partie  les  fonctions  confé- 
rées aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruiront 
les  capitaines  de  l'état  du  pays  ;  ils  les  appnyeront 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline, et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner 
les  équipages  à  bord. 

Art.  5.  Ils  veilleront,  dans  les  limites  des  pou- 
voirs qui  leur  auront  élé  conférés  par  autorisa- 
lion  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine,  à 
l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements 
sur  la  police  de  la  navigation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les 
agents  consulaires  se  borneront  à  requérir,  s'il  y 
a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part  des  au- 
torités locales;  à  assistera  toutes  les  opérations 
qui  en  seront  la  conséquence,  et  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  succession,  en  tant  que  l'usage 
et  les  lois  du  pays  l'autorisent. 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  de 
cet  article,  et  ils  attendront  leurs  pouvoirs  spé- 
ciaux pouradminlstrer,s'il  y  a  lieu, la  succession. 

Art.  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être 
autorisées  par  nous,  dans  l'intérêt  du  service,  les 
vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  recevront 
aucun  dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes  attri- 
bués aux  consuls  en  qualité  d'officiers  de  l'état 
civil  et  de  notaires. 

Us  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats 
de  vie,  des  passe-ports  et  des  légalisations;  mais 
ces  actes  devront  être  visés  par  le  consul,  chef 
de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  qui  au- 
ront été  spécialement  autorisées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 


Art.  8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des 
vice-consuls  et  agents  consulaires  auront  été  au- 
torisés à  faire  des  actes  de  la  compétence  des 
notaires  ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie 
des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera  affichée  dans 
leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la:  tenue 
et  la  conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions spéciales  qui  leur  seront  transmises  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  son  nom. 

SECTION  III. 
Les  chanceliers  des  consulats. 

iM6.  Il  existe  auprès  de  chaque  consul  un 
chancelier.  Cet  officier  est  nommé  et  breveté 
par  le  roi,  dans  tous  les  postes  consulaires  où 
l'utilité  en  est  reconnue,  d'après  l'importance 
des  établissements  et  le  mouvement  des  af- 
faires. 

Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige ,  il  est 
aussi  nommé,  de  la  même  manière,  des  chan- 
celiers près  des  ambassadeurs  ou  ministres 
qui  réunissent  à  leurs  attributions  celles  du 
consulat  général. 

Dans  les  autres  postes,  le  consul  commet 
à  l'exercice  de  sa  chancellerie ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, la  personne  qu'il  juge  la  plus  ca- 
pable ,  qu'il  doit  faire  agréer  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  a  incontestablement 
le  même  droit  dans  le  cas  de  décès,  absence 
ou  autre  cause  d'empêchement  du  chancelier 
nommé  par  le  roi. 

Voici  dans  quels  termes  l'ordonnance  du  26 
octobre  1853  a  réglé  cette  matière  : 

Art.  16.  11  sera  placé  des  chanceliers,  nommés 
et  brevetés  par  nous,  dans  les  postes  consulaires 
où  nous  le  jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront  également  pla- 
cés, quand  l'intérêt  du  service  l'exigera,  près  de 
nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs 
attributions  celles  du  consulat  général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de 
conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de 
nous,  le  titre  honorifique  de  consul  de  seconde 
classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux 
articles  précédents  devront  être  Français,  et  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mis- 
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sion  diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils 
sont  placés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
exclusivement. 

Art.  19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les 
chanceliers  seront  choisis  par  les  consuls  parmi 
les  drogmans  ou  interprètes  de  leur  échelle,  sans 
toutefois  que  le  service  de  chancelier  les  dispense 
de  celui  de  drogman. 

Art.  20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura 
pas  été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un 
chancelier,  le  titulaire  du  poste  est  .autorisé  à 
commettre  à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous 
sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en  jugera  le 
plus  capable,  à  la  charge  par  lui  de  la  faire 
agréer  par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  21,  Les  chanceliers  prêteront  entre  les 
mains  de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec 
fidélité  les  obligations  de  leur  emploi. 

Art.  22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consu- 
lats. 

4447.  Indépendamment  des  diverses  attri- 
butions des  chanceliers  dont  il  sera  question 
dans  la  suite,  l'ordonnance  du  24  octobre  1853 
les  charge  de  la  conservation  des  dépôts  , 
d'après  les  règles  particulières  que  nous  allons 
faire  connaître. 

Art.  i".  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs, 
marchandises  ou  effets  mobiliers  qui  seront  dé- 
posés en  chancellerie,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances,  seront  consignés  par  nos  consuls  à 
leurs  chanceliers,  qui  en  demeureront  comptables 
sous  leurs  contrôle  et  surveillance. 

Art.  2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pour- 
ront, après  en  avoir  préalablement  obtenu  l'auto- 
risation de  nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'objets 
litigieux,  ainsi  que  de  tous  autres  effets  mobiliers, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par  leurs 
nationaux,  ou  dans  leur  intérêt. 

Art.  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en 
chancellerie,  devra  être  constaté  dans  un  acte 
dressé  par  le  chancelier,  en  présence  du  consul, 
sur  un  registre  spécial,  côté  et  paraphé  par  ce 
dernier. 

Art.  -4.  Un  lieu  delà  maison  consulaire  fermant 
à  deux  clefs  différentes,  l'une  desquelles  demeu- 
rera entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre 
celles  du  chancelier,  sera  spécialement  affecté  à 
la  garde  des  marchandises  ou  effets  déposés. 

Art.  o.  Les  sommes  d'argent,  matières  pré- 
cieuses ou  valeurs  négociables,  seront  gardées 
dans  une  caisse  placée  dans  la  maison  consu- 


laire, après  avoir  été  préalablement  renfermées 
dans  des  sacs,  ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront 
apposés  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et 
qui  porteront  des  étiquettes  indiquant  les  noms 
des  propriétaires,  et  suivant  le  cas,  la  nature  des 
objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies 
ou  valeurs  déposées. 

Celte  caisse  sera  également  fermée  à  deux 
clefs  différentes,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chancelier. 

Art.  g.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente 
aux  enchères  des  marchandises  ou  eifets  volon- 
tairement déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux 
ans  sans  qu'ils  aient  été  l'etirés;  il  pourra  même 
ordonner  la  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  pro- 
cès-verbal d'experts  déclarera  qu'elle  est  néces- 
saire pour  prévenir  la  perte  de  ces  effets  ou 
marchandises  par  détérioration  ou  autre  cause  : 
cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  ea 
conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôt. 
Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
des  dépôts  en  chancellerie,  avec  les  formalités 
prescrites  par  l'article  5. 

Art.  7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se 
trouveront  en  France  et  qu'il  n'existera  aucune 
opposition  entre  ses  mains,  devra  transmettre 
immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations établie  à  Paris,  par  Tintermédiaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  dans  les  formes 
qu'il  lui  indiquera,  la  valeur  des  dépôts  opérés 
d'oCBce  dans  sa  chancellerie. 

Art.  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontaire- 
ment ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires 
au  delà  de  cinq  ans  h  compter  du  jour  du  dépôt  : 
à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  trans- 
mise, pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les 
actes  de  dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois 
mois  en  double  expédition  et  d'après  le  registre 
indiqué  dans  l'article  3,  un  état  des  dépôts  exis- 
tants dans  leurs  chancelleries  ;  ils  feront  mention 
dans  cet  état  du  nom  des  défiosants,  de  la  date 
et  de  la  nature  ou  de  la  valeur  des  dépôts.  Lors- 
qu'il n'existera  aucun  dépôt,  ils  dresseront  égale- 
ment en  double  des  états  pour  néant. 

Us  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui 
auront  été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois, 
en  indiquant  la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  le 
prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la 
remise  en  aura  été  faite  et  les  titres  qu'elle  aura 
produits  à  l'appui  de  sa  réclamation;  ils  indique- 
ront aussi  la  date  des  envois  à  la  caisse  des  con- 
signations. 
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Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  con- 
suls, qui  les  transmettront  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos 
consuls  se  conformeront  anx  instructions  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  marine  pour  la 
conservation  et  l'envoi  des  dépôts  ressortissant 
aux  caisses  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine. 

Art.  11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu* 
lieu  d'office,  le  recours  contre  les  chancelleries 
consulaires  ne  sera  assuré  aux  déposants  qu'au- 
tant qu'ils  se  présenteront  munis  d'un  extrait  de 
l'aclc  de  dépôt,  délivré  par  le  chancelier  et  visé 
par  le  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront 
d'ailleurs  applicables  aux  dépôts  faits  dans  les 
chancelleries. 

Art.  12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du 
dépôt  par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le 
chancelier  un  procès-verbal  qui  devra  être  cer- 
tiflé  par  le  consul,  et  transmis  par  ce  dernier, 
avec  ses  observations  et  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

1448.  Les  chanceliers  sont  chargés  de  di- 
verses recettes  dont  la  comptabilité  est  réglée 
par  rordonnance  du  25  août  1835. 

Art.  1".  Les  recettes  des  chancelleries  consu- 
laires se  composent  du  produit  des  droits  fixés 
par  les  tarifs  existants,  ou  par  ceux  que  nous 
approuverions  ultérieuremeut,  sur  la  proposition 
tle  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés 
dans  les  chancelleries. 

Art.  2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs 
agences  des  droits  plus  forts  que  ceux  que  déter- 
minent les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuite- 
ment, sauf  à  présenter  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  l'intermédiaire  des  con- 
suls, leurs  observations  sur  la  convenance  d'une 
rectification  ou  d'une  addition  au  tarif. 

Art.  ô.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dé- 
penses acquittées  par  le  chancelier  exclusive- 
ment, sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du 
consul.  Le  chancelier  est  seul  comptable. 

Art.  4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés 
de  la  gestion  des  consulats,  ils  délégueront  un 
commis  qui  les  remplacera  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 


Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont 
affectées  : 

1°  A  l'acquittement  des  frais  des  chancel- 
leries ; 

2»  A  l'allocation  des  remises  proportionnelles 
aux  chanceliers,  suivant  le  taux  qui  sera  déter- 
miné par  nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 

5°  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont 
nous  fixerons  l'emploi  dans  la  même  ordon- 
nance. 

Art.  6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés 
annuellement,  et  à  l'avance  pour  chaque  poste, 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un 
rapport  du  chancelier  adressé  au  consul,  et  trans- 
mis par  ce  dernier  avec  ses  observations. 

Art.  7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever 
sur  les  fonds  existant  en  caisse  : 

1°  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le 
taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
les  aura  fixées  pour  chaque  année; 

2°  Leurs  émoluments  de  chaque  mois,  suivant 
les  proportions  qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait 
à  exiger  quelques  dépenses  d'une  nature  impré- 
vue et  urgente,  au  delà  du  taux  auquel  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  réglées, 
nos  consuls  pourront,  sous  leur  responsabilité,  et 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  auto- 
riser provisoirement  les  chanceliers  à  en  prélever 
également  le  montant  sur  les  fonds  existant  en 
caisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants 
restant  en  caisse,  à  la  fin  de  chaque  année,  après 
les  prélèvements  autorisés  par  l'article  précédent, 
la  destination  qui  leur  sera  indiquée  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères;  et,  en  attendant 
ses  instructions,  ils  les  conserveront,  avec  les 
formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chan- 
cellerie. 

Art.  9.  En  cas  de  changement  des  titulaires  des 
chancelleries,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  chancelleries 
sera  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 
Les  émoluments  prélevés  par  le  dernier  titulaire, 
conformément  à  l'article  7 ,  lui  demeureront 
acquis  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer 
aucun  rappel  sur  les  recettes  ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre 
de  recette  conforme  au  modèle  qui  leur  sera 
«dressé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et 
chaque  perception  y  sera  inscrite  par  ordre  de 
date  et  de  numéro,  avec  l'indication  du  para- 
graphe de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  et 
l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y  aura  donné 
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lieu  et  des  noms  et  qualite's  des  requérants. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes 
et  sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant 
du  droit  acquitté,  du  paragraphe  de  l'article  du 
tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  sous 
lequel  la  perception  aura  été  inscrite  sur  le 
registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis, 
mention  devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

Art.  m.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dé- 
penses de  toute  nature,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  seront  faites,  sur  un  registre  spécial, 
également  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  qui 
sera  tenu  par  articles  de  dépenses. 

Art.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin 
de  chaque  année  par  les  consuls. 

Art.  15.  Les  agents  des  consulats  percevront, 
pour  les  actes  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou 
à  viser,  les  droits  indiqués  par  le  tarif  des  consu- 
lats dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif, 
comprenant  les  actes  de  leur  compétence,  et  cer- 
tifié conforme  par  le  consul,  devra  être  constam- 
ment affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur 
un  registre  spécial ,  et  pour  la  mention  du  paye- 
ment des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné 
lieu. 

Art.  14.  Les  agents  des  consulats  conserveront, 
tant  pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs 
honoraires,  la  totalité  des  droits  qu'ils  auront 
perçus. 

Art.  lo.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  cer- 
tifiée par  eux  de  leur  registre  de  perception, 
ainsi  qu'une  déclaration  de  la  retenue  qu'ils 
auront  faite  de  leurs  receltes,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, les  chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  notre  ministre  des  aflaires 
étrangères,  des  états  présentant  la  récapitulation 
des  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  leurs 
chancelleries  et  dans  les  agences  dépendantes  du 
consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces 
états  seront  accompagnés  des  pièces  justificatives 
des  dépenses,  et  certifiés  par  les  consuls,  qui  les 
feront  parvenir  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de 
nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs 
fonctions  celles  du  consultât  général,  se  confor- 
meront aux  obligations  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  aux  autres  chanceliers,  et  les  états 


q  u'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  parles  chefs  de 
nos  missions  diplomatiques  sous  les  ordres  des- 
quels ils  sont  placés. 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
fera  vérifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimes- 
triels qu'aux  termes  de  l'article  16  les  chanceliers 
doivent  lui  adresser,  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives. Les  redressements  dont  ils  auront  été  recon- 
nus susceptibles  seront  immédiatement  opérés, 
et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers,  afin 
qu'ils  y  conforment  la  minute  des  bordereaux 
restée  entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  été 
rectifiés  s'il  y  a  lieu ,  seront  inscrits  sur  deux  re- 
gistres présentant,  l'un  le  développement  par 
trimestre  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
par  tous  les  postes  consulaires;  l'autre  ,  le  même 
développement  par  chancellerie ,  pour  chacun 
des  trimestres  de  l'année. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représentés, 
auprès  de  la  cour  des  comptes ,  par  un  agent 
spécial  que  désignera  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année ,  cet 
agent  spécial  récapitulera  en  un  seul  bordereau 
les  quatre  bordereaux  trimestriels  adressés  par 
chaque  chancelier  pour  l'année  précédente ,  et  y 
joindra  les  pièces  justificatives  de  dépenses  qui 
auront  été  déterminées  par  notre  ministre  des 
aflaires  étrangères.  Il  formera  ensuite  de  tous  ces 
bordereaux  annuels  un  compte  général,  qui  sera 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera 
collectif,  mais  les  charges  et  injonctions  y  seront 
rattachées  à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  con- 
cernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères demeure  chargé  de  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  l'arrêt ,  et  de  les  notifier  à  chacuu  des 
chanceliers. 

Art.  20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la 
cour  des  comptes,  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent, seront  publiés  comme  annexe  à  la  suite 
du  compte  que  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  rendre  à  chaque  session  des  chambres. 

1449.  L'ordonnance  du  24  août  1853  a 
déterminé  les  remises  dont  les  chanceliers 
doivent  jouir,  sur  les  recettes  dont  ils  sont 

chargés  : 

Art.  1".  Les  remises  accordées  par  l'article  5 
de  notre  ordonnance  du  25  de  ce  mois  aux  chan- 
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celJers  de  consulat  sur  les  perceptions  faites  par 
eux,  après  prélèvement  des  dépenses  nécessaires 
à  l'entretien  des  chancelleries  ,  seront  annuelle- 
ment : 

{"De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chan- 
celier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale 
au  cinquième  du  traitement  du  consul  sous  les 
ordres  duquel  il  est  placé; 

2"  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  pre- 
miers mille  francs  qui  excéderont  ce  cinquième, 
de  quarante-cinq  centimes  sur  les  seconds,  de 
quarante  centimes  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de 
suite,  d'après  la  même  proportion  décroissante, 
de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  cinq 
centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continue- 
ront d'être  uniformément  de  cinq  centimes  par 
franc. 

Art.  2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement 
absorbées  par  les  frais,  ou  lorsque  après  l'acquit- 
tement des  frais,  les  remises  fixées  par  l'article 
précédent  ne  se  seront  pas  élevées,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  h  deux  mille  francs  au  moins 
pour  les  chanceliers  nommés  par  nous,  et  à  mille 
francs  pour  les  chanceliers  nommés  par  nos  con- 
suls, cette  somme  de  deux  mille  francs  ou  de 
mille  francs  sera  faite  ou  complétée  à  leur  profit, 
en  vertu  de  décisions  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  le  fonds  commun  créé  par 
l'article  5  de  notre  ordonnance  du  25  de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le 
fonds  commun  après  les  payements  indiqués  dans 
l'article  précédent  seront  versées  au  trésor. 

Art.  i.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  présentera  à  notre 
approbation  un  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait 
du  fonds  commun  pendant  l'année  précédente. 

Art.  0.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2 
de  la  présente  ordonnance  ne  sera  applicable  ni 
aux  drogmans  qui  remplissent  les  fonctions  de 
chancelier  dans  les  consulats  du  Levant  et  de 
Barbarie,  ni  aux  chanceliers  institués  par  nous 
prèsde  nos  missions  diplomatiques  qui  l'éunissent 
à  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général;  mais 
les  uns  et  les  autres  auront  droit  aux  remises  pro- 
portionnelles ci-dessus  réglées  ,  sauf  que  la  pre- 
mière sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils 
percevront  jjusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale  à  la  moitié  du  traitement  qui  leur  est 
accordé  sur  les  fonds  du  département  des  aflaires 
étrangères. 

Art.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
mises  à  exécution  à  partir  du  l"^'  jnnvior  18ôl. 

Art.  7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas 
de  chanceliers  institués  par  nous,  nos  consuls 


devront,  immédiatement  après  la  réception  de  la 
présente  ordonnance,  solliciter  pour  leurs  chan- 
celiers l'agrément  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

SECTION  IV. 

Des   secrétaires  interprètes  pour  les   langues 
orientales  et  des  drogmans. 

1450.  L'ordonnance  du  20  aotît  1855  a 
réglé  celte  matière ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  23.  Les  secrétaires  interprètes  et  les 
drogmans  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des 
affaires  étrangères. 

Art.  24,  Les  places  de  secrétaires  interprètes 
du  roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à 
trois,  et  l'un  de  ces  officiers  portera  le  titre  de 
premier  secrétaire  interprète  du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Art.  23.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre 
de  secrétaire  interprète  du  roi,  avec  l'augmen- 
tation de  traitement  qui  s'y  trouve  attachée,  à 
chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus 
distingués  dans  leur  emploi ,  et  après  dix  années 
au  moins  de  services  effectifs  dans  les  Échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire  interprète  du  roi,  et 
cette  augmentation  de  traitement,  ne  pourront 
être  accordés  ni  conservés  qu'aux  drogmans  ea 
activité. 

Art.  26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drog- 
mans seront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi 
les  élèves  drogmans  employés  en  Levant. 

Art.  28.  Les  élèves  drogmans  seront  nommés, 
par  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  parmi  les  élèves  de  l'école 
des  langues  orientales  à  Paris,  dite  des  Jeunes  de 
langues. 

Art.  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés 
par  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères ,  et  choisis  principalement 
parmi  les  fils  et  petits-fils,  ou,  à  défaut  de  ceux- 
ci  ,  parmi  les  neveux  des  secrétaires  interprètes 
du  roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pourront  être 
admis  que  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans. 

Art.  50.  Les  élèves  drogmans  et  les  jeunes  de 
langues  pourront  être  révoqués  ou  rendus  à  leur 
famille,  par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères, pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

Art.  31.  Le  nombre  total  des  élèves  drogmans 
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l'ordonnance  du  25  octobre  1833  prescrit, 
ainsi  qu'on  le  verra  n°  4454,  aux  Français 
voyageant  en  pays  étranger,  de  se  présenter 
à  leur  arrivée  dans  le  lieu  où  réside  un  consul, 
et  d'y  faire  viser  leurs  passe-ports. 


oniployés  en  Levant,  et  des  jeunes  de  langues 
entretenus  à  Paris,  n'excédera  par  celui  de  douze. 

Art.  ô2.  11  est  interdit  aux  drogmans  de  visi- 
ter les  autorités  du  pays  sans  les  ordres  ou  la 
permission  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

Art.  53.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
leur  ministère  dans  les  affaires  des  particuliers 
sans  en  avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y  être 
autorisés  par  l'ambassadeur  ou  les  consuls. 


CHAPITRE  III. 

DES    ATTRIBUTIONS    POLITIQUES   OU   ADMINISTRATIVES 
DES  CONSULS. 

1451.  Les  consuls  ont  un  grand  nombre 
d'attributions  qui  tiennent  aux.  droits  et  aux 
intérêts  de  leur  gouvernement,  et  qui  les  rap-- 
prêchent  souvent  des  agents  diplomatiques. 
C'est  ce  qui  a  lieu  principalement  lorsqu'il 
s'agit  de  réclamer  les  droits  et  les  privilèges 
de  leurs  concitoyens,  fondés,  soit  sur  le  droit 
des  gens  et  de  la  réciprocité  entre  les  nations, 
soit  sur  les  traités  ;  et  de  remplir  ainsi  le  devoir 
de  protection  pour  lequel  ils  sont  principale- 
ment institués. 

Il  est  naturel  que,  pour  jouir  de  la  protec- 
tion du  consul  français,  le  Français  établi  en 
pays  étranger  se  fasse  connaître  à  ce  consul , 
en  se  faisant  inscrire  sur  un  registre  d'imma- 
triculé tenu  à  la  chancellerie,  dont  les  art.  dS 
du  décret  du  18  octobre  1795  (27  vendé- 
miaire an  II),  et  16  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  22  mai  1805  (2  prairial  an  xi), 
supposent  et  attestent  l'existence. 

Si  la  protection  et  quelquefois  même  l'in- 
tervention du  consul  pouvaient  être  réclamées 
sans  qu'il  ait  le  moyen  de  s'assurer  que  celui 
qui  les  réclame  est  réellement  Français,  n'a 
pas  perdu  cette  qualité,  et  a  conservé  ce  que 
nos  lois  appellent  Vcsimt  de  retour,  les  incon- 
vénients seraient  trop  nombreux.  Il  est  même 
naturel  que  cette  immatricule  soit  refusée  à 
ceux  qui ,  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  lois  françaises,  ou  déterminées  par  l'usage, 
n'auraient  pas  voulu  reconnaître  l'autorité  et 
le  caractère  du  consul. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  2  de 


1452.  Du  reste,  la  protection  que  les  con- 
suls doivent  à  leurs  nationaux  étant  toute  poli- 
tique, ne  s'étendrait  pas  jusqu'à  la  défense 
particulière  des  intérêts  d'un  individu,  assigné 
devant  un  tribunal.  Sans  doute,  si  cet  individu 
était  absent,  le  consul  pourrait  fournir  des 
notes ,  éclairer  les  juges,  provoquer  le  zèle  et 
l'intervention  des  autorités  locales  que  les  lois 
ou  règlements  chargent  de  veiller  aux  intérêts 
des  absents  ;  il  pourrait  même,  si  la  demande 
intéressait  son  gouvernement ,  ou  si,  à  l'occa- 
sion de  quelque  affaire  particulière,  il  en  avait 
reçu  la  commission  expresse  du  ministère, 
agir  diplomatiquement.  Mais  il  serait  essentiel- 
lement contraire  à  la  dignité  des  fonctions  du 
consul ,  de  se  présenter  devant  un  tribunal 
pour  y  plaider,  en  quelque  sorte,  la  cause  d'un 
particulier. 

Dans  ces  différents  cas ,  les  consuls  ne  doi- 
vent jamais  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  point 
et  ne  peuvent  être  des  chargés  d'affaires ,  et 
qu'en  agissant,  ils  doivent  se  considérer  comme 
les  défenseurs  d'un  intérêt  général  menacé 
dans  la  cause  ou  dans  la  personne  d'un  parti- 
culier. 

Quoique  les  consuls  français  ne  doivent  pro- 
tection qu'à  leurs  nationaux,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  leur  soit  interdit  de  rendre  de  sem- 
blables offices  à  des  étrangers  sujets  d'une  na- 
tion qui  n'aurait  pas  de  consul  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  ou  dont  le  consulat  serait  va- 
cant, pourvu  qu'ils  ne  s'exposent  pas  à  se  com- 
promettre, que  ce  service  ne  puisse  nuire  en 
aucune  manière  à  des  Français  en  particulier, 
ou  aux  intérêts  généraux  de  la  France,  et  prin- 
cipalement qu'il  soit  une  suite  de  la  considé- 
ration dont  jouit  leur  gouvernement.  Toute- 
fois, il  est  convenable  qu'ils  rendent,  le  plus 
promptement  possible,  compte  des  faits  au 
chef  dont  ils  relèvent  ou  au  ministre,  et  à  la 
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charge  de  se  conformer  à  leurs  instructions 
ultérieures. 

Dans  les  consulats  en  Levant  et  en  Barbarie, 
cet  usage  de  la  protection  donnée  par  les  con- 
suls français  à  des  étrangers  est  beaucoup 
plus  étendu;  il  a  été  stipulé  par  les  capitula- 
lions  dont  nous  indiquerons  les  dates  n°  '147'2. 
Mais  lorsqu'ils  accordent  cette  protection  ,  ils 
ne  doivent  conformément  aux  art.  IM  et  sui- 
vants du  litre  ï^""  de  rordonnance  du  5  mars 
1781  ,  le  faire  qu'en  prennani  les  précautions 
énoncées  dans  ces  articles ,  ou  consacrées  par 
l'usage. 

1455.  On  a  vu,  n°  1.4ol,  que  les  Français 
voyageant  en  pays  étranger  devaient  présenter 
leurs  passe-ports  au  visa  des  consuls  de  France. 
Ces  derniers  ne  doivent ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle cité  de  l'ordonnance  du  25  octobre  1855 , 
ne  l'accorder  qu'autant  que  le  passe-port  aura 
été  délivré  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois ,  ordonnances  et  usages  du  royaume. 

Voici  le  texte  du  titre  I^""  de  cette  ordon- 
nance qui  remplace  les  anciennes  coutumes 
sur  la  matière  : 

Art.  l".  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer 
des  passe-ports  aux  Français  qui  se  présenteront 
pour  en  obtenir ,  après  s'être  assurés  de  leurs 
qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois ,  ordonnances  et  règlements  en  vi- 
gneur  en  France  :  ils  y  énonceront  le  nombre  des 
personnes  auxquelles  ils  seront  remis ,  leurs 
noms,  âge  ,  signalement ,  et  feront  signer  celles 
qui  le  pourront,  tant  sur  le  registre  constatant  la 
délivrance  que  sur  le  passe-port. 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étran- 
ger devra,  à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  rési- 
dent nos  consuls,  présenter  son  passe-port  à  leur 
visa,  afin  de  s'assurer  leur  protection  ;  le  visa  ne 
sera  accordé  qu'autant  que  le  passe-port  aura  été 
délivré  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois, 
ordonnances  et  usages  du  royaume. 

Art.  5.  Les  consuls  devant  lesquels  des  mili- 
taires français  isolés  se  présenteraient  pour  re- 
tourner en  France  ,  leur  donneront  gratuitement 
les  feuilles  de  route  nécessaires. 

Art.  4.  Nos  consuls  sont  autorisés  ,  dans  tous 
les  cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel 
ils  80Pt  établis  n'y  font  pas  obstacle ,  à  délivrer 


des  passe-ports  pour  la  France  aux  étrangers  qui 
leur  en  demanderont;  ils  se  confoi'meront,  à  cet 
égard,  aux  instructions  qu'ils  recevront  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
Art.  s.  Ils  viseront ,  en  se  conformant  égale- 
mentaux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères,  les  passe-porfs  dé- 
livrés pour  la  France  à  des  sujets  étrangers  ,  par 
des  autorités  étrangères,  lorsque  ces  passe-ports 
leur  paraîtront  expédiés  dans  les  formes  régu- 
lières. 

1454.  Les  consuls  sont  souvent  appelés  à 
légaliser  des  actes  délivrés  en  pays  étranger  , 
dont  les  parties  intéressées  se  proposent  de 
faire  usage  devant  les  autorités  françaises.  Ils 
doivent  s'assurer  et  attester  que  les  fonction- 
naires dont  l'acte  présenté  à  leur  légalisation 
est  émané  ,  ont  ou  avaient ,  au  temps  de  sa 
rédaction  ,  la  qualité  publique  ou  la  fonction 
en  laquelle  ils  ont  rédigé  cet  acte. 

En  général ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  léga 
liser  des  actes  sous  signature  privée  ;  les  par- 
ties ayant  la  possibilité  de  passer  leurs  actes 
devant  des  ofliciers  publics  ou  des  fonction- 
naires du  pays ,  ou  dans  la  chancellerie  du 
consulat  :  cas  dans  lesquels  le  consul  n'a  au- 
cun prétexte  pour  refuser  la  légabsation.  Mais 
lorsque  des  actes  sous  signature  privée  ont 
déjà  été  légalisés  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  des  agents  diplomatiques  du  pays  où 
ils  résident ,  ils  ne  peuvent  refuser  une  léga- 
lisation qui  ne  porte  plus  sur  les  signature; 
privées ,  mais  qui  atteste  seulement  le  carac- 
tère public  des  personnes  qui  les  ont  légalisées. 

Si  l'on  veut  ensuite  faire  usage  en  France 
des  actes  ainsi  légalisés ,  la  signature  du  con- 
sul  doit  être  légalisée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  C'est  aussi  par  ce  ministre 
que  doivent  être  légalisés  tous  les  actes  passés 
en  France,  dont  on  voudrait  faire  usage  de- 
vant un  consul  français. 

Toutes  ces  dispositions  sont  contenues  et 
développées  dans  le  titre  II  de  l'ordonnance 
du  25  octobre  1855. 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser 
les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonction- 
naires publics  de  leur  arrondissement. 
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Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les 
actes  des  autorités  ou  fonctionnaires  publics 
étrangers,  ils  auront  soin  de  mentionner  la  qua- 
lité du  fonctionnaire  ou  de  rautorité  dont  l'acte 
sera  émané,  et  d'allester  qu'il  est  à  leur  con- 
naissance que  ce  fonctionnaire  a  actuellement, 
ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passe,  la  qualité 
qu'il  y  prend. 

Art.  8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de 
donner  de  légalisation  aux  actes  sous  signature 
privée  ,  sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur 
semble,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  de- 
vant les  fonctionnaires  publics  compétents.  Tou- 
tefois, lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de 
signatures  auront  été  données  sur  des  actes  sous 
seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics, 
soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  pays  où  nos  consuls  sont  établis ,  ils  ne  pour- 
ront refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Art.  9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  léga- 
lisée par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il 
aura  délégués  à  cet  effet. 

Art.  iO.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus 
ou  passés  en  France  ,  ne  pourront  être  exécutés 
ou  admis  dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été 
légalisés  par  notre  ministre  des  allaires  étran- 
gères, ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délé- 
gués, comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

4455.  Nos  lois  ont  prévu  ,  dans  un  grand 
9  nombre  de  circonstances,  que  des  assignations 
'  peuvent  être  données  ou  des  significations 
faites  à  des  parties  résidant  en  pays  étranger. 
Lorsque  les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  ces 
exploits  les  ont  transmis  au  ministre  des  affai- 
res étrangères ,  le  consul  à  qui  celui-ci  les 
adresse  doit,  à  moins  d'ordres  contraires, 
employer  rinlervenlion  officieuse  des  autorités 
locales  pour  les  faire  remettre  aux  intéressés, 
et  rendre  compte  du  tout  au  même  ministre. 

C'est  la  disposition  expresse  de  Farticle  11, 
litre  III,  de  Tordonnance  du  25  octobre  1855, 
ainsi  conçu  : 

Art.  m.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
intéressées  ,  directement,  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des 
ordres  contraires,  par  rinlervenlion  officieuse 
des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formaliiés  de 
justice  et  à  titre  de  simple  renseignement,  les 
exploits  signifiés,  en  vertu  de  l'article  (i9  du  Code 
de  procédure  civile,  aux  parquets  de  nos  procu- 


reurs généraux  et  procureurs,  dont  notre  minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  leur  aura  fait  l'envoi. 

Ils  enverront  à  noire  ministre  des  affaires 
étrangères  les  actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer 
la  remise,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui 
s'y  seront  opposés. 

4456.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
encouragements  pour  le  commerce  de  la  pê- 
che ,  connus  sous  le  nom  de  frimes,  imposent 
aussi  des  obligations  aux  consuls ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  11**  956.  11  en  est  de  même  des  lois  et 
règlements  sur  les  douanes ,  lorsqu'il  s'agit  de 
certifier  l'origine  de  certaines  marchandises 
qui  jouissent  de  plus  ou  moins  de  faveur  à 
leur  entrée  en  France  ,  selon  qu'elles  provien- 
nent de  Icls  ou  tels  pays.  Mais  tout  ce  qui 
concerne  ces  objets  étant  de  sa  nature  très- 
variable,  nous  devons  nous  borner  à  cette 
simple  indication. 

1457.  Un  consentement  unanime  des  gou- 
vernements reconnaît  aux  consuls  le  droit  de 
constater  les  naissances ,  mariages  et  décès  des 
individus  de  leur  nation  qui  résident  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'un  consul  de  France  ne 
serait  pas  compétent  pour  recevoir  l'acte  de 
mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère, 
on  entre  un  étranger  et  une  Française.  11  fau. 
que  les  deux  futurs  soient  Français  (i). 

Une  ordonnance  du  25  octobre  1855  con- 
tient sur  cet  objet  important,  des  règles  que 
nous  croyons  devoir  transcrire  : 

Art.  1".  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la 
réception  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
des  Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par 
l'article  48  du  Code  civil  ,  aux  règles  prescrites 
par  ce  Code  et  par  les  lois  sur  cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous 
inscrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ,  par  ordre 
de  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles, qui  seront  cotés  par  première  et  dernière, 
et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 
Une  expédition  en  sera  en  même  temps  dressée 
et  immédiatement  transmise  à  noire  ministre  des 
affaires  étrangères. 

(3)  Cassation,  18  novembre  1812. 
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Art.  3. Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls, 
feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées 
en  France  par  les  dépositaires  de  l'élat  civil. 

AuT.  4.  Les  consuls  se  feront  remettre  ,  par  les 
capitaines  des  bâtiments  qui  aborderont  dans  le 
port  de  leur  résidence  ,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été 
rédigés  pendant  le  cours  de  la  navigation  ,  et  ils 
se  conformeront ,  dans  ce  cas  ,  aux  articles  60  et 
87  du  Code  civil. 

Art.  5.  Lorsque,  dansle  cas  prévu  par  le  pré- 
cédent article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un 
acte  de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant 
une  traversée,  ils  auront  soin,  dans  leurs  procès- 
verbal  ,  de  constater  ,  à  telles  fins  que  de  droit, 
les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  remar- 
quées. 

Art.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le 
rapport ,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  de  dresser  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  arrivés  pendant  la  traversée  , 
ils  en  rédigeront  procès-verbal ,  dont  expédition 
sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour  être 
pris ,  à  l'égard  du  contrevenant ,  telles  mesures 
qu'il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui 
pourraient  servir  à  constater  ces  naissances  ou 
décès  ,  feront  signer  le  procès-verbal  par  les  té- 
moins qui  leur  auront  révélé  les  faits,  et  l'adres- 
seront au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  pour 
que  les  avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses 
soins,  aux  personnes  intéressées. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra ,  sous  prétexte  d'omission  , 
d'erreur  ou  de  lacune  ,  être  rectifié  que  d'après 
un  jugement  émané  des  tribunaux  compétents. 
De  même  ,  lorsque  ,  par  une  cause  quelconque  , 
des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  registres, 
le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à 
être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux 
compétents.  Toutefois  les  consuls  recueilleront 
avec  soin  ,  et  transmettront  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  noto- 
riété, soit  de  toute  autre  manière ,  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier 
les  actes  dressés  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

Art.  8.  Les  jugements  de  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  seront  inscrits  sur  les  registres 
courants,  par  les  consuls,  aussitôt  qu'ils  leur 
seront  parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  Tacle  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires 


étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que  la  mention  de 
la  rectification  soit  faite  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres  tenus  en  double,  et  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune française  où  une  expédition  de  l'acte  aura 
été  transcrite. 

Art.  9.  Le  \"  janvier  de  chaque  année,  les 
consuls  arrêteront,  par  procès-verbal ,  les  dou- 
bles registres  des  actes  de  l'état  civil  de  l'année 
précédente.  L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  à 
la  chancellerie ,  et  l'autre  sera  expédié  dans  le 
mois,  si  faire  se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  en 
dresseront  certificat,  qu'ils  transmettrontde  même 
à  ce  ministre. 

Art.  10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de 
mer  ,  le  consul  consignera  les  registres  entre  les 
mains  du  capitaine  ;  il  fera  mention  du  dépôt  sur 
le  rôle  d'équipage ,  et  procès-verbal  en  sera 
dressé  en  chancellerie. 

Art.  H.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu 
par  la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les 
précautions  qui  leur  seront  spécialement  indi- 
quées, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  aûaires  étran- 
gères. 

Art,  12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser 
des  pi'ocès-verbaux  de  vérification  des  registres 
de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives,  et ,  en  cas 
de  contravention,  il  prendra  contre  le  consul  qui 
l'aura  commise  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit 
les  registres,  le  consul  en  dressera  procès-verbal, 
et  il  l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères dont  il  attendra  les  instructions  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

1  Ao8.  Quelques  règles  spéciales ,  et  du  reste 
analogues  à  celles  qu'a  établies  le  Code  civil, 
concernent  les  actes  de  mariage  : 

Art.  1-i.  Les  publications  et  affiches  de  mariage 
prescrites  par  le  Code  civil  seront  faites  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  con- 
sulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit 
dans  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux 
règles  prescrites  par  le  Code  civil. 

AuT.  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un 
mariage  entre  Français  ,  s'il  ne  lui  a  été  justifié 
des  publications  faites  dans  le  lieu  desarési- 
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dence,  en  outre  des  publications  faites  en  France, 
lorsquelesdeiix  futurs  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas 
résidents  et  iniraalriculés  depuis  six  mois  dans 
le  consulat ,  ou  si  les  parents,  sous  la  puissance 
desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  trouverait 
relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France. 

AuT.  16.  Les  procurations,  consentements  et 
autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexés  aux 
actes  de  l'état  civil ,  après  y  avoir  été  énoncés, 
seront  paraphés  par  la  personne  qui  les  aura 
produits  et  par  le  consul,  pour  rester  déposés  en 
la  chancellerie  du  consulat. 

Art.  17.  iSous  autorisons  nos  consuls  à  dispen- 
ser ,  pour  des  cas  graves  dont  nous  confions 
l'appréciation  à  leur  prudence ,  de  la  seconde 
publication  ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposi- 
tion à  la  première,  ou  qu'une  mainlevée  leur  aura 
été  représentée. 

Art.  18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls 
généraux  résidant  dans  des  pays  situés  au  delà 
de  l'océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses 
d'âge  en  notre  nom,  à  la  charge  de  rendre  compte 
immédiatement  à  notre  minisire  des  aftaires  étran- 
gères des  motifs  qui  les  auront  portés  à  accorder 
ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés , 
par  ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première 
et  de  seconde  classe  résidant  au  delà  de  l'océan 
Atlantique,  lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

14o9.  Les  consuls  sont,  par  la  nature  et 
robjet  de  leurs  fonctions,  appelés  à  avoir 
assez  souvent  des  rapports  avec  la  marine 
militaire  de  leur  nation.  Une  ordonnance  du 
7  novembre  1855,  qui  généralise  et  complète 
celle  du  3  mars  1781  ,  faite  uniquement  pour 
les  consulats  en  Levant  et  en  Barbarie  ,  con- 
tient des  dispositions  relatives  au  passage  des 
consuls  français  sur  les  bâtiments  de  TÉtal; 
aux  relations  des  consuls  avec  les  chefs  d'es- 
cadre ou  de  bâtiment  séjournant  dans  les  ports 
de  leur  résidence  ;  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu ,  de  la  part  d'un  consul , 
à  faire  un  appel  aux  forces  navales  ;  aux  me- 
sures que  les  consuls  sont  tenus  de  prendre 
après  le  départ  des  navires  de  l'État ,  ou  dans 
les  cas  de  naufrage  et  autres  accidents  surve- 
nus à  ces  navires. 

Nous  allons  faire  connaître  les  règles  à  ce 
sujei. 


1460.  Cette  ordonnance  contient  d'abord 
relativement  aux  passages  sur  les  navires  de 
l'Étal,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ne  sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un 
port  du  royaume  à  leur  destination ,  que  d'après 
une  demande  adressée  parle  ministre  des  affaires 
étrangères  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lors- 
que les  consuls  auront  à  demander  passage  sur 
les  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à 
des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir  en 
France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette 
demande  officielle  sera  exhibée  aux  officiers  com- 
mandants. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  l'é- 
tranger, aucune  justification  analogue  ne  sera 
exigée  pour  assurer,  s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  leur 
famille  dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colo- 
nie française. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis 
à  prendre  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  y 
seront  traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec 
les  officiers  de  la  marine  royale,  qui  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral  ; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine 
de  vaisseau  ; 

Et  le  consul  de  seconde  classe ,  rang  de  capi- 
taine de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agents 
continueront  d'être  payées  aux  officiers  comman- 
dants sur  les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de 
remboursement  par  le  déparlement  des  affaires 
étrangères  immédiatement  après  vérification. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  ré- 
clamer, en  faveur  de  tierces  personnes,  le  pas- 
sage sur  les  bâtiments  de  guerre  ,  pour  revenir 
en  France  ou  pour  se  rendre  d'un  point  à  un  autre 
hors  du  royaume,  devront  toujours  faire  ces  de- 
mandes par  écril. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait 
pas  justifiée  par  une  demande  écrilc  des  consuls 
demeurera  au  compte  de  l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage,  dûment  justifiés,  seront 
supportés  par  le  département  de  la  marine,  s'ils 
concernent  des  hommes  de  mer,  et,  pour  tous 
autres  individus,  ils  seront  remboursés  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

Art.  4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas 
eu  lieu,  il  sera  payé  à  l'officier  commandant,  ou, 
selon  le  cas,  à  l'éiat-major  du  bâtiment,  une  in- 
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demnité  égale  à  la  moitié  de  l'allocation  qui  au- 
rait été  due  d'après  les  tarifs,  si  le  fait  du  passage 
se  fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  dans  le  cas  où  l'in- 
cident serait  résulté  soitd'une  révocation  de  ses 
ordres,  soit  de  ce  que  le  passager  annoncé  n'au- 
rait pas  été  rendu  à  bord  à  l'époque  indiquée 
pour  le  départ;  elle  demeurera  à  la  charge  du 
département  de  la  marine  si  le  bâtiment  a  mis  à 
la  voile  avant  cette  époque,  ou  si  la  destination  a 
été  changée. 

1461.  La  même  ordonnance  règle,  ainsi 
qu'il  suit,  ce  qui  concerne  l'arrivée  elle  séjour 
des  bâtiments  nationaux,  dans  des  rades  et 
ports  étrangers  : 

Art.  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  au- 
cune allocation  directe  ou  indirecte,  sur  le  bud- 
get de  la  marine,  pour  le  service  dont  ils  sont 
chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du  roi. 

Cependant,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, après  s'être  concerté  avec  notre  ministre 
de  la  marine,  pourra  nous  présenter  les  proposi- 
tions qu'il  estimerait  justes  et  convenables,  à 
reffet  d'indemniser  les  consuls  que  le  séjour  pro- 
longé des  escadres  ou  divisions  aurait  pu  con- 
stituer en  dépenses  extraordinaires. 

Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls 
et  les  officiers  de  la  marine  royale  seront  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  pre- 
mière visite  aux  commandants  en  chef  de  stations, 
escadres  ou  divisions,  pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  laite  aux  consuls  généraux  et 
consuls  par  tout  officiercommandant  un  bâtiment 
isolé  ou  détaché.  Si  le  commandant  est  capi- 
taine de  vaisseau,  les  officiers  du  consulat  le  re- 
cevront au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'au- 
tre qu'à  la  première  arrivée  des  bâtiments  du 
roi  dans  la  rade  ou  le  port  de  la  résidence  des 
consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures, 
toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  51  octo- 
bre 1827,  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls 
en  fonctions,  lorsqu'ils  viendront  à  boi'd  des  bâti- 
ments de  guerre  pour  la  visite,  continueront  d'être 
observées. 

Art.  7.  Lorsque  les  bâtiments  du  roi  se  dispo- 
seront à  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port 
étranger,  le  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie 
épidéiiiique  ou  contagieuse,  en  donnera  pronip- 
lemeut  avis  aux  olliciers  commaudauis. 


Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord 
entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités 
locales. 

Il  éclairera  les  commandants  sur  les  honneurs 
qui  seraient  à  rendre  à  la  place,  d'après  les  règle- 
ments ou  les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que 
font  aussi ,  à  cet  égard ,  les  principaux  pavillons 
étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses, 
le  salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune 
satisfaction,  les  officiers  commandants  et  les  con- 
suls en  informeront  nos  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  comman- 
dants auront  soin  de  se  communiquer  récipro- 
quement tous  les  renseignements  qui  pourraient 
intéresser  le  service  de  l'Ëlat  et  le  commerce 
maritime. 

Art.  10.  Conformément  à  l'article  19  de  notre 
ordonnance  du  29  octobre  dernier,  les  consuls 
devront  remettre  le  droit  de  police  sur  les  navi- 
res de  commerce  français  en  rade  aux  officiers 
commandants  des  bâtiments  du  roi  qui  apparaî- 
tront dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l'officier  commandant,  ayant  à 
reprendre  la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit 
jours,  s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de 
celle  attribution,  les  consuls  en  demeureront  in- 
vestis, à  moins  que,  dans  l'intérêtde  la  discipline 
et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispensable  que 
le  commandant  en  soit  chargé,  auquel  cas  ils 
devront  lui  en  faire  la  demande  oOicielle. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyaient 
devoir,  pour  des  motifs  analogues ,  ifiviter  le 
commandant  à  les  seconder  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  j)olice  sur  les  navires  du  commerce 
stationnés  dans  le  port. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que 
dans  les  cas  où  les  bâtiments  de  guerre  vien- 
draient en  mission  ou  en  station ,  le  consul , 
comme  suppléant  l'administration  de  la  marine  , 
fera  pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute  nature. 

Art.  12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service 
que  sur  des  étals  de  demandes  dressés ,  soit  par 
le  conseil  d'administration  du  bord  pour  les  bâ- 
timents armés  avec  des  équipages  de  ligne  ,  soit 
par  l'agent  chargé  de  la  comptabilité  et  par  l'of- 
ficier en  second  pour  les  bâtiments  qui  ne  seraient 
pas  armés  de  celle  manière.  Les  demandes  de- 
vront être  approuvées  par  l'officier  commandant. 

Art.  13.  Après  avoir  examiné  les  demandes 
des  bâlimenls,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y 
satisfaire  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements 
de  la  marine. 
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Il  passera  tons  marchés  nécessaires  en  présence 
(le  l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  offi- 
ciers désignés  par  le  commandant  pour  assister 
à  cette  opération.  Les  marchés  devront  être  visés 
par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et 
veillera  à  ce  que  l'on  se  conforme  pour  le  nom- 
bre, la  nature  et  la  forme  despiècesjustiflcatives 
de  la  dépense,  aux  règlements  et  instructions  sur 
la  comptabilité  de  la  marine. 

Art.  14..  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  con- 
sul dressera  un  compte  qu'il  transmettra,  par  les 
voies  les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  ma- 
rine, avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui. 

A  la  mènîe  époque,  et  pour  payer  les  fournis- 
seurs ou  pour  se  rembourser  des  payements  di- 
rects qu'il  leur  aurait  faits,  le  consul  émettra, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense 
constatée,  des  traites  sur  le  trésor  public  à  viser 
pour  acceptation  par  le  ministre  de  la  marine.  II 
se  conformera  ponctuellement  quant  à  cet  émis- 
sion de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui  seront 
adressées  par  ce  même  ministre. 

Art.  lo.  Si  des  hommes  désertent  des  bâti- 
ments de  guerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  règlements,  interviendra  auprès  de 
l'autorité  locale  pour  qu'ils  puissent  être  pour- 
suivis et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiate- 
ment payée  aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par 
les  soins  du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le 
bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la 
mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et  qu'il  y  ait  sur 
rade  d'autres  bâtiments  de  guerre,  le  déserteur 
sera  mis  à  la  disposition  de  l'officier  comman- 
dant en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre,  le 
consul  renverra  le  déserteur  en  France  sur  un 
navire  du  commerce  ,  avec  ordre  écrit  au  capi- 
taine de  le  remettre  en  arrivant  à  la  disposition 
de  l'administration  de  la  marine,  et  il  en  rendra 
compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  dit  aux  articles  56  et  37  de  notre 
ordonnance  du  29  octobre  dernier. 

1462.  Des  circonstances  qu'il  est  impossi- 
ble de  préciser  peuvent  mettre  les  consuls 
dans  le  cas  de  faire  un  appel  aux  forces  nava- 
les. L'ordonnance  du  7  no\'embre  1855,  en 
prévoyant  ce  cas ,  détermine  les  mesures  qui 
doivent  être  observées  : 

Art.  16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politi- 
que du  pays,  le  consul  le  croira  nécessaire  dans 
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l'intérêt  de  l'État,  ou  par  suite  de  danger  mani- 
feste, soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit  pour 
la  conservation  des  propriétésfrançaises,  il  pourra 
faire  appel  aux  forces  navales  qui  se  trouveraient 
en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés.! 

Art.  17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  esca- 
dre ou  division,  cet  appel,  toujours  appuyé  d'une 
communication  en  forme  de  note,  sera  adressé  à 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en 
chef. 

Art.  18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment 
détaché  d'une  escadre  ou  division,  Tofficier  com- 
mandant devra  en  référer  à  l'officier  général  ou 
supérieur  commandant  en  chef,  à  moins  d'ob- 
stacles causés  par  l'éloignement  ou  par  l'ur- 
gence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles, 
le  commandant  d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé 
de  prendre  sous  sa  responsabilité  personnelle  une 
détermination  immédiate,  cet  officier  aura  soin 
d'en  informer,  par  les  voies  les  plus  promptes, 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en 
chef  l'escadre  ou  division,  et  le  ministre  de  la 
marine. 

Art.  20.  L'officier  commandant  un  bâtiment 
isolé,  qui  se  trouverait  dans  une  situation  analo- 
gue, rendra  compte  promptement  des  faits  au 
ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Dans  les  communications  qui  seront 
échangées  entre  les  agents  des  deux  ministères  , 
pour  les  cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  offi- 
ciers de  la  marine  devront  avoir  soin  de  faire 
connaître  officiellement  et  par  écrit  aux  consuls 
si  des  ordres  antérieurs  leur  avaient  ou  non  as- 
signé des  missions  que  cet  appel  serait  de  nature 
à  retarder  ou  à  compromettre. 

Art.  22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus 
dans  les  pays  au  delà  des  époques  qui  avaient  été 
fixées  par  les  ordres  et  instructions  du  ministre 
de  la  marine,  l'officier  général  ou  supérieurcom- 
mandanten  chef,  et,  selon  le  cas,  l'officier  com- 
mandant un  bâtiment  isolé,  se  hâtera  d'en  rendre 
compte  à  ce  ministre,  afin  qu'il  se  mette  en  me- 
sure d'assurer  par  d'autres  combinaisons  l'ensem- 
ble du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de 
concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
aux  moyens  de  subvenir  à  l'excédant  de  dé- 
penses. 

Le  consul  rendra-  compte,  de  son  côté,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  toutes  les  cir- 
constances qui  l'auront  obligé  à  provoquer  celte 
prolongation  de  séjour. 

1463.  II  peut  y  avoir  aussi  lieu  par  le  con- 
sul, à  prendre  quelques  mesures,  après  le  dé- 
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part  des  bàiinients  de  guerre  français.  Il  y  est 
pourvu  par  les  articles  suivants  : 

Aivr.  23.  Lorsque  des  marius  appartenant  aux 
bâliuieiils  du  roi  auront  été  laisses  à  terre  pour 
cause  de  maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquit- 
lemeul  de  la  depeuse  qu'ils  auront  occasionnée. 
A  dcl'aul  d'autres  bàtiuienlsde  guerre  ou  présents 
ou  annoncés  pour  une  époque  rapprochée  ,  le 
consul  assurera  le  retour  de  ces  marius  en  France 
par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine. 

Art.  2-i.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  con- 
traint par  un  appareillage  subit,  ou  par  toute 
autre  cause,  d'abandonner  des  ancres,  des  chaî- 
nes, des  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des 
ell'ets  et  munitions  quelconques ,  le  consul  pren- 
dra sur-le-champ  telles  mesures  que  lui  indique- 
ront les  inslruclJons  qui  lui  auraient  été  adres- 
sées,  soit  pour  le  cas  particulier,  soit  pour  les 
faits  de  l'espèce  en  général,  et,  à  detaut  d'in- 
structions, il  se  guidera  d'après  ce  que  la  prudence 
lui  suggérerait  pour  le  bieu  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  des  laits  et  des  résultats  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

Art.  23.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront 
été  données  au  cousul ,  ou  d'après  la  détermina- 
tion qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en 
raison,  soit  de  l'état  de  dépérissement,  soit  de 
la  cherté  ou  de  la  dilhculté  du  transport ,  les  ob- 
jets provenant  des  bâtiments  du  roi  doivent  être 
vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en  partie,  la  vente 
ne  pourra  se  faire  que  par  voie  d'adjudication 
publique. 

Art.  26.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  pro- 
cès-verbal détaillé  que  le  cousul  adressera,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives ,  à  notre  ministre 
de  la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente 
au  même  ministre  qui  en  fera  eflfectuer  le  ver- 
sement au  trésor  (recettes  diverses),  confor- 
mément aux  prescriptions   de  l'ordonnance  du 
.  14  septembre  1822,  sur  la  comptabilité  publique. 
Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans 
les  articles  24,  25  et  26  sont  applicables  aux  ob- 
jets provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait 
fait  naufrage  ou  qui  aurait  été  condamné  pour 
cause  d'innavigabilité. 

1464.  Des  prises  de  navire  peuvent  être 
faites,  soit  parles  bâtiments  delà  marineroyale, 
soit  par  des  particuliers  porteurs  de  lettres  de 
marque. 

Le  premier  de  ces  cas  est  prévu  par  les 


art.  28,  29  et  50  de  Tordonnance  précitée  du 
7  novembre  1835,  ainsi  conçus  : 

Art.  28.  Lorsque  des  navires  arrêtés  ,  d'après 
les  lois  du  11  avril  1825  et  du  4  mars  1851,  par 
les  bâtiments  de  guerre  français,  sous  la  préven- 
tion de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs,  relâche- 
ront dans  un  port  étranger  ,  le  consul  pourvoira 
aux  besoins  de  ces  navires,  sur  la  demande  de 
l'oflicier  conducteur  ,  dans  les  formes  prescrites 
à  l'égard  des  bâtiments  du  roi. 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  re- 
prendre la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant 
les  formes  légales  ,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il 
fera  procéder  à  la  vente  desdits  navires ,  ainsi 
qu'au  débarquement  de  la  cargaison. 

11  en  rendra  compte  au  minisire  de  la  marine, 
et  lui  transmettra  les  pièces  de  bord  et  les  pièces 
relatives  à  l'instruction  préparatoire. 

Art.  50.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les 
tribunaux  compétents  sur  la  validité  de  la  prise, 
les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  seront 
conservés,  a  titre  de  dépôt ,  dans  la  caisse  de  la 
chancellerie.  Il  en  sera  de  même  du  produit  des 
marchandises ,  dans  le  cas  où  leur  état  de  dété- 
rioration obligerait  à  en  faire  la  vente. 

Au  second  cas ,  les  consuls ,  autant  que  la 
situation  des  affaires  publiques  ou  les  traités 
le  permettent ,  remplissent ,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  51  de  la  même  ordonnance  et  de  l'art.  78 
de  celle  du  29  octobre  précédent,  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  contérées  par  les  arrêtés  du 
gouvernement  des  27  mars  1800  (6  germinal 
an  vm),  28  lévrier  1801  (9  ventôse  an  ix), 
et  22  mai  1805  (2  prairial  an  xi). 

1465.  Les  consuls  remplissent  des  fonctions 
aussi  multipliées  qu'importantes ,  à  l'égard  de 
la  marine  commerciale ,  dont  nous  avons  eu 
l'occasion  de  donner  quelques  indications  dans 
la  quatrième  partie.  Les  principes  à  ce  sujet , 
qui  étaient  disséminés  dans  plusieurs  règle- 
ments ,  et  notamment  dans  l'ordonnance  du 
5  mars  1781,  ont  été  réunis  et  complétés  dans 
celle  du  29  octobre  1855 ,  que  nous  croyons 
devoir  transcrire  : 

Art.  1".  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce 
que  le  pavillon  français  ne  soit  employé  que  con- 
formément aux  lois  et  règlements.  Ils  ne  pour- 
ront accorder  aucune  dispense  ou  exception  à  ces 
règlements ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
et  déngnceroiil  les  abus  qui  pourraient  exister  ou 
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s'introduire  à  cet  égard. — Ils  veilleront  aux  inté- 
rêts des  navigateurs  et  commerçants,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  déterminé  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir  ,  l'exécution 
de  la  proclamation  du  1"  juin  1791  ,  qui  défend 
l'Importation  des  navires  de  construction  étran- 
gère en  France ,  ainsi  que  de  la  loi  du  '21  vendé- 
miaire an  II  (  18  octobre  1795]  ,  dont  l'objet  est 
d'empêcher  que  des  navires  étrangers  ,  ou  des 
navires  français  réparés  en  pajs  étranger,  hors  le 
cas  d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même 
loi ,  ne  soient  admis  aux  privilèges  des  navires 
français.  Ils  donneront  au  ministre  de  la  marine 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  les 
tentatives  faites  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer 
ces  dispositions. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc 
seraient  envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuel- 
lement à  des  expéditions  maritimes  françaises, 
ils  auront  soin  d"y  insérer  la  clause  que  ces 
congés  ne  seront  que  provisoires,  et  valables  seu- 
lement jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  pre- 
mier port  de  France,  où  il  sera  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  nouveaux 
congés. 

Art.  i.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans 
les  ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les 
ordonnances  françaises  rendues  en  matière  de 
douanes,  il  aura  soin  d"en  informer  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Art.  5.  Nos  consuls  concourront ,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances 
du  royaume  relatives  aux  pêches  lointaines,  et  se 
conformeront  à  cet  égard  aux  instructions  spé- 
ciales qui  leur  seront  adressées  par  nos  ministres 
secrétaires  d'Ëiat  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  g.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés 
d'assurer,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir  ,  rexéculiou  des  lois  et  ordonnances  ,  et 
notamment  de  la  loi  du  i  mars  1851  et  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1825,  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour  le 
compte  d'autrui  d'individus  vendus  ou  destinés  à 
être  vendus  comme  esclaves.  Ils  se  conformeront, 
pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  et  à 
lordonnance  susdites  ,  à  toutes  les  instructions 
qui  leur  seraient  transmises  par  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

Art.  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français 


qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur 
arrondissement. — Tous  les  trois  mois,  ils  adres- 
seront à  notre  ministre  de  la  marine  le  relevé  de 
ce  registre,  et  si,  indépendamment  des  cas  par- 
ticuliers mentionnés  dans  les  articles  suivants, 
des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à  bord  des 
navires  français,  ils  lui  en  signaleront  les  au- 
teurs. 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  être  promptement  instruits  de 
l'arrivée  des  navires  français  dans  les  rades  et 
ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épi- 
démique  règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin 
d'en  faire  avertir  à  temps  le  capitaine. 

Art.  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa 
destination',  sera  tenu,  en  conformité  des  arti- 
cles 2-12  et  245  du  Code  de  commerce,  après  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et ,  au  plus 
tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  faire  devant  le  consul  un  rapport  qui  devra 
énoncer  :  l'^  les  nom,  tonnage,  et  cargaison  du 
navire;  2»  les  noms  et  domiciles  de  l'armateur  et 
des  assureurs  ,  s'ils  lui  sont  connus,  le  nom  du 
port  de  Tarmement  et  celui  du  lieu  du  départ; 
ô"  la  route  qu'il  aura  tenue  ;  i"  les  relâches  qu'il 
aura  faites ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
o°  les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant 
la  traversée;  6^  l'état  du  bâtiment;  les  avaries, 
les  ventes  d'agrès  ou  marchandises  ,  ou  les  em- 
prunts qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du 
navire  ;  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  né- 
cessaires auquels  il  aurait  été  contraint.  Le  rap- 
port du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  :  les 
moyens  de  défense  du  bâtiment;  l'état  des  vic- 
tuailles existant  a  bord  ;  la  situation  de  la  caisse 
des  médicaments  ;  les  écueils  qu'il  aurait  décou- 
verts et  dont  il  aurait  rectifié  le  gisement  ;  les 
vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il  aurait  recon- 
nus ou  dont  rétablissement  ou  la  suppression 
serait  parvenue  à  sa  connaissance;  les  navires  et 
barques  abandonnés  qu'il  aurait  reconnus  et  les 
objets  pouvant  provenir  des  jets ,  bris  ou  nau- 
frages,  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus;  les 
flottes ,  escadres  ,  stations  ,  croisières  françaises 
ou  étrangères  ;  les  navires  de  tout  genre,  suspects 
ou  autres;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait 
rencontrés  ;  les  bâtiments  avec  lesquels  il  aurait 
raisonné  ;  les  faits  qui  lui  auraient  été  annoncés 
dans  ces  communications  ;  les  changements  ap- 
portés aux  règlements  de  santé  ,  de  douane , 
d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché;  enfin 
tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  fran- 
çais. Ce  rapport,  aprèo  avoir  été  alDimé  par  le 
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capitaine,  sera  signé  de  lui ,  du  cbar.celier  el  du 
consul. 

Art.  1 1 .  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son 
rapport,  1"  l'acte  de  propriété  du  navire  ;  S»  l'acte 
de  francisation  ;  ô°  le  congé  ;  i"  le  rôle  d'équi- 
page; 5°  les  acquits-à-caution,  connaissements 
et  ciiartes  parties  ;  6°  le  journal  de  bord  ou  re- 
gistre prescrit  par  l'article  224  du  Code  de  com- 
merce; 7»  les  procès-verbaux,  dont  la  rédaction  est 
prescrite  par  les  lois  et  règlements  comme  venant 
à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport.  Le 
capitaine  remettra  également  au  consul,  confor- 
mément à  l'article  244  du  Code  de  commerce, 
un  manifeste  ou  état  exact  des  marchandises 
composant  son  chargement,  certiflé  et  signé  par 
lui. 

Art.  12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port 
où  il  existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra, 
conformément  à  l'article  245  du  Code  de  com- 
merce ,  une  déclaration  qui  fera  connaître  les 
causes  de  sa  relâche.  Si  la  relâche  se  prolonge 
au  delà  de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  sera 
tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage. 

Art.  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination, 
soit  de  relâche ,  où  les  capitaines  ne  sont  pas 
astreints  à  faire  des  déclarations  relatives  à  la 
santé  publique  devant  les  autorités  locales  con- 
nues sous  le  nom  de  conservateurs  de  la  santé, 
bureaux  ou  magistrats  de  sauté  et  autres  sem- 
blables dénominations,  le  capitaine  présentera  au 
consul  sa  patente  de  santé  et  fera  connaître,  indé- 
pendamment des  détails  contenus  dans  son  rap- 
port, quel  était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu 
d'où  il  est  parti  el  de  ceux  où  il  a  relâché  ,  au 
moment  où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  fait  viser  en 
quelque  lieu  sa  patente  de  santé  ;  s'il  a  eu,  pendant 
la  traversée  ou  dans  ses  relâches  ,  des  malades  à 
bord,  et  s'il  en  a  encore;  comment  ces  malades 
ont  été  traités;  quelles  mesures  de  purification  11 
a  prises  par  rapport  aux  couchage,  hardes  et 
effets  des  malades  ou  morts  ;  s'il  a  communiqué 
avec  quelquesnavires  ;  à  quelle  nation  ils  apparte- 
naient; à  quelle  époque  a  eu  lieu  cette  commu- 
nication ,  en  quoi  elle  a  consisté  ;  s'il  a  eu  con- 
naissance de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou  de 
toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ses 
relâches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embar- 
qué des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises 
ou  effets.  Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur 
les  mêmes  objets  les  hommes  de  l'équipage  elles 
passagers,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
voyage,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à 
celui  qui  recevra  soa  rapport  ou  sa  déçlaralion, 


et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  40  et 
41  ci-après  seront  observées. 

Art.  15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans 
les  lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche 
se  serait  prolongée  au  delà  de  vingt-quatre  heures, 
les  procès-verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les 
marins  déserteurs,  el  les  informations  qu'il  aura 
faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis 
par  des  matelots  ou  passagers  pendant  le  cours 
de  la  navigation,  conformément  à  l'obligation  que 
lui  en  impose  l'ordonnance  de  1U81.  Si  la  gravité 
du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  ca- 
pitaine à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état  de 
liberté,  le  consul  prendra  telles  mesures  qu'il 
appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  traduire  devant 
les  tribunaux  français.  11  rendra  compte  de  l'af- 
faire, savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  marins , 
au  ministre  de  la  marine  ,  et  pour  les  passagers, 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Si  le  consul 
découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser 
acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord  ,  il  en 
rédigera  procès-verbal ,  dans  lequel  il  réunira  , 
autant  qu'il  dépendra  de  lui ,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  les  constater ,  et  il  en  adressera 
une  expéditon  aux  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps, 
conformément  aux  articles  60,  87  et  991  du  Code 
civil,  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  de 
notre  ordonnance  du  25  de  ce  mois,  deux  expédi- 
tions des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  au- 
raient été  rédigés,  ainsi  que  les  testaments  des 
individus  décèdes  qui  auraient  été  reçus  pendant 
le  cours  de  la  navigation.  Les  effets  et  le  prix  de 
ceux  qui,  en  exécution  de  l'article  7  du  litre  XI 
du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681,  auraient  été 
vendus  et  payés  comptant,  seront ,  ainsi  que  les 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat. 
Un  procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une 
expédition  en  sera  donnée  au  capitaine  pour  sa 
décharge.  Si  l'individu  décédé  est  un  marin  ,  le 
consul  fera  parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte, 
une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à  l'adminis- 
tration du  port  où  l'embarquement  de  ce  marin 
aura  eu  lieu  ,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors  de 
France,  à  l'administration  du  port  auquel  il  ap- 
partenait. Le  consul  adressera  de  plus  à  notre 
ministre  de  la  marine  tous  les  avis  convenables. 

Art.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé 
une  capture  en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de 
la  part  d'un  pirate ,  il  devra  en  faire  un  rapport 
circonstancié;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été 
obligé  d'abandonner  son  navire  par  fortune  de 
mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité.  S'il  a  été 
capturé  par  ua  bâtiment  ennemi,  il  déclarera 
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quel  en  était  le  pavillon ,  et  dans  quels  parages 
il  a  été  pris.  Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par 
l'ennemi,  il  exhibera  le  traité  de  rançon  et  toutes 
les  pièces  tendant  à  éclairer  le  consul  surlescir- 
constances  de  sa  navigation,  et  la  date  de  sa  cap- 
ture. Si,  après  avoir  été  capturé  par  l'ennemi, 
le  bâtiment  a  été  l'objet  d'une  recousse ,  il  en 
sera  fait  mention.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  au- 
rait été  pillé  et  l'équipage  maltraité  par  un  pi- 
rate, le  capitaine  donnerait  tous  les  détails  pro- 
pres à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il  est  possible,  à 
le  faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre 
français,  auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  faire 
parvenir  promptement,  à  cet  effet,  les  communi- 
cations nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné 
par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fera  connaître 
les  circonstances  et  le  lieu  de  l'événement.  S'il  a 
été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innaviga- 
biiilé,  il  produira  les  procès-verbaux  et  les  auto- 
risations  du  magistrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté 
au  consul  dans  les  délais  déterminés  parl'art.  10, 
ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  procès- 
verbal  que  le  chancelier  signifiera  au  capitaine, 
à  bord  ou  en  personne;  au  bas  de  cette  signifi- 
cation ,  le  chancelier  constatera  la  réponse  qui 
lui  aura  été  faite,  et  le  consul  rendra  compte  de 
cette  infraction  à  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur 
les  navires  de  commerce  français  dans  tous  les 
ports  de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades 
sur  lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiment 
de  l'État,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec 
les  droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant 
d'après  les  traités,  conventions  et  usages,  ou  le 
principe  de  la  réciprocité. 

Art.  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capi- 
taines et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les 
consuls  essayeront  de  les  concilier.  Ils  recevront 
les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  à 
faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et 
les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21 .  Ils  lui  signaleront  également  les  capi- 
taines qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou 
ignorance,  auraient  notoirement  compromis  la 
sûreté  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  ar- 
mateurs. 

Art.  22,  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou 
crimes  auront  été  commis  à  bord  d'un  navire 
français  en  rade  ou  dans  le  port,  par  un  homme 
de  l'équipage  envers  un  homme  du  même  équi- 
page ou  d'un  autre  navire  français ,  le  consul 
réclamera  contre  toute  tentative  que  pourrait 
faire  l'autorité  locale  d'en  connaître ,  hors  le  cas 


où  ,  par  cet  événement  la  tranquillité  du  port 
aurait  été  compromise.  Ilinvoquera  la  récipro  • 
cité  des  principes  reconnus  en  France  à  cet  égard, 
par  l'acte  du  20  novembre  1806  ,  et  fera  les  dé- 
marches convenables  pour  obtenir  que  la  con- 
naissance de  l'afTaire  lui  soit  remise  afin  qu'elle 
soit  ultérieurement  jugée  d'après  les  lois  fran- 
çaises. 

Art.  25.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage 
français  se  seront  rendus  coupables  de  quelques 
voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou 
même  à  bord ,  mais  envers  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage,  si  l'autorité  locale  les  arrête  ou 
procède  contre  eux,  le  consul  fera  les  démarche^ 
nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi  arrêtés 
soient  traités  avec  humanité,  défendus  et  jugés 
impartialement. 

Art.  24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la 
stricte  exécution  de  l'article  170  du  Code  de  com- 
merce, qui  interdit  aux  capitaines  de  congédier 
leurs  matelots  en  pays  étranger.  Ils  dresseront 
procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette  naturequi 
parviendraient  à  leur  connaissance,  en  donne- 
ront avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoi- 
ront, conformément  aux  articles  ôo,  56  et  57,  au 
rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  ca- 
pitaines. Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes 
ou  demandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  et 
après  les  avoir  entendus  contradictoirement, 
ordonner  ou  autoriser  le  débarquement  d'un  ou 
plusieurs  matelots,  pour  des  causes  graves,  sauf 
à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine.  Ils 
décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour  des 
matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  ils 
prendront  des  mesures  pour  effectuer  leur  ren- 
voi en  France  en  se  conformant  aux  règlements. 

Art.  2o.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  dé- 
sertera ,  le  capitaine  devra  remettre  au  consul 
une  dénonciation  indiquant  les  nom,  prénoms  et 
signalement  du  déserteur.  Cette  dénonciatiou 
sera  certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équi- 
page. 

Art.  26.  Sur  le  vu  de  celte  dénonciation ,  le 
consul  réclamera  auprès  des  autorités  locales 
l'arrestation  et  la  remise  des  déserteurs,  et,  s'ils 
ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire, 
il  donnera  au  capitaine  tous  les  certificats  néces- 
saires ,  et  signalera  les  coupables  à  l'administra- 
tion de  la  marine  du  port  de  l'armement.  Dans  le 
cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  dif- 
ficultés de  la  part  des  autorités  locales,  il  ferait 
les  représentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des  affai- 
res étrangères  et  de  la  marine. 
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AuT.  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouver- 
nement étranger,  des  navires  français  auront  été 
retenus  et  séquestrés,  nos  consuls  emploieront 
les  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  feront, 
en  attendant  l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce 
que  pourront  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages et  leur  police  à  bord ,  ou  la  sûreté  des 
hommes  qui  descendront  à  terre.  Ils  informeront 
de  ces  événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de 
mission  près  du  souverain  territorial ,  et  ils  en 
rendront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
un  règlement  d'avaries  communes ,  Jios  consuls 
se  conformeront  avec  exactitude  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce  pour  la  vérification,  l'es- 
timation et  la  répartition,  et  veilleront,  d'une 
manière  spéciale ,  à  la  conservation  des  droits 
des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absents. 
Ils  recueilleront  tous  les  renseignements  qui  leur 
paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  au- 
tres pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas 
quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
des  capitaines  et  équipages.  Dans  le  cas  où  un 
capitaine  s'adresserait  au  consul  pour  déclarer 
des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet 
agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la  dépense  avant 
de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  approbation. 
Art.  29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capi- 
taine, en  procédant  à  des  réparations  d'avaries, 
ou  à  toute  autre  opération  à  la  charge  des  arma- 
teurs ou  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude 
à  leur  préjudice,  il  recueillera  les  renseignements 
propres  à  constater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir 
à  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine.  Il  est  autorisé,  en 
cas  d'urgence,  à  donner  directement  les  avis 
convenables  aux  parties  intéressées ,  sous  l'obli- 
gation d'en  rendre  compte  aux  deux  déparlements. 
Art.  30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des 
avances  ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son 
équipage,  pour  achats  de  vêtements  ou  pour  tout 
autre  besoin,  le  consul  ne  donnera  son  aulorisa- 
iion  qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces 
payements;  il  les  fera  faire  en  sa  présence,  il 
veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  éva- 
luée qu'au  prix  réel  du  change ,  et  il  inscrira  le 
montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord  et 
;ur  le  rôle  d'équipage.  Ces  payements  ne  seront 
admis  en  compte,  lors  du  désarmement,  qu'au- 
lant  qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  consul  sur 
le  rôle  d'équipage. 

Art.  31.  Lorsque,  dansles cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 254  du  Code  de  commerce,  le  consul  aura 


donné  h  un  capitaine  l'autorisation,  soit  d'em- 
prunter à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  ou  sur 
les  apparaux  du  bâtiment,  soit  de  mettreengage 
ou  de  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins 
du  navire,  il  en  donnera  sur-le-champ  avis  au 
commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port  d'ar- 
mement, qui  en  préviendra  les  parties  intéres- 
sées. 

Art.  32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  237 
du  Code  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine 
de  vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des 
propriétaires,  hors  le  cas  d'innavigabililé  bien 
constatée,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  devra  préala- 
blement se  munir  d'un  certiflcat  du  consul  attes- 
tant que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  signa- 
lera à  notre  ministre  des  aOaires  étrangères  toute 
contravention  à  la  présente  disposition.  Lorsque 
les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui 
certifie.  Le  chancelier  se  dirigera  ,  pour  les  for- 
mes de  la  vente ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  ii  (  18  octobre  1793) ,  et  le 
consul  en  donnera  sur-le-champ  avis  à  l'adminis- 
tration de  la  marine  du  port  où  le  navire  était 
immatriculé.  Si  l'acheteur  du  navire  est  étran- 
ger, ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français  établis 
en  pays  étranger  à  qui  la  loi  précitée  permet  de 
posséder  des  navires  jouissant  des  privilèges  de 
la  francisation,  le  consul  n'accordera  son  visa 
pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chancellerie  qu'en 
se  faisant  remettre  les  actes  de  francisation,  pas- 
se-ports, congés  et  autres  pièces  constatant  la  na- 
tionalité. Il  retiendra  également  ces  pièces  si  le 
contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  l'administra- 
tion du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou 
détruit,  le  consul  en  donnera  avis  à  notre  minis- 
tre de  la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de 
désarmement,  il  passera  la  revue  de  l'équipage, 
veillera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé  , 
s'il  est  possible,  avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris ,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  re- 
venant aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront 
versées  à  la  caisse  delà  chancellerie,  et  transmi- 
ses aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides, 
caissier  des  gens  de  mer ,  chargé  d'en  faire  ac- 
quiter  le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classés.  Indépendam- 
ment de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage, 
le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour 
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leurs  frais  fie  Mpnfricment,  tels  qu'ils  sont  réglés 
articles  ôo,  36  et  37.  Il  adressern,  pour  toutes  ces 
opérations,  au  ministère  de  la  marine,  des  comp- 
tes établis  dans  les  formes  prescrites  par  les  in- 
structions de  ce  département. 

Art.  3i.  Quant  aux  marins  étrangers  prove- 
nant des  navires  français  vendus,  démolis  ou 
détruits ,  le  consul ,  après  s'être  assuré  s'il  a  été 
possible  d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir 
à  leurs  frais  de  retour,  les  dirigera  vers  leurs 
consuls  respectifs. 

Art.  3d.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra 
assurer  le  rapatriement  de  marins  français,  il 
pourvoira  à  leurs  besoins  les  plus  urgents,  tant 
en  subsistances  que  vêtements,  chaussures  et 
autres  objets  indispensables,  et  donnera  sur-le- 
champ  avis  de  cette  dépense  au  ministre  de  la 
marine,  sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le 
recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement  par  ce 
ministre,  dans  l'intérêt  de  l'État. 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des 
marins ,  si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de 
conduite  seront  réglés  conformément  à  l'arrêté 
du  o  germinal  an  xii  (26  mars  1804) ,  art.  7  et  8. 
S'il  s'effectue  sur  des  navires  de  commerce  fran- 
çais, et  que  les  hommesne  puissent  pas  être  em- 
barqués comme  remplaçants,  il  sera  payé  au 
navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de  France 
ou  dans  une  colonie  française,  savoir  :  un  franc 
trente  centimes  par  jour  pour  chaque  capitaine, 
et  un  franc  pour  les  autres  personnes  de  l'équi- 
page. En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou 
délaissés,  si  le  retour  a  lieu  sur  des  bâtiments  de 
l'Ëtat,  le  passage  sera  gratuit. 

Art.  37.  A  défaut  de  navire  français,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire 
étranger  qui  serait  prêta  faire  voilepourlaFrance 
ou  pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le 
prix  du  passage,  fera  les  avances  et  passera  tout 
acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura 
ramené  ces  marins  soit,  à  son  arrivée  en  France, 
payé  du  prix  de  transport  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration du  port  où  il  abordera. 

Art.  38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé, 
soit  à  terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port ,  le 
capitaine  sera  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  avis 
au  consul  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce 
cas  et  dans  celui  où  le  marin  étant  décédé  en 
rade,  le  capitaine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire, 
le  consul  fera  les  communications  prescrites  par 
l'article  16.  Il  prendra  de  plus,  comme  dans  les 
circonstances  prévues  parce  même  article,  les 
mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en 
chancellerie  des  effets  appartenant  au  décédé, 
donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  néces- 


saires constatant  cette  remise,  et  enverra  une 
copie  de  l'inventaire  au  ministre  de  la  marine, 
qui  fera  donner  les  avis  et  communications  utiles 
à  la  famille  des  intéressés. 

Art.  39.  Si ,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille 
des  marins  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  eu 
nature,  ils  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 
Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le- 
champ  les  effets  dépérissables  ,  en  rendant  préa- 
lablement une  décision  motivée,  qui  sera  inscrite 
sur  ses  registres.  Lesfonds  provenant  de  ces  ven- 
tes seront  versés  à  la  caisse  de  la  chancellerie  et 
transrais  aussitôt  au  trésorier  général  des  invali- 
des, caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  33. 

Art.  40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des 
gens  de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera 
tenu  de  les  présenter  au  consul  qui  interpellera 
les  parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'ac- 
cord. Si  aucune  ne  réclame,  il  inscrira  le  résultat 
de  la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

Art.  41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modi- 
fier les  conditions  des  engagements,  et  laissera 
aux  parties  une  entière  liberté  de  faire  telles  con- 
ventions qu'elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de 
contestation  ,  il  essayera  de  les  concilier,  et,  s'il 
n'y  peut  parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son 
procès-verbal ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  en  pays  étran- 
ger, au  remplacement  du  capitaine  pour  cause 
de  maladie  ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête 
à  lui  présentée  par  le  consignataire  ou  par  l'é- 
quipage ,  et  après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  jugera  convenables,  approuvera  ou 
rejettera  la  requête  par  une  ordonnance  qui  sera 
signifiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au  de- 
mandeur. Dans  ces  cas  ,  et  lorsqu'il  sera  néces- 
saire de  remplacer  un  capitaine  décédé,  les  con- 
suls n'admettront,  autant  que  faire  se  pourra, 
pour  remplaçants,  que  des  gens  de  mer  ayant  la 
qualité  requise  par  l'ordonnance  du  7  août  1823 
pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

Art.  43.  Lorsque  des  navires  français  destiné» 
pour  le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans 
leur  arrondissement ,  les  consuls  tiendront  la 
main  à  ce  que  ces  navires ,  avant  de  prendre 
charge,  soient  soumis  à  la  visite  prescrite  par 
l'article  22o  du  Code  de  commerce  et  par  la  loi 
du  9  août  1791,  titre  III,  articles  M  à  14. 

Art.  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter 
un  port  étranger  remettra  à  la  chancellerie  du 
consulat  un  état  exact  des  marchandises  compo- 
sant le  chargement  de  son  navire,  signé  et  cer- 
tiûé  par  lui. 
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PART.  VU.  TIT.   VI.  CHAP.  III. 


Art.  io.  Il  devra ,  conformément  à  l'art.  244 
du  Code  lie  commerce,  prendre  un  cerllQcat  du 
consul  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle 
de  son  départ ,  ainsi  que  la  nature  et  Télat  de 
son  chargement.  Le  consul  s'assurera  de  plus  si 
le  capitaine  a  envoyé  à  ses  propriétaires  ,  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  compte  prescrit  par 
l'article  2ôo  du  même  Code. 

Art.  -i(j.  Le  consul  sera  tenu  ,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
expéditions  au\  bâtiments  prêts  à  faire  voile, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  re- 
mise des  manifestes.  Les  capitaines  qui  auront 
remis  leur  manifeste  les  premiers  seront  les  pre- 
miers expédiés. 

Art.  47.  Le  consul  en  délivrant  ses  papiers 
au  capitaine  le  préviendra  qu'aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 543  du  Code  de  commerce,  tout  homme  de 
l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des 
pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en 
France  sont  tenus  d'en  laisser  au  consul  un  con- 
naissement dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effec- 
tue. Il  l'interpellera  en  même  temps  de  lui  dé- 
clarer s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage 
et  ses  passagers,  des  personnes  qui  soient  dans 
ce  cas  ,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. 

Art.  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un 
navire  français,  en  relâche  dans  un  port  de  son 
arrondissement,  se  dispose  à  se  rendre  dans  un 
lieu  dont  l'accès  offrait  de  graves  dangers  par 
suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  inter- 
diction de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  ob- 
stacles, il  en  préviendra  le  capitaine,  et  lui  fera 
connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même 
nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  adminis- 
trations sanitaires  qui,  d'après  les  règlements 
locaux,  doivent  délivrer  aux  capitaines  partant 
des  certiûcats  ou  patentes  de  santé,  le  consul 
veillera  à  ce  que  le  capitaine  remplisse  les  for- 
malités convenables ,  et  visera  la  patente  ou  le 
certilicat.  S'il  n'existe  point  d'administration  de 
ce  genre  ,  le  consul  délivrera  une  patente  de 
santé,  conformément  à  l'article  1^  de  l'ordon- 
nance du  7  août  18:22. 

Art.  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de 
laisser  dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer 
atteints  de  maladies  con  tractées  pendant  le  voyage, 
en  demandera  l'autorisation  au  consul.  Si  cette 
autorisation  lui  est  accordée,  le  capitaine  dépo- 
sera à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul 
aura  déterminée ,  à  l'effet  de  couvrir  les  frais 
éventuels  de  maladie  et  de  sépullure,  comme 


aussi  démettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés 
à  terre  en  étal  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu 
d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec 
l'agrément  du  consul,  donner  unecaution  solva- 
ble,  qui  prendra  l'engagement  écrit  de  subvenir 
à  ces  différentes  charges.  En  cas  de  contravention 
à  ces  dispositions,  le  consul  en  dressera  procès- 
verbal  et  le  transmettra  au  ministre  de  la  marine. 
Il  pourvoira  aux  besoins  des  malades  abandon- 
nés, et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et  avances 
sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer 
ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de 
l'État,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables 
débiteurs. 

Art.  51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile 
pour  un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  co- 
lonie française,  sera  tenu,  à  la  réquisition  du 
consul,  de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  dé- 
laissés à  rapatrier,  et  les  conditions  de  passage 
seront  réglées  comme  il  a  été  dit  article  56  ci- 
dessus.  Le  capitaine  sera  tenu  également  de  re- 
cevoir les  marins  ou  passagers  prévenus  de  délits 
qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22,  devraient 
être  conduits  en  France.  Le  consul  fera  avec  lui 
les  conventions  qu'il  jugera  le  plus  convenables, 
pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus. 
Il  lui  l'cmetlra  copie  de  ces  conventions,  afin  que 
les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  payement 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de 
marins ,  et  pour  tous  autres ,  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débi- 
teur. Le  consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire, 
des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ,  chargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de  droit. 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur  les  navires 
français  des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans 
les  divers  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance, 
les  consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et 
.'équité.  En  cas  de  représentations  de  la  part  des 
capitaines,  ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils 
transmettront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  55.  Tout  capitaine  partant  d'un  port 
étranger  est  tenu  de  recevoir  ,  jusqu'au  moment 
de  mettre  sous  voile,  les  dépèches  ou  autres  en- 
vois de  papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos 
ministres  et  administrations  publiques  du  royaume 
avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou  sont  autorisés 
à  être  en  correspondance.  Les  capitaines  qui  se 
rendront  dans  un  port  étranger  seront  également 
obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile  ,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux 
consuls  et  aux  ambassadeurs  et  chefs  de  mission 
du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé.  La  re- 
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mise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas,  men- 
lionnée  au  rôle  d'équipage.  A  l'égard  de  celles 
dont  ils  seront  chargés  par  la  direction  générale 
des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements 
particuliers  sur  cet  objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé 
absent  au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire 
se  présentera  volontairement  devant  le  consul, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera 
un  certificat  constatant  le  fait,  et  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Art.  53.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un 
port  où  se  trouve  un  consul,  après  avoir  éprouvé 
un  naufrage  ou  un  échouement  avec  bris ,  il  de- 
vra en  faire  un  rapport  circonstancié.  En  cas  de 
naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le 
lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri  ;  il  fournira  des 
explications  sur  l'état  du  navire,  barques  ou 
embarcations  qui  en  dépendaient;  sur  les  effets, 
papiers  et  sommes  qu'il  aurait  sauvés.  S'il  y  a  eu 
un  échouement  avec  bris ,  le  capitaine  fera  la 
même  déclaration,  et,  en  outre,  il  sera  tenu  d'in- 
diquer tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
c!u  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer 
toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  for- 
tune de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  pour- 
suite par  l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  l'aurait 
forcé  ou  déterminé  à  jeter  le  navire  à  la  côte. 

Art.  56.  Aussitôt  qu"un  consul  aura  été  in- 
formé de  cette  manière,  ou  par  quelque  autre 
voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou  échouement  d'un 
navire  français  dans  son  arrondissement,  il  se 
hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures 
convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux 
naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

Art.  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un 
vice-consul  ou  agent  consulaire  ,  il  sera  tenu  ,  en 
prenant  des  mesures  provisoires ,  de  rendre 
compte  de  l'événement  au  consul  sous  la  direc- 
tion duquel  il  est  placé,  et  de  se  conformer  ulté- 
r'eurement  aux  ordres  et  instructions  qui  lui 
seront  adressés. 

Art.  58.  Nos  consuls  se  conformeront ,  pour 
l'exécution  des  deux  articles  précédents,  aux 
conventions  faites  ou  usages  pratiqués  entre  la 
France  et  les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux 
seins  à  donner  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les 
secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  guider, 
eii  outre,  d'aprèsles règlements  etles  instructions 
du  ministère  de  la  marine  sur  cette  matière. 

Art.  59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France 
et  leurs  agents  sont  autorisés  à  donner  exclusi- 
vtment  des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage, 
ils  feroni  auprès  de  l'autorité  locale ,  qui  les  au- 


rait devancés,  les  réquisitions  nécessaires  pour 
être  admis  à  opérer  directement  et  en  toute  li- 
berté, et  pour  que  toute  personne  non  agréée 
par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se  reti- 
rer. Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauvés. 
Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour  con- 
naître les  premières  circonstances  de  l'événement 
et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

Art.  go.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées. 
Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la 
vie,  ils  feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à 
faire  tous  procès-verbaux  et  enquêtes  pour  con- 
naître l'identité  de  ces  personnes,  et  donneront 
leurs  soins  pour  que  l'inhumation  ait  lieu  après 
qu'un  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

Art,  61,  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques 
papiers,  tels  que  chartes -parties,  counaisse- 
nienls,  patentes  de  santé  ou  autres  renseignements 
écrits,  ils  les  recueilleront  pour  être  déposés  en 
leurs  chancelleries  ,  après  qu'ils  les  auront  cotés 
et  paraphés.  Du  reste,  ils  recevront  tous  rapports 
ou  déclarations,  feront  subir  d'office  tous  inter- 
rogatoires nécessaires  aux  capitaines,  gens  de 
l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au 
naufrage. 

Art.  62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des 
causes  du  naufrage  et  de  l'échouement,  les  con- 
suls s'occuperont  spécialement  du  soin  de  con- 
naître si  l'accident  peut  ou  non  être  attribué  à 
quelque  crime,  délit  ou  autre  baratlerie  de  pa- 
tron, ou  à  quelque  connivence,  dans  la  vue  de 
tromper  des  assureurs,  et  transmettront  tous  les 
renseignements  nécessaires  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  les  fera  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

Art.  65.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux 
conventions  ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens 
ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  et  feront  les 
marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du  pays, 
soit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se 
procurer  des  magasins  où  les  objets  sauvés  puis- 
sent être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  quele  consul  pourra  connaî- 
tre les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  au- 
fes  renseignements  qu'il  lui  paraîtra  utile  de 
communiquer  au  public,  il  prendra  les  mesures 
convenables  pour  avertir  les  intéressés.  11  donnera 
avis,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au  ministre 
de  la  marine  et  à  l'administration  du  port  de 
départ  et  du  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après, 
les  propriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  des 
marchandises  y  chargées,  ou  leurs  correspon- 
dants, munis  de  pouvoirs  suffîsants,  se  présen- 
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lent  pour  opérer  le  sanvetap;e  par  eux-mêmes , 
en  acquittant  lesfraisdéjà faits  etdonnantcaution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  pourra 
leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en 
sera  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécar- 
gue  ou  quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs 
spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de 
sinistre.  Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces 
demandes,  sa  décision  sera  motivée  et  il  sera 
donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties. 

AuT.  66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'auto- 
rité locale  pour  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  exiger 
l'emploi  de  la  force  publique.  En  cas  de  vol  ou 
de  tentative  de  vol ,  il  signalera  les  coupables  à 
la  justice  du  lieu. 

Art.  67.  Si ,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des 
mesures  de  conservation  et  de  sauvetage  aux- 
quelles le  consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire 
de  prendre  quelques  précautions  à  l'égard  des 
administrations  sanitaires  du  paj's,  ou  de  leur 
donner  des  avis  ,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui 
est  convenable  ou  obligatoire  soit  exactement 
observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins 
et  leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays 
pour  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  avariées 
par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circonstances 
obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

Art.  69.  En  cas  d'échouement  sans  bris ,  le 
consul  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  fa- 
ciliter au  capitaine  les  moyens  de  remettre  le 
navire  à  flot.  Il  pourra  ordonner  que  le  navire 
soit  démoli ,  si  la  nécessité  de  désobstruer  l'en- 
trée du  port  ou  le  lieu  d'échouement  était  recon- 
nue indispensable,  ou  si  l'état  des  lieux,  les  rè- 
glements locaux,  les  déclarations  ou  réquisitions 
des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eût  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le 
navire.  Dans  les  décisions  et  déclarations  relati- 
ves aux  cas  de  l'espèce ,  il  procédera ,  comme 
dans  toute  autre  circonstance  où  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  l'innavigabilité  d'un  navire,  d'après 
l'avis  d'experts  assermentés,  dont  le  procès-ver- 
bal sera  annexé  à  la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des 
frais  de  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable 
avec  ceux  qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  diffi- 
cultés ,  il  en  fera  la  taxe  si  les  soins  ont  été  don  - 
nés  par  l'équipage  du  navire,  et  se  conformera  à 
celle  qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locale  com- 
pétente, si  les  soins  ont  été  donnés  par  des  étran- 
gers; il  pourvoira  également  aux  dépenses  de 
nourriture  et  autres  frais  indispensables  pour  là 


conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  réglée  par  les  articles  35, 
36  et  37  ci-dessus. 

Art.  71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour 
obtenir  la  remise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils 
justifieront  de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  en 
sera  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'ac- 
quittement proportionnel  des  frais. 

Art.  72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le 
consul  fera  procéder,  selon  que  l'urgence  ou  les 
circonstances  pourront  l'exiger,  à  la  vente  publi- 
que de  tout  ou  partie  des  débris,  garés  et  appa- 
raux sauvés.  Il  pourra  également  en  cas  d'avarie, 
et  après  avoir  fait  constater  par  des  experts  as- 
sermentés l'état  des  marchandises,  faire  procéder 
à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  garder  en  magasin. 

Art.  73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chance- 
liers de  se  rendre  directement  ou  indirectement 
acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  vendus 
d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

Art.  7i.  Dans  le  cas  où  aucune  partie  de  la  .i 
cargaison  n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  |( 
des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  se- 
cours indispensables  aux  naufragés,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul  avancera 
le  complément  nécessaire,  et  s'en  remboursera 
aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public,  à 
viser  pour  acceptation  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées, 
le  consul  pourra  en  faire  vendre  aux  enchères 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  ces 
marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauve- 
tage, d'après  les  comptes  de  liquidation. 

Art.  7d.  Si  contrairement  soit  aux  traités  ou 
conventions,  soit  au  principe  de  la  réciprocité, 
les  autorités  locales,  dans  les  pays  où  elles  sont 
en  possession  de  donner  exclusivement  leurs 
soins  au  sauvetage  des  navires  ,  exigeaient  des 
droits  autres  que  ceux  flxés  par  les  tarifs  ou  par 
l'usage,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  il  fût 
porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Fran- 
çais, nos  consuls  feraient  les  représentations  ou 
protestations  convenables.  Ils  agiraient  de  même 
si  l'autorité  locale  leur  contestait  le  droit  de  gé- 
rer librement  le  sauvetage  des  navires  français 
dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  accordé,  soit 
par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu  du 
principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  se- 
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ront  obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations 
relatives  à  un  naufrage,  il  leur  sera  alloué  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux 
tarifs  de  chancellerie  :  toute  autre  perception , 
sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être ,  pour  leurs  soins  et  leur  travail ,  comme 
remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont  les 
commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

Art.  77.  Tous  les  trois  mois ,  les  consuls  adres- 
seront au  ministre  de  la  marine  un  compte  pré- 
sentant par  bâtiment  le  résultat  des  opérations 
relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux 
de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de  toutes  les 
pièces  justificatives  concernant  les  receltes  et  les 
dépenses  propres  à  chaque  bâtiment.  Le  solde  du 
compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de 
la  marine,  soit  en  traites  de  toute  solidité,  soit 
en  numéraire,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer des  traites.  Les  traites  ou  connaissements 
seront  à  l'ordre  du  trésorier  général  de  l'établis- 
sement des  invalides,  qui  est  chargé  d'en  encais- 
ser le  montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans 
retard  et  sans  frais,  au  domicile  des  parties  inté- 
ressées. 

Art.  78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce 
qui  les  concerne,  au  règlement  du  2  prairial 
an  XI  (22  mai  1803) ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'au- 
toriser des  armements  en  course  dans  leur  arron- 
dissement; et  lorsque  des  prises  y  seront  condui- 
tes, ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  6  germinal  an  vni  (27  mars  1800}  et 
du  9  ventôse  an  ix  (28  février  1801  ). 

Quelques  questions  susceptibles  de  s'élever 
au  sujet  de  plusieurs  articles  de  cette  ordon- 
nance seront  examinées  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    JURIDICTION    DES   CONSULS. 

4i6G.  Le  droit  d'instituer  des  hommes  pu- 
blics chargés  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire 
dérive  de  la  souveraineté.  C'est,  comme  on  l'a 
vu  n°  1402 ,  par  suite  de  ce  principe  que  les 
sentences  arbitrales  ne  peuvent  être  mises  à 
exécution  qu'avec  l'attache  du  magistrat. 

Il  s'ensuit  qu'un  souverain  ne  peut,  par  sa 
seule  autorité,  conférer  aux  ambassadeurs, 


ministres ,  consuls  qu'il  entretient  en  pays 
étranger,  le  pouvoir  de  rendre ,  même  entre 
ses  sujets  qui  y  résident,  des  jugements  ayant 
force  exécutoire  dans  ce  pays.  Le  consente- 
ment du  souverain  local  est  nécessaire.  Tout 
dépend  donc  des  conventions  ou  des  usages 
de  réciprocité. 

L'extrême  différence  des  mœurs  et  des  insti- 
tutions entre  les  pays  éclairés  par  le  christia- 
nisme et  ceux  qui  suivent  d'autres  religions,  en 
a  produit  une  très-grande  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  des  consuls.  Nous  envisagerons 
dans  ce  chapitre,  divisé  en  trois  sections,  l'un 
et  l'autre  rapport;  et  nous  donnerons  d'abord 
quelques  notions  sur  la  juridiction  volontaire 
des  consuls  qui,  dans  l'une  et  l'autre  situation, 
est  réglée  par  les  mêmes  principes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  fa  juridiction  volontaire  des  consuls. 

1467,  1°.  On  connaît  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  la  juridiction  volontaire 
et  la  juridiction  contentieuse.  Dans  la  première, 
l'homme  public  ne  l'exerce  qu'autant  qu'il  y 
est  invité  par  le  consentement  de  toutes  les 
parties  :  il  constate  plutôt  leurs  volontés  qu'il 
ne  leur  impose  les  siennes.  Dans  la  seconde, 
l'homme  public  statue  sur  un  différend  entre 
des  personnes  qui  ne  sont  point  d'accord  ;  et 
sa  volonté,  qu'on  appelle /«g'emen/,  impose  au 
condamné  une  obligation  que  celui-ci  n'a  pas 
consentie  volontairement. 

Les  considérations  dont  nous  parlerons 
n"  1469,  d'après  lesquelles  les  gouvernements, 
en  pays  de  chrétienté,  se  prêtent  rarement 
à  ce  que  les  consuls  exercent  la  juridiction 
contentieuse,  font  moins  d'obstacle  à  leur  juri- 
diction volontaire.  Ainsi,  nous  n'hésitons  pas 
à  croire  que  la  disposition  des  articles  24  et  23 
du  titre  IX  du  livre  I^""  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1 681 ,  qui  reconnaissent  aux  chanceliers 
des  consulats  le  droit  de  recevoir  les  actes  que 
des  Français  veulent  passer  entre  eux,  et  ac- 
cordent en  France,  à  ces  actes,  les  mêmes 
effets  qu'à  ceux  des  notaires ,  ne  soient  tou- 
jours en  vigueur. 
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Quoique  les  ordonnances  de  1833  aient  été, 
en  général,  rédigées  avec  un  esprit  exlrcnie- 
ment  timoré,  en  ce  qui  concerne  les  points  de 
collision  entre  l'aulorilé  française  et  l'aulorilé 
étrangère ,  l'art.  8  de  celle  du  25  octobre 
constate  ce  droit  des  chanceliers ,  en  se  bor- 
nant à  reconnaître,  ce  qui  est  juste ,  que  les 
Français  ont  la  liberté  de  s'adresser  aux  no- 
taires et  officiers  publics  du  pays  où  ils  rési- 
dent. L'art,  8  de  l'ordonnance  du  26  octobre 
suppose  même  celle  capacité  dans  les  agents 
consulaires. 

Le  même  art.  24  du  titre  IX ,  du  livre  I" 
de  l'ordonnance  de  1681 ,  décide  en  outre 
que  si  un  Français  veut  tester  en  pays  étran- 
ger, le  consul  a  le  droit  de  recevoir  son  testa- 
ment, dans  la  même  forme  que  les  notaires  de 
France. 

On  a  élevé,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  la  question  de  savoir  si  cet  article  était 
encore  en  vigueur,  et  la  raison  de  douter  a  été 
déduite  de  ce  que  ce  Code  permet  au  Fran- 
F.  civ.  030.  Çû'S  en  pays  étranger  de  tester,  suivant  les 
B.  »  002  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  réside.  C'est 
précisément,  selon  nous,  celte  disposition  qui 
établit  la  légalité  d'un  testament  reçu  par  le 
consul,  puisque  l'ordonnance  de  1681,  qui 
a  été  promulguée  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  par  son  enregistrement  dans  tous 
les  parlements ,  est  le  titre  d'existence  des 
consulats  auxquels  elle  a  été  envoyée. 

L'intérêt  des  Français  est  évident.  Ils  peu- 
vent ignorer  la  langue  du  pays,  et  la  ressource 
d'employer  un  interprète  a  des  dangers  faciles 
à  apercevoir.  Ils  sont  plus  sûrs  d'être  compris, 
et  môme  éclairés  sur  le  sens  des  dispositions 
qu'ils  entendent  faire,  par  un  Français  instruit 
des  lois  françaises.  On  ne  résoudrait  pas  mieux 
la  question ,  en  disant  que  le  Français  peut 
faire  un  testament  olographe,  car  la  maladie 
ou  toute  autre  cause  peut  le  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'écrire;  Nous  ne  pensons  pas  que 
ce  soit  par  des  inductions  qu'on  puisse  admet- 
tre l'abrogation  d'une  disposition  aussi  essen- 
tielle que  celle  de  l'art.  24  du  litre  IX  du 
livre  l"  de  l'ordonnance  de  1681, 
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Du  reste ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  consu^ 
investi,  pour  ce  cas  spécial,  de  la  qualité  de 
notaire ,  doit  écrire  le  testament  en  entier  de 
sa  main,  et  se  conformer  aux  autres  règles  du 
Code  civil. 


1 467,  2".  On  a  vu,  n°  1457,  que  les  consuls 
pouvaient  rédiger  les  actes  de  décès  des  Fran- 
çais morts  en  pays  étranger  :  leurs  droits  s'é- 
tendent quelquefois  jusqu'à  apposer  les  scellés 
et  à  faire  inventaire  des  objets  délaissés  par  le 
défunt. 

Mais ,  à  cet  égard ,  il  faut  d'abord  distinguer 
entre  les  pays  où  le  droit  d'aubaine  est  aboli, 
soit  par  des  traités  positifs,  soit  par  l'usage 
qui,  même  en  certains  pays  où  ce  droit  existe, 
en  excepte  les  commerçants  ;  car,  si  par  les 
lois  du  pays ,  les  successions  des  étrangers 
étaient  attribuées  au  fisc,  toute  intervention 
du  consul  serait  sans  objet.  Lorsque  le  droit 
d'aubaine  n'existe  pas,  il  n'est  besoin  de  pren- 
dre des  mesures  qu'en  cas  d'absence  des  hé- 
ritiers ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  est  certains  pays  où  le  consul  jouit  de 
toute  la  plénitude  des  droits  attribués  en 
France  aux  juges  de  paix  pour  apposer  les 
scellés ,  aux  notaires  pour  faire  les  inventai- 
res, et  aux  tribunaux  civils  pour  ordonner  les 
dépôts  et  séquestres.  Dans  l'empire  ottoman , 
l'art.  22  des  capitulations  de  1673  et  1740 
reconnaîttouscesdroilsauxconsulsde  France; 
en  conséquence,  les  art.  85  et  suivants  du 
titre  II  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781,  dé- 
cident qu'en  cas  de  décès  d'un  Français ,  le 
consul  ou  vice-consul  doit  mettre  le  scellé 
sur  ses  meubles  et  effets,  empêcher  que  le  scellé 
des  officiers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé, 
faire  procéder  incessamment  à  l'inventaire  des 
biens  et  effets  du  Français  qui  serait  décédé  , 
sans  héritiers  sur  les  lieux,  et  en  charger  le 
chancelier  au  bas  de  l'inventaire ,  en  présence 
de  deux  principaux  négociants,  qui  le  signent. 
Si,  toutefois,  le  défunt  avait  constitué  un  man- 
dataire pour  recueillir  ses  effets,  ils  lui  seraient 
remis  ;  et  le  consul  ou  le  vice-consul  est  tenu 
d'envoyer  proroptemenl  une  copie  de  l'inven- 
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îa'rot'o:-;  b'cn^ï  du  décédé,  au  ministre  des  aiïni- 
res  étrangères ,  et  une  autre  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  ,  pour  qu'ils  puissent 
faire  avertir  les  intéressés. 

Dans  d'autres  pays,  ces  appositions  descel- 
lés et  inventaires  ont  lieu  par  un  notaire  ac- 
compagné d'un  magistrat,  en  présence  du  con- 
sul et  de  deux  personnages  dignes  de  foi  ;  et 
les  sommes  ou  valeurs  sont  déposées ,  soit  dans 
un  établissement  public  ,  soit  dans  les  mains 
de  deux  ou  trois  commerçants  nommés  par  le 
consul.  C'est  ce  qui  se  pratique  en  Russie,  le 
traité  du  H  janvier  1787  rendant  applicable 
auxFrançais  cette  règle  établie  par  l'art.  29  du 
traité  du  1"  novembre  1783,  entre  cette  puis- 
sance et  l'Autriche. 

4467 ,  5°.  Le  défunt  pourrait  avoir  fait  un 
testament,  et  institué  un  exécuteur  testamen- 
taire ou  un  légataire  universel.  Les  cas  dans 
)"4,  lesquels  le  testament  ne  peut  avoir  son  effet , 
,°.  sans  ordonnance  de  justice,  s'il  est  olographe, 
'"  et  sans  envoi  en  possession,  si  le  défunt  a  laissé 
)8..  des  héritiers  à  réserve ,  présentent  quelques 
difficultés.  Les  ordonnances  nécessaires  à  ce 
sujet  doivent  être  rendues  par  le  tribunal  du 
domicile  du  décédé,  s'il  n'avait  qu'une  simple 
résidence  en  pays  étranger  ;  et  alors  le  consul 
ou  les  autorités  locales  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  faire  les  actes  conservatoires  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Si ,  au  contraire  ,  le  Français  décédé  avait 
véritablement  fixé  son  domicile  en  pays  étran- 
ger, ce  pays  devant  être  considéré  comme  lieu 
d'ouverture  de  sa  succession  ,  il  faudrait  s'a- 
dresser au  tribunal  de  ce  lieu,  à  moins  que  le 
consul  n'eilt  droit  de  juridiction  reconnu  par 
des  traités  ou  capitulations,  comme  en  Levant 
et  en  Barbarie. 

Dans  les  pays  où  le  consul  jouit  de  la  plé- 
nitude de  la  juridiction,  il  pourrait ,  comme 
un  tribunal  français  ,  ordonner  l'exécution  du 
testament  olographe,  envoyer,  s'il  y  avait  lieu, 
le  légataire  universel  en  possession,  et,  s'il 
s'élevait  des  contestations  sur  la  validité  du 
teslament,  les  titrés  et  les  droits  des  héri- 


tiers, statuer  comme  les  tribunaux  ordinaires 
de  France.  Mais  ,  dans  les  pays  où  les  déci- 
sions des  consuls  n'ont  point  d'exécution 
parée ,  il  est  évident  qu'on  doit  s'adresser  aux 
juges  locaux.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 26  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
que  nous  avons  vu,  plus  haut ,  être  applicable 
à  la  France. 

SECTION  IL 

De  la  juridiction  conleuiieuse  des  consuls ,  en 
pays  de  chrétienté- 

1468.  On  doit  admettre  pour  principe  gé- 
néral, en  pays  de  chrétienté,  que  les  con- 
suls français  n'ont  aucune  juridiction  sur 
leurs  compatriotes ,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
pression des  délits  et  des  crimes. 

L'action  publique,  c'est-à-dire  la  pour- 
suite qui  a  pour  but  l'application  des  peines  , 
appartient  au  gouvernement  dans  le  territoire 
duquel  un  délit  a  été  commis.  Si  des  considé- 
rations politiques  ont  dicté  quelques  excep- 
tions à  ces  principes  ,  relativement  aux  am- 
bassadeurs et  à  leur  suite  ,  elles  ne  font  que 
confirmer  la  règle. 

L'exercice  de  cette  action  est  confié  à  des 
fonctionnaires  publics ,  et  l'on  ne  distingue 
point  si  le  délit  off'ense  un  individu  sujet  du 
prince  dans  le  territoire  duquel  il  a  été  com- 
mis, ou  un  étranger;  du  reste,  l'action  civile, 
qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du  dom- 
mage, appartient  toujours  aux  parties  lésées,  i 

Quelque  étendue  de  pouvoir  judiciaire 
qu'un  consul  ait  reçue  par  des  traités ,  il  ne 
va  point  jusqu'à  la  juridiction  criminelle, 
sans  une  stipulation  bien  expresse,  et  dont 
on  ne  connaît  pas  d'exemple  chez  les  nations 
chrétiennes. 

Le  consul  doit  donc  laisser  aux  fonction- 
naires du  lieu,  l'exercice  de  celte  juridiction; 
il  peut  seulement ,  lorsque  l'honneur  ou  l'in- 
térêt de  son  gouvernement  lui  parait  l'exiger, 
appuyer  de  sa  recommandation  la  partie  plai- 
gnante qui  éprouverait  quelques  obstacles  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  ou  bien  aider  le  pré- 
venu de  SOU  interveûtion  officieuse.  11  peut 
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quelquefois  aussi  provoquer  Taclion  publique, 
ou  poursuivre  directement,  si  la  loi  ou  l'acte 
de  son  insiiiution  lui  en  imposait  le  devoir. 
C'est  ainsi  que  l'acte  du  gouvernement  du, 
21  septembre  4807  charge  les  consuls  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  des  estampilles. 
Par  suite  du  même  principe,  il  doit  exercer 
la  même  provocation  dans  d'autres  cas  ,  lors- 
qu'il en  a  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement. 

Cependant,  un  usage  général,  appuyé  sou- 
vent de  conventions ,  attribue  aux  consuls  le 
droit  d'exercer,  sur  les  navires  de  leur  nation, 
un  pouvoir  de  police  et  de  répression. 

Un  avis  du  conseil  d'État  approuvé  le  20  no- 
vembre 1806,  contient  l'exposé  des  principes 
admis  en  France  sur  celte  matière.  Il  déclare 
qu'un  navire  étranger  est,  de  plein  droit, 
soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu 
où  il  est  reçu  ;  que  les  gens  de  son  équipage 
sont  également  justiciables  des  tribunaux  du 
pays ,  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient , 
même  à  bord ,  envers  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conven- 
tions civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles. 
Il  reconnaît  qu'à  l'égard  des  délits  qui  se  com- 
mettent à  bord  du  navire ,  par  un  homme  de 
l'équipage  envers  un  autre  homme  du  même 
équipage,  s'ils  ne  concernent  que  la  discipline 
intérieure  dans  laquelle  l'autorité  locale  ne 
doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que  son  se- 
cours n'est  pas  réclamé,  ou  que  la  tranquillité 
du  port  n'est  pas  compromise,  leur  répression 
est  laissée  au  consul  de  la  nation  à  laquelle 
ce  navire  appartient,  ou  à  ceux  qui  en  ont 
les  droits.  On  a  vu,  n»  14C5,  que  ces  principes 
étaient  rappelés  par  l'art.  22  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1833. 

Dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  consul  puisse  toujours  agir  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  locale.  La  recherche , 
l'arrestation,  la  détention  du  prévenu,  lorsqu'il 
s'est  évadé  du  navire,  sont  des  actes  extérieurs 
d'autorité  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
des  agents  de  la  force  publique  ;  et  cette  force 
ne  peut  être  légalement  requise  que  par  les 
officiers  du  souverain  à  qui  elle  appartient. 


Le  consul  doit  donc  adresser  sa  demande  par 
écrit  à  l'autorité  compétente,  qui  lui  accorde 
aide  et  assistance  pour  la  recherche ,  saisie  et 
arrestation  du  prévenu ,  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  pays ,  ou  déterminées  par  les 
traités. 

1469.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  existe 
des  principes  uniformes  au  sujet  de  la  juridic- 
tion des  consuls  en  matière  civile. 

Si  nous  consultons  l'article  12  du  litre  IX 
du  livre  I"  de  l'ordonnance  de  1681,  et  l'édit 
du  mois  de  juin  1778,  nous  voyons  clairement 
que  l'intention  des  législateurs  français  a  été 
que  leurs  consuls  en  pays  étranger  fussent 
juges  des  contestations  entre  ceux  de  leurs 
nationaux  qui  habitent  dans  le  pays  où  ils  sont 
établis.  Us  ont  imposé  à  ceux-ci  l'obligation 
de  ne  porter  leurs  causes  devant  aucune  autre 
autorité  étrangère  :  l'art.  2  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1778  punit  même  l'infraction  à  cette 
défense  d'une  amende  de  1,500  fr.,  et  l'ar- 
ticle 5  permet  aux  consuls  de  constater  les 
infractions  à  leur  juridiction  par  des  procès- 
verbaux  ou  des  informations  qu'ils  doivent 
adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
aux  procureurs  généraux  des  cours  auxquelles 
ils  ressortissent.  Nous  ne  saurions  même  douter 
que  ces  lois  n'aient  eu  en  vue  les  consuls  en 
pays  de  chrétienté ,  comme  ceux  des  pays  de 
Levant  et  de  Barbarie ,  puisque ,  s'occupant 
de  régler  où  les  appels  seront  portés,  elles  ont 
déterminé  les  divers  parlements  du  royaume 
qui  devaient  en  connaître. 

Un  grand  intérêt  qui  mériterait  d'être  ap- 
précié par  tous  les  souverains,  paraît  avoir 
inspiré  ce  système.  Il  est  naturel  de  croire  que 
les  sujets  d'une  nation  qui  se  rencontrent  sur 
un  terrain  étranger,  et  y  font  des  conventions 
entre  eux,  se  reportent  plus  aux  lois  et  aux 
usages  de  leur  pays  natal,  qu'à  ceux  du  pays 
qu'ils  habitent  temporairement.  Les  législa- 
teurs français  ont  envisagé  quelle  était  la  force 
de  l'habitude ,  et  considéré  que  l'amour  de  la 
patrie  serait  mieux  conservé  dans  le  cœur  de 
leurs  sujets  s'ils  en  retrouvaient  les  formes  et 
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les  institutions  en  pays  étranger.  Obliger  les 
Français  à  reconnaître,  (lansleurs  contestations 
entre  nationaux  la  juridiction  du  consul ,  était 
une  sorte  de  conséquence  du  principe  général 
d'après  lequel  un  souverain  conserve  ses  droits 
sur  ses  sujets  même  résidant  en  pays  étranger, 
tant  qu  ils  entendent  conserver  cette  qualité 
par  ce  qu'on  appelle  esprit  de  reiour;  et  as- 
S5.  surer  l'exercice  de  ces  droits ,  ce  n'est  point 
excéder  les  limites  que  la  sagesse  et  la  raison 
apportent  naturellement  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté. C'est  à  celte  condition,  que  le  Fran- 
çais est  réputé  avoir  obtenu  l'autorisation  d'ha- 
biter un  pays  étranger,  sans  perdre  sa  qualité, 
et  qu'il  jouit  du  droit  d'invoquer  l'aveu  et  la 
protection  des  envoyés  du  roi  ;  on  ne  peut  mé- 
connaître que  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  23  oc- 
tobre 1855,  cité  n°  1431,  et  l'art.  8  du  décret 
du  18  octobre  1795  (27  vendémiaire  ami), 
cité  n°  599,  s'en  réfèrent  à  ce  principe. 

Mais  la  juridiction  quel'ordonnance  de  1 681 
et  l'édit  du  mois  de  juin  1778  attribuent  aux 
consuls  français  sur  leurs  nationaux,  n'est, 
par  la  nature  des  choses,  susceptible  d'appli- 
cation qu'en  pays  étranger;  il^  est  donc  néces- 
saire que  l'exercice  de  ce  droit  soit  coordonné 
avec  l'autorité  des  souverains  de  ces  pays. 

Plien  ne  serait  plus  facile  et  plus  simple  si 
des  traités,  ou  une  réciprocité  oflérte  et  accep- 
tée par  l'usage,  avaient  fait,  des  principes 
contenus  dans  les  deux  lois  françaises  qui  vien- 
nent d'être  citées,  un  véritable  droit  public 
international. 

L'autorité  locale  n'y  perdrait  aucune  de  ses 
prérogatives.  Le  jugement  rendu  par  un  consul 
français,  entre  deux  ou  plusieurs  de  ses  na- 
tionaux, n'aurait  pas,  dans  le  pays  étranger, 
plus  de  force  que  n'en  ont,  dans  ce  pays,  les 
jugements  rendus  en  France.  Il  serait  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  révision  ou  d'exe- 
quatur.  Mais  il  en  résulterait,  pour  le  Fran- 
çais, l'avantage  inappréciable  d'avoir  obtenu 
contre  son  adversaire,  un  titre  qui,  émané  d'un 
juge  français,  aurait  la  même  force  en  France 
que  tout  autre  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux français. 


Les  mêmes  avantages  s'offriraien  t  aux  étran- 
gers. Le  jugement  rendu  en  France  par  un 
consul  anglais,  entre  ses  nationaux,  serait  sou- 
mis aux  conditions  que  la  loi  française  exige, 
ainsi  qu'on  le  verra  n'>  1487;  et  à  moins  d'un 
traité  par  lequel  la  France  accorderait  à  l'An- 
gleterre, l'exécution  parée ,  sans  révision ,  aux 
jugements  émanés  des  juges  de  ce  pays,  le 
jugement  du  consul  anglais  ne  pourrait  être 
exécuté  en  France  qu'avec  l'attache  des  juges 
de  ce  pays.  Mais  l'Anglais  qui  voudrait,  dans  sa 
patrie,  poursuivre  son  débiteur  condamné  par 
leur  consul  commun ,  aurait  un  titre  égal  à 
celui  que  lui  procurerait  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  anglais. 

Beaucoup  d'obstacles  s'opposent  jusqu'à  pré- 
sent à  l'adoption  d'un  système  de  réciprocité, 
qui  aurait  tant  d'avantages.  L'organisation 
consulaire  d'un  grand  nombre  de  pays  est  loin 
d'avoir  la  perfection  de  l'organisation  fran- 
çaise, dont  les  bases,  posées  par  l'ordonnance 
de  1081 ,  n'ont  cessé  de  se  développer  d'une 
manière  satisfaisante. 

Les  consuls  d'un  grand  nombre  de  pays 
sont  des  hommes  exclusivement  chargés ,  ou 
d'affaires  diplomatiques,  ou  d'affaires  commer- 
ciales, pour  la  nomination  desquels  on  n'exige 
pas,  comme  le  prescrivent  les  règlements  fran- 
çais, des  connaissances  de  la  législation  privée. 
Dans  d'autres  pays ,  les  principes  du  gouver- 
nement ne  permettraient  pas  que  le  même  in- 
dividu cumulât  des  attributions  diplomatiques, 
administratives  et  judiciaires  :  ce  qu'ils  n'au- 
raient aucun  intérêt  à  demander  à  la  France 
pour  leurs  consuls,  les  souverains  de  ces  pays 
ne  croient  pas  devoir  l'accorder  aux  consuls 
français. 

Ainsi,  les  usages  sont  très-variés.  Dans  plu- 
sieurs pays,  le  seul  fait  qu'un  consul  exercerait, 
dans  sa  maison  consulaire,  une  juridiction 
môme  entre  ses  nationaux,  pourrait  être  con- 
sidéré comme  une  entreprise  sur  la  juridiction 
locale  ;  et  les  consuls  de  France  doivent  s'en 
abstenir,  sauf  au  gouvernement  à  opposer  des 
représailles  de  réciprocité  à  l'Etat  qui  refuse 
de  laisser  au  consul  le  libre  exercice  d'une 
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juridiction  qui  ne  porte  cependant  aucune  at- 
teinte à  sa  souverainelé,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
de  rendre  les  jugements  du  consul  exécutoires 
dans  son  ressort.  Il  est  évident  que,  dans  une 
telle  position,  le  Français  qui  pour  ne  pasperdre 
l'avantage  de  preuves  susceptibles  de  dispa- 
raître, aurait  obtenu,  contre  un  de  ses  compa- 
triotes, un  jugement  en  pays  étranger,  et  vien- 
drait ensuite  demander  devant  les  tribunaux 
français  ,  l'exécution  de  ce  jugement,  ou  qui 
l'assignerait  directement  devantces  tribunaux, 
ne  pourrait  être  repoussé  par  le  motif  qu'il  au- 
rait dû,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681 
et  à  l'édit  du  mois  de  juin  1778,  porter  en 
première  instance  son  action  devant  le  consul. 
Les  lois  doivent  être  sainement  entendues  et 
ne  pas  recevoir  une  application  qui  contrarie- 
rait l'intention  du  législateur.  Dès  que  la  na- 
ture des  relations  politiques  entre  la  France 
et  un  autre  pays  ne  permet  pas  au  Français 
résidant  dans  ce  pays,  d'obtenir  contre  son 
compatriote,  une  condamnation  prononcée  par 
le  consul,  on  ne  peut  le  punir  d'avoir  eu  recours 
en  première  instance  aux  tribunaux  français, 
ni  même  d'avoir  porté  sa  demande  devant  le 
tribunal  étranger  du  lieu,  sauf  au  Français 
condamné  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  révi- 
sion en  France,  comme  on  le  verra  n"  1488. 

Dans  d'autres  pays ,  le  droit  des  consuls  de 
rendre  des  jugements  sur  des  contestations 
entre  leurs  nationaux,  est  reconnu,  ou  du 
moins  toléré,  mais  à  la  condition  que  ces  ju- 
gements n'obtiendront  aucune  force  exécutoire 
dans  ces  pays,  sans  un  parealis  ou  excqualur 
donné  en  connaissance  de  cause.  Dans  cette 
hypothèse,  le  Français  qui,  au  lieu  déformer 
sa  demande  en  première  instance  devant  le 
consul  de  France,  la  porterait  directement  de- 
vant un  tribunal  français,  semblerait  être  en 
contravention  à  Tédit  du  mois  de  juin  1 778  ; 
rien  ne  s'opposant  à  ce  .qu'il  obtînt  un  juge- 
ment qui,  tout  en  n'étant  pas  exécutoire  en 
pays  étranger,  le  serait  certainement  en  France, 
comme  on  le  verra  n"  1475,  2". 

Mais  on  ne  pourrait  en  dire  autant  s'il  avait 
assigné  son  compatriote  devant  le  tribunal 


étranger  du  lieu  ;  car,  il  a  pu  avoir  intérêt  à 
y  obtenir  une  exéoition,  et  dès  que  la  tolérance 
accordée  à  la  juridiction  du  consul  ne  va  pas 
jusqu'à  reconnaître  force  exécutoire  à  ses  juge- 
ments, on  ne  peut  blâmer  le  demandeur  d'avoir 
eu  recours  au  tribunal  étranger  qui  seul  lui 
offrait  cet  avantage.  A  plus  forte  raison ,  un 
Français,  porteur,  contre  un  de  ses  compatrio- 
tes, d'un  titre  exécutoire  en  France,  a-t-il  droit 
de  s'adresser  à  un  juge  étranger  pour  obtenir 
cette  exécution  dans  son  ressort  (i). 

4470,  i°.  Quoique,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  juridiction  des  consuls,  en  matière 
civile,  ne  soit  point  en  général  reconnue  d'une 
manière  satisfaisante  ,  dans  les  pays  de  chré- 
tienté, il  est  cependant  des  cas  où,  sans  qu'on 
ait  eu  besoin  de  s'entendre  expressément  par 
des  traités,  une  sorte  de  consentement  una- 
nime des  nations  en  autorise  l'exercice. 

C'est  d'abord  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions relatives  aux  salaires  et  aux  conventions 
d'engagements  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages,  même  à  des  difficultés  entre  les 
capitaines  et  leurs  passagers,  relativement  au 
transport  effectué  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises. En  général,  les  juges  du  lieu  devant 
lesquels  on  porte  ces  sortes  d'affaires,  les  ren- 
voient devant  le  consul  de  la  nation  dont  le 
navire  porte  le  pavillon,  et,  lorsqu'il  a  pro- 
noncé, ils  prêtent  le  secours  de  leur  autorité 
pour  faire  exécuter  sa  décision.  Dans  les  lieux 
même  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  ils  renvoient 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du 
lieu  d'où  le  navire  a  été  expédié,  en  se  bor- 
nant à  des  mesures  provisoires  pour  assurer 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  capitaine, 
sans  s'immiscer  dans  le  jugement  du  fond. 

Les  intérêts  respectifs  des  souverains  ont 
introduit  cet  usage  pour  prévenir,  soit  les  mu- 
tineries des  gens  de  l'équipage  contre  leur 
capitaine,  soit  leur  refus  de  continuer  le 
voyage ,  ou ,  après  une  relâche ,  de  retourner 
sur  le  navire  au  moment  du  départ.  On  n'exige 

(1)  Rejet,  11  décembre  1809. 
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pas  même,  pour  appliquer  ces  règles,  que  les 
gens  de  l'équipage  soient  de  la  nation  dont  le 
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navire  porte  le  pavillon.  La  présomption  est 
que,  s'étant  engagés  au  service  du  navire  ,  ils 
ont,  pour  ce  service ,  entendu  contracter  les 
obligations  des  autres  nationaux.  Il  ne  pour- 
rait y  avoir  d'exception  que  pour  le  cas  où  un 
homme  en  contestation  avec  le  capitaine,  serait 
delà  nation  même  sur  le  territoire  de  laquelle 
s'élève  la  contestation. 

n  existe,  à  cet  égard,  pour  la  France,  une 
loi  positive  qui  constate  la  compétence  des 
consuls  français  :  c'est  l'ordonuaûce  du  28  fé- 
vrier 1687. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  20  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1855  paraît  ne  reconnaître 
aux  consuls  qu'une  entremise  de  conciliation. 
Mais  cet  article  n'est  évidemment  applicable 
qu'aux  pays  où  l'autorité  locale  ne  permet 
point  aux  consuls  de  statuer  sur  ces  matières, 
et  se  réserve  le  droit  de  juger,  en  vertu  de  sa 
compétence  territoriale. 

Nous  serions  porté  à  en  conclure  que  si 
une  des  parties  intéressées  dans  une  contes- 
tation de  celte  sorte,  déférait  la  cause  à  un 
tribunal  français ,  ce  tribunal  aurait  le  droit 
de  repousser  le  demandeur  pour  n'avoir  pas 
saisi  le  consul  de  France  en  première  instance, 
dès  qu'il  serait  prouvé  que  la  loi  du  pays  où 
ce  consul  a  été  établi  ne  s'opposait  pas  à  ce 
qu'il  jugeât  la  contestation. 

1470,  2°.  Nous  avons  vu,  n"  746,  que  les 
règlements  d'avaries  relatifs  à  des  navires 
français  étaient  faits  en  pays  étranger  par  le 
consul  de  France,  et  c'est  également  ce  que 
détermine  l'article  28  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1855  ci-dessus  transcrite. 

Ces  règlements  peuvent  quelquefois  donner 
lieu  à  des  questions  de  compétence  qu'il  est 
convenable  d'indiquer  ici.  Point  de  doute  que 
si  tous  les  intéressés  au  chargement  sont  Fran- 
çais, le  règlement  fait  par  le  consul  ne  soit 
obligatoire  pour  eux  ,  soit  que  leur  intérêt  fût 
dans  la  propriété  du  navire  ou  du  chargement, 
soit  qu'ils  en  fussent  simplement  assureurs. 

PARDESSUS.  —  T.  111. 


Ce  que  nous  venons  dédire  suffit  pour  justifier 
notre  proposition  :  le  consul  a  un  caractère 
légal  de  juge  envers  tous  ses  nationaux;  si  le 
règlement  blesse  leurs  intérêts ,  ils  ont  la  voie 
d'appel  devant  une  cour  de  France ,  ainsi  qu'oa 
le  verra  n°  1475,  2°. 

Mais  si  les  intéressés  dans  le  navire  ou  le 
chargement  appartiennent  à  d'autres  nations , 
le  consul  français  perd-il  le  droit  de  régler  les 
avaries  ?  Une  distinction  nous  semble  d'abord 
nécessaire.  Si ,  parmi  les  intéressés ,  il  s'en 
trouve  qui  appartiennent  à  la  nation  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  consul  français  est 
établi,  les  principes  du  droit  des  gens,  à  moins 
d'une  stipulation  contraire  dans  les  traités , 
paraissent  s'opposer  à  ce  que  le  consul  fran- 
çais procède  à  une  opération  dont  le  résultat 
serait  que  les  sujets  de  cette  nation  fussent 
obligés  de  plaider  devant  un  consul  étranger. 
Le  souverain  qui  admet  un  consul  est  présumé 
avoir  fait  la  réserve  des  droits  de  sa  propre 
souveraineté ,  dont  l'un  des  attributs  les  plus 
importants  est  d'être  juge  de  ses  sujets.  Dans 
ce  cas ,  il  nous  semble  que  le  règlement  d'ava- 
ries doit  être  fait  par  le  juge  local,  attendu 
l'indivisibilité  de  cette  opération. 

Mais  si  aucun  des  intéressés  n'appartient  à 
la  nation  où  réside  le  consul  français ,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  procède  au  règlement, 
quelle  que  soit  la  nationalité  diverse  de  ces 
intéressés.  Chacun  d'eus,  en  chargeant  des 
marchandises  sur  un  navire  français ,  en  les 
assurant ,  ou  en  assurant  ce  navire ,  n'a  pu 
raisonnablement  entendre  qu'il  serait  intenté 
autant  de  procès  qu'ils  étaient  d'individus  ;  ils 
ont  évidemment  entendu  que  le  règlement 
d'avaries,  serait  fait,  et  que  toutes  les  de- 
mandes en  contribution  seraient  portées , 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  n"  1535 ,  au  lieu  du 
débarquement  (i).  Seulement ,  comme  on  le 
verra  n"  1488,  si  on  les  poursuit  dans  leur 
pays  en  payement  de  quelques  sommes  résul- 
tant de  ce  règlement ,  ils  auront  le  droit  de 
débattre  de  nouveau  la  cause ,  chacun  dans 
son  intérêt. 


(1)  Rejet,  20  avril  1832. 
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Les  cas  dans  lesquels  les  consuls  en  pays 
de  clirétienié  exercent  la  juridiction  conten- 
tieuse  étant  très-rares,  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  parler  de  la  procédure.  Il  suffit 
de  dire  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  conformer, 
autant  que  les  circonstances  et  l'usage  le  per- 
piettraient,  à  ce  qui  sera  dit  n"  1473  ci-après. 

1471.  Il  peut  arriver  que  des  Français,  soit 
pour  des  contestations  avec  d'autres  Français, 
soit  pour  des  contestations  avec  des  étrangers, 
s'en  remettent  au  jugement  d'arbitres.  Dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  d'exécuter  la  sentence  ar- 
bitrale en  pays  étranger,  nous  n'avons  rien  à 
dire  :  c'est  d'après  la  législation  du  pays  où 
^exécution  est  demandée  qu'il  faut  se  décider. 
La  précaution  de  faire  rendre  la  sentence 
exécutoire  par  le  consul  de  la  nation  à  qui 
appartient  la  partie  condamnée,  ne  serait  utile 
qu'autant  que  cette  formalité  serait  ou  auto- 
risée ou  requise  par  les  lois  ou  les  usages  des 
tribunaux  étrangers  devant  lesquels  on  de- 
mande l'exécution  de  cette  sentence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  la  sen- 
tence en  France,  nous  n'hésitons  point  à  croire 
que  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le 
consul  français  du  lieu  où  cette  sentence  a  été 
prononcée,  n'eût  le  même  effet  qu'une  pa- 
reille ordonnance  rendue  par  le  président  d'un 
tribunal  français ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n"*  1402. 

SECTION  III. 

Be  la  juridiction  des  consuls  français  en  pays 
hors  cfirélienté. 

1472.  Il  existe  pour  les  consulats  de  France 
en  Levant  et  en  Barbarie ,  des  règles  spéciales 
contenues  dans  l'ordonnance  du  5  mars  1781. 
On  peut  croire  que  ses  dispositions  sont  main- 
tenues en  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement 
contraire  aux  ordonnances  de  1853,  dont  on 
a  vu  le  texte  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction,  les  con- 
suls ont  des  droits  beaucoup  plus  étendus  que 
dans  les  pays  de  chrétienté.  Au  moyen  de  ca- 
pitulations avec  la  Porle  Ottomane  conclues 
en  1555  et  renouvelées  ou  augmentées  suc- 


cessivement en  1604,  1673  et  1740,  les  rois 
de  France  se  sont  procuré  dans  ces  pays  une 
sorte  d'extra-territorialité,  en  vertu  de  laquelle 
les  Français  sont  réputés  habiter  une  colonie 
française,  et  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  fran- 
çaises, sauf  l'obligation  de  respecter  l'autorité 
publique  et  la  paix  du  pays. 

L'art.  26  de  la  rédaction  des  capitulations 
avec  l'empire  ottoman  faite  en  1740,  déclare 
que,  pour  aucune  affaire  civile,  les  juges  lo- 
caux ne  peuvent  statuer  sur  des  contestations 
entre  des  Français,  et  en  réservent  le  juge- 
ment au  consul  français  de  l'arrondissement. 

Le  consul  est  donc,  à  l'égard  de  ses  natio- 
naux, constitué  juge,  comme  le  sont  en  France 
les  tribunaux  de  première  instance  envers  les 
habitants  de  leur  ressort.  Cette  compétence 
n'est  pas  même  réduite  par  l'article  cité,  et 
ne  paraît  pas  limitée  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1778,  qui  a  réglé  la  procédure,  aux  seules 
contestations  commerciales.  Nous  ne  dissimu- 
lons pas  ce  que  cet  ordre  de  choses  peut  avoir 
d'inconvénients,  si  on  l'applique  à  des  procès 
d'état,  de  propriété,  de  successions,  donations, 
droits  d'époux  et  autres  semblables.  Mais, 
d'un  côté,  la  loi  ne  distingue  pas  :  de  l'autre, 
la  ressource  de  l'appel  empêche  les  erreurs 
d'être  irréparables  ;  et  enfin  il  faut  croire  que 
le  gouvernement  mettra,  dans  le  choix  des 
consuls  investis  de  ce  droit  de  juridiction, 
assez  de  soins  pour  s'assurer  qu'ils  possèdent 
les  lumières  nécessaires. 

Ce  n'est  pas  même  à  la  juridiction  civile 
que  ce  pouvoir  des  consuls  est  borné  ;  ils  sont 
aussi  juges  en  matière  de  délits  de  police,  et  ils 
préparent  les  informations  relativement  à  la 
répression  des  crimes.  Les  mêmes  capitula- 
lions  décident  que,  pour  tous  les  délits  et 
crimes  d'un  Français  envers  un  autre  Fran- 
çais, l'autorité  locale  ne  peut  en  connaître,  et 
que  ce  droit  appartient  au  consul. 

Les  codes  et  les  lois  françaises  envoyés  aux 
consulats,  sont  donc  la  règle  des  jugements  ; 
et  pour  ce  qui  lient  au  droit  commercial,  le 
seul  qui  nous  occupe ,  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  les  six  précédentes  parties  doit  être  ob- 
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serve ,  comme  il  le  serait  par  les  tribunaux 
français ,  à  moins  que  quelques  circonstances 
de  force  majeure  n'eussent  créé  une  impossi- 
bilité. 

Ainsi,  dans  les  lieux  où  Tautorité  publique 
ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des  journaux,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  user  de  cette  voie  pour 
rendre  notoire  un  contrat  de  mariage,  un  acte 
de  société  entre  Français ,  la  déclaration  de 
faillite  d'un  Français,  et  les  actes  qui  s'y  ratta- 
chent. Celte  modification,  que  la  droite  raison 
indique  suffisamment,  est  la  conséquence  de 
ce  qui  sera  dit  plus  bas  sur  l'exécution  des 
jugements. 

D'après  l'objet  spécial  de  noire  ouvrage, 
nous  allons  traiter,  dans  un  premier  paragra- 
phe, de  la  procédure  à  suivre  devant  les 
consuls  en  matière  commerciale;  et  pour  com- 
pléter les  notions  sur  les  établissements  con- 
sulaires, nous  exposerons,  dans  un  deuxième 
paragraphe,  ce  qui  concerne  la  répression  des 
délits  et  des  crimes. 

S 1"='.  —  De  la  procédure  devant  les  consuls  français, 
en  matière  commerciale. 

4475.  1°.  Lorsqu'une  contestation  est  por- 
tée devant  le  consul,  ce  fonctionnaire,  ou  celui 
qui  le  remplace ,  statue ,  en  vertu  de  l'art.  6 
de  redit  de  juin  4778,  assisté  de  deux  Français 
choisis  paniii  les  plus  notables  résidant  depuis 
deux  ans  dans  l'étendue  du  consulat,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins,  conformément 
à  l'article  50  du  titre  II  de  l'ordonnance 
du  3  mars  4781.  Ces  notables  ont  voix  déli- 
béralive  :  à  l'effet  de  quoi  ils  prêtent,  la  pre- 
mière fois  qu'ils  sont  appelés,  sans  être  obligés 
de  le  réitérer,  le  serment  exigé  des  juges. 
Néanmoins,  d'après  l'article  7  de  l'édit,  le 
consul  peut  rendre  seul  toute  sentence  dans 
les  échelles  où  il  est  impossible  de  se  procurer 
des  notables;  à  la  charge  par  lui  de  faire 
mention  de  celle  impossibilité.  Comme  il 
n'existe  pas  de  consul  à  Constanlinople , 
l'art.  58  de  l'édit  décide  que  les  fonctions 
judiciaires  y  sont  remplies  par  trois  notables 
de  la  nation,  nommés  commissaires  d'oflice 
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par  l'ambassadeur  de  France.  L'acte  de  nomi- 
nation indique  celui  d'entre  eux  qui  remplira 
les  fonctions  de  consul,  à  Peffet  de  rendre  les 
ordonnances  sur  requêtes  ou  autres  actes 
d'instruction  dont  nous  allons  parler. 

La  procédure  devant  les  consuls  français, 
en  matière  commerciale ,  est  réglée  par  les 
art.  9  jusque  et  y  compris  38  de  l'édit  pré- 
cité. 

La  demande  est  introduite  par  une  requête 
que  la  partie  présente  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Cette  partie  peut  aussi  se 
borner  à  faire ,  à  la  chancellerie  du  consulat , 
une  déclaration  circonstanciée  ,  et  un  exposé 
de  ses  conclusions ,  dont  il  doit  lui  être  déli- 
vré expédition  pour  tenir  lieu  de  requête.  Sur 
celle  requête  ou  déclaration,  le  consul  ordonne 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  , 
aux  lieu ,  jour  et  heure  qu'il  juge  à  propos 
d'indiquer,  suivant  l'éloignement  et  les  cir- 
constances ;  il  peut  même  ordonner  que  les 
parties  comparaîtront  d'heure  à  autre  ,  dans 
les  cas  qui  lui  semblent  requérir  célérité  ;  et 
sa  décision  est  exécutée ,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel ,  comme  dans  le  cas  prévu 
n"  4367.  Si  l'action  était  intentée  contre  le 
chancelier,  le  consul  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  substituer  une  personne 
qui  en  exercera  les  fonctions,  de  la  même  ma- 
nière que  le  ferait  un  tribunal  en  France ,  si 
son  greffier  était  partie  dans  le  procès  porté 
devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par 
le  chancelier  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions ,  avec  les  pièces  au  soutien  de  la  de- 
mande ;  néanmoins,  si  elles  sont  trop  longues, 
la  partie  peut  les  déposer  à  la  chancellerie,  en 
sommant  le  défendeur  d'en  prendre  commu- 
nication. Celle  signification  contient  en  outre 
assignation  à  comparaître  devant  le  consul , 
aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués  par  son  or- 
donnance. Elle  doit  être  faite  en  parlant  à  la 
personne  du  défendeur,  ou  à  son  domicile, 
s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat ,  et  par 
affiches  dans  la  chancellerie  du  consulat,  pour 
ceux  qui  n'y  ont  pas  de  domicile,  qui  se  sont 
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absentés,  ou  qui  ne  peuvent  être  rencontrés. 
Quant  aux  navigateurs  et  passagers  qui  n'ont 
d'autre  demeure  que  leur  navire,  on  doit 
suivre,  à  leur  égard,  les  règles  que  nous  avons 
données  n"  iSCG.  Il  doit  être  fait  mention , 
dans  l'original  et  dans  la  copie ,  du  nom  du 
défendeur,  de  la  personne  à  laquelle  la  signifi- 
cation a  été  laissée,  ou  de  l'affiche  qui  en  a  été 
faite  ;  l'original  et  la  copie  sont  signés  de  l'of- 
ficier qui  fait  la  signification.  Il  n'est  pas  be- 
soin d'observer  d'autres  formalités,  mais  elles 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Les  parties  doivent  se  présenter  en  personne 
devant  le  consul  ;  elles  peuvent,  en  cas  de  ma- 
ladie ,  d'absence  ou  autres  empêchements , 
déposer  ou  faire  déposer  à  la  chancellerie,  des 
mémoires  signés  d'elles,  contenant  le  dévelop- 
pement de  leurs  demandes  et  défenses ,  en  y 
joignant  leurs  titres  ;  elles  peuvent  aussi ,  par 
procuration  ou  déclaration  spéciale  déposée  à 
la  chancellerie ,  constituer  des  mandataires 
pour  les  représenter. 

Sur  ces  comparutions,  mémoires,  titres  ou 
déclarations,  le  consul  doit  rendre  sur-le-champ 
une  sentence  définitive,  si  la  cause  lui  paraît 
suffisamment  instruite.  Lorsqu'il  juge  néces- 
saii'e  d'entendre  l'une  des  parties  qui  aurait 
quelque  empêchement  légitime  de  se  présenter 
en  personne ,  le  consul  commet  l'un  des  offi- 
ciers du  consulat ,  ou  des  notables  de  la  na- 
tion, pour  interroger  cette  partie  sur  les  faits 
susceptibles  d'éclaircissements  ;  le  chancelier 
ou  l'officier  qui  en  fait  fonctions  l'assiste  et 
rédige  l'interrogatoire. 

S'il  y  a  nécessité  de  faire  descente  sur  les 
lieux  ou  abord  d'un  navire,  le  consul  peut  or- 
donner qu'il  s'y  transportera  en  personne ,  ou 
nommer  à  cet  effet  un  commissaire  ;  et  l'on 
observe  les  formalités  indiquées,  n"  1575, 
pour  de  semblables  opérations  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  connaître  la 
valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
effets  ou  marchandises,  le  consul  peut  se 
borner  à  nommer  d'office,  parmi  les  Français 
qui  6C  IrouYcul  datis  son  consulat,  des  experts 


qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  (i) , 
procèdent  en  présence  des  parties ,  ou  elles 
dûment  appelées,  aux  visites  et  estimations 
ordonnées  ;  leur  procès-verbal  doit  être  déposé 
à  la  chancellerie,  pour  en  être  délivré  aux 
parties,  des  expéditions  sur  lesquelles  elles 
peuvent  fournir  leurs  observations.  11  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  signifier  ce  procès-verbal 
pour  que  le  consul  rende  son  jugement. 

Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans 
quelques  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible ,  elles  doivent  indiquer  sur-le-champ 
leurs  témoins;  et  le  consul  ordonne  qu'ils 
soient  assignés  à  comparaître  devant  lui  aux 
jour  et  heure  fixés  par  la  même  sentence  ou 
ordonnance. 

Les  parties  qui  étaient  présentes  au  juge- 
ment par  lequel  la  preuve  a  été  ordonnée , 
sont  tenues ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation 
nouvelle,  de  comparaître  devant  le  consul 
pour  faire  l'enquête.  Quant  à  celles  qui  ont 
envoyé  leur  mémoire ,  ou  qui  se  sont  fait  re- 
présenter par  des  fondés  de  pouvoirs ,  la  seule 
signification  de  l'ordonnance  vaut ,  à  leur 
égard  ,  sommation  d'indiquer  leurs  témoins , 
et  assignation  pour  être  présentes  à  l'enquête. 

Les  Français  indiqués  pour  témoins  doivent 
être  assignés  par  le  chancelier  en  vertu  de  la 
sentence  et  de  l'ordonnance  du  consul.  Ils  sont 
tenus  de  se  présenter  exactement  sur  l'assigna- 
tion ;  les  défaillants  qui  n'ont  pas  fait  appa- 
raître d'excuse  légitime  au  consul ,  doivent 
être  condamnés  à  50  francs  pour  le  pre- 
mier défaut,  et  à  i  00  francs  pour  le  second  : 
ces  amendes  sont  applicables  à  la  caisse  des 
pauvres.  En  cas  de  désobéissance  réitérée  par 
le  môme  témoin  ,  l'amende  est  double  pour 
chaque  récidive ,  encore  que  ce  fût  dans  diffé- 
rentes affaires.  Le  consul  peut  aussi  prendre 
des  mesures ,  autant  que  la  prudence  et  les 
conventions  diplomatiques  le  permettent,  pour 
quo  le  gouvernement  du  lieu  lui  accorde  main- 
forte,  à  l'effet  de  contraindre  par  corps  le  té- 
moin français  qui  fait  défaut,  à  venir  déposer. 

(l)Cassationj9marsl831. 
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Quant  aux  étrangers ,  le  consul  français  doit 
faire,  vis-à-vis  de  leurs  consuls ,  les  réquisitions 
d'usage ,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  com- 
paraître ,  et  les  entendre  suivant  les  formes 
convenues.  En  ce  qui  touche  les  sujets  des 
puissances  dans  lesquelles  les  consulats  sont 
établis,  il  doit  se  conformer ,  pour  les  faire 
comparaître ,  ou  du  moins  pour  obtenir  leur 
déclaration ,  aux  capitulations  et  usages  obser- 
vés dans  les  différents  lieux.  Ces  règles  et  usa- 
ges sont  arbitraires ,  parce  qu'ils  sont  toujours 
subordonnés  au  principe  que  le  consul,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  droit  qui  lui  a  été  con- 
cédé sur  les  individus  de  sa  nation ,  n'en  a 
aucun  de  contraindre  les  étrangers  à  compa- 
raître devant  lui. 

Lorsque ,  parmi  les  étrangers  témoins ,  il 
s'en  trouve  à  qui  la  langue  française  est  in- 
connue ,  on  emploie  le  ministère  d'un  inter- 
prèle, qui  fait,  au  préalable,  devant  le  consul, 
le  serment  en  tel  cas  requis ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  le  drogman  ou  autre  interprète  officiel 
attaché  au  consulat ,  qui  aurait  prêté  serment 
lors  de  sa  réception. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  n°  1575,  sur 
les  enquêtes  devant  les  tribunaux  de  commerce 
reçoit  son  application  :  c'est  seulement  ici  le 
lieu  de  remarquer  plus  particulièrement  que  le 
serment  des  témoins  doit  être  prêté  par  eux  , 
et  reçu  par  le  consul ,  suivant  les  formes  con- 
sacrées par  la  religion  que  professe  celui  qui 
dépose.  Les  règles  sur  la  procédure  ordinaire 
peuvent  servir  de  supplément  à  celles  que  nous 
venons  d'indiquer ,  mais  on  ne  pourrait  arguer 
d'aucune  nullité  pour  le  cas  où  elles  n'auraient 
pas  été  appliquées  par  le  consul,  si  ces  diffé- 
rentes lois ,  quoique  promulguées  dans  le 
royaume  ,  n'avaient  point  été  déclarées  exécu- 
toires dans  le  consulat  (i)  :  en  effet,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  aux  consulats  en  pays 
étrangers,  la  règle  du  droit  civil  qui  concerne 
'•  l'exécution  des  lois  dans  le  territoire  du 
royaume. 

1475,  2".  La  seule  signification  faite  aux 
(1)  Cassation,  24  juillet  1811. 


parties  condamnées ,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite  pour  les  assignations ,  des  sentences 
définitives  contradictoires  ou  par  défaut ,  tient 
lieu  de  toute  autre  signification  et  de  com- 
mandement. Il  est  néanmoins  permis  de  se 
rendre  opposant  aux  sentences  par  défaut ,  au 
moyen  d'une  requête  présentée  au  consul  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ,  si  la  partie 
est  présente;  mais  si  elle  est  absente  et  n'a 
pas  de  fondé  de  pouvoir  présent ,  le  délai  de 
l'opposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour 
où  elle  a  pu  en  avoir  connaissance.  Ce  que 
nous  avons  dit  n<>  1381 ,  sur  la  nature  des 
poursuites  ou  des  actes  qui  pourraient  faire 
présumer  que  la  partie  condamnée  a  eu  cette 
connaissance  ,  serait  ici  applicable. 

Les  sentences  des  consuls  sont  exécutoires 
en  France,  conformément  à  l'art.  55  de  l'édit 
du  mois  de  juin  1778.  Aucun  mandement  de 
justice  n'est  nécessaire ,  comme  en  matière 
d'arbitrage ,  parce  que  les  consuls  ont  caractère 
public  et  délégation  du  roi  pour  rendre  la  jus- 
tice, sauf  les  voies  de  droit  ouvertes  au  profit 
des  parties  qui  prétendraient  que  le  consul 
était  incompétent. 

Les  appels  des  sentences  rendues  par  les 
consuls ,  tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux 
côtes  d'Afrique ,  et  par  la  commission  consu- 
laire de  Conslantinople ,  ressortissent  à  la  cour 
royale  d'Aix  :  et  quant  aux  autres  consulats  , 
à  celle  des  cours  qui  est  la  plus  proche  du 
lieu  où  la  sentence  a  été  rendue,  conformé- 
ment à  l'art.  57  du  même  édit. 

1-475,  5°.  Les  consuls  peuvent  ordonner 
que  leurs  sentences  fondées  sur  des  lettres  de 
change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres 
obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
et  même  sans  caution ,  dans  les  cas  prévus 
n°  1585.  Si  la  sentence  est  relative  à  des  con- 
ventions verbales  ou  à  des  comptes  courants , 
le  consul  peut  ordonner  qu'elle  sera  exécutée 
nonobstant  l'appel ,  mais  en  donnant  caution. 

Celui  qui  veut  faire  ainsi  exécuter  une  sen- 
tence dont  la  partie  condajnnée  a  fait  signifier 
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^'appel ,  tloit  présenter  au  consul  une  requête 
par  laquelle  il  indique  sa  caution  ;  le  consul 
ordonne  que  les  parties  viendront  devant  lui 
aux  jour  et  heure  qu'il  désigne,  pour  être  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  cette  eau-» 
tion  ;  la  requête  et  l'ordonnance  rendue  sont 
signifiées  au  défendeur  dans  les  formes  pres- 
crites n"  4585.  11  suffit,  pour  admettre  la 
caution,  qu'elle  soit  notoirement  solvable,  sans 
être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens  ; 
la  partie  peut  d'ailleurs  y  suppléer,  en  dépo- 
sant le  montant  des  condamnations  dans  la 
caisse  du  consulat  ;  et  la  signification  faite  de 
la  reconnaissance,  remplace  la  présentation  de 
caution. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  particulièrement 
relatif  à  l'exécution  des  sentences  des  consuls 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française. 
Quant  à  l'exécution  dont  ces  mêmes  sentences 
pourraient  être  susceptibles  en  pays  étranger, 
elle  dépend  des  relations  diplomatiques  et  des 
principes  du  droit  commun  sur  la  force  exé- 
cutoire des  actes  de  juridiction  d'un  pays  dans 
un  autre.  Nous  avons  donné  à  ce  sujet  quel- 
ques notions  n°  1466.  11  peut  résulter  de 
l'extrême  variété  des  conventions  diplomati- 
ques ,  que  la  décision  rendue  par  un  consul 
n'ait,  dans  le  pays  où  il  réside,  aucune  force 
exécutoire;  tandis  que  dans  un  autre  pays  elle 
aurait  ce  caractère. 

Après  avoir ,  par  une  procédui*e  aussi  bien 
tracée  qu^il  est  possible,  et  même  très-analo- 
gue à  celle  qu'on  suit  devant  les  tribunaux 
français,  fourni  les  moyens  de  rendre  un  juge- 
ment, redit  de  1778  autorise,  par  l'art.  56, 
le  consul  à  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
dans  tous  les  cas  où  les  lois  du  royaume  per- 
mettent aux  juges  delà  prononcer  (i).  Comme 
nous  n'avons  ,  dans  cet  ouvrage  ,  l'intention 
de  ne  traiter  que  des  affaires  commerciales,  il 
suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  sera  dit  ïi°^  lo02 

(1)  Il  est  bien  vrai  que ,  d'après  l'art.  82  de  la  loi 
du  28  mai  1836,  les  art.  56  à  81  de  redit  du  mois  de 
juin  1778  paraissent  abrogés.  Mais  il  y  a  évidemment 
une  erreur  de  chiÉFre  dans  cet  art.  82  :  la  loi  a  eu 
pour  objet  unique  de  remplacer  la  partie  critoineile 


et  suivants.  Quant  au  mode  d'exécution,  nous 
ne  saurions  donner  de  règles  ,  parce  qu'elles 
dépendent  des  usages  autorisés  par  la  puis- 
sance où  le  consul  est  résidant  :  c'est  ce 
qu'on  très-sagement  prévu  les  articles  27 
et  55  de  l'édit  de  1778.  Cette  réflextion  s'ap- 
plique aux  saisies-exécutions,  saisies-arrêts, 
saisies  d'immeubles  ou  autres  droits  immobi- 
liers. 

Comme  l'édit  de  1778  n'accorde  point  le 
droit  de  dernier  ressort  aux  consuls,  il  s'ensuit 
que  l'appel  des  jugements  rendus  par  eux,  est 
recevable,  à  quelque  somme  que  monte  la 
condamnation.  Les  formes  de  l'appel  sont  évi- 
demment les  mêmes  que  celles  des  assigna- 
tions ;  les  délais  nous  paraissent  devoir  être  de 
trois  mois ,  avec  la  prorogation  suivant  les 
distances,  qui  a  lieu  dans  la  procédure  devant 
les  tribunaux  du  royaume. 

§  II.  —  De  la  juridiction  des  consuls  en  matière 
criminelle. 

1474.  La  loi  du  28  mai  1856  est  aujour- 
d'hui la  seule  qui  règle  cette  matière,  et  rem- 
place à  cet  égard  la  partie  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1778,  qui  concernait  les  poursuites 
pour  crimes  et  délits.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  la  transcrire  : 

Art.  ^"^  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et 
capitulations  ou  autorisés  par  les  usages ,  les  con- 
suls des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  conti- 
nueront d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénoncia- 
tions, soit  (l'office  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
ministère  public,  sur  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue 
desdites  échelles. 

Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  consulats,  d'ab- 
sence où  d'empêchement  des  consuls ,  les  officiers 
ou  autres  personnes  appelées  à  remplacer,  sup- 
pléer ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les 
fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces  derniers  par  la 
présente  loi.  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies 
à  Constanlinople  par  l'officier  que  le  roi  aura  dé- 
signé. 

de  l'édit  de  1778  qui  commence  seulement  à  l'art.  59. 
Les  art.  36,  37  et  38  sont  relatifs  à  la  procédure  ci- 
vile, et  même  c'est  dans  l'art.  57  qu'il  est  question 
de  l'attribution  aux  cours  supérieures  du  royaume, 
de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  coasuls. 
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Art.  3.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  un  crime ,  un  délit  ou  une  contravention , 
pourra  en  rendre  plainte;  elle  pourra  ,  si  bon  lui 
semble,  se  constituer  partie  civile.  La  partie  civile 
qui  ne  demeurera  point  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  consul  saisi  de  la  poursuite  sera  tenue 
d'y  élire  domicile  par  déclaration  faite  à  la  chan- 
cellerie du  consulat,  faute  de  quoi  elle  ne  pourra 
se  prévaloir  du  défaut  de  signification  d'aucun  des 
actes  de  l'instruction. 

Art.  4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul ,  soit 
par  requête ,  soit  par  déclaration  faite  à  la  cban- 
cellerie,  ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura,  par 
la  voix  publique,  d'un  crime  ou  délit  qui  aurait 
été  commis  par  un  Français,  le  consul  se  trans- 
portera, s'il  y  a  lieu ,  avec  toute  la  célérité  possi- 
ble, assisté  de  l'ofiBcier  qui  remplira  les  fonctions 
de  greCQer,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour 
le  constater  par  un  procès-verbal.  Il  saisira  les 
pièces  de  conviction,  et  pourra  faire  toutes  visites 
et  perquisitions  aux  domicile  et  établissement  de 
l'inculpé. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de 
meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d'un  officier  de 
santé  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas 
requis,  visitera  le  blessé  ou  lecadavr»,  constatera 
la  gravité  des  blessures  ou  le  genre  de  mort,  et 
fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au  consul.  Cette  dé- 
claration sera  insérée  au  procès-verbal ,  lequel 
sera  signé  du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de 
santé. 

Art.  6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation.  Toute 
information  aura  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

Art.  7c  Les  agents  consulaires  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiate- 
ment avis  au  consul  des  contraventions ,  délits  et 
crimes  qui  y  seraient  commis;  ils  recevront  aussi 
les  plaintes  et  dénonciations,  et  les  transmettront 
à  cet  officier.  Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas, 
les  procès-verbaux  nécessaires  ;  ils  saisiront  les 
pièces  de  conviction  et  recueilleront,  à  titre  de 
renseignements ,  les  dires  des  témoins;  mais  ils 
ne  pourront  faire ,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et 
établissements  des  inculpés  ,  qu'après  avoir  reçu 
à  cet  effet  une  délégation  spéciale  du  consul  ou 
de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  8.  Le  consul  pourra ,  selon  la  nature  des 
faits  constatés  par  son  procès-verbal,  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu ,  de  la 
manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat.  Le 
prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans 
les  cas  suivants  :  io  s'il  s'agit  d'un  crime;  2"  s'il 


s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprison- 
nement, et  si ,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu 
n'est  pas  immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou 
ancien,  soit  comme  gérant  d'un  établissement 
commercial. 

Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  délit ,  la  mise 
en  liberté  provisoire  pourra  être  accordée  en  tout 
état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution  de  se 
représenter  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  consulaire.  Le  cautionnement ,  dans 
ce  cas,  sera  fixé  par  le  consul.  S'il  y  a  partie  ci- 
vile, le  cautionnement  devra  être  augmenté  de 
toute  la  valeur  du  dommage  présumé,  telle  qu'elle 
sera  provisoirement  arbitrée  par  le  consul.  Les 
vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront,  eu 
aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

Art.  10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura 
pas  été  décerné  d'ordonnance  d'arrestation  sera 
assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indiquera 
par  son  ordonnance,  pour  être  interrogé.  Lors- 
qu'un Français  prévenu  de  crime  ou  délit  sera 
arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit  h  teiTe,  soit 
dans  un  navire  français  delà  rade,  le  consul  l'in- 
terrogera dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard.  L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé, 
après  qu'il  lui  en  aura  été  donné  lecture,  sinon 
il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer  ou  des 
motifs  qui  l'en  empêcheraient.  Cet  interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul, 
qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier. 

Art.  H.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interro- 
gatoire de  tout  prévenu  autant  de  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  pour  l'instruction  du  procès. 

Art.  12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écri- 
tures et  signatures  privées  dont  il  pourrait  ré- 
sulter des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra 
au  procès,  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront 
représentées  au  prévenu  lors  de  son  interroga- 
toire; le  consul  lui  demandera  s'il  les  a  écrites  ou 
signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les  recon- 
naître; il  sera,  dans  tous  les  cas,  interpellé  de  les 
parapher. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait 
de  reconnaître  les  écritures  et  signatures  saisies, 
le  consul  se  procurera,  s'il  est  possible,  des  piè- 
ces de  comparaison,  qui  seront  par  lui  paraphées 
et  jointes  au  procès,  après  avoir  été'représentées 
au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en  l'article 
précédent  et  avec  les  mêmes  interpellations.  La 
vérification  de  ces  écritures  et  signatures  sera 
faite  devant  les  juges  qui  procéderont  au  juge- 
ment définitif,  tant  sur  les  pièces  ci-dessus  que 
sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  produites 
avant  le  jugement. 

Art.  14.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par 
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le  consul  soront  nussi  représentées,  lors  fie  l'in- 
formalion,  aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de 
déclarer  la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Aur.  J5.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  con- 
formera aux  trois  articles  précédents,  sauf  à  être 
suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  autres 
formalités,  par  les  juges  du  fond. 

Art.  1G.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la 
conviction  de  Tinculpé  seront  déposés  à  la  chan- 
cellerie, et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès- 
verhal,  qui  sera  signé  du  consul  et  du  greffier. 
La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à  l'in- 
culpé dans  son  interrogatoire,  et  aux  témoins 
dans  les  informations;  les  uns  et  les  autres  seront 
interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnaissent. 

Art.  17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le 
cas  prévu  en  l'article  6  ci-dessus,  le  consul  ren- 
dra une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront 
devant  lui.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  les 
Français  indiqués  pour  témoins  seront  cités  par 
l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier.  Quant 
aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  con- 
suls étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'É- 
chelle pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  comparaî- 
tre ;  et,  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances 
dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  seront 
établis,  les  consuls  se  conformeront,  pour  les 
faire  comparaître,  aux  capitulations  et  usages 
observés  dans  les  différents  consulats. 

Art.  18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin 
prêtera  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  le  consul  lui  demandera  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  qualité,  demeure,  s'il  est  domestique, 
serviteur,  parent  ou  allié  de  la  partie  plaignante 
ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  ou  de  l'in- 
culpé. 11  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des 
réponses  du  témoin.  Dans  le  cas  où  la  croyance 
religieuse  d'un  témoin  s'opposerait  à  ce  qu'il  prê- 
tât le  serment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu'il  fit 
aucune  espèce  d'affirmation,  le  procès-verbal  le 
constatera,  et  il  sera  passé  outre  à  son  audi- 
tion. 

Art.  19.  Les  témoins  déposeront  oralement  et 
séparément  l'un  de  l'autre.  Chaque  déposition 
sera  écrite  en  français  par  le  greffier;  elle  sera 
signée,  tant  par  le  témoin,  après  que  lecture  lui 
en  aura  été  donnée  et  qu'il  aura  déclaré  y  per- 
sister, que  par  le  consul  et  le  greffier;  si  le 
témoin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  20.  Les  procès-verbaux  d'information  se- 
ront cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le  con- 
sul, et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  ren- 
dra, soit  pour  procéder  à  un  supplément  d'infor- 


mation, soit  pour  renvoyer  à  l'audience  dans  le 
cas  où  il  s'agira  d'une  peine  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  soit  aux  fins  de  procéder,  s.elon  les 
règles  ci-après,  au  récoioment  et  à  la  confronta- 
tion, lorsqu'il  y  aura  indice  de  crime  passible 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante.  Néanmoins  le 
consul  pourra,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera 
convenable,  confronter  les  témoins  au  prévenu. 

Art.  21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, de  receler  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions, et  de  les  confronter  au  prévenu,  le  consul 
fixera,  dans  son  ordonnance,  les  jour  et  heure 
auxquels  il  y  procédera. 

Art.  22.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au 
prévenu  trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé, 
avec  copie  de  l'information.  Le  prévenu  sera 
averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister 
d'un  conseil,  lors  de  la  confrontation;  s'il  n'use 
point  de  cette  faculté,  il  pourra  lui  en  être  dési- 
gné un  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra 
conférer  librement  avec  lui. 

Art.  23.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins 
devant  lui  au  jour  fixé,  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  17.  Il  pourra  se  dispenser  d'appeler 
les  témoins  qui  auront  déclaré,  dans  l'informa- 
tion, ne  rien  savoir;  toutefois,  il  les  appellera  si 
l'inculpé  le  requiert.  Les  témoins  français  seront 
tenus,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus,  de  satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants 
pourront  être  condamnés  en  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  cent  francs.  Ils  seront  cités  de  nou- 
veau; s'ils  produisent  des  excuses  légitimes,  le 
consul  pourra  les  décharger  de  cette  peine.  Le 
consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner,  même 
sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants  seront 
contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

Art.  24.  Pour  procéder  au  récolement,  lecture 
sera  faite,  séparément  et  en  particulier,  à  chaque 
témoin,  de  sa  déposition  par  le  greffier,  et  le  té- 
moin déclarera  s'il  n'y  veut  rien  ajouter  ou  re- 
trancher, et  s'il  y  persiste.  Le  consul  pourra,  lors 
du  récolement,  faire  des  questions  aux  témoins 
pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions. 
Les  témoins  signeront  leurs  récolemenls  après  que 
lecture  leur  en  aura  été  donnée ,  ou  déclareront 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Chaque 
récolement  sera,  en  outre,  signé  du  consul  et  du 
greffier.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  paraphé 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

Art.  25.  Après  le  récolement,  les  témoins  se- 
ront confrontés  au  prévenu.  Aceteffet,  le  consul 
fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de  nouveau  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Art.  26,  La  déclaration  du  térnoin  sera  lue  au 
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prévenu  ;  interpellation  sera  faite  au  témoin  de 
déclarer  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler.  Si  le  prévenu,  ou  son  conseil,  re- 
marque dans  la  déposition  quelque  contradiction, 
ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir 
à  le  jusiifler,  l'un  et  l'autre  pourront  requérir  le 
consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet.  Le  pré- 
venu et  son  conseil  auront  le  droit  de  faire  au 
témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  inter- 
pellations qui  seront  jugées  nécessaires  pour  Té- 
claircissemeut  des  faits  ou  pour  l'exiilicalion  de 
la  déposition.  Ils  ne  pourront  interrompre  le  té- 
moin dans  le  cours  de  ses  déclarations.  Le  conseil 
du  prévenu  ne  pourra  répondre  pour  celui-ci,  ni 
lui  suggérer  aucun  dire  ou  réponse. 

Art.  27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par  la 
lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite 
en  présence  de  l'inculpé  et  de  son  conseil,  dont 
les  observations  seront  consignées  dans  le  procès- 
verbal. 

Art.  28.  Le  prévenu  pourra  ,  par  lui-même, 
ou  par  son  conseil,  fournir  des  reproches  contre 
les  témoins.  Il  lui  est  permis  de  les  proposer  en 
tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'après  la  con- 
naissance des  charges.  S'il  en  est  fourni  au  mo- 
ment de  la  confrontation ,  le  témoin  sera  inter- 
pellé de  s'expliquer  sur  ces  reproches,  et  il  sera 
fait  mention,  dans  le  procès-verbal,  do  ce  que  le 
prévenu  et  le  témoin  auront  dit  réciproquement 
à  cet  égard. 

Art.  29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront 
aussi  confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils 
auront  été  séparément  récolés  en  leurs  interro- 
gatoires, dans  les  formes  prescrites  pour  le  reco- 
Jement  des  témoins. 

Art.  50.  Les  confrontations  seront  écrites  dans 
un  cahier  séparé,  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pa- 
ges par  le  consul.  Chaque  confrontation,  en  par- 
ticulier, sera  signée  par  le  prévenu  et  le  témoin, 
après  que  lecture  leur  en  aura  été  faite  par  le 
greffier;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus. 
Chaque  confrontation  sera  également  signée  par 
le  consul  et  par  le  greffier. 

Art.  51.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause, 
le  droit  de  proposer  les  faits  justificatifs,  et  la 
preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien  qu'ils 
n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires  , 
ni  dans  les  autres  actes  de  la  procédure.  Dès 
qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu  sera  in- 
terpellé de  désigner  ses  témoins  ;  il  sera  fait  men- 
tion du  tout  dans  un  procès-verbal,  au  bas  du- 
quel le  consul  ordonnera  d'office  que  les  témoins 
seront  appelés  et  par  lui  entendus  aux  jour  et 


heure  qu'il  indiquera,  suivant  les'règlesprescri- 
tes  pour  les  informations. 

Art.  32.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera 
procédé  en  vertu  de  l'article  précédent ,  les  té- 
moins seront  d'abord  interpellés  de  s'expliquer 
sur  les  faits  justiOcatifs  énoncés  dans  le  procès- 
verbal;  le  consul  pourra  ensuite  faire  aux  témoins 
les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

Art.  55.  Il  sera  procédé  aux  informations,  ré- 
colements  et  confrontations  avec  les  témoins  qui 
n'entendront  pas  la  langue  française,  par  le  se- 
cours d'un  interprète  assermenté  du  consulat,  ou 
de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis  par  le 
consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera  prêter 
à  l'interprète  le  serment  de  traduire  fldèlement; 
il  en  dressera  procès -verbal,  qui  sera  joint  aux 
pièces  ;  ce  serment  servira  pour  tous  les  actes 
de  la  même  procédure  qui  requerront  le  minis- 
tère du  même  interprète.  Les  informations,  réco- 
lements  et  confrontations  seront  signés  par  l'in- 
terprète dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  aura 
signé  ou  déclaré  ne  le  pouvoir.  Dans  le  cas  où  la 
croyance  religieuse  d'un  interprète  s'opposerait 
à  ce  qu'il  prêtât  le  serment  requis,  ou  à  ce  qu'il 
fît  toute  autre  affirmation,  le  procès-verbal  con- 
statera cet  empêchement. 

Art.  5-4.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'in- 
culpé, le  consul  dressera  un  procès-verbal,  signé 
de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  perquisitions,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  s'assurer  de  l'inculpé;  ce  procès-ver- 
bal, joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de  toute  autre 
formalité  pour  justifier  de  la  contumace. 

Art.  5o.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets, 
titres  et  papiers  appartenant  à  Tinculpé  fugitif, 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description 
par  le  greffier. 

Art.  56.  La  procédure  par  contumace  s'in- 
struira, avec  toute  la  célérité  possible ,  par  des 
informations,  par  le  récolement  des  témoins,  et 
par  la  représentation,  auxdits  témoins,  des  titres 
et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  conviction. 

Art.  57.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera 
soumise  au  tribunal  consulaire.  Ce  tribunal  sera 
composé  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplira 
les  fonctions,  et  de  deux  Français  par  lui  choisis 
parmi  les  notables  qui  résideront  dans  le  ressort 
du  consulat. 

Art.  58.  Ces  deux  notables  seront  désignés 
d'avance  pour  toute  l'année.  Ils  pourront  êtreité- 
rativement  choisis.  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, ils  seront  temporairement  remplacés 
par  tels  autres  notables  que  le  consul  désignera, 
et  mention  sera  faite  des  causes  de  ce  remplace- 
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ment,  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du  tri- 
bunal consulaire. 

Art.  39.  Les  deux  notables  désignés  par  le 
consul  prêteront  serment  entre  ses  mains  avant 
d'entrer  en  fonctions.  Ceux  qui  seront  appelés  à 
les  suppléer  prêteront  également  serment.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  dans  le  registre  des  actes  de  la 
chancellerie. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibi- 
lité de  composer  par  des  notables  le  tribunal 
consulaire,  le  consul  procédera  seul ,  suivant  les 
formes  ci-dessous  prescrites ,  à  la  charge  défaire 
mention  de  cette  impossibilité  dans  ses  ordon- 
nances et  jugements. 

Art.  41.  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit 
du  consul  et  des  notables,  soit  du  consul  toutseul, 
aux  termes  des  articles  ci-dessus,  prononcera 
ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  fait  ne  présente  ni  contra- 
vention, ni  délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre.  Si  le 
tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple 
contravention,  l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience, 
pour  y  être  jugé  conformémentau  litre  II  ci-après. 
Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est  en 
état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté,  et  s'il  avait 
fourni  un  cautionnement,  il  lui  en  sera  donné 
mainlevée. 

Art.  42.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait 
constitue  un  délit,  etqu'il  y  a  charges  suffisantes, 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience.  Dans  ce 
dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en  état 
d'arrestation,  y  demeurera  provisoirement,  à 
moins  qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution,  aux 
termes  de  l'article  9.  Si  le  prévenu  est  immatri- 
culé, comme  il  est  dit  en  l'article  8,  ou  si  le  délit 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  au  jour  de  l'audience. 

Art.  43.  Si  le  fait  emporte  peine  alQictive  ou 
infamante,  et  si  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu, 
et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
prescrites  au  titre  111  ci-après. 

Art.  44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura 
renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé  comme 
crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  attribué  à 
la  police  correctionnelle  un  fait  qui  aurait  les 
caractères  d'un  crime,  la  pariie  civile  aura  le 
droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance,  à  la 
charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chan- 


cellerie du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de 
cette  ordonnance.  La  partie  civile  devra  notifier 
son  opposition  au  prévenu  dans  la  huitaine  sui- 
vante, avec  sommation  de  produire  devant  la 
chambre  d'accusation  tels  mémoires  justificatifs 
qu'il  jugera  convenables.  Cette  opposition  n'em- 
pêchera pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  si 
elle  a  été  ordonnée  avant  l'opposition  de  la  partie 
civile  ou  si  elle  a  été  prononcée  depuis,  sans  pré- 
judice de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la 
chambre  d'accusation. 

Art.  45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra , 
dans  tous  les  cas,  au  procureur  général  près  la 
cour  royale  compétente  pour  connaître  des  or- 
donnances du  tribunal  consulaire ,  aux  termes 
du  titre  III  ci-après.  Son  opposition  sera  déclarée 
dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'article  79 
de  la  présente  loi. 

Art.  46.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de 
la  connaissance  des  délits,  soit  par  citation  di- 
recte, soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
fait  d'après  les  articles  20  et  42  ci-dessus.  Le  con- 
sul statuera  seul  en  matière  de  simple  police;  il 
sera  saisi,  soit  par  citation  directe,  soit  par  suite 
du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les  art.  20 
et  41.  Il  se  conformera  aux  articles ,  47 ,  48,  49, 
51  et  52  ci-après. 

Art.  47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué 
par  ordonnance  du  consul  ;  il  y  aura  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment, lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu  où 
est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas,  l'ordon- 
nance déterminera,  d'après  les  localités,  le  dé- 
lai pour  la  comparution. 

Art.  48.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
que la  loi  prononcera  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, le  prévenu  devra  se  présenter  en  personne, 
et,  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner 
sa  comparution. 

Art.  49.  L'instruction  à  l'audience  se  fera  dans 
l'ordre  suivant  :  Les  procès-verbaux  et  rapport, 
seront  lus;  les  témoins  pour  ou  contre  prêteront 
serment  et  seront  entendus;  les  reproches  propo- 
sés seront  jugés;  lecture  sera  faite  des  déclara- 
lions  écrites  de  ceux  des  témoins  qui ,  à  raison 
de  leur  éloignement,  ou  pour  toute  autre  cause 
légitime,  ne  pourraient  comparaître.  Les  témoins 
défaillants,  hors  les  cas  ci-dessus ,  pourront  être 
condamnés  et  contraints  à  comparaître,  confor- 
mément à  l'article  23.  Les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction  ou  décharge  seront  représentées  aux 
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témoins  et  aux  parties;  la  partie  civile  sera  en- 
tendue; le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les 
parties  civilement  responsables,  proposerontleur 
défense  ;  la  réplique  sera  permise  à  la  partie  ci- 
vile; mais  le  prévenu,  ou  son  conseil,  aura  tou- 
jours la  parole  le  dernier;  le  jugement  sera  pro- 
noncé immédiatement,  ou,  au  plus  tard,  à 
l'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  pourra 
être  différée  au  delà  de  huit  jours.  Le  jugement 
contiendra  mention  de  l'observation  de  ces  for- 
malités; il  sera  motivé,  et,  s'il  prononce  une 
condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  y 
seront  insérés.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera 
mis  en  liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donné 
mainlevée  de  son  cautionnement. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruc- 
tion à  l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du  crime,  il 
sera  procédé  de  la  manière  suivante  :  Si  le  pré- 
venu avait  été  cité  directement  à  l'audience,  en 
conformité  de  l'article  46,  il  sera  renvoyé  devant 
le  consul,  qui  procédera  aux  informations,  inter- 
rogatoires ,  récolement  et  confrontation  dans  la 
forme  prescrite  au  titre  I"  de  la  présente  loi.  Si 
le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience  par  suite 
d'ordonnance,  aux  ternies  de  l'article  20,  il  sera 
renvoyé  devant  le  même  consul ,  qui  procédera  à 
tel  supplément  d'information  que  bon  lui  sem- 
blera, et  aux  formalités  du  récolement  et  de  la 
confrontation.  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été 
soumis  aux  débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction 
complète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre 
lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  il  sera 
ultérieurement  procédé  selon  les  règles  prescrites 
par  le  litre  III  ci-après.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
de  l'instruction  à  l'audience,  il  serait  reconnu 
que  le  fait  imputé  au  prés'enu  ne  constitue  qu'une 
contravention,  le  tribunal  consulaire  prononcera, 
conformément  à  l'article  5-4  de  la  présente  loi, 
sans  appel. 

Art.  51,  Les  condamnations  par  défaut  qui  in- 
terviendront en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  seront  considérées  comme  non 
avenues  si,  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du  condamné, 
à  son  domicile  réel  ou  élu  ,  même  à  sa  dernière 
résidence ,  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni 
résidence  actuels  dans  le  ressort  du  consulat,  il 
forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement  par 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat.  Tou- 
tefois, le  tribunal  pourra,  suivant  la  distance  du 
dernier  domicile  et  le  plus  ou  moins  de  facilité 
des  communications,  proroger,  par  son  juge- 
ment, ce  délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  conve- 
nable. En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le 


jugement  définitif,  les  frais  de  l'expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'oppo- 
sition pourront  être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal 
consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux  Français 
immatriculés,  durant  la  tenue  des  audiences,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  le  droit  commun  de  la 
France  autorise  le  huis  clos.  Le  consul  a  la  police 
de  l'audience. 

Art.  53.  Dans  les  affaires  correctionnelles ,  le 
procès-verbal  d'audience  énoncera  les  noms , 
prénoms,  âges,  professions  et  demeures  des  té- 
moins qui  auront  été  entendus  ;  leur  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  leurs  dé- 
clarations s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux;  il  contiendra  le 
résumé  de  leurs  déclarations. 

Art.  oi.En  matière  de  simple  police,  le  consul 
prononcera  définitivement  et  sans  appel.  S'il  y  a 
partie  civile,  et  que  la  demande  en  réparation 
excède  cent  cinquante  francs,  le  consul  renverra 
cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  néan- 
moins statuera  sur  la  contravention. 

Art.  55.  En  matière  correctionnelle  ,  les  juge- 
ments seront  susceptibles  d'appels.  Les  appels 
seront  portés  à  la  cour  royale  d'Aix.  La  faculté 
d'appel  appartiendra  tant  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsables  qu'au  procureur 
général  près  la  cour  royale  d'Aix.  Elle  appar- 
tiendra également  à  la  partie  civile ,  quant  à  ses 
intérêts  civils  seulement. 

Art.  56.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la 
chancellerie  du  consulat  par  l'appelant  en  per- 
sonne ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  dans  les  dix 
jours  au  plus  tard  après  la  prononciation  du  ju- 
jj^ment ,  s'il  est  contradictoire.  Pendant  ce  délai 
et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation.  L'ap- 
pel ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements  par 
défaut  de  la  part  du  défaillant.  Ces  jugements  ne 
pourront  être  attaqués  par  lui  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  57.  La  déclaration  d'appel  devra  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de 
quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant  pour- 
ront être  faites  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile 
sera,  dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu,  avec 
citation  à  comparaître  devant  la  cour  royale. 
L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré  dans 
les  formes  et  délais  réglés  par  l'article  79  ci- 
après. 
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Art.  58.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel 
el  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appe- 
lant, seront  immédiatement  transmises  au  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  d'Aix  ;  le  condamné, 
s'il  est  détenu,  sera  embarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à  faire  retour  en  France, 
et  il  sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
même  cour. 

Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée 
en  cause  d'appel,  le  cautionnement  sera  au  moins 
égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant 
du  jugement  de  première  instance,  y  compris 
l'amende  spéciale  autorisée  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  75  de  la  présente  loi. 

Art,  CO.  Immédiatement  après  l'arrivée  des 
pièces  et  celle  du  condamné,  s'il  est  détenu,  l'ap- 
pel sera  porté  à  l'audience  de  la  cour  royale 
d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. L'affaire  sera  jugée  comme  urgente. 

Art.  61.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile, 
l'original  de  la  nolilicationde  la  déclaration  d'ap- 
pel, contenant  citation,  sera  joint  aux  pièces  qui 
doivent  être  transmises  à  la  cour. 

Art.  62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel 
sera  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Néanmoins ,  le 
condamné  non  arrêté,  ou  celui  qui  aura  été  reçu 
à  caution,  pourra  se  dispenser  de  paraître  en 
personne  à  l'audience  et  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Art.  63.  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'ap- 
pel ,  reconnaîtra  que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal 
consulaire  a  statué  comme  tribunal  correctionnel 
constitue  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il 
suit  :  Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de 
récolement  et  de  confrontation  ,  la  cour  statuera 
comme  chambre  d'accusation,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps.  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  ordonnera  un  complément  d'in- 
struction, et,  à  cet  effet,  elle  déléguera  le  consul, 
sauf  ensuite,  lorsque  la  procédure  sera  complète, 
à  prononcer  comme  dans  le  cas  précédent. 

Art.  64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribu- 
nal consulaire,  aux  termes  de  l'article  45  ou  de 
l'article  50,  que  le  faitemporte  peine  aSlictive  ou 
infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera 
notiflée  immédiatement  au  prévenu.  Celui-ci  sera 
embarqué  sur  le  premier  navire  français  destiné 
à  faire  retour  en  France ,  et  il  sera  renvoyé  avec 
la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  d'Aix.  Dans  le 
plus  bref  délai ,  le  procureur  général  fera  son 
rapport  à  la  chambre  d'accusation  de  la  même 
cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 


Art.  65.  En  matière  de  faux ,  la  chambre  d'ac- 
cusation procédera  aux  vérifications  prescrites 
par  les  articles  13  et  15  de  la  présente  loi. 

Art.  66.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît 
que  le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un 
délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aix,  lequel  sta- 
tuera correctionnellement  et  sauf  l'appel.  Elle 
maintiendra  le  prévenu  en  état  d'arrestation,  ou 
ordonnera  sa  mise  en  liberté ,  conformément  à 
l'article  42.  Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent 
article  procédera  suivant  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  :  11  sera  donné  lecture  à  l'audience  de  la 
procédure  écrite  ;  les  témoins,  s'il  en  est  produit, 
seront  entendus  sous  la  foi  du  serment.  Le  pré- 
venu ,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  peine 
d'emprisonnement  en  une  amende  spéciale,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  le  titre  V  de 
la  présente  loi. 

Art.  67.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à  l'ac- 
cusé ,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle réunies  de  la  cour  royale  d'Aix,  les- 
quelles statueront  dans  les  formes  ci-après,  sans 
que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  moin- 
dre de  douze.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura 
été  prononcée  par  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  conformément  à  l'article  65, 
cette  chambre  sera  remplacée  pour  le  jugement 
du  fond  par  celle  des  mises  en  accusation. 

Art.  68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'or- 
donnance du  tribunal  consulaire  par  la  partie 
civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi,  les  pièces 
de  la  procédure  seront  transmises  et  la  chambre 
d'accusation  statuera  comme  ci-dessus.  Néan- 
moins, si  la  chambre  d'accusation  met  l'inculpé 
en  simple  prévention  de  délit,  elle  le  renverra 
devant  le  tribunal  consulaire. 

Art.  69.  L'accusé  subira  un  premier  interro- 
gatoire devant  un  des  conseillers  de  la  cour  délégué 
par  le  premier  président;  copie  de  la  procédure 
lui  sera  délivrée  en  même  temps  ;  il  sera  inter- 
pellé de  faire  choix  d'un  conseil;  faute  par  lui 
de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office, 
et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interroga- 
toire. 

Art.  70.  Le  ministère  public,  la  partie  civile 
et  l'accusé  auront  le  droit  de  faire  citer  les  témoins 
pour  le  jour  do  l'audience.  Néanmoins,  ils  ne 


w 


§  II.  JURIDICTION  DES  CONSULS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


269 


pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  seraient  présents  sur  le  territoire  français.  Les 
noms,  profession  et  résidence  des  témoins  cités 
seront  notifiés,  \ingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'audience ,  à  l'accusé  par  le  procureur  gé- 
néral ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général 
par  l'accusé. 

Art.  71.  Huitaine  au  moins  après  l'interroga- 
toire, et  au  jour  indi([aé  pour  le  jugement,  le 
rapport  sera  fait  par  l'un  des  conseillers;  la  pro- 
cédure sera  lue  devant  la  cour,  séant  en  audience 
publique,  l'accusé  et  son  conseil  présents.  Le 
président  interrogera  l'accusé.  Les  témoins,  s'il  en 
a  été  appelé,  conformément  à  l'article  précédent, 
seront  ensuite  entendus.  Néanmoins,  l'accusé  et 
le  procureur  général  pourront  s'opposer  à  l'au- 
dition d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué , 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  daus 
la  notification.  Le  président  pourra  aussi,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  comparaître 
toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclarations 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  la  cour 
devra  les  entendre.  Les  témoins  cités  et  les  témoins 
appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  prê- 
teront le  serment  prescrit  par  l'article  18  de  la 
présente  loi. 

Art.  72.  La  partie  civile ,  ou  son  conseil ,  et 
le  ministère  public  seront  entendus  en  leurs  con- 
clusions et  réquisitions.  L'accusé  et  son  conseil 
proposeront  leur  défense.  La  réplitiue  sera  per- 
mise, mais  l'accusé  el  son  conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers.  Le  président,  après  qu'il 
aura  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  plus  rien  à  dire 
pour  sa  défense,  posera  les  questions ,  et  en  fera 
donner  lecture  par  le  greffier.  La  cour  statuera 
sur  les  réclamations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  la  position  des  questions. 

Art.  73.  Les  questions  posées  seront  successi- 
vement résolues  ;  le  président  recueillera  les  voix. 
La  décision ,  tant  contre  l'accusé  que  sur  les  cir- 
constances atténuantes ,  ne  pourra  être  prise 
qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le  crdcul  de 
ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve, 
seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé.  Il  en  sera 
de  môme  pour  l'application  de  toute  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  L'arrêt  sera  prononcé  publi- 
quement ;  il  conliendra  les  questions  qui  auront 
clé  posées ,  les  motifs  de  la  décision ,  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  été  appliquée.  Il  constatera 
l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  requise.  S'il 
porte  condamnation  à  une  peine  alflictive  ou  in- 
famante, il  sera  affiché  dans  les  chancelleries  des 
consulats  établis  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie. 

Art.  7-i.  Si  raccusé  est  contumace,  il  sera  pro- 


cédé conformément  aux  articles  460  et  suivants 
jusqu'à  l'article  478  inclusivement  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Néanmoins,  lorsque  l'accusé 
sera  domicilié  dans  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ,  l'ordonnance  de  contumace  sera  notifiée 
tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du  con- 
sulat ,  où  elle  sera  affichée. 

Art.  73.  Les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes  commis  par  des  Français  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  seront  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises.  Toutefois,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police,  après 
que  les  juges  auront  prononcé  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, ils  pourront,  par  une  disposition 
qui  sera  insérée  dans  l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation, convertir  cette  peine  en  une  amende 
spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus  par 
chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé. 
Celte  amende  spéciale  sera  infligée  indépendam- 
ment de  celle  qui  aurait  été  encourue  par  le  délin- 
quant aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires.  Les 
contravenlionsauxrèglementsfaitspar  les  consuls 
pour  la  police  des  échelles  seront  punies  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
jours,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  francs.  Ces  deux  peines  pourront  être 
prononcées  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  76.  Les  arrêts  de  la  cour  royale  rendus 
en  vertu  de  la  présente  loi  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  cassation,  pour  les  causes  et  selon 
les  distinctions  énoncées  au  titre  III  du  livre  II  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  pronon- 
cée, l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre  cour 
royale ,  pour  être  procédé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  78.  Les  consuls  enverront  au  ministère 
des  affaires  étrangères  un  extrait  des  ordonnances 
rendues  dans  le  cas  des  articles  41,  42  et  43,  et 
des  jugements  correctionnels  qui  auront  élé  pro- 
noncés ,  un  mois,  au  plus  tard,  après  que  ces 
ordonnances  et  jugements  seront  intervenus.  Le- 
dit extrait  sera  transmis  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice  ,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  d'Aix  aura  le 
droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures. 
Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, aux  termes  des  articles 4a  et  îJo,  il  devra  en 
faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour.  S'il 
s'agit  d'une  opposition  ,  il  la  fera  dénoncer  à  la 
partie,  avec  sommation  de  produire  son  mémoire, 
si  elle  le  juge  convenable.  S'il  s'agit  d'un  appel, 
il  fera  citer  la  partie.  Les  dcclaraiion,  notification 
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et  citation  ci-dessus  anront  lieu  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ordonnances 
ou  jugements,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément 
aux  articles  58  et  64  de  la  présente  loi ,  de  faire 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu  ,  ainsi 
que  des  pièces  de  procédure  et  de  conviction,  sur 
le  premier  navire  français  ,  les  capitaines  seront 
tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  consul, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
deux  mille  francs,  qui' sera  prononcée  par  le 
consul ,  à  charge  d'appel  devant  la  cour  royale 
d'Aix.  Us  pourront,  en  outre  ,  être  interdits  du 
commandement  par  arrêté  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'em- 
barquer des  prévenus  au  delà  du  cinquième  de 
l'équipage  de  leurs  navires. 

Art.  81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution 
de  la  présente  loi ,  tant  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  qu'en  France,  et  dans  lesquels 
devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  capi- 
taines pour  le  passage  des  prévenus ,  seront 
avancés  par  l'État;  les  amendes  et  autres  sommes 


acquises  à  la  justice  seront  versées  au  trésor 
public. 

Art.  82.  Sont  abrogés  les  articles  36  (1)  et  sui- 
vants jusque  et  compris  l'article  81  de  l'édit  de 
juin  1778.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux 
dispositions  de  celle  du  10  avril  1825,  relatives  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  crimes  de  piraterie. 
Les  art.  82  et  85  de  Tédit  du  mois  de  juin 
1778 ,  autorisent  les  consuls  dans  les  éclielles 
du  Levant  et  de  Barbarie ,  à  faire  arrêter  et 
renvoyer  en  France  le  Français  qui ,  par  sa 
mauvaise  conduite,  ses  intrigues  ou  toute 
autre  cause,  exposerait  l'honneur  de  la  nation, 
ou  la  sûreté  de  ses  compatriotes  ;  ces  disposi- 
tions ont  été  maintenues  par  l'article  9  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  juin  1803 
(4  messidor  an  xi),  et  l'article  82  de  la  loi 
du  28  mai  1856  ci-dessus  transcrite  ne  les  a 
point  abrogées. 

(2)  Foir  la  note  de  la  page  262. 


TITRE  VIL 


DE  l'effet  des  lois,   ACTES  ET   JUGEMENTS   ÉTRANGERS,   DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

FRANÇAIS. 


1475.  Il  n'est  point  d'États  dont  les  tribu- 
naux ne  puissent  avoir  à  décider  quelques  con- 
testations relatives  à  des  conventions  faites , 
à  des  actes  rédigés,  ou  à  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger  ;  ce  qui  nécessite  l'application 
de  lois  étrangères.  Nous  croyons  donc  utile 
d'exposer  les  principales  règles  suivant  les- 
quelles les  tribunaux  français  doivent,  lorsque 
des  contestations  commerciales  sont  portées 
devant  eux,  apprécier  les  demandes  ou  les 
exceptions  des  parties  dont  le  jugement  dé- 
pend de  l'application  de  lois  étrangères. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  chapitres. 
Dans  le  premier,  nous  indiquerons  les  diverses 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  invoquer 
devant  les  tribunaux  français ,  des  lois ,  actes 
OU  jugements  élrangers  ;  dans  le  second ,  par 


quels  principes  les  tribunaux  français  doivent 
se  diriger. 


CHAPITRE  PREmER. 

DANS  QUELS  CAS  LES  TMEUNAUX  FRANÇAIS  ONI  A 
STATUER  d'après  LES  LOIS  ,  ACTES  OU  JUGEMENTS 
ÉTRANGERS. 

1476.  Un  tribunal  français  peut  avoir  à  pro- 
noncer, ou  entre  deux  étrangers,  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger,  ou  même  entre  deux 
Français  qui  ont  contracté  en  pays  étranger 
d'après  des  lois  étrangères. 

Dans  ces  cas ,  on  doit,  pour  ce  qui  tient  à 
l'application  des  règles  que  nous  allons  offrir, 
considérer ,  comme  étranger ,  le  Français  de- 
venu étranger  par  l'une  des  causes  prévues  par 
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"•  les  lois  ;  et  comme  Français ,  non-sculemcnt 
l'étranger  naturalisé,  ce  qui  ne  peut  faire  l'ob- 
jet du  plus  léger  doute  (i) ,  mais  encore 

8.'  l'étranger  légalement  admis  à  fixer  son  domi- 
cile en  France  (2).  De  plus,  lorsque  l'étranger 
débiteur  ou  créancier  est  décédé,  les  principes 
qui  lui  auraient  été  applicables  le  sont  à  ses 
héritiers  (3). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sec- 
lions. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  contestations  entre  deux  étrangers, 

lAll,  1°.  Si  un  étranger  en  poursuit  un 
autre,  soit  de  sa  nation,,  soit  d'une  nation  dif- 
férente, devant  un  tribunal  français,  pour  une 
affaire  commerciale  que  la  loi  attribue  spécia- 
lement à  ce  tribunal,  ou  que  les  contractants 
lui  ont  attribuée  par  une  élection  de  domicile 
légale  ou  conventionnelle,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet  n°  1555,  le  défendeur  ne 
peut  décliner  la  juridiction ,  sous  le  seul  pré- 
texte qu'il  est  étranger ,  et  qu'il  n'a  pas  de 
domicile  en  France. 

Lors  même  que  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contrent pas,  un  étranger  peut  encore  en  tra- 
duire un  autre  devant  un  tribunal  français, 
accessoirement  ou  incidemment  à  une  con- 
testation dont  ce  tribunal  serait  légalement 
saisi  (i),  suivant  les  règles  expliquées n°  15o6. 
Hors  ces  cas ,  la  règle  d'après  laquelle ,  en 
toute  action  personnelle  ou  mobilière ,  le  de- 
mandeur doit  suivre  la  juridiction  du  défen- 
s,  deur ,  semblerait  devoir  conserver  toute  sa 
force,  et  par  conséquent  l'étranger  ne  devrait 
être  traduit  que  devant  les  tribunaux  de  sa 
patrie. 

Mais  l'intérêt  du  commerce  a  introduit  deux 
exceptions  à  cette  règle  :  1°  lorsque  la  pro- 
messe de  l'étranger  envers  l'autre  étranger  a 
D.  été  faite  en  France,  et  que  la  marchandise  qui 
*•  en  était  l'objet  y  a  été  ou  a  dû  y  être  livrée  ; 

(1)  Rejet,  27  mars  1833. 

(2)  Rejet,  30  novembre  1814. 
(5)  Rejet,  ler  juillet  1829. 

(4j  Rejet,  22  janvier  1806.  Rejet,  19  mai  1850* 


2°  lorsque  le  payement  de  la  chose  promise  ou 
livrée  par  le  créancier,  a  dû  être  fait  en 
France. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
fondéesur  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances, 
embrasse  toutes  personnes  :  c'est  en  quelque  ' 
sorte  une  loi  de  police,  à  laquelle  les  étran- 
gers n'ont  pas  droit  de  se  soustraire  ;  de  ma- 
nière que  celui  qui  est  assigné  devant  un  tri- 
bunal français  dont  la  compétence  est  assurée 
par  l'effet  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  règles 
de  compétence ,  ne  peut  en  décliner  la  juri- 
diction (s). 

Ces  deux  causes  qui  donnent  lieu  à  la  com- 
pélence  des  tribunaux  de  commerce  français, 
sur  les  étrangers,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues. 

Pour  l'application  de  la  première,  il  faut  la 
réunion  de  deux  circonstances,  savoir  :  la  pro- 
messe faite  en  France  et  la  livraison  convenue 
poury  être  faite  également.  Ainsi,  lorsqu'il  sera 
intervenu  en  France  ,  entre  deux  étrangers , 
une  convention  relative  à  des  marchandises  qui 
doivent  être  livrées  en  pays  étranger ,  le  seul 
fait  de  la  convention  en  France  ne  rendra  pas 
les  tribunaux  français  compétents  pour  con- 
naître de  la  livraison  ;  réciproquement,  le  seul 
fait  que  la  marchandise  a  été  livrée  en  France, 
si  la  convention  avait  été  faite  en  pays  étran- 
ger ,  ne  donnera  point  encore  lieu  à  la  com- 
pétence. 

Mais  quelque  part  que  la  convention  ait  été 
faite,  quelque  part  même  que  la  marchandise 
ait  été  livrée  (et  à  bien  plus  forte  raison  si  elle 
a  été  livrée  en  France  ) ,  le  seul  fait  que  le  paye- 
ment devait  y  être  effectué ,  rendra  les  tribu- 
naux français  compétents. 

Nous  allons  présenter  quelques  exemples  à 
l'aide  desquels  on  pourra  décider  les  questions, 
souvent  très-variées ,  qui  peuvent  naître  dans 
ce  cas. 

Un  Anglais  prétend  avoir  vendu  des  mar- 

(5)  Rejet ,  6  février  1822,  semblait  décider  le  con- 
traire. Mais  l'affirmative  est  établie  par  rejet, 24  avril 
1827.  Cassation,  26  novembre  1828.  Rejet,  26  jan-. 
vier  1833. 
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chandiscs  à  un  autre  Anglais,  ou  à  tout  autre 
étranger ,  et  pour  Texécution  de  celte  vente  , 
il  le  traduit  devant  un  tribunal  français. 

Ce  tribunal  n'étant  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur,  puisque  nous  supposons  que  celui- 
ci  n'a  pas  été  admis  au  domicile  en  France,  ne 
pourra  se  déclarer  compétent,  quand  même  la 
promesse  aurait  été  faite  en  France,  s'il  n'est 
pas  prouvé  en  outre  que  la  marchandise  devait 
y  être  livrée ,  ou  qu'elle  l'y  a  été.  Il  ne  sera 
point  également  compétent  si  cette  première 
condition  manquant ,  il  n'est  pas  prouvé  que 
le  payement ,  quelque  part  qu'ait  été  faite  la 
convention,  devait  être  fait  en  France  (i). 

Pour  établir  sa  compétence,  il  faudra  donc 
qu'il  acquière  la  preuve  de  l'une  ou  de  l'autre 
condition ,  d'après  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  n°  1554;. 

En  ce  qui  touche  la  première,  savoir  la  pro- 
messe et  la  livraison  en  France ,  c'est  un  fait 
facile  à  vérifier. 

En  ce  qui  touche  la  seconde,  il  peut  y  avoir 
de  l'incertitude,  chaque  fois  que  les  contrac- 
tants ayant  gardé  le  silence  sur  le  lieu  du  paye- 
ment, on  restera  réduit  à  la  seule  présomptrôn 
espliquéen"'  186  et 201,  que  celui  quis'oblige 
est  réputé  avoir  promis  de  payer  à  son  domi- 
cile, à  moins  de  circonstances  contraires. 

Une  distinction  nous  paraît  propre  à  résou- 
dre les  incertitudes ,  en  conciliant  les  prin- 
cipes avec  l'intérêt  du  commerce.  Oul'étranger 
défendeur  n'a ,  en  France ,  qu'une  simple  ha- 
bitation momentanée  ou  d'occasion,  tandis  que 
sa  maison  de  commerce  est  dans  sa  patrie  ; 
alors,  il  est  incontestable  que  ce  n'est  point  là 
qu'il  peut  être  présumé  avoir  promis  le  payes 
ment  ;  ou  il  a  en  France  une  maison,  un  éta- 
blissement commercial  ;  alors  ,  quoique  cet 
établissement ,  cette  maison  de  commerce  ne 
constituent  point  un  domicile  proprement  dit, 
la  raison  veut  que  l'étranger  qui,  s'éloignant 
de  sa  patrie,  est  venu  en  France  y  placer  le 
siège  de  son  commerce  ,  soit  censé  avoir  en- 
tendu et  annoncé  au  public ,  dont  la  foi  ne 

(1)  Rejet,  28  juin  1820. 
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doit  pas  être  trompée ,  qu'il  entendait  y  faire 
ses  payements.  En  agissant  ainsi ,  il  a  donné 
droit  de  l'actionner  en  France,  non-seulement 
chaque  fois  qu'il  n'a  pas  fait  d'autre  indication 
de  payement  dans  ses  obligations,  mais  encore 
lorsque  ayant  fait  une  indication  hors  de 
France ,  le  créancier ,  après  avoir  requis  inu- 
tilement satisfaction  dans  le  lieu  indiqué,  vient 
le  poursuivre  dans  son  établissement  commer- 
cial en  France.  La  même  présomption  aurait 
lieu  si ,  depuis  qu'il  est  établi  en  France ,  il 
avait  fait,  en  pays  étranger,  la  promesse  pour 
laquelle  il  est  poursuivi,  pourvu  qu'on  prouve 
que  les  marchandises  ont  été  appliquées  à  son 
établissement  français, 

1477,  2°.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour 
les  négociations  du  genre  de  la  vente ,  s'appli- 
querait à  des  promesses  de  payer  des  sommes 
d'argent ,  même  souscrites  hors  de  France  ; 
parce  que  l'étranger  qui  a  formé  un  établisse- 
ment commercial  en  France ,  est  réputé  y  avoir 
sa  caisse  et  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
ses  dettes.  Il  faut  dire  seulement  que  si  l'obli- 
gation indiquait  un  lieu  de  payement  en  pays 
étranger ,  le  demandeur  devrait  prouver  qu'il 
a  inutilement  réclamé  son  payement  au  lieu 
indiqué ,  avant  de  poursuivre  son  débiteur 
devant  le  tribunal  français  où  celui-ci  a  formé 
son  établissement  commercial. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  expliquer 
sur  les  obligations  résultant  d'effets  de  com- 
merce négociables  ;  les  règles  développées 
n"  421,  seraient  incontestablement  applicables 
à  des  étrangers  signataires  de  ces  effets. 

On  peut ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit , 
résoudre  de  même  d'autres  questions  analo- 
gues. Ainsi,  deux  commerçants  étrangers,  éta- 
blis en  France ,  quoique  sans  autorisation  de 
domicile ,  se  sont  bés  d'affaires  en  compte  cou- 
rant ;  celui  des  deux  qui  se  prétend  créancier 
pour  solde  a  droit  d'assigner  son  adversaire 
devant  le  tribunal  français  où  réside  ce  der- 
nier. Un  commerçant  qui  fait  des  affaires  en 
compte  courant ,  en  France,  y  a  évidemment 
sa  caisse,  c'est  au  Ucu  où  il  a  ainsi  établi  son 


CONTESTATIONS  ENTRE  DEUX  ÉTRANGERS.  275 

commerce  qu'il  est  réputé  avoir  promis  de  glement  de  juges,  qu'entre  des  tribunaux 
payer  ses  soldes  et  balances  :  prétendre  qu'il  français  (2).  Cet  étranger  n'aurait  d'autre  voie 
a  entendu  renvoyer  ses  créanciers  commer-  que  l'appel  ;  et  si ,  au  lieu  d'invoquer  l'incom- 
ciaux  à  le  poursuivre  au  lieu  de  son  domicile  pétence  en  appel ,  il  défendait  au  fond  ,  il  ne 
légal ,  et  que  ceux-ci  sont  présumés  y  avoir  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
consenti  lorsqu'ils  entraient  en  compte  cou-  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent  (3)  ;  ce 
rant  avec  lui ,  ce  serait  une  prétention  aussi  qui  ne  ferait  aucun  préjudice  au  droit  des  tri- 
extravagante  que  déloyale.  bunaux  français  de  se  dessaisir  en  tout  état  de 

Les  questions  qui  naîtraient  d'une  obligation     cause  (4) . 
de  faire ,  peuvent  être  éclaircies  avec  le  se-         11  faut  cependant  faire  une  exception  pour 
cours  des  mêmes  principes.  Deux  étrangers     les  cas  où,  ce  qui  doit  être  très-rare,  il  serait 
ont  chacun  une  maison  en  France  ;  l'un  charge     convenu  entre  le  roi  et  une  puissance  étran- 
l'autre  d'une  commission  ou  de  tout  autre 
mandat  salarié  :  le  créancier  aura  le  droit  d'as- 
signer son  débiteur  devant  le  tribunal  français 
où  celui-ci  a  établi  sa  maison  de  commerce. 
Mais  si  le  débiteur  n'a  point  de  maison  de 
commerce  en  France,  le  créancier,  s'il  n'est 
pas  dans   l'hypothèse  prévue  n°  4555,  ne 


gère,  que  les  tribunaux  de  France  ne  connaî- 
trontpasmêrae  des  contestations  commerciales 
entre  deux  sujets  de  cette  puissance.  L'incom- 
pétence prendrait  un  caractère  qui  pourrait 
autoriser  le  défendeur  à  l'invoquer  après  avoir 
défendu  au  fond,  comme  nous  avons  vu  n°  1 570 
que  pouvait  l'être  une  incompétence  d'aitribu- 
pourra  saisir  de  sa  demande  un  tribunal  fran-  tion  ,  parce  que  l'ordre  public  est  intéressé  au 
çais;  sauf  à  lui  à  conserver  par  voie  de  reten-  maintien  des  traités.  Mais  il  est  évident  que  si 
tion ,  les  valeurs  ou  objets  entrés  dans  ses  un  étranger  avait  été  condamné ,  sans  avoir 
mains ,  en  vertu  de  la  proposition  ou  commis-  invoqué  ce  moyen  à  quelque  époque  de  la 
sion  ;  et  par  la  même  raison,  lorsqu'il  sera  procédure  que  ce  fût,  la  décision  qui  aurait 
assigné  ,  il  pourra  faire  valoir  ses  réclamations      acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  serait  irré- 


par  voie  d'exception. 

1477,  5°.  Hors  les  cas  que  nous  venons 
d'indiquer  et  ceux  que  l'analogie  fera  aisément 
résoudre ,  les  tribunaux  français  ne  doivent 
point  connaître  de  contestations  entre  étran- 
gers, quand  même  il  s'agirait  d'affaires  com- 
merciales (1).  Mais  nous  devons  faire  remar- 
quer que  celte  incompétence  ne  tenant  qu'au 
droit  des  personnes,  et  non  à  la  matière, 
l'étranger  assigné  en  France  ,  qui ,  pour  avoir 
défendu  au  fond  devant  un  tribunal  français, 
verrait  son  déclinatoire  rejeté  ,  ne  pourrait  se 
pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  pour  faire 
renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal  étranger 
de  son  domicile,  parce  que  l'institution  de 
cette  cour  ne  lui  permet  de  prononcer  de  rè- 

(1)  Rejet,  28  juin  1820. 

(2)  Rejet,  25  janvier  1825. 

(ô)  Rejet,  7  messidor  an  xi,  et  27  gernainal  an  xiii, 
Répertoire   de  jurisprudence,  v»  Étranger,   Rejet, 
PARDESSUS.  —  T. IH, 


vocable.  Aucune  autorité  ne  pourrait  eu  arrê- 
ter l'exécution  en  France. 

A  la  vérité,  une  difficulté  assez  sérieuse  se 
présenterait.  La  partie  condamnée  pourrait 
avoirportélacausedevanluntribunalétranger, 
et  y  avoir  obtenu  une  décision  diamétralement 
contraire  à  celle  des  tribunaux  de  France. 
Dans  celte  position  ,  il  faut  distinguer: 

Si  le  jugement  étranger  n'est  pas  exécutoire 
en  France,  par  suite  de  quelque  convention 
diplomatique ,  lorsqu'on  viendra  en  demander 
l'exécution ,  elle  devra  être  refusée  précisé- 
ment par  le  moiif  que  tout  est  jugé  par  les 
tribunaux  français.  Si ,  ce  qu'on  peut  diffici- 
lement supposer ,  un  arrêt  autorisait  cette  exé- 
cution, il  devrait  être  cassé  pour  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  si,  enfin,  ce 

5  frimaire  an  xiv.  Rejet,  4  septembre  1811.  Rejet. 
SO  juin  1823.  Rejet,  29  mai  1833. 

(4)  Rejet,  8  avril  1818.  Rejet,  14  avril  1818.  Rejet, 
30  juin  1825.  Rejet,  2  avril  1853. 
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qui  est  encore  moins  supposable,  le  défendeur 
à  celle  demande  en  exécution  élait  si  mal 
éclairé  sur  SCS  droiis,  qu'il  laissai  passer  enforce 
de  chose  jugée  la  décision  qui  rendrait  exécu- 
toire le  jugement  étranger ,  contraire  à  celui 
qu'il  avail  obtenu  en  France ,  il  serait  réputé, 
conformément  à  Tarlicle  88  de  la  loi  du  1 8  mars 
1800  (27  ventôse  an  vui),  avoir  transigé, 
sans  préjudice  du  droit  qu'aurait  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  de  provo- 
quer l'annulation  de  cet  arrêt  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

Si  le  jugement  étranger,  diamétralement 
contraire  à  celui  qui  a  été  rendu  en  France , 
y  est  exécutoire  en  vertu  d'une  convention  di- 
plomatique ,  la  difficulté  est  plus  grande  ;  car 
il  se  trouvera  qu'à  l'occasion  de  la  même  ques- 
tion ,  une  décision  exécutoire  déclarera  qu'une 
partie  a  des  droits  ,  et  une  décision  également 
exécutoire  déclarera  que  l'autre  a  ces  mômes 
droits.  Mais  ,  puisque  la  législation  positive 
garde  le  silence ,  on  peut  y  suppléer  à  l'aide 
des  principes  généraux.  Il  est  évident  que , 
dans  cet  état,  celui  que  le  jugement  français 
a  condamne,  opposera  à  l'exécution  de  ce 
jugement  l'exception  fondée  sur  sa  libération 
résultant  du  jugement  étranger.  Le  tribunal 
saisi  de  cette  opposition  devra  prononcer  et 
ordonner  que  celui  des  jugements  diamétrale- 
ment contraires,  qui  a  acquis,  le  premier, 
l'irrévocabililé  attachée  à  la  chose  jugée ,  sera 
exécuté  ;  car  le  droit  élait  acquis  avant  le 
jugement  contraire  que  l'adversaire  oppose- 
rait. Si  le  tribunal  ne  l'ordonnait  pas,  son 
jugement  devrait  être  infirmé ,  ou  s'il  était  en 
dernier  ressort ,  il  devrait  être  cassé. 

1477,  4°.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'appli- 
que point,  au  reste,  à  l'étranger  défendeur, 
qui ,  ayant  en  France  une  résidence  autorisée, 
jouirait  des  droits  civils.  Les  effets  de  cette 
qualité  sont  actifs  et  passifs  ;  et  par  cela  seul 
qu'admis  à  exercer  les  droits  civils  en  France 
il  peut  invoquer  le  droit  d'être  jugé  par  les  tri- 
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Lunaux  français ,  comme  on  l'a  vu  n°  1476 ,  il 
doit  subir  leur  juridiction  lorsqu'il  est  assigné 
devant  eux,  quoique,  s'il  était  simple  étranger, 
il  eût  été  autorisé  à  la  décliner.  Ce  principe 
nous  paraît  vrai ,  quand  même  la  cause  de  la 
demande  serait  antérieure  à  l'autorisation  (i). 
Cette  exception  peut  encore  être  étendue 
d'après  les  circonstances  :  ainsi,  l'étranger  qui, 
de  fait ,  a  formé  un  établissement  commercial 
en  France ,  sans  qu'il  ait  précisément  obtenu 
l'autorisation  de  s'y  fixer,  peut  (2) ,  surtout  s'il 
a  déjà ,  dans  d'autres  affaires  de  même  nature, 
reconnu  la  compétence  des  tribunaux  français, 
être  traduit  devant  eux  par  un  autre  étranger 
qui  lui  aurait  expédié  des  marchandises  à  titre 
de  vente,  de  commission,  de  participation  ; 
ainsi,  l'étranger  qui  n'aurait  pas  celte  résidence 
ou  cet  établissement,  mais  qui  ne  serait  traduit 
devant  un  tribunal  français ,  que  pour  voir 
rendre  exécutoire  le  jugement  rendu  contre 
lui  dans  son  pays ,  suivant  les  règles  que  nous 
donnerons  dans  le  chapitre  suivant ,  ne  pour- 
rait en  décliner  la  juridiction. 

SECTION  II. 
Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger.   , 

1478,  1°.  Tout  Français  qui  aurait  à  exer- 
cer des  droits  contre  un  étranger,  soit  en  vertu 
de  conventions  expresses  ou  tacites ,  soit  par 
l'effet  de  quasi-con trais ,  soit  pour  réparations 
pécuniaires  des  suites  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  ,  peut  traduire  celui-ci  devant  un  tribu-  dv 
nal  français. 

Ce  n'est  plus  ici  le  cas  de  distinguer  si  la 
négociation  a  été  contractée,  ou  si  le  fait  s'est 
passé  en  France  ou  en  pays  étranger ,  avec  ou 
sans  élection  de  domicile;  si,  ou  non,  il 
existe  des  traités  qui  accordent  l'exécution 
parée  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
du  pays  dont  le  défendeur  est  sujet  :  la  seule 
qualité  de  Français  suffit.  Peu  importe  que 
l'obligation  ait  été  ou  n'ait  pas  encore  été 
reconnue  par  l'étranger  défendeur,  puisque  s'il 
avait ,  par  la  dénégation  de  sa  qualité  d'obligé, 


(1)  Rejet,  27  mars  1853. 


(2)  Rejet,  26  avril  1832. 


CO^TESTATIONS  ENTRE  UN 

la  faculté  de  décliner  la  juridiction  française', 
le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d'être 
favorable  aux  Français  serait  sans  peine  éludé. 
La  circonstance  que  le  Français  demandeur 
avait  un  domicile  dans  le  pays  de  l'étranger 
qu'il  assigne,  à  l'époque  oij  est  née  l'obligation, 
et  même  qu'il  aurait  conservé  ce  domicile , 
sans  toutefois  avoir  abdiqué  la  qualité  de 
Français,  ne  nous  paraîtrait  pas  un  obstacle 
à  Texercice  de  cette  faculté. 

Il  pourrait  y  avoir  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  où  un  engagement  contracté  par  un  étran- 
ger envers  un  autre  étranger,  et  non  payable 
en  France,  aurait  été  cédé  à  un  Français. 
D'abord ,  la  question  ne  sera  jamais  douteuse 
si  la  cession  a  eu  lieu  pour  un  effet  négociable, 
puisqu'on  devrait  observer  les  règles  données 
n°^  428  et  suivants.  Dans  les  autres  cas,  nous 
pensons  que  la  compétence  du  tribunal  français 
ne  pourrait  être  déclinée  par  l'étranger  débi- 
teur cédé ,  à  moins  qu'il  ne  parût ,  par  les  cir- 
constances ,  que  cette  cession  est  frauduleuse, 
et  a  eu  pour  seul  objet  de  distraire  le  débiteur 
de  ses  juges  naturels  (i). 

Mais  cette  faculté  qu'a  un  Français  d'assi- 
gner un  étranger  devant  les  tribunaux  français, 
est  modifiée  dans  les  cas  où  des  conventions 
diplomatiques  légalement  formées  assurent  aux 
étrangers  qui  ont  contracté  avec  des  Français, 
et,  par  réciprocité,  aux  Français  dans  la  même 
position,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits 
que  devant  leurs  juges  naturels;  alors,  le  traité 
fait  loi  (2). 

Toutefois,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que 
cette  dérogation  ne  peut  concerner  que  les 
actions  principales,  et  non  celles  qui  résulte- 
raient de  la  garantie  ou  de  la  solidarité ,  et 
que,  nonobstant  des  traités,  l'étranger  qui  se- 
rait assigné  en  France  avec  des  justiciables 
des  tribunaux  français ,  en  payement  d'une 
lettre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  négocia- 
ble, ne  pourrait  décliner  la  juridiction  fran- 
çaise; il  en  serait  de  même  du  cas  où  cet 

(1)  Rejet,  23  septembre  1829. 

(2)  Cassation,  12  novembre  1832. 

(3)  Rejet,  l"'  juillet  1829. 
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étranger  ferait  partie  d'une  société  dont  le 
siège  a  été  établi  en  France. 

1478,  2*».  II  reste  à  déterminer  quel  doit 
être  le  tribunal  de  France  qui  connaîtra  de 
l'action  intentée  contre  un  étranger ,  par  un 
Français  qui  a  droit  de  l'assigner  en  France. 
Les  règles  que  nous  avons  données  n°*  1361  et 
suivants,  doivent  être  observées;  et  par  con- 
séquent, il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  difficulté 
sérieuse  quand  l'étranger  est  assigné  en  vertu 
de  la  solidarité  ou  de  la  garantie  (5). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  princi- 
pale, il  peut  arriver  que  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués  pour  déterminer  le  tribunal 
français  compétent,  manquent,  et  que  la  cause 
n'étant  pas  de  nature  à  être  portée  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  du  défendeur,  on  ait  à 
rechercher  le  tribunal  français,  présumé,  à 
l'égard  de  cet  étranger,  être  celui  de  son  do- 
micile. Il  est  naturel,  si  cet  étranger  défendeur 
a  une  habitation  quelconque  en  France,  qu'on  ^■^^-  "»• 
puisse  le  traduire  devant  le  tribunal  d'où  res- 
sort cette  habitation,  laquelle  devient  une 
sorte  de  domicile  de  juridiction  (4),  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  n°  1365. 

Si ,  ce  qui  doit  être  rare,  ce  dernier  moyen 
manquait  encore,  le  demandeur  pourrait  por- 
ter la  cause  au  tribunal  dont  il  est  lui-même 
justiciable ,  et  devant  lequel  son  adversaire 
pourrait  l'assigner,  s'il  avait  quelques  deman- 
des à  diriger  contre  lui  (s). 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  des 
actions  dans  lesquelles  l'étranger  serait  deman- 
deur contre  un  Français.  S'il  le  traduit  devant 
un  tribunal  de  commerce  de  France ,  il  doit 
observer  les  mêmes  règles  et  obtenir  le  même 
accueil  qu'un  Français ,  sans  être  astreint  à 
fournir  caution  comme  en  matière  civile,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu  n°  1562.  Mais  cette  der-  ""'  "' 
nière  faveur  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par 
l'étranger  qui ,  incidemment ,  formerait  une 
demande  en  vérification  d'écritures  ou  en  faux 

(4)  Règl.  de  juges,  8  thermidor  an  xi.  Rejet, 
27  juin  1809. 

(5)  Rejet,  7  seiHembre  1808. 

18. 
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incident,  dont  le  renvoi  serait  porte  an  tribunal 
civil ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  n°  1575.  Il  de- 
vient, en  quelque  manière ,  demandeur ,  non 
plus  devant  un  tribunal  de  commerce  pour  une 
opération  commerciale,  mais  devant  un  tribu- 
nal civil  pour  une  contestation  purement  ci- 
vile ;  et  d'ailleurs  il  peut  résulter,  de  pareils 
incidents,  des  dommages-intérêts  d'une  grande 
importance,  qu'il  faut  assurer  par  une  caution 
préalable. 

Lorsqu'un  Français  use  du  droit  dont  nous 
venons  de  parler,  de  traduire  un  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français,  celui-ci  ne  peut 
décliner  la  juridiction,  sous  prétexte  que  la 
même  cause  est  déjà  pendante  devant  un  tri- 
bunal étranger ,  quand  même  il  y  aurait  été 
assigné  à  la  requête  de  ce  Français.  Mais  si  le 
tribunal  étranger  avait  rendu  un  jugement, 
le  Français  ne  pourrait  plus  assigner  de  nou- 
veau son  adversaire  devant  un  tribunal  fran- 
çais (i).  Il  lui  resterait  seulement,  s'il  avait 
succombé,  le  droit  de  réclamer  la  révision  du 
jugement  étranger,  comme  on  leverran"  1488, 
lorsque  l'exécution  en  sera  demandée  contre 
lui ,  par  voie  d'action  ou  d'exception ,  devant 
les  tribunaux  français. 

1479.  Dans  tous  les  cas ,  l'étranger  serait 
fondé  à  réclamer,  pour  le  succès  de  sa  demande 
ou  de  son  exception,  tous  les  droits  civils  qu'un 
civil,  traité  accorderait  aux  Français  dans  son  pays; 
mais  il  peut  être  repoussé  par  une  sorte  de  re- 
présailles, si  les  lois  de  son  pays  dénient,  dans 
les  mêmes  circonstances ,  aux  Français ,  les 
droits  qu'il  veut  exercer. 

Il  pourrait  aussi,  dans  les  mêmes  cas,  invo- 
quer les  droits  qu'on  appelle  communs,  et  qui, 
tenant  moins  aux  lois  privées  ou  politiques 
qu'à  la  loi  naturelle,  sont  accordés,  en  tous  pays, 
policés,  aux  étrangers,  sansstipulalion  expresse. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'une  con- 
vention diplomatique  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'un  étranger  ail  le  droitd'ester  en  jugement, 
ou  dêirc  entendu  comme  témoin ,  ou  enfin 
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d'acquérir  par  vente  ou  par  échange.  C'est 
aussi  parla  môme  raison  que  les  divers  moyens 
de  garantir  la  propriété  industrielle,  dont  nous 
avons  parlé  n"'  109  et  suivants,  quoique  ap- 
partenant entièrement  au  droit  privé,  et  même 
variant,  suivant  la  différence  des  législations, 
peuvent ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
n°  m,  être  invoqués  par  les  étrangers,  sans 
qu'aucim  traité  soit  nécessaire  pour  leur  en 
assurer  l'exercice.  Ainsi ,  quoique  les  règles 
sur  la  manière  d'établir  et  d'acquérir  des  pri- 
vilèges ou  des  hypothèques  soient  arbitraires , 
l'étranger,  créancier  d'un  Français,  doit  jouir 
en  France  des  mêmes  avantages  que  si  sa 
créance  appartenait  à  un  Français. 

Il  est  vrai  que,  dans  tous  ces  cas  et  dans  tous 
autres  semblables,  l'exercice  de  ces  droits  est 
assujetti  aux  conditions  que  les  lois  françaises 
imposent  aux  Français,  et  que  l'étranger  doit 
s'y  soumettre,  quand  même  un  Français  n'y 
serait  pas  obligé  dans  le  pays  de  cet  étranger. 
Mais  c'est  un  inconvénient  qui  naît  de  la  na- 
ture des  choses  ;  et  en  général ,  on  ne  peut 
dire  qu'un  gouvernement  soit  injuste,  et  s'ex- 
pose à  des  représailles  méritées,  quand  il  ne 
fait  aucune  acception  de  personnes,  et  qu'il 
place  les  étrangers ,  pour  l'exercice  de  leurs 
intérêts  privés,  dans  la  même  position  que  les 
nationaux  (a). 

SECTION  III. 

Des  contestations  entre  deux  Français  qui  ont 
contracté  sous  l'empire  de  lois  étrangères. 

1-480.  Aucune  des  difficultés  qui  ont  fait 
l'objet  des  deux  sections  précédentes  ne  peut 
s'élever  lorsqu'il  s'agit  de  juger,  en  France, 
entre  deux  Français,  ou  entre  un  Français  et 
un  étranger  admis  à  résider  en  France,  ou  en- 
tre des  étrangers  ainsi  admis,  une  contestation 
à  laquelle  donnerait  lieu  une  convention  passée  i» 
sous  l'empire  de  lois  étrangères.  On  observe 
toutes  les  règles  sur  la  compétence  territoriale, 
cxjjliquées  n"^  1555  et  suivants. 

Mais  il  peut  se  présenter  des  difficultés  sur 


(1)  Rejet,  l'vi  novembre  1827. 


(2)  Rejet,  10  août  1813. 
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deraent  à  une  demande ,  et  les  effets  de  ces 
actes. 

Nous  allons  en  faire  l'objet  de  trois  sections. 


la  manière  d'appliquer  ces  lois,  ou  d'interpré- 
ter ces  actes,  rédigés  en  un  style  et  d'après 
des  usages  étrangers.  Ces  difficultés  étant  com- 
munes à  tous  les  cas  qui  ont  fait  la  matière  des 
deux  sections  précédentes,  nous  allons  nous 
en  occuper  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  II. 

PAR  QUELS  PRi:<CIPES  LES  TRIBDSACX  FRANÇAIS  PEU- 
VENT JUGER  LES  ACTES  PASSÉS  EN  PAYS  ÉTRANGER. 

1481.  Tout  tribunal  saisi  d'une  contesta- 
tion doit  la  juger,  à  moins  qu'il  ne  se  déclare 
incompétent  ;  il  ne  peut,  sans  déni  de  justice, 
refuser  de  prononcer,  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 

Mais,  quelles  lois  les  tribunaux  français  peu- 
vent-ils appliquer  chaque  fois  que ,  par  suite 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
ils  ont  à  statuer  sur  des  conventions  ou  des 
i'ails  passés  en  pays  étranger,  qui  se  réfèrent  à 
des  dispositions  de  lois  étrangères?  Investis, 
en  vertu  des  lois  françaises,  du  droit  de  juger, 
il  semble  qu'ils  ne  peuvent,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs,  suivre  dans  leurs  jugements 
d'autres  lois  que  celles  de  la  France;  qu'agir 
autrement,  ce  ne  serait  pas  seulement  s'écar- 
ter de  leur  institution,  ce  serait  encore  s'expo- 
ser à  commettre  des  injustices.  Quelques  con- 
naissances théoriques  qu'on  leur  suppose  des 
lois  étrangères,  ils  auront  à  se  défier  des  diffi- 
cultés que  présente  l'interprétation  de  la  loi, 
même  la  plus  claire,  et  de  celles  qui  résultent 
d'usages,  d'idiomes,  de  termes  locaux,  qui 
nécessairement  leur  sont  peu  connus. 

Cependant ,  une  application  rigoureuse  et 
indéfinie  de  ces  principes,  vrais  en  eux-mêmes, 
conduirait  à  trop  d'inconvénients.  Ils  sont  mo- 
difiés par  un  grand  nombre  d'exceptions  que 
la  nature  des  choses  commande  ,  et  que  la  lé- 
gislation française  a  elle-même  consacrées. 

Les  principaux  objets  de  ces  modifications 
se  trouvent  dans  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  parties  contractantes ,  la  forme ,  le  carac- 
tère exécutoire  des  actes  qui  servent  de  fon- 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'application  des  lois  étrangères  relativement 
à  la  capacité  des  contractants. 

1482,  1°.  Un  acte ,  quel  qu'il  soit,  ne  peut 
être  stipulé  que  par  des  personnes  capables  de 
s'engager  ;  et  le  consentement  général  des  na- 
tions civilisées  a  voulu  que  ce  qui  concerne  la 
capacité  d'un  individu  se  réglât  par  les  lois  du  ,.,^, 
pays  auquel  il  appartient.  Une  personne  décla- 
rée incapable  par  la  loi  du  pays  dont  elle  est 
sujette,  ne  peut  être  relevée  de  cette  incapa- 
cité par  l'application  d'une  loi  française.  Elle 
n'est  capable  que  dans  les  limites  de  sa  loi 
nationale  (i),  pour  les  actes  qu'elle  lui  permet, 
et  même  qu'en  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  celte  loi.  Ainsi ,  les  Français  mi- 
neurs ,  incapables  de  s'obliger  pour  engage- 
ments de  commerce,  s'ils  n'ont  été  émancipés 
et  autorisés,  comme  on  l'a  vu  n°  57,  ne  peuvent 
s'obliger  pour  affaires  commerciales  en  pays 
étranger,  quand  même  la  loi  de  ce  pays  n'exi- 
gerait pas  ces  conditions.  Ainsi,  la  femme  d'un 
Français  qui  ne  serait  point  marchande  pu- 
blique ,  n'est  pas  réputée  avoir  valablement 
contracté  des  engagements,  même  pour  le 
commerce,  si  elle  n'était  autorisée  par  son 
mari.  L'incapacité  de  ces  personnes  les  suit 
partout.  Peu  importerait,  dans  ce  dernier  cas, 
que  celte  femme  eût  coulraclé  dans  son  pays 
d'origine,  dont  la  loi  n'exigerait  pas  cette  au- 
torisation. En  épousant  un  Français,  elle  est 
devenue  Française  ,  et  sa  capacité  est  réglée  „.  ,,  o. 
par  les  lois  françaises. 

1482, 2°.  Parle  même  motif,  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  considérer  comme  valables 
les  engagements  commerciaux  qu'auront  sous- 
crits, en  France,  des  mineurs  ou  des  personnes 
du  sexe  à  qui  la  loi  de  leur  pays  en  aurait  re- 
fusé la  capacité,  lors  même  que  les  lois  dont 

(1)  Cassation,  l«r  février  1813, 
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ces  individus  sont  sujets  exigeraient  des  con- 
ditions autres  que  celles  que  prescrivent  les 
lois  françaises ,  car  l'intérêt  d'un  gouverne- 
ment est  de  faire  respecter,  en  faveur  du  sujet 
d'un  autre,  lorsqu'il  est  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  son  territoire,  les  lois  sur  la  foi 
desquelles  cet  étranger  a  contracté ,  et  même 
de  ne  pas  tolérer  qu'il  se  soustraye,  en  chan- 
geant de  juridiction,  aux  lois  qui  règlent  sa 
capacité,  et  auxquelles  le  soumet,  quelque 
part  qu'il  habite ,  la  fidélité  qu'il  doit  à  son 
souverain.  Sans  cela,  ce  gouvernement  expo- 
serait ses  propres  sujets  à  ce  que  d'autres  les 
trailassent  avec  la  même  injustice  ,  en  usant 
de  ce  qu'on  nomme  droit  de  rétorsion  ou  de 
représailles. 

Mais  aussi,  l'étranger  né  sous  une  législation 
qui  n'exige  pas  autant  de  formalités  que  celle 
de  France,  pour  qu'un  mineur,  ou  une  per- 
sonne du  sexe ,  soit  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, ne  pourrait  pas  s'étayer  de  nos  lois 
pour  se  soustraire  à  son  engagement.  On  ne 
peut  avoir  droit  d'invoquer,  sur  le  même  objet, 
deux  législations  différentes.  La  loi  qui  règle 
la  capacité  de  l'étranger  le  suit  partout  ;  il 
serait  contraire  à  la  justice  qu'il  puisât  dans 
une  législation  à  laquelle  il  ne  serait  passoumis, 
un  avantage  que  ne  lui  accorde  pas  la  sienne 
propre. 

4483.  Toutefois,  les  règles  quenousvenons 
d'exposer  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  certai- 
nes prohibitions  particulières ,  par  exemple  à 
celles  qui  sont  faites  aux  personnes  nobles  ou 
constituées  en  dignité ,  de  souscrire  des  lettres 
de  change  ou  autres  engagements  qui  entraî- 
nent la  contrainte  par  corps.  En  vain,  dirait-on 
que  c'est  une  loi  personnelle  qui  suit  l'étranger 
1  artout  où  il  peut  aller  ;  qu'il  en  est,  dans  ce 
cas,  comme  d'un  mineur,  d'une  femme  en 
puissance  de  mari,  et  qu'on  doit  connaître 
l'état  et  le  pouvoir  de  la  personne  avec  qui  on 
traite! 

Ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'état 
universel,  comme  celui  de  majeur  ou  de  mi- 
neur, de  femme  en  puissance  de  mari  ou  libre 


de  cette  puissance.  Toutes  les  nations  civili- 
sées se  sont  accordées  à  ne  reconnaître  la  ca- 
pacité qu'à  un  certain  âge,  à  placer  la  femme 
dans  la  dépendance  plus  ou  moins  étroite  de 
son  mari.  Quiconque  traite  avec  un  individu , 
peut  donc  lui  demander  la  preuve  qu'il  est  ma- 
jeur, et,  s'il  est  mineur,  s'éclairer  sur  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  peut  s'engager  va- 
lablement ;  quiconque  contracte  avec  une 
personne  du  sexe ,  peut  s'assurer  si ,  ou  non, 
elle  est  mariée.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  on 
peut  prévenir  le  danger  des  fausses  allégations 
en  demandant  des  garanties  ,  en  exigeant  que 
la  personne  se  fasse  certifier  ;  ce  qui  n'est  pas 
plus  difficile  que  l'attestation  d'identité  exigée 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances. 

Au  contraire,  les  prohibitions  faites  à  raison 
des  qualités ,  sont  plus  arbitraires  :  elles  sont 
fondées  sur  une  utilité  moins  générale,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  être  invoquées 
plus  que  celles  dont  nous  avons  parlé  n^^  72 
et  suivants.  Au  moins,  cette  exception  ne  se- 
rait susceptible  d'admission  qu'entre  les  sujets 
du  même  État,  ou  chaque  fois  que  l'incapacité 
aurait  été  connue  de  celui  qui  a  traité  avec 
l'incapable,  et  seulement  si  la  loi  qui  crée  cette 
incapacité  prononçait  la  nullité  de  l'obliga- 
tion. 

On  peut,  à  l'aide  de  ces  principes,  résoudre 
la  question  à  laquelle  donnerait  lieu  un  paie- 
ment fait  en  pays  étranger,  par  un  Français 
dont  la  faillite  ouverte  en  France  serait  régie 
par  les  lois  françaises.  Nous  n'hésitons  point 
à  croire  que  s'il  a  été  fait  à  un  Français ,  ce 
payement  ne  fût  susceptible  d'annulation  par 
les  tribunaux  français,  dans  les  cas  prévus 
n°  M  59.  Il  est  plus  douteux  que  l'étranger 
qui  l'aurait  reçu,  fût  tenu  à  ce  rapport.  Du 
reste ,  nous  pensons  que  l'étranger  déclaré 
failli  dans  son  pays,  ne  pourrait  obtenir  sa  ré- 
habilitation des  tribunaux  français ,  et  que  la 
réhabilitation  obtenue  par  un  failli  français , 
en  pays  étranger,  serait  sans  effet  en  France. 

i48i.  Les  divers  obligés  à  une  même  dette 
peuvent  être  soumis,  en  ce  qui  touche  la 
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capacité ,  à  des  législations  différentes  ;  ce  qui 
doit  produire  un  conflit,  chaque  fois  qu'il  faut 
considérer  les  effets  des  actes  entre  le  créan- 
cier et  les  débiteurs. 

La  règle  la  plus  sûre  qu'on  puisse  offrir,  est 
que  si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  la 
même  obligation ,  les  exceptions  que  l'une 
d'elles  puise  dans  la  loi  à  laquelle  elle  est  spé- 
cialement soumise,  ne  sont  qu'en  sa  faveur, 
"-•  et  ne  peuvent  être  étendues  à  ses  codébiteurs 
qui  ne  sont  point  soumis  à  une  loi  semblable  : 
c'est  la  conséquence  des  principes  expliqués 
n°  182.  Il  en  serait  de  même  dans  les  recours 
que  les  divers  coobligés  pourraient  exercer 
les  uns  contre  les  autres  :  ils  auraient  droit 
de  faire  valoir  mutuellement  les  exceptions 
qui  leur  sont  personnelles ,  d'après  les  législa- 
tions particulières  des  pays  auxquels  chacun 
d'eux  appartient. 

SECTION  II. 

Be  l'application  des  lois  étrangères  relatives  à  la 
forme  et  au  caractère  exécutoire  des  actes, 

1485,  1°.  Lors  même  que  les  contractants 
sont  capables  de  s'obliger,  l'acte  qui  constate 
leurs  conventions  ne  peut  être  rédigé  qu'avec 
certaines  formes  extérieures ,  pour  lesquelles 
il  est  naturel  de  croire  qu'ils  n'ont  pu  consulter 
ni  voulu  suivre  d'autres  lois  que  celles  du  lieu 
de  cette  rédaction.  Quand  ils  ne  feraient  qu'user 
du  droit  incontestable  de  choisir  celle  forme 
plutôt  qu'une  autre,  par  cela  seul  qu'ils  l'ont 
employée,  les  tribunaux  français  saisis  des 
contestations  qui  naissent  de  ces  actes  ne  peu- 
vent les  déclarer  irréguliers,  pour  défaut  de 
conformité  à  la  loi  française. 

Il  importe,  toutefois,  de  faire  observer  que 
souvent  un  titre  de  créance ,  par  exemple  une 
lettre  de  change,  est  l'objet  de  contrats  suc- 
cessifs tels  qu'acceptation ,  négociation  par 
endossement,  etc.  Chacune  de  ces  négocia- 
tions étant  indépendante  de  l'acte  principal, 
si  elle  a  été  faite  dans  un  lieu  particulier  de 
rédaction,  c'est  d'après  la  loi  de  ce  lieu  qu'elle 
doit  être  appréciée.  Nos  lois  offrent  de  fré- 
quentes applications  du  principe  que  la  forme 


de  chaque  contrat  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  "•  civ.  imt, 
OU  il  est  passe. 

1485,  2°.  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme 
nous  l'avons  dit  n°  191,  dans  la  rédaction  d'un 
acte,  les  expressions  qui  constituent  l'essence 
du  contrat  avec  celles  qui  n'attestent  que  les 
formes  particulières  dont  il  peut  êlre  revêtu. 
Ces  dernières  peuvent  être  arbitraires  ;  tandis 
que  les  premières  sont  tellement  indispensa- 
bles ,  qu'il  n'y  a  pas  d'acte ,  ou  qu'il  y  a  une 
autre  espèce  d'acte  produisant  des  effets  diffé- 
rents. 

Déjà,  d'après  cette  distinction,  nous  avons 
fait  remarquer,  n**  462,  que  l'omission  de  cer- 
taines énoncialions  dans  une  lettre  de  change 
pourrait  faire  qu'il  n'en  résultât  aucune  obli- 
gation ,  si  ces  énonciations  étaient  indispen- 
sables pour  l'existence  et  la  validité  d'un  en- 
gagement quelconque.  Il  n'est  pas  douteux 
que  des  lettres  de  change,  quoique  tirées  en 
pays  étranger,  qui  ne  contiendraient  pas  des 
énoncialions  de  cette  espèce ,  ne  dussent  être 
déclarées  nulles,  en  France,  parce  que  les  rè- 
gles sur  la  validité  intrinsèque  des  conventions 
dérivent  du  droit  naturel ,  et  sont  de  toutes 
les  législations.  Ainsi,  conformément  à  ce  quia 
été  dit  n°*  910  et  suivants,  pour  qu'un  contrat 
à  la  grosse  souscrit  par  un  capitaine,  dans  un 
pays  où  l'on  n'exige  pas  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  françaises ,  fût  valable ,  il  faudrait 
que  la  nécessité  du  prêt  fût  constatée  par  un 
moyen  quelconque  (i) ,  car  cette  nécessité 
seule  a  pu  l'autoriser. 

Mais  il  est  d'autres  conditions  qui,  sans  êlre 
indispensables  pour  l'existence  de  tous  enga- 
gements en  général ,  distinguent  celui  auquel 
elles  se  rapportent,  de  ceux  d'une  autre  es- 
pèce. On  peut  donner  pour  exemple,  dans  la 
lettre  de  change,  la  nécessité  qu'elle  soit  tirée  ^  ^^^  ,,„ 
d'un  lieu  sur  un  autre.  L'écrit  qui  ne  coniien-  ^-  »  "™ 
drait  pas  cette  condition  serait  valable ,  si  la  i„. 

loi  du  pays  oii  il  a  été  fait  ne  l'exigeait  pas;  "" 

à  plus  forte  raison  pour  ce  qui  concerne  la 

(1)  Cassation,  5  janvier  1841,  parait  contraire. 
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date  et  même  l'expression  de  la  valeur  reçue. 
Si  la  loi  du  pays  où  la  lettre  a  élé  rédigée 
n'exige  pas  ces  indications,  comme  nous  avons 
vu,  n"  551,  que  cela  ciait  exigé  en  France, 
les  tribunaux  français  doivent  la  considérer 
comme  lettre  de  change  véritable,  lorsque, 
par  l'effet  du  recours  en  garantie  contre  un 
endosseur  français,  ou  de  la  solidarité,  ils 
sont  appelés  à  prononcer.  La  même  règle 
s'appliquerait  aux  acceptations  et  aux  endos- 
sements (i). 

4486.  Mais  il  faut,  avant  tout,  s'assurer 
que  l'acte  a  été  passé  dans  le  lieu  régi  par  les 
lois  auxquelles  on  veut  le  soumettre.  Sur  ce 
point,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  doute  quand 
il  s'agit  d'un  acte  présenté  comme  authen- 
tique :  il  est  impossible  que  les  énoncialions 
qu'il  contient,  ou  le  lieu  de  résidence  du  fonc- 
tionnaire par  qui  on  prétend  qu'il  a  été  reçu, 
ne  lèvent  pas  toute  incertitude.  D'ailleurs , 
celui  qui  prétend  qu'un  acte  est  authentique, 
doit  prouver  que  l'officier  qui  l'a  reçu  avait 
caractère  pour  le  recevoir.  On  peut,  avec  ce 
secours ,  véritier  facilement  si  les  formes  exi- 
gées par  les  lois  du  lieu  et  du  temps  Où  l'acte 
a  élé  passé,  ont  été  observées. 

Il  se  présente  plus  de  difficultés  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  sous  signatures  privées.  Si  l'acte 
contient  la  date  d'un  lieu ,  il  est  naturel  de 
croire  que  les  parties  ont  voulu  en  suivre  les 
formes;  car  l'un  des  contractants  pouvant 
ignorer  la  loi  en  vigueur  dans  le  domicile  de 
.'autre,  tous  sont  présumés  vouloir  suivre  celle 
du  pays  où  ils  ont  traité.  Si  néanmoins ,  l'acte 
était  conforme  à  la  loi  du  domicile  de  celui 
qui  s'est  obligé,  l'équité  ne  permettrait  pas  à 
ce  dernier  d'invoquer  le  défaut  de  conformité 
à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé. 

Si  l'acte  ne  contient  pas  d'indication  de  lieu, 
l'aveu  des  parties ,  les  preuves  extrinsèques , 
les  circonstances ,  dissiperont  le  doute  et  ap- 
prendront où  il  a  été  fait.  S'il  existe  une  incerti- 
tude absolue,  il  sera  présumé  souscrit  au 
domicile  de  l'obligé. 

(1).  Rejet,  2o  septembre  1829. 


Il  faut  encore  s'assurer  de  la  vérité  exté- 
rieure de  l'acte;  et  à  cet  égard,  on  distingue 
entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  privés. 
On  a,  comme  nous  l'avons  vu  n°  44S4,  la 
précaution  de  faire  attester  la  signature  de 
l'officier  public  qui  certifie  la  copie  de  l'acte 
authentique,  par  une  légalisation,  c'est-à-dire 
par  la  déclaration  d'un  fonctionnaire ,  à  la- 
quelle le  gouvernement  français  ajoute  foi , 
que  celui  qui  a  signé  celte  copie  a  bien  réelle- 
ment la  fonction  qu'il  dit  avoir,  et  que  sa  si- 
gnature est  véritable. 

Si  l'acte  est  sous  signature  privée,  la  même 
précaution  qu'on  prend  quelquefois  est  moins 
utile,  puisque  celui  contre  qui  on  en  fait  usage 
peut  le  dénier,  si  l'on  prétend  qu'il  en  est  l'au- 
teur, ou  ne  pas  le  connaître,  si  l'écrit  est  pré- 
senté comme  signé  par  un  autre. 

A  l'aide  de  ces  principes,  on  pourrait  déci- 
der facilement  ce  qui  devrait  être  jugé  relati- 
vement à  des  actes  de  formation  ou  de  disso- 
lution de  société ,  consentis  par  un  Français 
dans  uti  pays  où  ces  actes  ne  sont  pas  assujet- 
tis aux  formes  indiquées  n"*  1005  et  suivants. 
Si  une  contestation  à  ce  sujet,  se  trouvait,  par 
quelque  circonstance,  portée  devant  un  tribu- 
nal français,  il  ne  pourrait  déclarer  ces  actes 
nuls  comme  non  revêtus  des  formes  requises 
par  la  loi  française. 

4487.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
actes  authentiques  est  uniquement  relatif  à  la 
preuve  que  fait  l'acte.  Si  l'on  veut  en  user , 
soit  pour  exercer  ce  qu'on  appelle  une  exécu- 
tion parée,  c'est-à-dire  faire  un  commande- 
ment, des  saisies,  soit  pour  obtenir  hypothèque, 
les  actes  passés  en  pays  étranger  ne  donnent 
pas  plus  ce  droit ,  que  des  actes  sous  signatu- 
res privées  ne  le  donnent  eux-mêmes  en 
France. 

Le  droit  de  contraindre  un  débiteur  à  exé- 
cuter ses  obligations  par  l'emploi  de  la  force 
publique,  est  une  émanation  de  la  souverai- 
neté. Tous  les  Étals  sont  intéressés  à  mainte- 
nir cette  règle,  tous  la  respectent  et  l'invoquent 
au  besoin. 
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Les  cours,  les  tribunaux,  les  officiers  publics 
à  qui  est  confié  l'exercice  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  ou  volontaire,  n'ont  ce  pouvoir  que 
par  délégation  ;  et  encore  dans  les  législations 
qui  ont  le  mieux  observé  les  vrais  principes  , 
ce  n'est  pas  le  magistrat  qui  commande  l'exé- 
cution de  ses  actes  ;  le  litre  en  vertu  duquel  on 
\[\  procède  à  cette  exécution  parée,  est  revêtu 
d'une  formule  intitulée  au  nom  du  souverain  , 
portant  ordre  d'exécuter  l'acte  par  l'emploi  de 
la  force  publique,  s'il  est  nécessaire. 

Les  actes  authentiques  passés  en  pays  étran- 
ger ne  peuvent  donc  servir  en  France  ,  qu'à 
former  une  action  ;  et  lorsqu'elle  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  ,  c'est  le  jugement 
français  qui  produira  l'exécution  ou  Tbypo- 
ihèque. 

L'acte  exécutoire  dans  le  pays  soumis  au 
souverain  qui  en  a  commandé  l'exécution,  ne 
peut  jouir  de  la  même  autorité  dans  l'étendue 
d'une  autre  souveraineté.  Le  souverain  qui 
élèverait  la  prétention  que  les  actes  dont  il  a 
mandé  l'exécution,  la  reçussent  dans  un  Etat 
autre  que  celui  qu'il  gouverne ,  s'arrogerait 
une  autorité  qu'il  n'a  pas  :  ce  serait ,  de  sa 
part ,  prétendre  qu'il  peut  exercer  des  actes 
de  puissance  publique  hors  de  son  territoire. 

Quelquefois  des  traités  entre  deux  puissan- 
ces portent  que  les  actes ,  exécutoires  chez 
Tune,  seront  réciproquement  exécutoires  chez 
l'autre  ;  mais  précisément  la  nécessité  de  ces 
conventions  diplomatiques  confirme  le  prin- 
cipe. Ce  n'est  plus  par  la  puissance  du  souve- 
rain qui  a  mandé  l'exécution  ,  que  Tacie  sera 
exécuté  dans  l'étendue  des  Etats  de  l'autre  : 
ce  sera  parce  que  celui-ci,  en  faisant  le  traité, 
a  consenti  que  le  mandement  d'exécution 
donné  par  l'autre,  fût  considéré  comme  donné 
par  lui-même  ;  et  quand  ses  officiers  de  jus- 
'  tice  exécuteront  un  tel  acte,  c'est  à  leur  prince 
qu'ils  obéiront,  et  non  au  prince  étranger  qui 
n'a  aucune  autorité  sur  eux. 

On  voit,  par  là,  que  si  un  souverain  ordon- 

(1)  Un  arrêté  hollando-belge  du  9  septembre  1814, 
décide  que  les  jugements  passés  en  France  n'ont 
aucuoe  exécution  eu  Belgique. 


naît  que  tous  actes  exécutoires  en  pays  étran- 
ger recevront  l'exécution  parée  dans  ses  États, 
d'autres  souverains,  quand  même  leurs  sujets 
tireraient  de  grands  avantages  de  celte  conces- 
sion, ne  commettraient  aucune  injustice  en  se 
refusant  à  la  réciprocité.  Une  telle  concession 
ne  peut  être  que  le  libre  effet  des  conventions 
diplomatiques  ;  elle  ne  saurait  être  comman- 
dée par  conséquence  de  ce  qu'un  seul  souve- 
rain a  jugé  à  propos  de  la  permettre  dans  son 
territoire. 

1488,  i°.  Quant  aux  jugements  des  tribu- 
naux, il  n'est  pas  une  seule  législation  qui  ne 
les  mette  au  rang  des  actes  authentiques  (i). 
Mais  à  moins  qu'une  convention  diplomatique 
ne  leur  assure  en  France  l'exécution  parée,  ils 
n'y  ont  d'autre  effet  que  de  servir  de  fonde- 
meyt  à  une  action  devant  les  tribunaux ,  sans 
l'autorisation  desquels  ils  ne  peuvent  être  exé- 
cutés. 

A  cet  égard,  on  peut  distinguer  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  contre  un  étranger  justicia- 
ble du  tribunal  qui  Ta  prononcé  ,  ou  s'il  a  été 
rendu  contre  un  Français.  Au  premier  cas,  le 
tribunal  français  à  qui  l'exécution  est  deman- 
dée peut,  même  par  des  moyens  du  fond,  re- 
fuser d'ordonner  l'exécution  (2)  ;  mais  s'il  ne 
croyait  pas  devoir  se  livrer  à  cet  examen  ,  son 
jugement  ne  serait  pas  attaquable  en  cassa- 
tion, parce  que  cette  révision,  facultative  pour 
le  tribunal  qui  croit  devoir  s'éclairer  avant 
d'ordonner  l'exécution  ,  n'est  pas  établie  dans 
l'intérêt  privé  de  l'étranger,  condamné  par 
un  tribunal  dont  il  était  naturellement  justicia- 
ble, mais  dans  l'intérêt  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale (ô),  intéressée  au  maintien  du  droit 
public. 

Au  second  cas ,  c'est-à-dire  quand  le  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger  l'a  été  contre  un 
Français,  il  est  nécessairement  soumis  à  la  ré- 
vision des  juges  de  France.  Quand  même  ce 
jugement  aurait  été  rendu  sur  la  provocation 

(2)  Rejet,  19  avril  1819. 

(3)  Rejet,  7  janvier  1806.  Rejet,  15  novembre 
1827. 
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d'un  Français,  et  qu'il  serait  employé  comme 
exception  à  sa  nouvelle  demande ,  il  faut  de 
nouveau  débattre  le  fond,  comme  s'il  n'y  avait 
rien  de  jugé  (i).  Ce  Français,  en  recourant  à 
la  juridiction  étrangère,  pour  avoir  le  moyen 
d'exercer  ses  droits  sur  les  propriétés  de  son 
débiteur  situées  dans  le  territoire  de  cette  ju- 
ridiction ,  a  voulu ,  comme  nous  l'avons  dit 
n°  1454,  se  procurer  des  moyens  de  poursui- 
tes utiles  dans  le  pays  auquel  appartient  son 
débiteur;  mais  il  n'a  pas  renoncé  à  ceux  qu'il 
pourrait  avoir  en  France,  et  il  est  toujours 
censé  s'être  réservé  la  faculté  de  recourir 
aux  tribunaux  français,  pour  obtenir  d'eux 
une  justice  qui  lui  aurait  été  déniée  en  pays 
étranger. 

En  vain  dirait-on  ,  dans  ce  cas ,  qu'il  est 

contradictoire  qu'une  même  cause  soit  jugée 

deux  fois  dans  deux  tribunaux  différents,  entre 

les  mêmes  parties  et  pour  le  même  objet  ! 

F.  av.  i«(.  Cela  est  vrai,  en  général  ;  mais  ici,  l'exception 

n,  »    (354,  ggj  commandée  par  la  nature  des  choses. 

Puisque  la  révision,  ou  si  l'on  veut,  le  droit 
de  juger  de  nouveau  la  cause  par  le  tribunal 
français,  est  établi  dans  Tinlérêt  de  la  souve- 
raineté et  des  particuliers,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
doit  pas  y  soumettre  un  jugement  étranger 
qui,  précisément  pour  assurer  l'exécution  d'un 
jugement  français,  aurait  validé  une  saisie-ar- 
rêt faite  dans  son  territoire ,  et  ordonné  un 
payement  dans  les  termes  mêmes  de  la  con- 
damnation prononcée  en  France  (2). 

De  même,  la  loi  politique  qui  ne  permet  pas 
que  les  jugements  étrangers  soient  considérés 
comme  chose  jugée  en  France,  ne  fait  point 
obstacle  à  la  faculté  qu'aurait  un  tribunal 
français  de  considérer  un  jugement  étranger, 
comme  renseignement  ou  comme  présomption 
!-usceptibIe  de  l'éclairer  dans  l'appréciation  de 
circonstances  dont  il  serait  juge. 

Cependant,  la  nécessité  d'un  nouveau  débat 
devant  les  tribunaux  français  n'a  pas  lieu 
lorsqu'un  traité  accorde  aux  jugements  des 


tribunaux  d'un  pays,  la  même  autorité  qu'aux 
jugements  français  (2). 

Quelque  précises  que  puissent  être  les  clau- 
ses de  ces  sortes  de  traités ,  et  quand  même 
elles  porteraient  que  l'exécution  devra  être  or- 
donnée à  la  première  réquisition,  sans  aucune 
discussion,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'elles 
liassent  les  magistrats  français  à  un  point  tel 
qu'ils  dussent  nécessairement  assurer  en 
France  l'exécution  d'un  arrêt  étranger  qui 
violerait  les  principes  de  notre  droit  public. 
De  trop  graves  inconvénients  pourraient  en 
résulter.  Il  nous  semble  donc  que  les  magis- 
trats français  auxquels  cette  exécution  est 
demandée,  car  elle  ne  saurait  avoir  lieu  sans 
leur  attache,  pourraient  la  refuser  par  les  mo- 
tifs que  nous  venons  de  donner.  Si ,  abusant 
de  ce  pouvoir  de  refuser  leur  ministère  à  des 
jugements  étrangers  qui  leur  paraissent  violer 
les  principes  du  droit  public  de  la  France,  ils 
ne  se  décidaient  à  ce  refus  que  par  des  causes 
d'un  prétendu  mal-jugé,  leur  décision  devrait 
être  cassée,  conformément  à  ce  que  nous  di- 
rons n"  1494.  Si,  au  contraire,  l'intérêt  et 
l'ordre  public  justifiaient  leur  refus,  elle  de- 
vrait être  maintenue  (s). 

Il  est  facile, à  l'aide  de  ces  principes,  de 
décider  une  question  de  nature  à  se  présenter 
fréquemment.  Un  étranger  fait  assurer  des 
marchandises  en  France  ;  il  fait  périr  malicieu- 
sement les  choses  assurées ,  ou  commet  des 
suppositions  qui  ont  le  .caractère  de  faux,  d'a- 
près les  notions  données  n"  884.  Le  gouver- 
nement français,  instruit  de  ce  crime,  le  dé- 
nonce aux  tribunaux  de  son  pays  et  leur 
transmet  même  la  procédure  instruite  en 
France  ;  néanmoins,  cet  assuré  est  acquitté. 
Il  vient  former  une  demande  en  France  contre 
l'assureur ,  par  suite  de  délaissement  ou  d'ac- 
tion en  avaries.  Celui-ci  est  fondé  à  lui  oppo- 
ser l'exception  expliquée  n"  771  où  l'on  a  vu 
que  les  pertes  et  dommages  provenant  du  fait 
de  l'assuré  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'as- 


(1)  Cassation,  18  pluviôse  an  xii. 

(2)  Rejet,  14  février  1810.  Rejet,  30  juillet  1810. 


(û)  Rejet,  24  déc.  1831.  Cassation,  23  juillet  1832. 
(4)  Rejet,  18  juillet  1823.  Rejet,  17  mars  1830. 
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«ureur.  Vainement  cet  assuré  soutiendra-t-il 
qu'il  a  été,  dans  son  pays,  déclaré  innocent  de 
ces  faits.  Les  tribunaux  français  n'en  doivent 
pas  moins  accueillir  l'exception ,  d'un  côté , 
parce  que,  suivant  qu'on  l'a  vu  n°'  264  et  886, 
la  chose  jugée  entre  le  ministère  public  et 
l'accusé  n'est  pas  chose  jugée  avec  l'assureur 
qui  excipe  du  fait  de  l'assuré  ,  non  comme 
crime,  mais  comme  fait  matériel  servant  à  sa 
décharge  ;  de  l'autre,  parce  que  le  jugement 
étranger  n'a  aucun  effet  obligatoire  en  France. 

1-488 , 2".  Les  faillites  peuvent  fournir  quel- 
quefois l'occasion  d'appliquer  ces  principes  , 
et  produire  des  questions  assez  intéressantes. 

Un  Français  est  déclaré  failli  par  le  tribu- 
nal de  son  domicile,  et  toutes  les  opérations 
dont  nous  avons  parlé  n°^  1184  et  suivants  , 
y  ont  été  faites.  Si  ce  failli  possède  des  biens 
dans  un  pays  étranger  ,  les  syndics  pourront- 
ils  leslidminislrer  et  les  faire  vendre,  comme 
ils  en  auraient  le  droit  pour  des  biens  situés 
en  France,  mais  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  à  moins  qu'il  n'existe 
un  traité  qui  ait  accordé  force  exécutoire  aux 
jugements  français  dans  ce  pays. 

Les  créanciers  devront  agir  devant  le  tri- 
bunal étranger  où  se  trouvent  les  biens  de 
leur  débiteur,  suivant  les  lois  de  ce  pays.  Ils 
pourront  y  faire  déclarer  sa  faillite  ,  confor- 
mément à  ces  lois  ;  il  pourra  même  arriver 
que  le  refus  de  ce  tribunal  de  faire  cette  dé- 
claration présente  le  résultat  bizarre  en  appa- 
rence, mais  cependant  très-légal,  d'un  homme 
déclaré  failli  en  France ,  et  non  failli  en  An- 
gleterre ou  en  Belgique. 

Ce  résultat  est  inévitable.  Les  successions 
peuvent  souvent  en  présenter  du  même  genre. 
Qu'un  homme  meure,  laissant  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  ,  en  France  et  en  Angle- 
terre! Celui  qui  se  présente  pour  recueillir  sa 
succession  peut  y  être  admis  en  France,  tan- 
dis que  la  qualité  d'héritier  peut  lui  être  déniée 
en  Angleterre. 

Par  la  même  raison,  un  concordat  homolo- 
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gué  en  France ,  un  sauf-conduit  accordé  en 
France  ,  n'a  aucune  force  en  pays  étranger  ; 
dans  ce  cas ,  comme  dans  tous  autres  sem- 
blables, ce  qui  a  été  jugé  en  France  est 
sans  autorité  dans  un  pays  étranger.  Les  juges 
de  ce  pajs,  en  méconnaissant  l'autorité  des 
jugements  rendus  en  France  ,  en  prononçant 
de  nouveau  comme  si  ces  jugements  n'exis- 
taient pas ,  et  d'une  manière  diamétralement 
opposée  à  ces  mêmes  jugements ,  ne  font 
qu'user  d'un  droit  qu'ils  tiennent  essentielle- 
ment de  la  souveraineté  de  leur  pays. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  l'intérêt 
de  la  juridiction  étrangère,  recevrait  son  ap- 
plication en  sens  inverse,  si  les  déclarations  de 
faillite,  concordats,  saufs-conduits  accordés  en 
pays  étranger,  étaient  invoqués  en  France  (i). 

14S8  ,  o".  Si  le  jugement  dont  on  réclame 
ainsi  l'exécution,  était  rendu  par  des  arbitres, 
il  faudrait  faire  une  distinction.  Ou  le  juge- 
ment arbitral  a  été  homologué  et  déclaré 
exécutoire  par  une  ordonnance  du  consul 
français,  et  alors  ce  jugement  n'a  plus  besoin 
d'une  nouvelle  sanction,  comme  nous  l'avons 
vu  n°  1471  :  ou  bien,  il  a  été  homologué  par 
les  juges  locaux  ,  et  alors  il  faudrait  sollici- 
ter en  France  une  ordonnance  d'exécution, 
comme  dans  le  cas  prévu  n"  1402.  Mais ,  dès 
que  le  juge  aurait  la  preuve  de  l'authenticité 
de  l'homologation  faite  en  pays  étranger  ,  il 
ne  pourrait  refuser  Yexequalur,  sous  prétexte 
du  droit  de  révision,  parce  que  les  arbitres  ne 
sont  pas  ce  qu'on  peut  appeler  une  autorité 
judiciaire,  et  qu'ils  tiennent  uniquement  leurs 
droits  du  choix  des  parties. 

Le  refus  ne  pourrait  être  fondé  que  si  la 
sentence  arbitrale  contenait  des  dispositions 
portant  atteinte  aux  principes  du  droit  public 
en  France,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  1488, 1°  ;  ou 
si  elle  statuait,  à  l'égard  d'un  Français  ,  sur 
une  question  d'état  ou  sur  toute  autre,  au 
sujet  de  laquelle  on  ne  peut  compromettre  en 
France. 

(1)  Rejet,  29  août  1826. 
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i489.  Il  n'est  pas  moins  aisé  de  se  décider 
sur  ce  qui  concerne  les  assignations  et  autres 
actes  exlrajudiciaires.  Quand  il  serait  vrai 
que  toutes  les  législations  n'auraient  pas  donné 
le  même  nom  aux  actes  par  lesquels  une  per- 
sonne est  requise  de  remplir  une  obligation, 
ou  de  comparaître  en  justice,  il  n'en  est  au- 
cune qui  n'ait  prévu  ces  cas  et  prescrit  des 
règles  à  cet  égard.  D'ailleurs,  à  défaut  de  loi 
positive,  la  raison  voudrait  que  la  demande  et 
le  refus  de  celui  à  qui  elle  est  adressée  fussent 
constatés  par  un  oCQcicr  ayant  caractère  et 
foi  en  justice  pour  des  actes  de  cette  nature  ; 
ou,  s'il  n'en  existait  pas,  par  des  témoins.  La 
forme  de  tels  actes  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
où  la  réquisition  est  faite,  parce  qu'en  fait  de 
formalités,  on  suit  la  loi  et  le  style  du  lieu  où 
l'acte  est  passé. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  en- 
quêtes, rapports  d'experts  et  autres  procès- 
verbaux  de  vérification  faits  en  pays  étranger, 
feraient  foi  devant  les  tribunaux  français, 
pourvu  que,  dressés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays  et  par  l'autorité  compé- 
tente, ils  ne  présentassent,  en  eux-mêmes, 
aucun  motif  de  les  repousser. 

4490.  Mais  souvent,  on  n'a  pas  d'actes 
authentiques,  ni  même  d'écrits  privés  pour 
prouver  des  conventions  ou  des  faits  ;  c'est 
alors  que  peut  se  présenter  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  français  admettront  la 
preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  qui 
en  tiennent  lieu,  contre  un  étranger  ,  devenu 
leur  justiciable.  Il  faut  distinguer.  S'il  s'agit 
de  conventions  faites  en  France,  peu  importe 
que  les  contractants  soient  étrangers  ;  les 
genres  de  preuve  autorisés  par  les  lois  fran- 
çaises seront  seuls  admis.  S'il  s'agit  de  con- 
ventions faites  en  pays  étranger  ,  le  principe 
.est  qu'il  ne  faut  admettre  que  les  preuves  au- 
torisées par  la  loi  du  lieu  où  l'engagement  a 
été  fait  [i)  :  une  convention  étant  réputée , 
pour  tout  ce  qui  tient  à  sa  preuve,so  umise 

(1)  Rejet,  18  novembre  1806. 


aux  lois  que  les  parties  étaient  censées  con- 
naître en  contractant.  On  comprend,  toutefois, 
que  nous  parlons  de  l'admissibilité  de  la 
preuve  ;  car,  quant  à  la  forme  de  l'enquête , 
on  devrait  se  conformer  à  la  procédure  du 
lieu  où  l'on  plaide. 

SECTION  III. 

Application  des  lois  étrangères,  aux  dispositions 
des  actes. 

4491.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
en'France,  dans  les  contestations  où  l'on  invo- 
que des  actes  passés  en  pays  étranger  sont 
nombreuses.  Les  plus  habiles  jurisconsultes 
ont  émis  les  opinions  les  plus  opposées  ;  et 
cette  matière  est  la  partie  la  plus  difficile  que 
nous  ayons  eue  à  traiter  dans  le  cours  de  notre 
travail.  Nous  essayerons  toutefois  de  présen- 
ter un  aperçu  général  des  principales  ques- 
tions. Elles  peuvent  concerner  l'interprétation 
des  actes ,  ou  leur  exécution  :  ce  sera  l'objet 
de  deux  paragraphes. 

S  Jer.  —  De  l'interprétation  des  actes  passés  en  pays 
étrangei". 

4492.  On  peut  établir  comme  principe  cer- 
tain, que  la  loi  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé 
doit  servir  à  déterminer  l'étendue  de  l'obli- 
gation qui  en  résulte.  Peu  importerait  que  les 
lois  de  ce  pays  fussent  différentes  de  celles  du 
pays  où  l'acte  doit  être  exécuté.  Ainsi ,  pour 
nous  borner  à  un  exemple  emprunté  de  l'un 
des  contrats  commerciaux  qui,  le  plus  sou- 
vent, après  avoir  été  passé  en  pays  étranger, 
peut  donner  lieu  à  des  actions  ou  à  des  excep- 
tions devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'une 
lettre  de  change,  de  quelque  lieu  qu'elle  ait 
été  tirée,  a  été  acceptée  dans  un  pays  où  la 
loi  décharge  l'accepteur  de  son  engagement, 
si,  au  moment  de  l'acceptation,  le  tireur  était 
en  faillite,  ou  quand  la  signature  du  tireur 
est  fausse  ,  l'accepteur  pourra  invoquer  cette 
exception  devant  les  tribunaux  français  :  dans 
quelque  pays  que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  en- 
dossée ,  par  quelque  législation  qu'elle  soit 
régie ,  l'acceptation  qui  y  est  apposée  est  un 
acte  indépendant ,  qui  ne  peut  être  soumis  à 
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celle  législation  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n°  448o.  destinés  à  un  commerce  interlope;  et  de 

Cette  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  est  le  même  que  de  pareils  contrats,  lorsqu'ils  sont 

«3.  moyen  le  plus  naturel  d'expliquer  ce  que  les  faits  en  France ,  recevraient  leur  exécution  , 

**  parties  ont  laissé  d'obscur  ou  d'incertain  dans  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  la  recevraient  aussi, 


leurs  conventions.  En  général,  elles  sont  pré- 
sumées n'avoir  pas  voulu  en  adopter  d'autre. 
Ainsi,  un  Allemand  s'oblige  envers  un  Hol- 
landais, à  payer  2,000  florins,  sans  que  l'acte 
porte  quels  florins  les  parties  ont  entendu  ; 
les  florins  d'Allemagne  et  ceux  de  Hollande 
ayant  une  valeur  différente,  on  doit ,  lorsque 
tous  les  autres  moyens  d'interprétation  man- 
queront ,  suivre  la  valeur  des  florins  du  lieu 
oii  le  contrat  a  été  passé.  l\  est  même  diflîcile 


quoique  souscrits  en  pays  étranger.  Nous 
croyons  de  même  qu'un  tribunal  français  ne 
devrait  pas  annuler  une  convention  faite  entre 
deux  étrangers ,  et  contraire  aux  lois  prohi- 
bitives du  pays  où  l'acte  a  été  passé ,  si  cette 
convention  n'était  pas  contraire  aux  lois  fran- 
çaises. 

4493.  Quelquefois,  la  loi  n'est  pas  assez 
précise  pour  offrir  des  décisions  susceptibles 


qu'il  n'en  soit  pas  ainsi ,  dans  tous  les  cas  où      de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  naissent  ^ 
le  droit  résultant  de  l'obligation  est  suscep-      d'un  contrat  ;  l'usage  est  alors  d'un  grand  se- 


tible  de  négociation  par  voie  d'endossement  : 
car  le  lieu  où  seront  jugées  les  contestations 
qui  naîtront  du  défaut  de  payement  est  incer- 
tain lorsque  la  convention  se  forme  ;  il  dépend 
des  motifs  et  des  circonstances  qui  décideront 
le  porteur  à  s'adresser  à  tel ,  plutôt  qu'à  tel 
autre  des  coobligés. 

H  ne  faut  pas  néanmoins  se  dissimuler  que 
cette  règle  ne  s'appliquerait  pas  toujours  à 
deux  Français  qui  auraient  contracté  en  pays 
étranger  ;  les  tribunaux  français,  saisis  légale- 
mentdeleur contestation,  pourraient,  d'après 
la  nature  ou  l'objet  de  la  convention,  présu- 
mer qu'ils  ont  voulu  suivre  les  règles  admises 
en  France. 

Mais  on  peut  se  demander  si  des  Français 
qui  auraient  fait,  en  pays  étranger,  une  con- 
vention contraire  aux  lois  de  ce  pays  ,  pour- 
raient venir  en  demander  l'exécution  devant 
les  tribunaux  français,  par  exemple,  à  la  suite 
d'une  opération  fondée  sur  la  contrebande. 
Nous  le  pensons.  Dans  le  for  extérieur,  la 
contrebande  n'est  un  délit,  que  de  la  part  des 
sujets,  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  aux  droits 
du  fisc.  Les  gouvernements  vivent,  à  cet  égard, 


cours ,  comme  nous  l'avons  vu  n"  191,  et  les 
tribunaux  suivent  les  règles  données  n*'  1377. 

Mais  on  entrevoit  comment  elles  seraient 
modifiées,  si  l'acte  passé  en  pays  étranger 
l'avait  été  par  des  Français  à  qui  on  pourrait 
supposer  l'intention  de  se  reporter,  ne  fût-ce 
que  par  leurs  habitudes,  aux  lois  ou  aux  usages 
de  leur  patrie. 

Si  l'on  trouve  que  ces  règles  n'évitent  point 
le  danger  de  rendre  les  magistrats  français 
interprètes  de  lois  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais 
étudiées ,  et  dont  une  traduction  leur  ferait 
difficilement  connaître  le  sens  et  le  véritable 
esprit,  nous  répondrons  qu'il  faut  opter  entre 
le  moindre  des  inconvénients  ;  que  si  les  juges 
peuvent  se  tromper  sur  le  sens  de  quelques 
expressions ,  il  serait  plus  embarrassant  de 
réduire  les  étrangers  à  l'impossible ,  en  for- 
çant ceux  qui  souscriraient  un  acte  destiné  à 
être  accompli  en  France,  ou  susceptible  d'être 
produit  devant  les  tribunaux  français,  à  faire 
la  recherche  et  l'étude  des  lois  françaises,  et  à 
se  procurer  des  instructions  difficiles  à  obtenir. 

Cette  soumission  aux  lois  étrangères  n'en- 
traîne pas   plus    d'inconvénients  que  si   les 


dans  une  espèce  d'hostilité  permanente;  et  parties   en  avaient  transcrit  les  dispositions 

sans  favoriser  ouvertement  des  entreprises  qui  dans  leur  convention  ,  et  en  avaient  composé 

ont  la  contrebande  étrangère  pour  objet ,  ils  le  texte  de  leur  contrat  ;  le  risque  de  les  voir 

ne  les  prescrivent  pas.  Ainsi,  nous  avons  vu,  mal  interpréter  est  un  de  ces  dangers  com- 

n<>  772,  qu'on  pouvait  assurer  des  navires  muns,  inévitables,  dont  les  parties  ne  peuvent 
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8e  plaindre ,  parce  qu'elles  ont  dû  s'en  rap- 
porter aux  lumières  des  tribunaux  qui  juge- 
raient leurs  diiïérends. 

1494.  Il  suit  de  là  qu'une  fausse  application 
ou  même  la  violation  de  lois  étrangères  par 
les  tribunaux  français,  ne  serait  qu'un  mal- 
jugé, et  n'autoriserait  point  un  pourvoi  devant 
la  cour  de  cassation  (i). 

Cette  cour  est  instituée  pour  conserver, 
dans  leur  intégrité ,  les  lois  françaises  ;  son 
existence  est  toute  politique,  et  son  interven- 
tion toute  dans  l'intérêt  public.  La  violation 
des  lois  étrangères  n'a  rien  qui  blesse  cet  in- 
térêt ;  et  puisque  ces  lois  ne  sont  appliquées 
à  la  décision  des  contestations  entre  les  par- 
lies  ,  que  comme  texte  ou  supplément  de  leur 
volonté,  la  cour  de  cassation ,  qui  ne  con- 
naît pas  de  ce  qu'on  nomme  violation  de  la  loi 
du  contrat ,  ne  pourrait  annuler  un  jugement 
qui  aurait  méconnu  cette  volonté. 

On  sent  cependant  que  si  des  lois  étran- 
gères avaient  été  rendues  obligatoires  en 
France  par  des  conventions  diplomatiques  offi- 
ciellement promulguées,  oumême  par  des  lois 
de  l'État,  la  cour  de  cassation  devrait  examiner 
8i,  ou  non,  ces  lois  étrangères  ont  été  violées, 
parce  qu'alors  il  y  aurait  violation  indirecte  de 
la  loi  française  (2). 

§  II,  —  De  l'cxticution  des  actes  passés  en  pays 
étranger. 

1493, 1".  Il  nous  reste  à  exposer  par  quels 
principes  on  doit  décider  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  actes.  Nous  avons  vu,  n"  180, 
que  le  payement  devait  être  fait  au  domicile 
indiqué  par  la  loi  ou  par  la  convention  :  c'est 
là  aussi  qu'il  doit  être  exigé.  Ainsi ,  c'est  par 
la  loi  du  lieu  où  demeure  celui  sur  qui  une 
lettre  de  cbange  est  tirée ,  que  seraient  déter- 
minés les  délais  dans  lesquels  l'acceptation 
doit  être  requise  par  le  porteur,  parce  qu'elle 
est  une  partie  de  l'exécution  des  obligations 


contractées  par  le  tireur  et  les  endosseurs  de 
faire  accepter.  C'est  par  la  loi  du  lieu  où  une 
lettre  de  change  est  payable,  que  se  calculent 
les  délais  de  grâce  admis  par  certaines  législa- 
tions ,  le  caractère  de  ces  délais ,  selon  qu'ils 
sont  dans  l'intérêt  du  porteur,  ou  qu'ils  appar- 
tiennent au  débiteur  (3) ,  en  un  mot ,  tout  ce 
qui  tient  à  la  faculté  d'exiger  le  payement 
d'une  créance  ou  l'exécution  d'un  engagement 
quelconque ,  lorsque  les  parties  n'ont  fait  au- 
cune convention  différente. 

Peu  importe  que  celui  qui  demande  le  paye- 
ment soit  le  créancier  qui  a  stipulé  dans  la 
convention  ,  ou  qu'il  ne  soit  que  cessionnaire 
du  droit ,  tel  qu'est  un  porteur  de  lettre  de 
change  par  endossement.  Cette  circonstance 
ne  peut  apporter  de  changement  au  sort  du 
débiteur  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  cessionnaire 
n'a  pu  entendre  exiger  le  payement  que  de  la 
manière  qu'il  était  exigible  par  le  créancier 
primitif.  On  ne  peut  dire  que  le  preneur,  in- 
struit des  lois  de  France  qui  n'accordent  point 
de  délai  de  grâce,  a  cru,  qu'en  pays  étranger, 
il  serait  payé  le  jour  précis  de  l'échéance.  Il 
doit  s'imputer  d'avoir  confondu  un  fait  facile 
à  vérifier,  et  qui,  d'ailleurs,  tient  uniquement 
à  l'exécution  matérielle  de  la  convention , 
avec  ce  qui ,  étant  des  formes  de  l'acte,  est, 
comme  on  l'a  vu  n'^  1483,  régi  par  les  seules 
lois  du  lieu  où  il  est  passé  :  à  son  tour,  il  n'a 
pu  transmettre  aux  endosseurs ,  et  ceux-ci  au 
porteur,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même. 

1495, 2°.  C'est  ici  que  nous  sommes  natu- 
rellement conduit  à  traiter  la  question  indiquée 
n°  206  :  elle  peut  se  présenter  lorsque  le  paye- 
ment a  été  stipulé  en  monnaie  étrangère,  et 
que ,  dans  l'intervalle  du  jour  de  l'obligation  à 
celui  du  payement ,  la  monnaie  de  ce  pays  a 
éprouvé  des  variations  dans  sa  valeur  nomi- 
nale. Si  entre  les  sujets  du  même  État ,  l'at- 
tribution de  valeur  que  la  loi  locale  donne  aux 


(1)  Rejet,  25  septembre  1829. 

(2)  Cassation,  7  fructidor  an  iv.  Cassation,  18  fé- 


vrier 1807.  Cassation,  15  juillet  1811.  —  (3)  Rejet, 
18  brumaire  an  xi. 
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monnaies ,  est  obligatoire  ,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  monnaies  étrangères,  soit 
que  le  créancier  ni  le  débiteur  ne  soient  pas 
sujets  de  l'État  dont  la  monnaie  a  été  stipulée, 
soit  même  que  le  débiteur  soit  sujet  de  cet 
État ,  et  non  le  créancier.  Ce  n'est  pas  la  dé- 
nomination légale ,  à  une  époque  ou  à  une 
autre,  qui  a  pu  et  dû  être  considérée,  c'est  la 
valeur  intrinsèque. 

Par  exemple  :  Pierre,  Espagnol ,  promet  de 
payer  à  Paul ,  qui  est  Français ,  500  piastres. 
Paul  a  entendu  recevoir  une  certaine  quantité 
de  pièces  ayant  tel  poids,  et  contenant  telle 
portion  d'argent,  telle  autre  d'alliage;  et  son 
calcul  n'a  pu  se  fixer  que  sur  les  pièces  qui 
existaient  lors  de  la  convention,  il  ne  doit  pas 
fidélité  au  gouvernement  d'Espagne,  et  ne  peut 
être  tenu  de  croire ,  sur  Tordre  de  ce  gouver- 
nement, que  le  papier  imprimé  portant  les 
mots  ;  Bon  pour  oOO  piastres,  les  vaut  réelle- 
ment. La  présomption  est  que  Paul  veut  em- 
ployer son  argent  hors  d'Espagne,  où  le  papier- 
monnaie  sera  sans  valeur. 

A  la  vérité ,  si  Paul  est  obligé  de  poursuivre 
Pierre  en  Espagne,  les  tribunaux  espagnols  ne 
pourront  accueillir  ces  raisons ,  parce  que  la 
loi  qui  les  a  institués  ne  le  permet  pas. 

Mais  alors,  il  usera  du  droit  qu'il  a  d'appe- 
ler son  débiteur  devant  les  tribunaux  français, 
où  l'Espagnol  sera  certainement  condamné  à 
payer,  en  monnaie  française,  une  somme  égale 
à  la  valeur  de  la  matière  que  contiendraient 
les  500  piastres  promises,  suivant  leur  titre  et 
poids  au  temps  de  la  convention.  Il  est  encore 
vrai  que  si  cet  Espagnol  n'a  pas  de  biens  en 
France ,  le  jugement  ne  produira  aucun  avan- 
tage ,  car  lorsque  le  créancier  ira  en  Espagne 
pour  le  faire  exécuter,  le  tribunal  espagnol , 
jugeant  de  nouveau  la  cause,  déclarera  que  le 
papier  vaut  de  l'argent  ;  et  le  sort  du  créancier 
français  sera  le  même. 

Un  premier  remède  à  cet  inconvénient  est 
dans  la  stipulation  faite  entre  les  gouverne- 
ments, que  les  jugements  de  commerce  seront 
réciproquement  exécutoires,  de  même  que 
«'ils  étaient  rendus  par  leurs  propres  iribu^ 


287 

naux.  A  défaut  d'une  telle  stipulation,  celui  à 
qui  un  jugement  étranger  causerait  ainsi  pré- 
judice, porte  ses  plaintes  à  son  gouvernement, 
qui,  s'il  en  a  la  force  et  s'il  croit  que  sa  poli- 
tique ne  s'y  oppose  pas ,  fait  demander  répa- 
ration de  la  lésion  au  gouvernement  dont  le 
débiteur  est  sujet.  S'il  ne  l'obtient  pas,  il  dé- 
livre au  créancier  des  lettres  de  représailles , 
c'est-à-dire  une  autorisation  de  prendre  où  il 
pourra  ,  une  propriété  appartenant  à  un  sujet 
du  gouvernement  qui  a  refusé  la  réparation 
demandée.  C'est  en  quelque  sorte  une  guerre 
privée,  qui  amène  quelquefois  une  véritable 
guerre. 

Le  plus  souvent ,  le  gouvernement  qui  n'a 
pas  d'abord  accordé  justice ,  cède  à  de  nou- 
velles représentations ,  et  fait  alors  ,  soit  des 
conventions  politiques,  soit  des  lois  d'excep- 
tion ,  relativement  aux  rapports  commerciaux 
avec  les  nations  étrangères.  C'est  ce  qui 
arriva  sous  Louis  XV,  par  le  règlement 
du  27  mai  4719  :  c'est  aussi  ce  qu'a  fait  la 
loi  du  19  janvier  1796  (29  nivôse  an  iv) , 
pendant  l'existence  du  papier- monnaie  en 
France  (i). 

Ces  règles  sont  les  mêmes ,  lorsque  le  titre 
de  créance  est  un  effet  négociable.  Ainsi ,  en 
continuant  l'hypothèse  ci-dessus ,  le  porteur 
qui  n'aura  pu  être  payé  en  Espagne  qu'en  une 
monnaie  affaiblie  ou  de  simple  confiance,  va- 
lant, par  exemple,  vingt  pour  cent  moins  que 
celle  qui  a  été  promise,  constate  ce  fait,  de  la 
manière  qui  lui  est  possible,  eu  égard  à  la  lé- 
gislation espagnole  ;  il  exerce  ensuite  son  re- 
cours contre  les  cédants,  de  la  même  manière 
que  le  porteur  à  qui  l'on  ne  paye  qu'un 
à-compte.  Les  cédants,  ainsi  poursuivis,  ne 
peuvent  éviter  d'être  condamnés  à  payer  le 
supplément,  puisqu'ils  ont  garanti  la  vente 
d'une  certaine  quantité  de  pièces  de  monnaie 
qui  ne  sont  pas  livrées  à  l'échéance ,  au  titre 
existant  lors  de  la  vente  ;  et  s'ils  ont  mis  en 
cause  le  débiteur  principal,  ils  obliennent  un 


(1)  Cassation,  17  frimaire  an  t.  Cassation,  Il  prai" 
rial  ao  t.  Cassation,  27  février  1810, 
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recours  contre  lui.  A  la  vérité ,  il  pourrait  ar- 
river ,  par  révénement ,  que  s'ils  ne  sont  pas 
soutenus  par  leur  gouvernement,  comme  nous 
l'avons  dit,  ils  se  trouvassent  exposés  à  subir 
une  garantie  dont  peut-être  ils  ne  pourront 
se  faire  indemniser.  Mais  rinjuslice  n'est 
qu'apparente;  ce  sera  la  conséquence  d'un 
principe  vrai  et  invariable ,  que  le  vendeur 
d'une  créance,  quoiqu'il  n'ailaucune  ressource, 
en  définitive  ,  contre  ses  cédants  ou  contre  le 
débiteur,  n'en  doit  pas  moins  garantir  le  trans- 
port qu'il  a  fait  avec  clause  de  fournir  et  faire 
valoir. 

Du  reste,  il  résulte  nécessairement  des  prin- 
cipes ci-dessus,  que  la  loi  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait ,  servirait  de  règle  sur  les 
oft'res  de  payements  et  les  consignations  (i). 

INous  avons  choisi ,  comme  plus  faciles  à 
comprendre,  des  exemples  tirés  des  lettres  de 
change  ;  mais  on  voit  comment  ces  principes 
peuvent  être  appliqués  à  tout  autre  contrat , 
pour  ce  qui  en  concerne  Texécuiion.  Ainsi ,  la 
législation  du  lieu  où  un  contrat  de  société  a 
été  passé  ,  doit  servir  à  déterminer ,  non-seu- 
lement les  effets  des  engagements  enlre  asso- 
ciés, mais  encore  les  droits  que  les  tiers  peuvent 
exercer  contre  les  associés,  pour  les  obligations 
souscrites  par  un  seul  d'entre  eux,  avec  ou 
sans  le  nom  social  (2).  Ainsi,  lorsqu'un  débi- 
teur oppose  la  prescription  ,  le  droit  d'user  de 
ce  moyen ,  la  durée  de  celle  prescription  , 
seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  promis 
de  payer,  ou,  s'ilnerapasdélerminé,  parcelle 
du  domicile  qu'avait  ce  débiteur  lorsqu'il  s'est 
obligé  ;  parce  que  la  prescription  étant  une 
exception  qu'il  lui  est  permis  d'opposer  à  la 
demande  de  son  créancier,  c'est  naturellement 
dans  sa  propre  législation  qu'il  doit  trouver  ce 
secours.  A  plus  forte  raison,  le  débileur  doit-il 
puiser  dans  la  législation  du  pays  dont  il  est 
sujet ,  les  exceptions  fondées  sur  son  incapa- 
cité, d'après  les  règles  expliquées  n°'  1482  et 
suivants. 

Ces  règles  s'appliquent  même  au  cas  où 


plusieurs  garants  de  l'obligation  demeureraient 
dans  des  lieux  où  les  lois  sur  la  prescription 
ne  seraient  pas  semblables  ;  chacun ,  en  se 
portant  caution ,  a  voulu  jouir  de  toutes  les 
exceptions  réelles  dont  la  dette  était  .suscep- 
tible en  faveur  du  débiteur  principal  ;  sauf  à 
invoquer  la  prescription  particulière  qui  étein- 
drait le  cautionnement,  et  qui  se  réglerait 
d'après  la  loi  de  son  domicile  ,  au  moment  où 
il  l'aurait  souscrit. 

1496.  Le  payement  peut  être  refusé ,  et  ce 
refus  peut ,  par  plusieurs  causes  et  circon- 
stances déjà  expliquées ,  donner  lieu  à  une 
demande  devant  un  tribunal  français.  Sans 
doute  ,  on  instruira  cette  demande  dans  les 
formes  de  procédure  usitées  devant  ce  tribu- 
nal ,  qui  jugera  d'après  les  principes  que  nous 
avons  indiqués  ;  mais  ,  en  outre,  la  condam- 
nation entraînera  la  contrainte  par  corps ,  si 
la  loi  française  l'autorise  ,  encore  que  celle  du 
lieu  de  la  convention  ne  la  permette  pas. 
L'arrestation  d'un  débiteur  est  une  mesure 
accordée  au  créancier  ,  pour  forcer  ce  débi- 
teur à  l'exécution  de  ses  engagements  ;  et 
l'exéculion  d'un  acte  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  elle  se  fait  (3). 

1497.  Ce  refus  de  payement  peut  avoir 
d'autres  résultats ,  et  donner  lieu  à  l'exercice 
de  recours  contre  des  coobligés  ,  des  garants  , 
recours  qui  doivent  être  précédés  d'actes 
attestant  le  non-payement.  Ces  actes  sont, 
en  général,  l'ouvrage  d'officiers  ministériels, 
qui  doivent  suivre  les  seules  formes  avouées 
par  la  loi  de  laquelle  ils  tiennent  le  droit 
d'instrumenter.  Ainsi ,  les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ,  de  payement ,  les  sommations  et 
réquisitions  de  livrer  ou  de  faire  une  chose 
promise  ,  doivent ,  comme  nous  l'avons  vu 
n°  1489,  être  rédigés  suivant  la  forme  exigée 
par  la  loi  du  lieu  où  on  les  fait  ;  et  quand  môme 
la  loi  locale  aurait  établi  un  mode  de  réquisi- 
tion qui  n'exigerait  pas  le  concours  d'officiers 


(1)  Cass., 5  cet.  1814.— (2j  Rejet,  15  fructidor  an  IX.        (3jRejet,l'-r  avril  1817.  Rejet,  12  juin  1817, 
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publics ,  comme  Texigent  les  lois  françaises, 
cette  loi  étrangère  devrait  seule  être  observée. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité  de  ces 
actes ,  pour  conserver  ou  exercer  des  recours 
contre  ceux  qui  sont  garants  du  payement,  il 
faut  suivre  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  a  été 
faite  la  convention  qui  donne  lieu  à  cette  ga- 
rantie. Par  exemple  :  nous  avons  vu  n°  424, 
qu'en  France,  il  est  nécessaire  de  protester  une 
lettre  de  change,  même  en  cas  d'insolvabilité 
notoire  ou  de  faillite  du  tiré  ;  si  une  lettre  tirée 
de  France  ,  était  payable  en  pays  étranger,  il 
faudrait ,  quoique  la  loi  du  lieu  dispensât  du 
protêt  contre  un  failli,  faire  cet  acte  de  protêt, 
sous  peine  d'être  déclaré  déchu  de  tout  recours 
contre  le  tireur  français.  Celui  qui  a  cédé  un 
droit,  qui  a  promis  le  fait  d'un  autre,  n'a  en- 
tendu qu'on  le  poursuivît  qu'après  avoir  con- 
staté l'inexécution  du  payement  ou  du  fait  qu'il 
a  garanti  ;  il  était  libre  de  déclarer  qu'il  ne 
s'obligeait  qu'autant  que  ce  refus  serait  con- 
staté dans  un  certain  délai  :  s'il  ne  s'est  pas 
expliqué,  il  s'en  est  référé  à  la  loi  du  lieu  où. 
il  contractait ,  loi  qui  devenait  le  supplément 
de  sa  convention.  On  doit  en  dire  autant  pour 
l'exercice  des  recours  contre  les  endosseurs. 
Il  pourrait  cependant  arriver  que  les  actes 
constatant  le  refus  de  payement  fussent  dé- 
fendus par  la  loi  du  pays.  Ainsi ,  supposons 
qu'une  lettre  de  change  eût  été  tirée  de  France, 
payable  en  numéraire,  dans  un  pays  où  exis- 
terait un  papier-monnaie  déprécié ,  et  que  le 
refus  du  tiré  de  payer  en  numéraire  ne  puisse 
être  constaté  par  un  officier  public,  parce  que 
la  législation  locale  punirait  sévèrement  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  reconnaître ,  comme 
valeur  réelle ,  la  valeur  nominale  du  papier- 
monnaie  ;  le  porteur  devrait ,  en  pareil  cas  , 
faire  constater  ce  refus  de  la  manière  possible, 
soit  par  des  certificats  de  commerçants ,  soit 
par  un  acte  de  notoriété  attestant  l'exislence  de 
la  législation. 

Ces  principes  servent  à  régler  ce  qui  doit 
avoir  lieu  lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  de 
France  ou  d'une  possession  française  quelcon- 
que ,  sur  pays  étranger ,  donne  sujet  à  recours 
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contre  les  garants  domiciliés ,  soit  en  France 
soit  en  quelque  possession  française.  Le  por- 
teur qui  n'en  a  pas  exigé  le  payement  ou 
l'acceptation  dans  le  délai  que  nous  avon; 
indiqué  n"  558 ,  perd  son  recours  contre  les 
endosseurs,  et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait 
provision  ;  car  celui  qui  a  tiré  la  lettre  et  pro- 
mis garantie  faute  de  payement ,  a  pu  mettre 
à  cette  garantie  la  condition  qu'il  jugeait  à  pro- 
pos, et  déclarer  combien  de  temps  il  voulait 
être  obligé.  Si,  pouvant  faire,  de  ces  choses,  la 
matière  d'une  convention,  il  a  gardé  le  silence, 
il  est  présumé  s'être  reporté  à  la  règle  admise 
en  France,  lieu  où  il  contractait,  suivant  les 
principes  que  nous  venons  de  rappeler. 

Quant  aux  endosseurs ,  leur  engagement  de 
payer,  si  la  lettre  n'est  pas  acquittée,  se  réfère 
nécessairement  aux  conditions  du  contrat  dont 
ils  cèdent  les  droits  et  promettent  l'exécution  : 
ils  ne  sont  pas ,  en  effet ,  présumés  promettre 
plus  que  le  tireur ,  en  ce  qui  touche  les  condi- 
tions de  garantie  qui  résultent  de  la  lettre  elle- 
même  ;  et  puisque  nous  venons  de  voir  que  ce 
tireur  était  censé  avoir  imposé  au  porteur  l'obli- 
gation de  se  présenter  dans  le  délai  usité  en 
France ,  les  endosseurs  ne  sont  pas  présumés 
avoir  garanti  autre  chose  :  c'est  précisément 
ce  qu'a  décidé  la  loi  du  19  mars  1817. 

Ce  ne  serait  pas  toutefois  un  motif  pour 
empêcher  que  les  endosseurs  ne  fussent  tenus 
particulièrement  des  obligations  spéciales  déri- 
vant de  leur  endossement ,  et  fondées  sur  la  loi 
du  pays  où  ils  l'ont  souscrit.  Ainsi ,  quelques 
lois  étrangères  soumettent  les  endosseurs  à 
justifier,  qu'à  l'échéance,  la  provision  existait 
dans  les  mains  de  l'accepteur,  preuve  dont  sont 
dispensés  les  endosseurs,  d'après  la  législation 
française.  11  est  certain  qu'un  endossement  '■ 
souscrit  sous  l'empire  d'une  de  ces  lois  étran- 
gères soumettrait  celui  qui  l'a  donné  à  la  ga- 
rantie spéciale  qu'elle  établit. 

1498.  Le  refus  de  payement  étant  constaté 
dans  les  délais  et  les  formes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  il  peut  se  faire  que,  par  l'exercice 
de  la  garantie  et  des  diverses  sous-garanties 
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qui  en  rcsullent,  im  tribunal  français  ait  à 
prononcer  sur  la  validité  des  dénonciations  que 
chaque  endosseur  doit  faire  à  ses  garants ,  et 
des  assignations  qu'il  doit  leur  donner.  Il  est 
important  de  savoir  quelles  lois  serviront  à 
juger  si  ces  dénonciations  et  assignations  ont 
été  faites  en  temps  utile  ,  et  si  raction  en  ga- 
rantie est  rccevable. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
la  lettre  est  tirée  d'unpays  étranger  sur  France, 
ou  elle  est  tirée  de  France  sur  pays  étranger. 

Dans  la  première  hypothèse,  supposons  une 
lettre  de  change  tirée  par  un  Hollandais  ,  sur 
un  commerçant  de  Paris,  au  profit  d'un  Es- 
pagnol ;  cet  Espagnol,  porteur  de  la  lettre, 
l'endosse  au  profit  d'un  Portugais  ,  celui-ci  au 
profit  d'un  Anglais;  eu  sorte  que ,  par  ces  dif- 
férents endossements  ,  la  lettre  parcourt  une 
partie  de  l'Europe.  A  l'échéance ,  le  Français 
sur  qui  elle  était  tirée  ne  paye  pas,  et  le  protêt 
est  fait  par  l'Anglais  que  nous  en  supposons 
porteur  à  cet  intant.  Ce  protêt  doit  être  fait , 
comme  on  Ta  vu  n**  1489 ,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  française ,  puisque  la 
lettre  est  payable  à  Paris.  Mais  ce  protêt  fait, 
le  porteur,  libre  de  s'adresser  à  celui  des  signa- 
taires qu'il  veut  choisir,  le  dénonce  au  Portu- 
gais de  qui  il  tenait  la  lettre.  S'il  l'assigne  en- 
suite devant  les  juges  de  Portugal,  comme  il 
en  a  le  droit ,  nous  n'avons  point  à  nous  en 
occuper  ;  celte  action  devient  étrangère  aux 
tribunaux  français.  Mais  s'il  veut,  comme  il  en 
a  aussi  incontestablement  la  faculté,  assigner 
ce  Portugais ,  son  garant ,  devant  le  tribunal 
français  où  il  assigne  le  tiré  ;  si,  à  son  tour,  ce 
Portugais  exerce  sa  garantie  contre  l'Espagnol 
de  qui  il  tenait  la  lettre,  et  l'Espagnol  contre  le 
Hollandais  tireur,  le  tribunal  français  sera  juge 
de  la  validité  de  ces  demandes  en  garantie,  et 
du  point  de  savoir  si ,  ou  non,  quelques  dé- 
chéances sont  encourues. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  lettre  aura  été 
tirée  par  un  banquier  français  sur  un  banquier 
demeurant  a  Amsterdam,  au  profit  d'un  Es- 
pagnol ,  qui  la  passe  à  l'ordre  d'un  Portugais, 
celui-ci  à  l'ordre  d'un  Français,  qui  la  passe,  à 


son  tour,  à  un  autre  Français.  Ce  dernier,  por- 
teur de  la  lettre  non  payée  à  l'échéance,  la  fait 
protester  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits 
par  la  loi  d'Amsterdam.  Il  peut  arriver,  et  ce 
serait  seulement  dans  cette  hypothèse  qu'un 
tribunal  français  aurait  à  connaître  de  cette  af- 
faire, que  ce  porteur  trouve  plus  utile  pour  lui 
d'assigner  son  endosseur ,  qui  est  Français , 
devant  un  tribunal  de  France ,  au  lieu  de  por- 
ter la  cause  devant  celui  d'Amsterdam  ;  que 
ce  Français  ,  à  son  tour ,  qui  tenait  la  lettre 
d'un  Portugais ,  exerce  sa  garantie  contre 
celui-ci ,  et  ainsi  en  remontant ,  de  manière 
que  le  tribunal  français  ait  à  juger ,  comme 
dans  la  première  hypothèse ,  la  validité  des 
dénonciations  et  des  assignations  en  ga- 
rantie. 

1499.  Les  principes  que  nous  avons  donnés 
n°  1496 ,  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
abandonnés.  Il  s'agit  de  garantie  ;  or,  lorsqu'il 
intervient,  entre  deux  parties,  quelque  cession 
de  droits  susceptible  d'y  donner  ouverture,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'acte  de  cession  contient 
stipulation  sur  cet  objet ,  ou  il  se  tait. 

S'il  y  a  stipulation  sur  la  garantie,  elle  peut 
embrasser  tout  ce  qui  constitue  les  droits  et 
obligations  respectifs  qui  en  résultent;  elle 
peut  porter ,  et  sur  l'étendue  des  obligations  "■ 
que  s'impose  le  cédant,  et  sur  les  conditions 
sous  lesquelles  il  s'oblige  :  elle  peut  même 
s'étendre  aux  délais  pendant  lesquels  le  ces- 
sionnaire  sera  tenu  d'agir  ;  car,  s'il  est  vrai 
qu'on  ne  puisse,  par  convention,  renoncer 
au  droit  d'opposer  la  prescription,  celui  qui  f. 
cède  une  créance  peut  convenir  qu'après  tel  "• 
laps  de  temps ,  la  prescription  de  l'action  en 
garantie  sera  acquise  en  sa  faveur,  quoique  la 
loi  qui  régissait  la  convention  fixe  un  délai 
plus  long.  Dans  ces  différents  cas ,  les  conven- 
tions doivent  être  fidèlement  exécutées,  puis- 
que le  cédant  pouvait  ne  promettre  aucune 
garantie. 

Si  l'acte  de  cession  ne  contient  aucune  sti- 
pulation sur  la  garantie ,  c'est  la  loi  qui  régit 
ce  contrat  dans  ses  effets  et  son  interprétation 
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avoir  considéré  celte  loi  comme  le  supplément 
de  leur  convention  ;  tout  ce  qu'elle  décide  sur 
la  garantie  des  cessions  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit ,  est  réputé  clause  de  leur  con- 
trat. 

Ainsi,  chaque  endossement  étant,  comme 
on  l'a  vu  n"  1485,  soumis,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  à  la  loi  du  lieu  dans  lequel  il  a 
été  souscrit,  le  porteur  ne  sera  recevable. 


du  lieu  où  il  fait  cette  cession,  de  déterminer 
les  obligations  de  garantie  qu'il  veut  subir,  et 
les  lois  par  lesquelles  il  se  met  dans  le  cas 
d'être  jugé.  Sans  doute,  le  cédant  ne  transmet 
pas  à  son  cessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même;  mais  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard 
de  la  propriété  de  la  chose.  C'est  le  seul  point 
sur  lequel  les  obligations  des  cédants  succes- 
sifs puissent  être  uniformes  ;  et  voilà  pourquoi 


contre  chaque  endosseur,  que  s'il  lui  a  dénoncé  l'acceptation  et  le  payement  ne  peuvent  être 

le  protêt,  et  s'il  l'assigne  dans  le  délai  fixé  par  exigés  que  de  la  manière  déterminée  par  les 

la  loi  de  ce  lieu.  On  objecterait  vainement,  lois  du  pays  où  ils  doivent  être  faits.  Mais 

que  la  personne  au  profit  de  qui  la  lettre  de  rien  n'astreint  ces  contractants  à  faire  des 

change  a  été  tirée  dans  un  pays,  n'a  pu  avoir  convenlions  uniformes  sur  le  plus  ou  le  moins 

d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  étaient  accor-  d'étendue  de  la  garantie  qu'ils  se  doivent  :  ils 

dés  par  les  lois  de  ce  pays;  qu'elle  n'a  pu  sont  libres  de  suivre,  à  cet  égard,   telles  ou 

transmettre  la  lettre  à  un  autre  que  sous  les  telles  lois  ;  et  il  est  naturel  et  juste  de  décider 


mêmes  conditions,  et  ainsi  successivement, 
car  nul  ne  peut  céder  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même  ;  que  c'est  donc  toujours  aux  lois 
du  pays  dans  lequel  la  lettre  a  été  tirée  qu'il 
faut  se  conformer  pour  juger  les  actions  des 
diiïérenls  endosseurs  les  uns  contre  les  autres! 
Ces   raisonnements  spécieux  prennent   leur 


que  leur  intention  a  été  de  suivre  la  loi  du  lieu 
où  la  cession  a  été  faite,  lorsqu'ils  ne  s'en  sont 
pas  autrement  expliqués. 

Il  résulte ,  sans  doute ,  de  ces  principes 
qu'un  endosseur  se  trouvera  obligé  de  garantir 
le  payement  après  un  protêt  tardif,  ou  de 
justifier  qu'il  y  avait  provision  ,  si  telle  est  la 


source  dans  un  principe  vrai  en  lui-même  et  loi  du  lieu  où  il  a  fait  son  endossement,  quoi- 
que nous  avons  adopté  n"  4492  :  qu'il  est  que  celle  du  lieu  où  l'endossement  a  été  fait 
naturel  de  croire  que,  pour  le  fond  même  de  à  son  profit  ne  lui  accorde  pas  un  semblable 
leurs  engagements,  les  parties  ont  entendu  recours  contre  son  endosseur;  c'est  le  résultat 
s'en  référer  à  la  législation  du  pays  où  le  con-  de  la  diversité  des  conventions.  Il  arrive  tous 
trat  a  été  passé,  puisqu'elles  n'en  avaient  point  les  jours  que  celui  qui  a  acheté  sans  aucune 
d'autre  en  vue,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  sup-  garantie,  revend  avec  toute  garantie  :  son 
poser  l'intention  de  se  soumettre  à  celle  du  acheteur  a  contre  lui  des  actions  qu'il  ne  peut 
lieu  où  s'élèvei'aient  les  contestations,  ce  lieu  exercer,  à  son  tour,  contre  son  vendeur;  et 


étant  aussi  incertain  que  la  possibilité  de  ces 
contestations. 

Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  principale,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  divers  contrats  de  cession  dont 
cette  obligation  est  la  matière.  Chacun  de  ces 
contrats ,  tout  en  se  référant ,  pour  la  chose 
ou  le  droit  cédé,  à  un  contrat  primitif,  est 
lui-même,  comme  nous  l'avons  dit  n°^  1485 
et  1492,  un  contrat  particulier  et  indépen- 
dant. Celui  qui  cède  une  créance  qu'il  a  ache- 
tée, est  libre,  soit  par  des  conventions  spé- 


certainement  il  ne  saurait  s'en  plaindre.  II  en 
est  de  même  dans  les  divers  endossements 
d'une  lettre  de  change,  faits  sous  l'empire  de 
différentes  lois  :  chaque  endossement  impose 
à  l'endosseur  des  obligations  de  garantie  plus 
ou  moins  étendues,  suivant  le  lieu  où  la  ces- 
sion a  été  faite.  Ce  que  la  stipulation  produit 
dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé,  la  conven- 
tion sous-entendue  l'opère  à  l'égard  du  trans- 
port d'une  lettre  de  change  ;  nul  des  endos- 
seurs ne  peut  s'en  plaindre,  parce  qu'il  a 
SU,  en  acquérant,  à  quelles  conditions  il  con- 

19. 
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tractait;  et  qu'il  a  su  de  même  ,  en  cédant, 
à  quelles  autres  conditions  il  cédait  (i). 

1500.  Les  mêmes  principes  doivent  s'appli- 
quer également  aux  dommages-intérêts  dus  à 
défaut  de  payement.  Par  exemple  :  lorsqu'une 
lettre  de  change  a  été  protesiée,  le  porteur 
peut  faire  une  retraite  qui  comprend  dans  le 
compte  de  retour  un  rechange  ;  celui  sur  qui 
la  retraite  est  tirée  peut  en  faire  une  sur  son 
garant,  et  ainsi  successivement.  Nous  avons 
vu ,  n°  413 ,  qu'en  France  les  rechanges  ne 
sont  point  cumulés  ;  que  chaque  endosseur 
supporte  seulement  celui  auquel  il  a  donné 
lieu.  Dans  d'autres  pays ,  ce  cumul  est  per- 
mis :  on  suppose  que  celui  qui  a  créé  une 
lettre  de  change  a  donné,  par  cela  même,  un 
pouvoir  indéfini  de  la  négocier  à  ses  risques , 
en  quelque  pays  que  ce  puisse  être;  que  cha- 
cun des  endosseurs  a  garanti  ce  payement  et 
adonné  lui-même  à  l'endosseur  subséquent, 
et  à  tous  les  autres  qui  lui  succèdent,  un  pou- 
voir semblable.  Cela  posé ,  si  la  lettre  a  été 
tirée  d'un  pays  où  ce  cumul  est  permis,  le 
tribunal  français,  soumis  à  une  loi  qui  le  pro- 
hibe ,  pourra-t-il  condamner  le  tireur  et  les 
endosseurs  appelés  devant  lui  en  garantie,  à 
rembourser  les  rechanges  cumulés? 

Il  nous  semble  que  la  loi  du  Heu  où  la  con- 
vention a  été  faite  doit  ici  servir  de  règle.  Le 
rechange  est  évidemment  la  peine  d'inexécu- 
tion de  l'engagement  pris  solidairement  parle 
tireur  et  les  endosseurs,  de  faire  payer  la 

(1)  Rejet,  28  mars  1810. 


lettre;  les  parties  pouvaient  convenir  d'une 
clause  pénale,  et  par  conséquent  elles  ont  pu 
suppléer  à  cette  convention  par  la  loi  du  lieu 
où  elles  ont  traité.  Ce  cumul  de  rechanges  est 
la  conséquence  de  Tautorisalion  licite  donnée 
par  le  tireur  de  négocier  la  lettre  à  ses  frais  et 
risques,  partout  où  l'on  voudra  ;  or  celte  auto- 
risation se  suppose  dans  toute  lettre  tirée  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  admet  le  cumul  des 
rechanges,  parce  que  les  conventions  n'obligent 
pas  seulement  à  ce  quelles  expriment,  mais 
encore  à  ce  qu'y  supplée  l'usage  du  lieu  où 
elles  sont  passées. 

A  la  vérité,  en  appliquant  ce  principe  aux 
endosseurs,  on  pourrait  dire  que  chacun  d'eux 
n'est  pas  présumé  avoir  promis  autre  chose 
que  ce  que  contient  l'endossement  qu'il  a 
souscrit,  ou  que  ce  qu'y  fait  supposer  la  loi  du 
lieu.  Mais  aussi,  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de 
vue  que  la  question  doit  être  envisagée.  L'obli- 
gation de  dommages-intérêts  fait  partie  de  la 
convention  intervenue  entre  le  tireur  et  le 
preneur,  et  chaque  endosseur  s'est  porté  cau- 
tion d'exécuter  l'engagement  du  premier.  Le 
pouvoir  de  négocier  la  lettre  partout  où  on  le 
voudra,  faisant  partie  de  celte  lettre,  et  par 
conséquent  de  l'obligation  principale ,  est 
répuié  l'ouvrage  de  chaque  endosseur  qui  cède 
la  créance  avec  cette  clause  ;  chacun  d'eux 
s'est  porté  caution  de  toutes  les  obligations 
du  tireur;  chacun  peut  donc ,  dans  l'espèce 
présentée,  être  contraint  de  payer  tous  les 
dommages-iniérêls  auxquels  le  défaut  d'ac- 
quittement de  la  dette  donnerait  lieu. 


TITRE  VIII. 


DE    LA    CONTRAINTE   PAR   CORPS. 


■1501 .  Le  droit  d'un  créancier  de  Aiire  em- 
prisonner son  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  à  ses  engagements,  connu  sous  le  nom 
ÛQ. contrainte  par  corps,  est  établi  par  presque 


toutes  les  législations,  comme  moyen  de  don- 
ner aux  opérations  commerciales  une  sûreté 
nécessaire. 
Nous  diviserons  ce  titre  en  cinq  chapitres  ; 


CAS  DANS  LESQUELS  LA  GON 

nous  examinerons,  clans  le  premier,  en  quels 
cas  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
conimerciale  ;  dans  le  second,  en  quels  cas 
elle  ne  peut  être  prononcée  ;  dans  le  troisième, 
comment  elle  doit  être  exécutée  ;  dans  le 
quatrième,  comment  elle  prend  fin;  dans 
le  cinquième,  les  règles  particulières  sur 
la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 
A  LIEU. 

'i502.  La  contrainte  par  corps  doit,  con- 
formément à  Fart,  l^""  de  la  loi  du  1 7  avril  1 852, 
être  prononcée,  sauf  quelques  exceptions  ou 
modifications  qui  seront  indiquées  ci-après, 
pour  toute  dette  commerciale  montant  en 
principal  à  deux  cents  francs  et  au-dessus.  On 
ne  distingue  point  si  celui  qui  est  condamné 
est  ou  n'est  pas  commerçant  de  profession, 
ou  si  son  engagement  n'est  qu'accidentelle- 
ment acte  de  commerce.  Mais  cette  dernière 
circonstance  est  indispensable  contre  les  débi- 
teurs qui  n'exercent  pas  une  profession  com- 
merciale. Il  ne  suffirait  pas  que  le  tribunal  de 
commerce  eût  été  compétent  pour  juger  la 
cause,  car  nous  avons  vu,  n°  1549,  i°,  que 
les  tribunaux  de  commerce  étaient  quelquefois 
juges  d'affaires  dans  lesquelles  le  même  acte 
pouvait  être  réputé  commercial  à  l'égard  d'une 
des  parties,  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  des  au- 
tres. L'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1852  en 
fournit  un  exemple. 

Une  fois  que  le  tribunal  de  commerce  a  été 
compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation, 
d'après  les  règles  expliquées  n"'  1545  et  sui- 
vants, la  condamnation  doit  emporter  la  con- 
trainte par  corps,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
dans  les  cas  d'exception  que  nous  indiquerons 
n°=  1 505  et  suivants.  Le  tribunal  qui  refuserait 
de  la  prononcer  violerait  la  loi ,  et  sa  décision 
devrait  être  réformée  par  l'autorité  supérieure. 
Ainsi,  une  distinction,  relativement  à  la  con- 
trainte par  corps  entre  le  cas  où  la  partie 
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condamnée  est  commerçante  ou  qu'elle  n'a 
pas  celle  qualité,  n'est  plus  nécessaire,  comme 
elle  rétail  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  avril  1 798 
(15  germinal  an  vi),  cette  loi  et  les  deux  au- 
tres qui  s'y  rattachaient  étant  abrogées  par 
l'art.  46  de  celle  du  17  avril  1852. 

1503.  Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ce  qui  vient  d'être  dit  n°  1502,  que  parmi 
plusieurs  obliges  à  la  même  dette,  cette  dette 
pouvait  être  commerciale  à  l'égard  des  uns  et 
ne  l'êlre  pas  à  l'égard  des  autres.  Les  premiers 
seulement  sont  passibles  de  la  contrainte  par 
corps.  Nous  croirions  pouvoir  en  tirer  la  con- 
séquence que  si  une  femme  était  commer- 
çante, la  condamnation  qui,  sans  doute,  peut 
être  prononcée  contre  le  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté, ou  si,  par  la  clause  d'exclusion  de  com- 
munauté, il  profite  des  bénéfices  du  commerce, 
ne  doit  point  entraîner  la  contrainte  par  corps 
contre  lui  :  il  n'est  qu'une  caution  solidaire  ; 
et  la  dette ,  tout  en  étant  commerciale  de  la 
part  de  la  femme ,  n'a  point  ce  caractère  à 
l'égard  du  mari  non  commerçant  qui  ne  l'a  pas 
contractée.  Il  ne  faut  pas  aussi  oublier  ce  qui 
a  été  dit  n"  1549  ,  1° ,  sur  les  veuves  et  héri- 
tiers des  commerçants  :  quoique,  par  des  mo- 
tifs faciles  à  saisir ,  on  ait  voulu  que  la  cause 
fût  suivie  contre  ces  personnes,  devant  la  juri- 
diction dont  leur  auteur  était  justiciable,  on  ne 
peut  néanmoins  prétendre  que  ,  de  leur  part , 
l'obligation  fûl commerciale;  aussi,  quelle  que 
soit  la  condamnation  qui  intervienne ,  elle  ne 
peut  entraîner  la  contrainte  par  corps,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

1504.  Nous  venons  de  parler  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  commerçants  ou 
contre  les  personnes  qui  ont  fait  des  actes  isolés 
de  commerce.  Elle  a  lieu  encore  dans  plusieurs 
cas  analogues  qu'il  importe  de  faire  connaître: 
contre  les  comptables  de  deniers  ou  d'effets 
mobiliers  publics,  leurs  cautions,  leurs  agents 
ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette,  pour  raison  du  reliquat  de  leurs 
comptes,  déficit  ou  débet,  défaut  de  représen- 
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tatîon  ou  de  justification  d'emploi  de  ce  qu'ils 
ont  reçu.  Cette  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
précitée,  est  appliquée  par  l'art.  9  aux  rece- 
veurs et  comptables  des  deniers  et  effets  d'éta- 
blissements municipaux,  d'hospices,  et  à  leurs 
cautions  et  agents. 

L'art.  10  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  tous  fournisseurs  de  l'État  ou  d'établis- 
sements publics ,  leurs  cautions  ou  agents  ;  et 
l'art.  11 ,  contre  les  redevables,  débiteurs  et 
cautions  de  droits  de  douanes  et  octrois  qui, 
ayant  obtenu  des  crédits ,  n'ont  pas  acquitté 
leurs  engagements  aux  échéances.  Il  importe 
peu  que  les  condamnations  soient  prononcées 
par  des  juridictions  commerciales ,  civiles , 
administratives;  mais,  dans  ces  derniers  cas,  la 
contrainte  par  corps  n'a  jamais  lieu  pour  des 
sommes  au-dessous  de  500  fr.,  conformément 
à  Fart.  15.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  d'un  an,  et  pour  plus  de  dix  ans. 

1504;.  La  contrainte  par  corps  peut  encore, 
comme  en  matière  civile,  avoir  lieu  contre 
civ.  80C0.  toutes  personnes  qui  s'y  sont  volontairement 
soumises  dans  l'acte  où  elles  se  sont  rendues 
cautions  judiciaires  ou  cautions  d'une  dette 
emportant  contrainte  par  corps ,  encore  bien 
que  ces  personnes  n'aient  pas  fait  d'acte  de 
commerce  en  se  portant  cautions. 

De  plus,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  puissent  la  prononcer 
dans  les  mêmes  cas  où  ce  droit  appartient  aux 
p.  PB.  190.  tribunaux  civils  ,  par  exemple ,  pour  domma- 
u.  «  BUS.  ges-intérêls  excédant  500  fr.,  mais  non  pour 
une  somme  moindre  (i).  Us  peuvent  aussi  la 
prononcer  pour  reliquat  de  compte  d'adminis- 
tration confiée  par  justice,  telle  qu'est  l'admi- 
nistration des  syndics  provisoires  ou  définitifs 
dans  une  faillite (2).  Mais,  dans  ces  derniers 
cas,  les  dommages-intérêts  n'étant  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  une  délie  commerciale,  et  les 
comptables  dont  nous  venons  de  parler  n'ayant 
pas  fait ,  à  proprement  parler ,  une  opération 


commerciale  lorsqu'ils  se  sont  chargés  d'une 
administration,  c'est  une  faculté  dont  les  juges 
sont  libres  de  ne  pas  user  (5)  ;  tandis  que  dans 
tous  les  autres  cas  ils  doivent  nécessairement 
la  prononcer. 


CHAPITRE  II. 

DE  DIVERSES  EXCEPTIONS  AUX  CAS  DANS  LESQUELS  L\ 
CONTRAINTE  PAR  CORPS  DOIT  ÊTRE  PRONONCÉE. 

1505.  Les  lois  admettent  plusieurs  excep- 
tions à  la  contrainte  par  corps  :  les  unes  résul- 
tent du  sexe,  les  autres  de  Tàge  ou  d'autres 
considérations.  Nous  allons,  dans  les  trois  pre- 
mières sections ,  examiner  :  1"  celles  qui  ré- 
sultent du  sexe  et  de  l'âge  ;  2°  celles  qui  résul- 
tent de  certaines  fonctions  ;  3°  celles  qui 
peuvent  être  fondées  sur  des  relations  particu- 
lières entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  dans 
une  quatrième  section,  nous  parlerons  des  con- 
traintes par  corps  illégalement  prononcées. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  exceptions  résultant  de  l'âge,  du  sexe,  etc- 

1 506.  D'après  les  articles  6  et  12  de  la  loi  du 
ITavrill  832,  les  septuagénaires,  c'est-à-dire  les 
débiteurs  qui  ont  commencé  leur  70®  année , 
sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  femmes  et  les  filles  qui  ne  sont  pas  ré- 
putées commerçantes,  d'après  les  règles  expli- 
quéesn"*  65 et  suivants,77  et  suivants,  ne  sont 
pas  sujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour  en-  p,y, 
gagements  de  commerce ,  lors  même  que  ces  ^^^ 
engagements  entraîneraient  cette  contrainte 
contre  d'autres  obligés.  Il  en  est  de  même  des  iiv. 
mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  pas 
réputés  majeurs  pour  le  commerce,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  n°^  57  et  suivants. 

Ces  principes  déjà  écrits  dans  plusieurs  arti- 
cles des  Codes  ont  été  rappelés  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  17  avril  1832.  Mais  dès  que  des  mi- 
neurs, ou  des  personnes  du  sexe,  sont  déclarés 


(1)  Rejet,  2  août  1827.  Cassation,  30  déc.  1828. 
(2j  Rejet,  18  janvier  1814.  Rejet,  ID  janvier  1819. 


(3)  Rcjetj  2  thermidor  an  ix. 
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commerçants  suivant  les  principes  énoncés  navire  prêt  à  faire  voile  :  nous  nous  en  som« 
plus  haut ,  ils  sont  soumis  à  la  contrainte  par  mes  occupé  u"  670. 
corps  (i).  Déplus,  la  faveur  accordée  aux  fem- 
mes non  commerçantes  n'est  point  applicable, 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  47  avril  1852, 
à  celles  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 
nos  1504  et  1503. 

Ce  que  nousavons  dit,  n°*49  et  suivants,  ser- 
virait à  décider  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  une  personne  qui, 
à  l'instant  où  elle  a  souscrit  l'obligation  , 
y  était  soumise,  quoiqu'elle  ne  le  soit  plus  au 
moment  où  l'on  en  poursuit  contre  elle  l'exé- 
cution. 


SECTION  II. 
Exceptions  résultant  de  certaines  fonctions. 

4  307.  Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
doit  ou  peut  être  prononcée ,  la  circonstance 
que  le  débiteur  serait  employé  au  service  mili- 
taire, ne  l'en  exempte  point  :  c'est  ce  que  déci- 
dent très-formellement  l'art.  65  du  titre  lïl  de 
la  loi  du  40  juillet  4791,  un  décret  du  12  juil- 
let 4794  (24  messidor  an  n),  et  un  arrêté  du 
gouvernement  du  26  juillet  4800  (7  thermidor 
an  vm). 

11  en  est  de  même  des  fonctions  dans  les 
chambreslégislatives.  Seulement,  à  l'égard  des 
pairs ,  il  faut ,  d'après  l'art.  29  de  la  charte , 
obtenir  l'autorisation  de  la  chambre  des  pairs; 
et  à  l'égard  des  membres  de  la  chambre  des 
députés,  d'après  l'art.  45,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  la  session,  ni  dans  les  six  se- 
maines qui  la  précèdent  et  la  suivent  (a). 

On  a  aussi  apporté  une  restriction  au  droit 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  en  faveur 
des  gens  de  mer  à  bord ,  ou  déjà  montés  sur 
dés  chaloupes,  pour  se  rendre  à  bord  d'un 


SECTION  III. 

Des  exceptions  fondées  sur  des  rapports  parti- 
culiers entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

4308.  Les  liens  du  sang  ne  doivent  pas  per- 
mettre que  la  contrainte  par  corps  soit  exercée 
entre  le  père  et  les  enfants,  entre  époux,  entre 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'article  49  de  la  loi 
du  47  avril  4832. 

Les  rapports  qui  lient  des  associés  ne  sont 
pas  un  motif  pour  affranchir  de  la  contrainte 
par  corps  celui  qui ,  par  suite  des  affaires  so- 
ciales ,  serait  condamné ,  soit  envers  la  société 
pendant  qu'elle  subsiste,  soit  envers  quelques- 
uns  de  ses  anciens  associés  après  la  dissolution. 
Plus  la  confiance  réciproque  est  grande  et  doit 
l'être  effectivement  pour  leurs  intérêts  com- 
muns, plus  il  y  a  de  facilité  pour  l'un  de  se 
constituer  le  débiteur  de  l'autre ,  en  quelque 
sorte  à  son  insu  ;  plus  aussil'obligation  de  payer 
est  rigoureuse,  et  plus  doit  l'être  également  la 
voie  pour  y  contraindre.  Mais  la  différence  des 
sociétés  doit  être  considérée  dans  l'application 
de  cette  règle. 

4  509.  Si  la  société  est  en  nom  collectif,  elle 
a  constitué  chacun  des  associés  commerçant  ; 
et  par  conséquent,  s'il  s'élève  quelque  contes- 
tation entre  eux ,  cette  contestation  est  entre 
commerçants ,  pour  le  commerce  dont  ils  se 
mêlent  respectivement  (5). 

Si  la  société  est  en  commandite,  il  est  évi- 
dent que  le  commanditaire  n'est  pas  commer- 
çant, par  le  seul  fait  qu'il  a  pris  intérêt  dans 
une  société  commerciale  ;  si  donc  l'associé  res- 


(1)  Rejet,  15  novembre  1813. 

(2)  Constitution  belge,  art.  45.  Aucun  membre  de 
l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut,  pendant  la  du- 
rée delà  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière 
de  répression,. qu'avec  l'autorisation  de  la  chamlire 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  — 
Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre 


durant  la  session,  qu'avec  la  même  autorisation.  — 
La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre  est  suspendue  pendant  la  ses- 
sion et  pour  toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  re- 
quiert. 

(ôj  Rejet,25prairialanx.  Rejet,  24  brumaire  an  xu. 
Rejet,  20  février  1809. Rejet,  22  mars  1815.  Rejet, 
17  février  1830. 
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pensable  agissait  contre  le  commanditaire  pour 
lecoiilraindre  à  réaliser  sa  mise,  la  condamna- 
tion ne  serait  pas  exécutable  par  corps  ;  mais 
si  le  commanditaire,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  obtenait  quelque  condamnation  contre 
l'associé  responsable  pour  la  restitution  de  sa 
mise  ou  pour  le  payement  de  sa  part  dans  les 
bénéfices,  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu; 
car  il  est  évident  que  Tassocié  responsable  était 
le  facteur  de  la  société. 

Dans  la  société  anonyme,  les  administrateurs 
sont,  par  la  même  raison,  passibles  de  la  con- 
trainte par  corps  au  profit  des  actionnaires 
qui  obtiennent  des  condamnations  contre  eux  ; 
mais  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu'un 
actionnaire  soit  tenu,  par  cette  voie ,  pour  le 
versement  du  montant  de  l'action  qu'il  a  sou- 
missionnée. 

Par  suite  des  mêmes  règles,  l'association  en 
participation  pour  une  opération  isolée,  ne 
donne  point  lieu  à  la  contrainte  par  corps  entre 
les  coparlicipants ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tous 
commerçants.  S'il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
société  en  nom  collectif ,  c'est  que  son  objet 
étant  nécessairement  de  se  livrer ,  non  pas  à 
une  seule  affaire,  mais  à  une  série  d'actes  com- 
merciaux, il  en  résulte  une  habitude,  une  vé- 
ritable profession  qui  rend  chaque  associé  com- 
merçant. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  exemptions 
ou  suspensions  occasionnelles  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  cas  de  faillite  ;  nous  en  avons 
parlé  dans  la  sixième  partie. 

SECTION  IV. 

Des  contraintes  par  corps  illégalement 
prononcées. 

1510.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  les  tribunaux  doivent  vérifier  si  l'objet  de 
la  demande  ou  la  qualité  du  débiteur  leur 
attribue  la  compétence  d'après  laquelle  ils 
puissent  prononcer;  car,  chaque  fois  que  la 
V.  40.3.  contrainte  par  corps  est  prononcée  dans  un 
cas  que  la  loi  n'autorise  pas,  il  y  a  lieu  à  dom- 

(1)  Rejet,  16  juillet  1817. 

(2)  Cassation,   11  novembre    1809.    Cassation, 


mages-intérêts.  Si  le  débiteur  n'avait  point  fait 
valoir  son  exception  en  première  instance,  on 
ne  pourrait  en  conclure  qu'il  y  soit  non  rece- 
vable  en  appel  ;  c'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe qui  ne  permet  pas  de  se  soumettre  con- 
venlionnellement  à  la  contrainte  par  corps. 

Si  même  cettecontrainte  avait  été  prononcée 
sur  une  demande  dont  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  connaître  en  dernier  ressort , 
l'appel  du  jugement  sur  ce  chef  serait  admis- 
sible ;  la  liberté  étant  inappréciable.  C'est  ce 
que  décide  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
Au  surplus,  la  nécessité  qu'il  y  a,  dans  l'in- 
térêt public ,  de  maintenir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  permettrait  pas  qu'après  qu'un 
jugement  ou  un  arrêt  a  prononcé  indûment  la 
contrainte  par  corps,  celui  qui  ne  l'a  point 
attaqué  dans  les  délais  légaux  par  appel  ou  par 
recours  en  cassation,  puisse  s'opposer  à  l'exé- 
cution, en  prétendant  que  cette  contrainte  n'a 
pas  dû  être  prononcée  (i)  ;  il  ne  lui  resterait 
que  la  ressource  hasardeuse  de  la  prise  à  par- 
tie contre  les  juges  qui  auraient  ainsi  violé  la 
loi. 

4  511 .  Si  les  tribunaux  ne  doivent  point  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  d'autres  cas 
que  ceux  qui  sont  prévus,  ils  ne  doivent  point 
aussi  refuser  de  la  prononcer  dans  les  cas  oîi 
la  loi  déclare  qu'elle  aura  lieu,  à  moins  qu'une 
clause  expresse  ou  présumée,  d'après  les  règles 
ordinaires  d'interprétation  des  conventions,  ne 
l'ait  exclue;  car  s'il  n'est  pas  permis  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  ,  même  en  pays  étran- 
ger ,  pour  des  cas  où  la  loi  française  l'interdit, 
il  est  permis  de  l'exclure. 

La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  les  sommes  principales , 
leurs  intérêts,  et  autres  condamnations  de 
cette  nature  prévues  n°  1504;  jamais  pour  les 
seuls  dépens  (2).  > 

1 51 2.  Il  y  a  donc  des  cas  où  le  refus  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  serait  une  vio- 

14  avril  1817.  Cassation,  4  janvier  1825.  Cassation , 

30  déceml)rc  1828. 
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so"; 


latioQ  de  la  loi ,  et  d'autres  dans  lesquels  les 
tribunaux  sont  libres  de  la  refuser  lorsque  la 
loi  leur  en  laisse  la  faculté.  Cependant,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  tribunal  qui  aurait 
omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande,  pût 
le  faire  par  un  second  jugement  :  il  n'y  aurait 
d'autre  ressource  pour  le  demandeur  dont  les 
conclusions  n'auraient  pas  été  accueillies,  que 
d'interjeter  appel  du  jugement,  ou  s'il  n'était 
pas  susceptible  d'appel,  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation. A  plus  forte  raison,  si  la  demande  de  la 
contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  formée  et 
que  le  tribunal  eût  statué  sur  la  condamnation 
principale ,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  revenir  par 
nouvelle  action  pour  obtenir  cette  condamna- 
tion. Le  jugement  a  dessaisi  le  tribunal  ;  et  la 
contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  consé- 
quence de  la  condamnation  principale,  ne  peut 
plusfairel'objetd'une  nouvelle  demande,  môme 
devant  le  tribunal  civil  qui  connaît  de  l'exécu- 
tion, comme  nous  l'avons  vu  n°  lôol ,  mais  qui 
n'a  pas  droit  d'ajouter  aux  condamnations  dont 
il  doit  seulement  assurer  l'effet. 


CHAPITRE  III. 

DE  l'exécution   de   LA  CONTRAINTE  PAR   CORPS. 

i  51 3.  La  contrainte  par  corps,  comme  toute 
autre  exécution  forcée,  doit  être  prononcée  en 
justice;  mais  il  importe  peu  qu'elle  ne  l'ait  pas 
été  en  première  instance  ,  si  la  cour  d'appel 

,.  devant  laquelle  le  demandeur  présente  comme 
grief  ce  refus  ou  ce  silence  des  premiers  ju. 
ges,  réforme  en  cela  leur  jugement,  et  pro- 
nonce celte  condamnation.  Ce  qu'il  importe  de 
bien  reconnaître ,  c'est  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourrait  être  exécutée  en  vertu  d'un 
contrat  où  elle  aurait  été  stipulée,  même  dans 
les  cas  où  la  loi  ne  l'interdit  pas  ;  parce  que  la 
stipulation  est  conditionnelle  et  pour  le  cas 
d'inexécution  de  la  part  de  l'obligé ,  qui  ne 
peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
de  justice. 

'•  Il  faut  enfin  que  la  condamnation  détermine 
une  somme  liquide  :  ainsi  les  jugements  qui  la 


prononcent  pour  des  livraisons  de  denrées,  de 
marchandises  ou  autres  objets,  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'après  que  cette  liquidation  en  a  été  ''"•  "*• 
faite  en  argent. 

Conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  17  avril  1852 ,  cette  exécution  peut  avoir 
lieu,  nonobstant  l'appel  qu'interjetterait  la 
partie  condamnée,  dans  le  cas  et  de  la  manière 
indiqués  n°  1383. 

Il  fautquelejugementprononce  directement 
cettecondamnation  contre  la  personneà  l'égard 
de  qui  on  veut  l'exécuter.  Si  parmi  plusieurs 
codébiteurs  d'une  dette  commerciale  à  l'égard 
de  chacun  d'eux ,  le  créancier  n'avait  obtenu 
de  condamnation  par  corps  que  contre  un  seul, 
cette  contrainte  ne  pourraitêtre  exercée  contre 
les  autres.  Celui  qui  voudrait  que  la  condam- 
nation par  corps  eût  son  exécution  contre  eux, 
devrait  les  assigner  directementcomme  codébi- 
teurs et  obtenir  la  condamnation. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 
pêche point  le  créancier  d'user. des  autres  voies  '"■  -""• 
légales  pour  se  faire  payer.  Ainsi,  il  peut  réunir 
contre  son  débiteur,  pour  la  même  créance,  la 
contrainte  par  corps,  la  saisie-exécutioadeses 
meubles ,  des  saisies-arrêts  de  ses  créances  , 
et  enfin  la  saisie  de  ses  immeubles.  Ces  procé- 
dures ne  se  détruisent  pas  l'une  par  l'autre; 
le  créancier  peut  les  faire  ensemble  ou  succes- 
sivement ,  et  dans  l'ordre  qu'il  lui  plaît  de 
choisir. 

1514.  ATexception  du  cas  particulierde  fail- 
lite dont  nous  avons  parlé  n°  1145,  l'exercicede  '■  •'R'  ""• 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  qu'un 
jour  franc  après  la  signification  du  jugement, 
avec  commandement  par  un  huissier  com- 
mis, comme  nous  l'avons  vu  n"  1381,  et  muni 
d'un  pouvoir  spécial.  Néanmoins,  la  preuve  de 
cette  dernière  condition  n'étant  pas  déterminée 
par  la  loi,  et  paraissant  requise  principalement 
pour  la  garantie  de  l'huissier,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  signifiée  au  débiteur,  et  surtout 
elle  n'a  pas  besoin  d'ê tre  prouvée  par  écrit  ayan  L 
date  certaine  (i).  Si  par  quelque  cause,  l'acte 
(1)  Kejet,  24  janvier  1814. 
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d'exécution  était  nul,  une  nouvelle  commission 
ou  un  nouveau  pouvoir  ne  serait  pas  néces- 
saire (i). 

Cet  acte  doit ,  comme  tout  acte  extrajudi- 
ciaire, être  fait  au  domicile  du  débiteur,  ou  au 
moins  à  sa  personne,  et,  si  le  débiteur  n'est 
pas  Français,  au  lieu  de  sa  résidence  (2).  Une 
signification  faite  au  domicile  d'un  mandataire 
ne  suffirait  pas,  à  moins  qu'il  n'eût  été  expres- 
sément autorisé  à  la  recevoir. 

Il  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siéire  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
u.  «  ccï,  jugement,  si  le  créancier  demeure  dans  un 
arrondissement  différent,  afin  que  le  débi- 
teur puisse  l'y  assigner,  s'il  y  a  lieu  ;  et  ce  do- 
micile continue  pour  toutes  les  suites  de  la 
contestation,  même  pour  la  signification  d'une 
assignation  sur  une  demande  en  cassation  (5). 
Une  doit  pas  avoir  plus  d'un  an  de  date;  aulre- 
pK  "4  nient  il  faut  le  réitérer.  Si  le  commandement 
était  nul,  par  quelque  défaut  de  ces  formes  ou 
de  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  validité  des 
exploits,  le  délai  de  cette  péremption  n'en  cour- 
rait pas  moins. 

Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours  de 

fête  légale  ;  il  ne  peut  l'être ,  les  autres  jours, 

F.  rn.78i.  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  ne 

H.    J)      coo,  * 

COI.  fût-ce  que  de  quelques  minutes.  Les  disposi- 
tions générales  sur  l'heure  avant  ou  après  la- 
quelle ne  peuvent  être  faits  les  exploits,  ne 
s'appliquent  point  à  ce  mode  d'exécution. 

Il  ne  peut  aussi  être  arrêté  dans  les  édifices 
consacrés  au  culte,  pendant  les  exercices  reli- 
gieux, ni  dans  l'auditoire  et  pendant  la  tenue 
des  séances  des  autorités  constituées.  Mais 
l'arrestation  serait  régulièrement  faite  dans  les 
cours  ou  autres  lieux  environnants.  On  peut 
même  en  conclure  qu'elle  serait  valablement 
faite  dans  les  bureaux,  en  se  conformant  à  ce 
que  nous  dirons  plus  bas,  sur  l'arrestation  d'un 
débiteur  dans  la  maison  d'autrui,  et  même  dans 
le  lieu  de  la  séance,  lorsqu'elle  est  levée ,  ou 
avant  qu'elle  ait  commencé  ;  car  le  seul  but  de 
celte  prohibition  est  d'empêcher  qu'on  ne  trou  - 


Vin.  CHAP.  IH. 

ble  l'autorité  dans  ses  fonctions.  La  décence  ne 
permettrait  pas  aussi  d'arrêter  un  débiteur  pen- 
dant qu'il  exerce  une  fonction  publique  exté- 
rieure, par  exemple,  un  officier  commandant 
un  poste,  un  peloton. 

Le  débiteur  ne  peut  également  être  arrêté 
dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son 
domicile,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  heu ,  qui  doit 
alors  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'huis- 
sier chargé  de  l'arrestation.  Il  rend  cette  or- 
donnance sur  la  réquisition  de  cet  officier  ;  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  signer  le  procès-verbal,  et 
celui-ci  n'est  pas  non  plus  tenu  de  mentionner 
qu'il  a  exhibé  au  débiteur  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  ;  l'existence  de  ces  acte  et  ordon- 
nance suffit.  Mais  l'arrestation  du  débiteur  de- 
vrait être  annulée  si  l'huissier  l'avait  faite,  seul 
et  hors  la  présence  du  juge  de  paix ,  quand 
même  cet  huissier  aurait  fait  la  réquisition,  et 
que  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  son  trans- 
port, ne  l'aurait  effectué  qu'après  l'arrestation, 
achevée. 

Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  ordonner  l'arrestation  dans  la  maison 
où  se  trouve  le  débiteur,  ni  s'y  transporter  avec 
l'huissier  pour  y  procéder,  ce  dernier  peut  ré- 
quérir le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. 

Mais  à  Paris,  où  l'arrestation  se  fait  par  des 
gardes  du  commerce,  dont  l'organisation  a  été 
déterminée  par  un  acte  du  gouvernement  du 
14  mars  i808,  ces  règles  sont  modifiées.  Le 
garde  du  commerce  n'a  besoin  ni  de  l'assistance 
ni  de  l'autorisation  d'un  juge  de  paix  pour  arrê- 
ter le  débiteur  dans  son  propre  domicile  ,  si 
l'entrée  ne  lui  en  reste  pas  refusée  :  en  cas  de 
refus  seulement,  il  se  conforme  à  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

4515.  Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  s'il 
a  obtenu  un  sauf-conduit.  On  appelle  sauf-  ' 
conduit  une  défense  faite  par  la  justice  d'exé- 
cuter la  contrainte  par  corps  contre  le  débiieui- 
y  dénommé.  L'usage  du  sauf-conduit  a  princi- 


(1).  Cassation,  26  novembre  1810. 


(2)  Rejet,  2  juillet  1822.- (5)  Cass.,  I4mars  1821, 
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paiement  lieu  en  faveur  du  débiteur  appelé  en 
témoignage,  lorsqu'il  vient  déposer,  ou  lors- 
qu'il s'en  retourne  après  que  sa  déposition  a 
été  entendue.  Selon  que  le  débiteur  est  appelé 
à  déposer  devant  un  juge  d'instruction,  un  tri- 
bunal de  première  instance,  une  cour  d'appel 
ou  d'assises,  le  sauf-conduit  doit  être  accordé, 
soit  par  ce  juge  d'instruction,  soit  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  cour  devant  laquelle 
le  débiteur  doit  être  entendu.  S'il  est  néces- 
saire qu'il  paraisse  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ou  de  paix,  le  sauf-conduit  doit  être 
délivré  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  conformément  à  un  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  30  mai  1807,  cité  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  8  sep- 
tembre 1807.  Les  conclusions  du  ministère 
public  et  la  mention  qu'elles  ont  été  don- 


j  ol6.  Aucune  des  formalités  exigées  pour  la 
validité  des  exploits  ne  doit  être  omise  dans  le 
procès-verbal  d'arrestation  du  débiteur;  l'huis-  > 
sier  est  assisté  de  deux  témoins  appelés  recors, 
qui  doivent,  comme  ceux  dont  nous  avons 
parlé  ï\°  419,  être  Français,  majeurs,  non 
parents  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement ,  ni  alliés  ni  domestiques  ' 
des  parties  ou  de  rbuissier  ;  leurs  noms,  pro- 
fessions et  demeures  doivent  être  énoncés  ; 
et  ils  signent  l'original  et  les  copies  du  procès- 
verbal  qui  doit  désigner  le  domicile  réel  ou 
élu  du  créancier  poursuivant,  dans  le  lieu  de 
situation  de  la  maison  d'arrêt.  Cette  élection 
n'est  pas  nécessaire ,  lorsque  la  commune  dans 
laquelle  le  débiteur  est  arrêté ,  est  la  même 
que  celle  oîi  a  été  faite  l'élection  de  domicile 
par  le  commandement.  Elle  ne  l'est  que  pour 


m. 

440, 


nées  sont  nécessaires  dans  tous  ces  cas.  Pour  le  cas  où  cette  commune  ne  se  trouve  pas  la 

qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  difficulté ,   le  même  que  celle  du  tribunal  qui  a  rendu  le 

sauf-conduit  doit  toujours  exprimer  le  temps  jugement  :  par  exemple  ,  si  le  jugement  a  été 

pendant  lequel  il  produira  son  effet.  L'omis-  rendu  à  Chartres  ,  et  que  le  débiteur  soit  ar- 

sion  de  cette  énonciation  le  rendrait  nul  ;  et  rêté  à  Orléans.  Alors  ,  cette  seconde  élection 

s'il  était  accordé  pour  un  temps  plus  long  qu'il  fait  cesser  la  première;  il  n'y  a  pas  de  raison 

serait  nécessaire,  il  y  aurait  abus  et  excès  de  d'obliger  le  créancier  d'avoir  deux  domiciles 

pouvoir  de  la   part  du  magistrat  qui  l'aurait  élus  pour  l'exécution  du  même  acte,  et  le  dé- 


délivré (i).  Si  même  le  sauf-conduit  était 
iî  régulièrement  accordé,  par  exemple,  par  un 
juge  incompétent  (s) ,  ou  sans  indiquer  de 
terme,  ou  sur  l'exposé  que  le  débiteur  était 
assigné  devant  un  tribunal,  lorsque  ce  fait  serait 
matériellement  faux,  la  contrainte  par  corps 


biteur  n'a  pas  d'intérêt  à  exiger  qu'ils  subsistent 
en  même  temps. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  itératif  com- 
mandement au  débiteur  de  payer,  et  par  con- 
séquent ,  mention  de  la  réponse  ou  du  refus 
par  suite  duquel  l'huissier  lui  annonce  qu'il 


.     :>     t4!>. 


exercée  serait  valable.  Ces  règles  ne  sont  modi-     entend  exercer  la  contrainte  par  corps ,  et  qu'il 


nées  que  pour  les  sauf-conduits  accordés  aux 
fiiillis  ,  dans  le  cas  prévu  n°  1153. 

On  peut  aussi  mettre  au  rang  des  sauf-con- 
duits ,  les  dispositions  des  articles  29  et  43 
de  la  charte  ,  dont  nous  avons  parlé  n"  1307. 

L'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1832  contient 
encore  une  restriction  au  droit  d'arrêter  un 
débiteur.  Dans  aucun  cas ,  la  contrainte  par 
ccrps  ne  peut  être  exercée  contre  le  mari  et 
contre  la  femme  simultanément  pour  la  même 
dette. 


le  somme  de  le  suivre,  sans  résistance,  dans 
le  lieu  d'arrestation  pour  dettes ,  indiqué  par 
l'autorité  compétente. 

Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le 
débiteur  offre  de  payer  la  somme  due ,  il  peut 
le  faire  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  de 
l'arrestation  ,  qui ,  par  cela  seul ,  est  autorisé 
à  lui  en  donner  quittance  et  valable  décharge. 
A  Paris  ,  l'art.  14  de  l'acte  du  gouvernement 
du  14  mars  1808  oblige  le  garde  du  com- 
merce à  remettre ,    dans    les    vingt-quatre 


(1)  Cassation,  S  vendémiaire  an  xi. 


(2)  Rejet,  17  février  1807. 
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heures ,  la  somme  par  lui  reçue  au  créancier 
poursuivant  ;  et  faute  par  ce  dernier  de  la 
recevoir,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
garde  doit  la  déposer ,  dans  les  vingt-qualre 
heures  suivantes,  à  la  caisse  des  consignations. 
L'art.  2  de  Tordonnance  du  5  juillet  4816 
étend  cette  obligation  à  tous  huissiers  exerçant 
une  contrainte  par  corps. 

4317.  Le  débiteur  doit  être  ,  à  Tinslanl, 
F.  PR.  7SS.  conduit  dans  la  prison  destinée  aux  détenus 
'^''"''  pour  dettes  ,  sans  qu'on  puisse  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  le  retenir  dans  une  maison  particu- 
lière ;  s'il  n'y  a  pas,  dans  le  lieu  ,  de  maison 
légalement  désignée  à  cet  effet,  il  doit  être 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  le  plus  voisin. 
Si  quelque  incident,  pendant  le  transport, 
forçait  à  séjourner  en  route ,  le  seul  moyen 
d'éviter  la  peine  de  détention  arbitraire  serait 
de  mettre  le  débiteur  dans  la  maison  de  dépôt , 
ou  de  prendre  l'autorisation  du  maire,  pour  le 
garder  à  vue  dans  la  maison  que  désignerait 
ce  fonctionnaire. 

Les  incidents  qui  peuvent  s'élever  pendant 
l'exécution  de  la  contrainte  sont,  ou  la  résis- 
tance du  débiteur  à  suivre  l'huissier ,  ou  ses 
efforts  physiques  pour  s'évader,  ou  son  refus 
d'ouvrir  les  portes  de  sa  maison ,  refus  qui  peut 
même  avoir  lieu  do  la  part  de  ceux  chez  qui 
il  se  trouverait.  L'huissier  a  droit  d'établir 
garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  , 
F.  pn.  7«.  et  de  requérir  la  force  armée  :  au  surplus  ,  le 
n.  «  CU3  (lébijg^ii.  pouvant  être  poursuivi ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  pénal ,  contre 
ceux  qui  résistent  à  l'exécution  des  ordres  de 

MB.  SP9.  .  ,,,       .       . 

la  justice ,  1  huissier  doit  dresser  procès-verbal 
de  toutes  ces  circonstances. 

4 SI 8.  Mais,  sans  opposer  de  résistance 
violente  ,  le  débiteur  pourrait  contester  le 
droit  de  l'arrêter ,  soit  dans  la  forme ,  soit  au 
fond. 

Il  doit,  dans  ce  cas,  requérir  qu'il  en  soit 
référé  ;  l'huissier  est  tenu  de  le  conduire  devant 


le  président  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  lieu  où  l'arrestation  a  été  faite,  qui  "•  » 
statue  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l'audience ,  le  débiteur  doit 
être  conduit  chez  le  président.  L'huissier  qui 
ne  ferait  point  mention  de  la  réquisition  du 
débiteur,  serait  coupable  d'un  faux,  et  si, 
nonobstant  la  réquisition  du  débiteur  ,  il  refu- 
sait de  le  conduire  en  référé,  il  encourrait, 
d'après  l'article  22  de  la  loi  du  47  avril  4832  , 
une  amende  de  mille  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace  , 
doit  prononcer  à  l'instant ,  sans  ministère 
d'avoué ,  et  sans  intimation  au  créancier  que 
l'huissier  représente  suffisamment  ;  l'ordon- 
nance doit  être  consignée  en  minute  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier,  et  sur-le-champ 
exécutée  sans  caution  de  la  part  du  débiteur, 
dans  le  cas  où  le  président  ayant  prononcé 
son  élargissement ,  le  créancier  interjetterait 
appel. 

Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté  ne 
peut  entrer  dans  le  mérite  de  la  condamnation. 
Si  donc  la  contrainte  par  corps  avait  été  pro- 
noncée indûment,  mais  que  le  jugement  fût 
passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  devrait 
recevoir  son  exécution,  comme  on  l'a  vu 
n"  4541  ;  de  même ,  si  le  débiteur  avait  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains ,  la  contrainte  par 
corps  aurait  lieu  nonobstant  son  exception.  Il 
pouvait  faire  des  offres  réelles  à  la  charge  de 
rapporter  mainlevée  et  même  consigner  ;  son 
silence  est  une  présomption  que  la  saisie-arrêt 
est  mendiée.  Il  en  serait  de  môme  de  toute 
compensation  qu'il  opposerait,  encore  bien 
qu'il  justifiât  auihentiquement  devant  le  juge, 
de  la  légitimité  et  de  l'échéance  de  sa  créance, 
ou  qu'il  alléguât ,  soit  une  prescription  {^) , 
puisqu'elle  pourrait  avoir  été  interrompue ,  soit 
des  offres  réelles  qui  seraient  conditionnelles, 
non  intégrales,  ni  pures  et  simples  (2).  Si, 
au  contraire ,  le  débiteur  justifiait ,  qu'après 
des  offres  réelles ,  il  a  consigné  ce  qu'il  devait. 


! 


(1)  Rejet,  12  juin  1817. 


(1)  Cassation,  27  mai  1807. 
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ou  s'il  piésenlait  un  sauf-conduil  régulier,  le 
président  devrait  y  avoir  égard. 

Néanmoins,  l'art.  17  de  l'acte  du  gouverne- 
ment du  14  mars  1808,  décide,  pour  Paris, 
que ,  quand  même  le  débiteur  alléguerait  avoir 


Le  créancier  doit  consigner  d'avance  les  ali- 
ments du  débiteur  ;  mais  à  défaut  de  celte 
consignation  ,  le  geôlier  ne  serait  pas  fondé  à 
refuser  de  le  recevoir ,  puisque  nous  verrons 
n"  1520 ,  qu'il  en  résulte  ,  pour  le  détenu  ,  un 


711». 
604. 


déposé  ou  fait  signifier,  au  bureau  des  gardes  moyen  de  demander  sa  mise  en  liberté, 

du  commerce  ,  des  pièces  suffisantes  pour  sus-  La  consignation  doit  être  d'une  somme  de 

pendre  l'arrestation ,  s'il  ne  j  usiific  du  récépissé  50  francs  à  Paris ,  et  de  2o  francs  dans  le  reste 

du  vérificateur,  ou  de  l'original  des  significa-  du  royaume,  pour  chaque  période  de  trente 

tions,  visé  par  ce  vérificateur,  il  est  passé  jours  complets,  au  moins.  La  consignation 

outre  à  l'arrestation.  P^ut  être  pour  une  seconde  ou  pour  plusieurs 

Le  débiteur  pourrait  prétendre  que,  par  périodes  de  trente  jours;  une  consignation 


moindre  serait  réputée  non  avenue  d'après 
les  dispositions  des  art.  28  et  29  de  la  loi  du 
17  avril  1852  ;  mais  le  créancier  n'est  tenu  à 
rien  de  plus  ,  même  en  cas  de  maladie  du  débi- 
teur (i). 

La  consignation  d'aliments  n'est  pas  néces- 
saire quand  le  débiteur  est  arrêté  pour  dette 
envers  l'État  (2).  Il  reçoit  alors  la  nourriture 
des  prisonniers  arrêtés  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  conformément  aux.  dispositions 
de  l'acte  du  gouvernement  du  4  mars  1808. 

1520.  Lorsqu'un  débiteur  est  déjà  détenu , 
ses  créanciers  qui  ont  droit  d'exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  peuvent  aussi  s'op- 
poser à  ce  qu'on  lui  rende  la  liberté,  avant  qu'il 
ait  satisfait  aux  condamnations  qu'ils  ont  obte- 
nues contre  lui;  ce  qu'on  appelle  recomman- 
clalion. 

Soit  que  le  débiteur  ait  été  arrêté  pour  det- 
tes ,  soit  qu'il  l'ait  été  comme  prévenu  d'un 
délit,  la  recommandation  a  le  même  effet  ;  et 
s'il  soldait  le  créancier  qui  l'a  fait  arrêter  ;  s'il 
était  acquitté  du  délit  pour  lequel  il  a  été  dé- 
tenu ,  ou  si  la  peine  était  expirée ,  il  ne  pourrait 
être  élargi  qu'après  avoir  désintéressé  tous  les 
créanciers  recommandants.    Il  s'ensuit  que 
lorsqu'une  recommandation  a  été  faite  à  la 
suite  d'une  arrestation  pour  délit ,  le  juge  n'a 
ao.  l'huissier  pour  lui,  le  jugement  qui  autorise     pas  droit  d'accorder  un  sauf-conduit  ',  sans 
"'   l'arrestation;  faute  par  l'huissier  de  représen-      avoir  entendu  les  créanciers  recommandants. 
1er  ce  jugement,  le  geôlier  doit  refuser  de         Puisquelarecommandaiion  est  une  véritable 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer,  exécution  de  la  contrainte  par  corps ,  il  faut 

(1)  Cassation,  17  juillet  1810.  (2)  Cassation,  12  mai  1835. 


erreur  de  nom  ou  de  désignation,  on  s'adresse 
mal  à  propos  à  lui  :  comme  dans  tous  les  autres 
cas  ,  il  doit  requérir  d'être  conduit  devant  le 
président,  et  l'erreur  reconnue  doit  le  faire 
relâcher. 

Au  surplus ,  les  frais  d'une  arrestation  nulle 

par  inobservation  des  formes  ou  des  obliga- 

n,.  lions  qui  lui  sont  imposées,  sont  supportés 

"'  par  l'huissier ,  qui  peut  aussi  être  condamné  à 

des  dommages-intérêts, 

1519.  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  déposé 
dans  le  lieu  de  détention  ,  sans  qu'au  même 
instant  il  soit  dressé  par  l'huissier  ou  le  garde 
de  commerce  un  acte  de  remise  de  sa  personne 
entre  les  mains  du  gardien.  Cet  acte  se  nomme 
écrou. 

L'écrou  doit  énoncer  :  1°  le  jugement  ;  2°  les 
rao  noms  et  domicile  du  créancier ,  et  s'il  ne  de- 
'"'  meure  pas  dans  la  commune  où  s'opère  l'em- 
prisonnement, uneélection  de  domicile, comme 
il  a  été  dit  n°  1514  ;  5°  les  noms ,  demeure  et 
profession  du  débiteur  ;  4°  la  consignation  d'a- 
liments ;  5°  enfin ,  mention  qu'une  copie  a  été 
laissée  au  débiteur ,  en  parlant  à  sa  personne , 
tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que 
de  l'écrou. 

Indépendamment  de  ces  formalités ,  le  gar- 
dien   doit   transcrire  sur   son    registre,    ou 
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qu'elle  soit  faile  d'après  les  formes  prescrites 
^'  "■  'J^"  pour  l'emprisonnement  ;  ainsi,  un  commande- 
ment préalable  avec  signification  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  doit  la 
précéder  d'un  jour  franc  au  moins.  Cette  re- 
commandation ne  peut  être  faite  que  par  un 
huissier  commis;  elle  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  faut  qu'il  ne  se 
soit  passé,  ni  moins  d'un  jour  franc,  ni  plus 
d'un  an ,  depuis  cette  signification  :  enfin  ,  on 
observe  les  mêmes  formalités  que  pour  le  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement  ;  mais  l'huissier 
est  dispensé  de  la  nécessité  de  se  faire  accom- 
pagner de  recors,  et  de  consigner  des  aliments, 
s'il  y  en  a  de  consignés  dans  ce  moment.  Cette 
condition  d'un  commandement  préalable  n'est 
même  pas  requise  quand  le  débiteur  est  déjà 
détenu  par  suite  d'une  condamnation  pour 
crime  ou  délit  (i). 

Une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  le  gage, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  plusieurs  créan- 
ciers, il  est  juste  que  chacun  d'eux  contribue 
à  sa  nourriture  ;  par  conséquent,  celui  qui, 
le  premier,  a  exercé  la  contrainte  par  corps  ne 
F.  PR.  -01.  peut  plus  retirer  la  somme  qu'il  avait  consi- 
II.  »  Bjî.  gnéepourlesaliments,  sanslcconsenteraenijdu 
recommandant.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  dé- 
biteur est  détenu ,  juge  les  contestationa  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  divers  créanciers 
H.  »   Bov  pour  la  fixation  de  leur  part  dans  ces  aliments. 
A  défaut  d'observation  de  toutes  les  forma- 
lités que  nous  venons  de  faire  connaître ,  l'ar- 
rn.  -!i*.  restation  du  débiteur  et  sa  recommandation 
sont  nulles  ;  mais  il  doit  rester  en  arrestation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  prononcer  cette  nullité  ; 
le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  décider  de  pa- 
reilles questions  :  à  son  égard ,  il  suffit  que 
l'acte  d'écrou  soit  régulier,  et  le  jugement 
transcrit  sur  son  registre. 

i521.  Plusieurs  des  règles  de  procédure 
expliquées  dans  ce  chapitre  sont  modifiées, 
pour  le  département  de  la  Seine ,  par  l'acte 

(1)  Rejet,  8  pluviôse  aa  xtii, 


du  gouvernement  du  14.  mars  1808,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  n"^  1514, 1516  et  151 8. 

Cet  acte  crée  des  gardes  du  commerce  qui 
ont  le  droit  exclusif  d'exécuter  la  contrainte 
par  corps  ,  et  peuvent  être  commis  à  la  garde 
des  faillis,  dans  les  cas  que  nous  avons  indi- 
qués n°  1145.  Ils  sont  nommés  à  vie  par  le 
roi ,  sur  la  présentation  d'une  liste  de  candi- 
dats, dressée  par  le  tribunal  de  commerce  et 
par  le  tribunal  civil.  Un  vérificateur  nommé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  attaché  à  leur  bureau  ;  il  reçoit  en  dépôt 
les  pièces  qui  doivent  être  remises  par  les 
parties,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  contrainte 
par  corps ,  et  en  donne  un  récépissé.  Il  vise 
l'original  des  oppositions  que  le  débiteur  peut 
former  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
et  qui  doivent  être  signifiées  au  bureau  des 
gardes.  Le  vérificateur  ne  peut  remettre  aux 
gardes  du  commerce  les  pièces  nécessaires 
pour  exercer  la  contrainte  par  corps,  sans  avoir 
préalablement  examiné  s'il  existe  des  opposi- 
tions, et  il  joint  à  ces  pièces  un  certificat  con- 
statant qu'il  n'en  a  été  formé  aucune.  11  est 
obligé  de  tenir  deux  registres  :  l'un  contient, 
jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc,  la  mention 
des  titres  et  pièces  de  créances,  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  des  poursuivants  et  débiteurs, 
et  de  la  signification  faite  de  l'arrêt,  jugement 
ou  sentence  :  le  deuxième  constate  les  oppo- 
sitions ou  significations  faites  par  le  débiteur. 
Si  l'opposition  avait  été  formée  postérieure- 
ment à  la  remise  des  titres  et  pièces,  le  vérifi- 
cateur en  donne  avis  au  garde  du  commerce , 
qui  surseoit  alors  à  l'exercice  de  la  contrainte. 
Il  est  responsable  des  dommages-intérêts  ac- 
cordés au  débiteur  par  suite  du  préjudice  que 
peut  lui  avoir  occasionné  l'erreur  qui  se  se- 
rait glissée  dans  un  certificat  émané  de  lui. 

Le  garde  doit  passer  outre  à  l'arrestation  , 
à  moins  que  le  débiteur  ne  justifie,  par  l'exhi- 
bition du  récépissé  ou  du  visa  du  vérificateur, 
de  l'existence  d'une  opposition  ,  ou  du  dépôt 
de  pièces  suffisantes  pour  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  A  ces  modifi- 
cations près,  ce  garde  doit  suivre  cxaclemeat 
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les  formes  ci-dessus  indiquées ,  et  il  est  res-         Le  second  moyen  est  le  payement  au  créan- 
ponsable  des  nullités  qu'il  peut  commeilre     cier  qui  a  fait  emprisonner  le  débiteur,  et  aux 


dans  les  actes  de  son  ministère. 

Les  parties  qui  ont  à  se  plaindre  de  quelque 
faute  ou  lésion  commise  par  un  garde  du  com- 
merce, doivent  s'adresser  au  bureau ,  qui  fait 
réparer  le  dommage ,  s'il  trouve  la  plainte 
fondée  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  prévarication , 
le  bureau  dresse  procès-verbal  du  dire  de  la 
partie  plaignante,  des  réponses  de  l'accusé,  et 
l'envoie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  agit  comme  qu'il  le  croit  nécessaire  ;  sans 
préjudice,  toutefois  ,  de  l'action  directe  de  la 


recommandants  s'il  y  en  a.  Pour  que  le  créan- 
cier soit  entièrement  désintéressé,  il  faut, 
d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  17  avril  1852 , 
lui  payer  le  principal  et  les  intérêts  échus ,  et 
en  outre  les  frais  de  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  qui  a  prononcé  la  con- 
trainte par  corps,  s'ils  sont  liquidés,  et  con- 
formément à  cette  liquidation,  ainsi  que  ceux 
de  l'arrêt  s'il  en  est  intervenu  un.  Il  faut  aussi 
lui  restituer  les  frais  d'emprisonnement ,  et 
les  sommes  par  lui  consignées  pour  aliments, 
depuis  le  premier  jour  de  l'entrée  en  prison 


F.  l'B.  SOS. 
II.    »      S3«, 


partie  lésée.  Le  garde  accusé  peut  être  interdit     jusqu'à  celui  de  la  sortie.  Mais  le  créancier 


pourrait  être  absent,  ou  refuser  de  recevoir  ; 
le  débiteur  est  autorisé  à  consigner  les  sommes 
principales ,  intérêts  et  frais  ci-dessus  indi- 
qués, entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  qui,  au  moyen  de  cette  consignation, 
doit  le  mettre  en  liberté. 

Celle  mesure  concilie  à  la  fois  les  droits  de 
l'humanité  et  l'intérêt  du  créancier.  Le  gardien 
qui  s'y  refuse,  peut  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal, à  bref  délai ,  en  vertu  d'ordonnance  et 
indiqué  n"  1135  ,  le  débiteur  légalement  in-  par  huissier  commis.  Il  est  tenu  de  déposer  à 
carcéré  peut  obtenir   sa  liberté   par  quatre     la  caisse  des  consignations  la  somme  ainsi  re- 


pendant un  an  par  le  tribunal,  et  quel  que  soit 
le  jugement,  le  procureur  du  roi  doit  en  don- 
ner avis  au  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice. 


CHAPITRE  IV. 

COMMENT   FINIT   L'eMPRISOXNEMEXT    DU   DÉBITEUR. 

1522.  Indépendamment  du  cas  particulier 


F.  Pn.   7  38, 

802. 

II.     »      CU3. 


moyens. 

Le  premier  est  le  consentement  du  créan- 
8»"  cier  qui  a  fait  arrêter  le  débiteur.  La  recom- 
mandation ayant  les  mêmes  effets  que  l'em- 


mise  entre  ses  mains  :  il  ne  la  reçoit  pas  comme 
fondé  de  pouvoir  du  créancier  qui  a  exercé  la 
contrainte,  et  ne  peut  se  permeltre  de  la  lui 
verser  sans  le  consentement  du  débiteur,  ou 


prisonnement,  il  ne  suffit  pas  au  détenu  d'avoir      sans  un  jugement  qui  l'ordonne.  En  effet,  la 


le  consentement  du  poursuivant  pour  être 
élargi ,  celui  des  créanciers  qui  l'ont  recom- 
mandé est  également  nécessaire.  Ces  consen- 
tements, pour  o-pérer  la  décharge  du  gardien 
801.  de  la  prison,  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  donnés 
par  acte  notarié,  être  écrits  sur  le  registre 
même  d'écrou. 


consignation  faile  par  le  détenu  pour  recou- 
vrer sa  liberté  n'est  pas  considérée  comme  un 
aveu  de  la  dette,  et  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  à  contester  les  prétentions  du  créan- 
cier (i). 

L'emprisonnement  cesse  encore  quand  la 
nullité  en  a  été  prononcée.  Cette  nullité  ne 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  a  été     peut  jamais  être  jugée  que  par  les  tribunaux 


dit  n°124f8,  qu'un  concordat  homologué  qui 
accorde  des  termes  ou  des  remises  au  failli , 
sans  réserver  la  contrainte  par  corps,  est  ré- 
puté en  faire  remise,  et  que  les  non-signataires 
sont  obligés  de  même  que  si  leur  consentement 
eût  été  exprès. 


civils.  Ainsi,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
n"  1531 ,  la  demande  en  serait  incompétem- 
ment  portée  au  tribunal  de  commerce  dont  le 
jugement  servirait  de  fondement  à  celte  exé- 

(1)  Cassation,  4  mai  1818 
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cution  ;  et  même  un  tribunal  correctionnel,  ou 
une  cour  d'assises ,  ne  pourrait  connaître  de 
la  nullité  d'un  emprisonnement  exécuté  au 
mépris  du  sauf- conduit  qui  aurait  été  ac- 
cordé (i). 

Pour  connaître  quel  tribunal  peut  statuer 
sur  cette  nullité,  il  faut  distinguer  si  les  moyens 
sont  tirés  du  fond  de  la  contestation  ,  ou  s'ils 
tiennent  simplement  à  la  forme  :  par  exemple, 
c'est  du  fond  de  la  contestation  que  sortent  les 
moyens  de  nullité,  lorsque  le  débiteur  soutient 
qu'il  ne  doit  rien  à  celui  qui  se  prétend  son 
créancier ,  ou  qu'il  a  employé  les  voies  ordi- 
naires ou  extraordinaires  pour  faire  réformer 
le  jugement  qui  le  condamne,  et  qu'il  y  a 
réussi  :  alors ,  la  demande  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  situé  le  tribunal  de  commerce  qui  a 
,.^  .  .  rendu  le  jugement  de  contrainte  par  corps.  Au 
contraire ,  si  l'emprisonnement  est  contesté 
pour  avoir  été  fait  dans  un  temps  ou  un  lieu 
prohibé  ;  ou  pour  inobservation  d'autres  for- 
malités, c'est  uniquement  de  la  forme  qu'il 
s'agit;  et  le  jugement  appartient  au  tribunal 

r.  vv.  '05.  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est 

"•  "   '"'  détenu. 

Quel  que  soit  le  tribunal  qu'il  faille  saisir  de 
la  demande  en  nullité ,  le  débiteur  peut  assi- 
gner  son  créancier  à  bref  délai,  après  en  avoir 
obtenu  du  juge  une  permission  qui,  en  pareille 
circonstance,  ne  saurait  être  refusée,  rien 
n'étant  plus  urgent  que  de  statuer  sur  la 
liberté  individuelle.  L'assignation  ,  pour  com- 
paraître sur  la  demande  en  nullité,  est  donnée 
au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'acte 
d'écrou ,  sans  égard  à  la  dislance  entre  le 
domicile  réel  et  le  lieu  où  la  cause  sera 
jugée  (2).  Le  tribunal  statue  sommairement 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Il  pourrait  arriver  que  les  moyens  de  nullité 
fussent  de  la  nature  de  ceux  que  le  débiteur 
aurait  été  fondé  à  employer  pour  demander  le 
référé.  11  n'en  résulte  contre  lui  aucune  fin  de 


non-recevoir,  même  à  l'égard  du  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts. 

Dès  que  l'emprisonnement  a  été  déclaré 
nul ,  pour  une  cause  quelconque,  le  débiteur 
non  recommandé  par  d'autres  créanciers  doit  r.  ra 
être  mis  en  liberté ,  sur  le  vu  du  jugement 
représenté  au  geôlier,  qui  le  transcrit  sur  son 
registre  et  en  fait  mention  à  la  marge  de  l'acte 
d'écrou;  mais  le  jugement  qui  ordonne  cette 
mise  en  liberté  n'est  point  exécutoire  par 
provision  ,  dans  le  cas  où  l'appel  en  serait  in- 
terjeté. 

Le  créancier  peut  être  condamné  à  des  dom-  f-  ' 
mages-intérêts  ,  si  le  tribunal  le  juge  conve- 
nable. Cette  condamnation  ne  nous  semble 
pas,  néanmoins,  devoir  être  prononcée  quand 
la  nullité  de  l'emprisonnement  ne  tient  qu'à 
la  forme  :  le  créancier  ne  perd  point  aussi  le 
droit  d'exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  cause,  qu'un  jour  franc  au  p  >•«. 
moins  après  sa  sortie  de  prison. 

INous  avons  vu,  n°  1519,  que,  pour  la  vali- 
dité de  l'emprisonnement ,  le  créancier  devait 
consigner  d'avance,  entre  les  mains  du  geôlier, 
la  somme  destinée  aux  aliments  pendant  une 
période  de  trente  jours  au  moins;  pareille- 
ment, avant  que  la  seconde  période  soit  com- 
mencée ,  le  prix  des  aliments  doit  être  con- 
signé pour  une  troisième,  de  manière  qu'il 
y  ait  toujours,  au  bout  de  chaque  période  de 
trente  jours,  une  somme  consignée  suffisante 
pour  la  période  suivante  (5).  Si  les  aliments 
n'étaient  pas  consignés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
indiqué  ,  soit  par  le  créancier  qui  a  fait  exé- 
cuter la  contrainte ,  soit  par  un  de  ceux  qui 
ont  recommandé  le  débiteur  (4),  celui-ci  ob- 
tiendrait sa  liberté.  A  cet  effet ,  le  débiteur 
expose  les  faits ,  dans  une  requête  signée  de 
lui  et  du  gardien ,  ou  même  de  ce  dernier 
seulement,  si  le  débiteur  ne  sait  ou  ne  peut 
écrire.  Cette  requête  est  présentée  en  dupli- 
cata au  président  du  tribunal  civil  dans  le 


(1)  Rejet,  5  vendémiaire  an  XI, 
(2j  Rejet,  20  mars  1810. 


(3)  Rejet,  11  juin  1822. 

(4)  Rejet,  2  avril  1822. 
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ressort  duquel  est  la  maison  d'arrêt.  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  sommation  préalable  au  créan- 
cier ,  ni  de  l'assigner  ,  le  président  ordonne 
l'élargissement  par  une  ordonnance  écrite  sur 
ebacun  des  duplicata  dont  l'un  reste  comme 
minute  au  greffe,  et  l'autre  entre  les  mains  du 
gardien  ;  l'enregistrement  en  est  fait  gratis  : 
telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  17  avril  1852.  Aussitôt  que  la  requête  est 
présentée ,  inutilement  le  créancier  en  retard 
consignerait  les  aliments  de  la  période  com- 
mencée ;  la  liberté  étant  acquise  de  plein  droit 
au  détenu,  par  le  manque  de  consignation  dans 
un  temps  utile ,  et  l'ordonnance  n'étant  plus 
qu'une  autorisation  fondée  sur  un  droit  acquis, 
il  doit  obtenir  son  élargissement.  Cependant, 
si  le  défaut  de  consignation  d'aliments  était 
réparé  avant  que  la  demande  en  liberté  fût 
formée ,  cette  demande  ne  serait  plus  rece- 
vable;  le  débiteur  serait  censé,  par  son 
silence  ,  avoir  renoncé  au  droit  que  lui  don- 
nait la  loi  (i). 

Quand  l'élargissement  a  été  ordonné  faute 
de  consignation  d'aliments,  le  créancier  perd, 
conformément  à  l'art.  51  de  la  même  loi ,  le 
droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  son  débiteur 
pour  la  même  dette  (2). 

Le  débiteur  incarcéré  doit,  d'après  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  avril  1852,  être  mis  en  liberté 
dès  le  jour  qu'il  a  commencé  sa  soixante  et 
dixième  année.  L'emprisonnement  cesse  aussi, 
d'après  l'article  5,  après  un  an,  lorsque  la  dette 
n'excède  pas  500  fr.  ;  après  deux  ans,  lorsqu'elle 
n'excède  pas  1,000  fr.;  après  trois  ans,  lors- 
qu'elle n'excède  pas  5,000  fr .  ;  après  quatre  ans, 
lorsqu'elle  n'excède  pas  5,000  f.;  après  cinq 
ans,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  s'élève 
la  dette. 

Le  débiteur  qui  a  obtenu  sa  liberté  après 
l'expiration  de  ces  délais  ne  peut  plus  être  dé- 
tenu ou  arrêté  pour  dettes  échues  au  moment 
de  son  élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent ,  par  leur  nature  et  leur  quotité , 
une  détention  plus  longue  que  celle  qu'il  a 


subie,  laquelle,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

Le  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu  a  le  droit  de  lui  accorder  la  faculté  de 
se  faire  transporter  dans  une  maison  où  il  serait 
nécessaire  de  lui  donner,  pour  sa  santé,  des 
soins  qu'il  ne  pourrait  recevoir  dans  le  lieu  de 
détention.  Les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pou- 
voir discrétionnaire. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  CONTRE  DES  ÉTRANGERS. 

1 524 .  Les  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  les  quatre  chapitres  précédents ,  con- 
cernent la  contrainte  par  corps  contre  des 
Français,  quel  que  soit  le  créancier  qui 
l'exerce;  mais  les  opérations  commerciales 
peuvent  donner  lieu  à  de  semblables  pour- 
suites contre  des  étrangers.  11  existe ,  à  cet 
égard  ,  des  règles  particulières  que  nous  avons 
à  faire  connaître  dans  ce  chapitre. 

L'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1852  porte 
que  tout  jugement  de  condamnation  qui  inter- 
viendra au  profit  d'un  Français ,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France,  emportera 
la  contrainte  par  corps,  lorsque  la  somme 
excédera  150  fr.  Ces  premières  expressions  de 
la  loi  nous  apprennent  de  quels  étrangers  il 
s'agit ,  c'est  uniquement  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en  France. 

Pour  bien  s'entendre  sur  ce  point ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne 
les  étrangers ,  on  distingue  la  résidence,  du 
domicile.  L'étranger  ne  peut  avoir  de  domi- 
cile en  France  qu'avec  une  autorisation  for- 
melle du  roi  ;  et  alors  il  jouit ,  tant  qu'il  y 
demeure ,  des  droits  civils.  Il  n'est  pas  par 
conséquent  indéfiniment  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  (3),  puisque  la  loi  n'y  assujettit  les 
Français  que  dans  certains  cas, et  ne  permet  pas 
de  l'étendre  à  d'autres,  môme  par  stipulation. 


(1)  Cass.,  27  août  1821.-(2)Cass.,  8  février  1825. 
PARDESSUS.  —  T.  m, 


(ô)  Rejet,  6  février  1826. 
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Mais  l'étranger  non  admis  au  domicile, 
poursuivi  ou  même  condamné,  pourrait  se 
jouer  de  SCS  engagements  et  de  la  justice ,  si 
la  contrainte  par  corps  ne  devait  être  exercée 
contre  lui  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la 
prononcerait.  L'art.  d5  de  la  loi  précitée 
accorde  donc  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  trouve  cet 
étranger,  le  droit  d'ordonner  son  arrestation 
provisoire,  lorsque  la  dette  est  échue  ou  est 
devenue  exigible ,  quand  même  cette  dette 
aurait  été  contractée  en  pays  étranger  (i). 

Le  créancier  n'est  p;is  recevable  dans  cette 
demande,  s'il  a  accordé  des  termes  non  encore 
échus ,  parce  qu'il  a  suivi  la  foi  de  son  débi- 
teur ,  et  qu'il  a  renoncé  à  riai  exiger  avant 
l'échéance,  ou  avant  des  événements  qui  ren- 
dront la  dette  exigible. 

Le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance est  le  seul  auquel  ce  pouvoir  soit  confié; 
et  quoique  nous  ayons  dit ,  n°  412,  qu'après 
le  protêt,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce pouvait  autoriser  la  saisie  des  effets 
cou.  j'"  niobiliers  des  débiteurs,  on  n'a  pas  étendu  ce 
pouvoir  jusqu'à  ordonner  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger,  lors  même  que  l'affaire 
serait  de  nature  à  être  portée  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  pour  obtenir  condamna- 
tion. 

Cette  disposition  est  facultative,  et  le  ma- 
gistrat ne  doit  accorder  la  permission  qu'au- 
tant qu'il  trouve  des  raisons  suffisantes  (2). 
Son  ordonnance  peut  être  rendue  sans  in- 
struction, sur  simple  requête  :  ce  n'est 
pas,  on  le  sent  bien ,  le  cas  de  prononcer, 
comme  en  référé,  sur  une  assignation  donnée 
au  défendeur  ;  c'est  en  quelque  sorte  une 
mesure  de  police  qui  ne  doit  pas  être  astreinte 
à  toutes  les  règles  des  condamnations  judiciai- 
res (5).  Ainsi ,  l'inscription  de  faux  contre  le 
titre  de  la  créance  pourrait  ne  pas  l'empêcher. 
Un  instant  perdu,  le  moindre  éveil  donné  au 
débiteur,  détruirait  tout  l'effet  de  la  mesure  ; 

(1)  Rejet,  12  juin  1817. 
•(2)  Rejet,  23  septembre  1829, 
(0)  Rejet,  8  octobre  1809. 
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l'ordre  de  s'assurer  de  sa  personne  ne  peut 
donc  être  donne ,  ni  trop  promptement,  ni 
avec  trop  de  secret. 

Mais  le  créancier  qui  a  obtenu  cette  arres- 
tation provisoire  doit  former  sa  demande  en 
condamnation  dans  la  huitaine,  faute  de  quoi 
la  personne  arrêtée  a  droit  d'obtenir  son  élar- 
gissement ,  qui  est  prononcé  par  ordonnance 
de  référé ,  d'après  une  assignation  donnée  au 
créancier  par  huissier  commis. 

i523.  Le  débiteur  peut,  à  l'instant  qu'on 
Tarrête ,  demander  qu'on  le  conduise  devant 
le  président ,  comme  on  l'a  vu  n"  1518.  Il  a 
également  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel 
dans  les  délais  indiqués  w  4384,  contre  l'or- 
donnance qui  a  autorisé  son  arrestation  (4) , 
mais  qui,  néanmoins,  s'exécute  par  provision. 

La  manière  dont  cette  arrestation  doit  être 
faite,  n'a  rien  de  différent  de  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  arrestations  ordinaires  :  il 
en  est  de  même  du  droit  de  recommander  le 
débiteur  déjà  détenu  ;  mais  on  sent  bien  que 
les  formes  préliminaires  que  nous  avons  fait 
connaître,  n°^  1513  et  suivants,  ne  peuvent 
être  observées  (5)  ;  et  il  paraît  même  qu'on  , 
n'exige  pas  que  l'huissier  ait  une  procuration  ' 
spéciale  (g). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  vali- 
dité de  ces  emprisonnements  ou  recomman- 
dations ,  doivent  être  jugées ,  comme  tout  ce 
qui  cencerne  les  arrestations  de  Français , 
après  que  le  ministère  pubhc  a  été  entendu  (7) . 

1526.  L'étranger  peut  éviter  cette  arresta- 
tion provisoire ,  ou  même  la  faire  cesser ,  en 
justifiant  qu'il  possède,  sur  le  territoire  fran- 
çais, des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  payement  de  la  dette. 

La  propriété  doit  être  libre  d'hypothèques, 
ou  du  moins  présenter  un  reliquat  de  valeur 
capable  de  répondre  de  la  dette  ;  et  il  nous 
semble  que  les  bases  d'évaluation  par  dix  ou 

(4)  Rejet,  22  avril  1818. 

(5)  Rejet,  28  octobre  1809. 

(6)  Rejet,20  févrierl827.~(7)Ca3S.,82marsl809. 
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quinze  fois  le  revenu,  déterminées  dans  d'au- 
im.  très   cas,  par  le  droit  civil,  peuvent  être 
observées  dans  une  circonstance  où  Texper- 
lise  serait  à  la  fois  longue  et  dispendieuse. 

Un  usufruit  ne  pourrait  remplir  cet  objet, 
parce  que  c'est  une  jouissance  de  durée  in- 
certaine dont  le  créancier  ne  doit  pas  être 
obligé  de  se  contenter. 

1527.  A  défaut  d'immeubles,  l'étranger 
peut  justifier  qu'il  a,  sur  le  territoire  français, 
un  établissement  de  commerce  :  les  tribunaux 
apprécieraient  alors  les  circonstances ,  et  ils 
ne  devraient  pas  considérer  comme  tels  ,  des 
établissements  qui  n'annoncent  ni  durée  pro- 
bable ,  ni  solidité  réelle ,  des  entreprises  que 
leur  auteur  peut  quitter  avec  la  même  facilité 
qu'il  les  a  faites ,  qui  ne  procurent ,  en  un 
mot,  ni  crédit  réel  dans  le  commerce,  ni  rela- 
tionssolides,ni  valeur  positive  etindépendante. 

Enfin,  le  débiteur  peut  fournir,  pour  cau- 
tion ,  une  personne  domiciliée  en  France , 
quand  même  elle  ne  serait  pas  française. 
L'art.  IG  de  la  loi  précitée  se  borne  à  exiger 
que  celte  caution  soit  reconnue  solvable  ;  et 


le  président  a  nécessairement,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'appliquer  les  règles  que  nous  avons 
données  n°^  585  et  1585. 

1528.  Un  étranger  admis  par  le  roi  à  éta- 
blir son  domicile  en  France ,  pourrait  invo- 
quer les  droits  que  nous  venons  d'expliquer, 
contre  un  autre  étranger  qui  n'aurait  pas 
obtenu  la  même  faveur.  Cet  étranger  a  la  plé- 
nitude des  droits  civils  ;  or  c'en  est  un  que 
de  pouvoir  exercer,  contre  son  débiteur,  des 
voies  de  contrainte  autorisées  par  la  loi. 

La  contrainte  par  corps  contre  un  étran- 
ger cesse,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du 
17  avril  1852,  au  bout  de  deux  ans,  lorsque 
le  dette  ne  s'élève  pas  à  500  fr.  ;  au  bout  de 
quatre  ans,  si  elle  ne  s'élève  pas  à  i  ,000  fr.  ; 
au  bout  de  six  ans,  si  elle  ne  s'élève  pas 
à  5,000  fr.  ;  au  bout  de  huit  ans,  si  elle  ne 
s'élève  pas  à  5,000  fr. ,  cl  au  bout  de  dix  ans, 
si  la  dette  est  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  Elle 
cesse  aussi,  d'après  l'article  18,  dès  que  le 
débiteur  a  atteint  sa  soixante  et  dixième  an- 
née ,  et  elle  ne  peut  être  exercée  contre  celui 
qui  a  cet  âge. 
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NOTES 


AUXQUELLES  LE  LECTEUR  EST  RENVOYÉ  DANS  LE  COURS  DU  PRÉSENT  VOLUME. 


Note  des  éditeurs  belges,  page  17. 

Belgique.  —  Le  pouvoir  judiciaire  n'a  pu 
fixer  le  sens  de  l'art.  442.  D'après  la  juris- 
prudence conslnnte  de  la  cour  de  cassation  , 
le  dessaisissement  ne  produit  tous  ses  effets 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ;  les  actes  du  failli  passés  avec  des  tiers 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'époque  de 
l'ouverlure  de  la  faillite  et  le  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  ne  sont  point  nuls  de  plein 
droit  ;  leur  sort  est  réglé  par  les  articles  443 
et  suivants  du  Code  de  commerce.  L'inter- 
prétation admise  par  les  cours  d'appel  fait,  au 
contraire,  rélroagir  tous  les  effets  du  dessai- 
sissement jusqu'au  jour  auquel  le  tribunal 
consulaire  reporte  l'ouverture  de  la  faillite. 
Les  actes  passés  depuis  ce  jour ,  môme  entre 
le  failli  et  les  tiers  de  bonne  foi,  sont  nuls  de 
plein  droit.  La  contrariété  de  ces  décisions 
rendant  nécessaire  l'intervention  des  cham- 
bres pour  consacrer  l'interprétation  législa- 
tive, le  ministre  de  la  justice  (M.  Ernst)  a 
proposé  à  la  chambre  des  représentants  de 
sanctionner  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ;  il  a  présenté  dans  ce  but  le  projet 
de  loi  suivant  : 

a  Article  unique.  L'art.  442  du  Code  de 
commerce  est  interprété  de  la  manière  sui- 
vante : 

i  Le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  qu'à  compter  du  jour  du  jugement 
déclaralif  de  la  faillite.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de 
loi,  fit  son  rapport,  le  14  décembre  1841  et 
présenta  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Article  unique.  L'art.  442  du  Code  de 
commerce  est  interprété  de  la  manière  sui- 
vante : 

c  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  cessa- 


tion notoire  de  payement,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses 
biens.  > 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  chambre  des 
représentants  le  12  janvier  1842.  Le  ministre 
de  la  justice  (M.  Van  Volxem)  adhéra  au 
système  de  la  commission,  et  proposa  la 
rédaction  suivante  : 

f  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens.  » 

La  chambre  adopta ,  le  19  janvier  (par 
S5  voix  contre  6  ) ,  le  projet  de  loi  suivant  : 

<  Article  unique.  L'art.  442  du  Code  de 
commerce  est  interprété  de  la  manière  sui- 
vante : 

<  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite ,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  tous  ses  biens. 

«  Néanmoins,  ce  dessaisissement  n'entraîne 
pas  d'une  manière  absolue  la  nullité  des  actes 
à  titre  onéreux  et  non  constitutifs  de  privi- 
lège et  hypothèque ,  passés  par  des  tiers  de 
bonne  foi,  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  » 

Ce  projet  de  loi  ayant  été  transmis  au 
sénat,  la  commission  de  cette  assemblée, 
chargée  de  l'examiner ,  proposa  de  le  rem- 
placer par  le  projet  de  loi  primitif  qui  consa- 
crait l'interprétation  suivante  : 

d  Le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  qu'à  compter  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite.  » 

La  discussion  s'ouvrit,  au  sénat,  le  lo  juin 
sur  ce  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  le  16 
par  26  voix  contre  6. 

Ce  projet  de  loi  a  été  transmis  à  la  chambre 
des  représentants  et  renvoyé  par  elle  à  l'exa- 
men d'une  commission  qui ,  au  moment  oîi 
nous  publions  cet  ouvrage  (janvier  1843), 
n'a  pas  encore  présenté  son  rapport. 
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NOTES. 


Note  1^"  pour  la  page  12. 


La  rédaction  du  Code  de  commerce  faite 
en  4807  n'avait  point  décidé  si  la  faillite  d'un 
commerçant  pouvait  être  déclarée  après  sa 
mort.  Dans  la  première  édition  de  mon  Cours, 
et  dans  les  suivantes,  je  n'hésitai  point  à 
adopter  l'affirmative ,  et  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  ont  consacré  mon  opinion.  Mais, 
précisément  parce  que  la  jurisprudence  avait 
besoin  de  remplir  cette  lacune  du  Code,  elle 
ne  put  se  prononcer  que  pour  le  principe,  sans 
limiter  le  délai ,  après  la  mort ,  dans  lequel 
celte  déclaration  de  faillite  devait  être  pro- 
voquée. La  nouvelle  rédaction  (article  457) 
a  complété  le  Code,  et  posé  pour  règle  qu'on 
pouvait  déclarer,  mort  en  état  de  faillite ,  le 
commerçant  qui,  avant  son  décès,  avait  cessé 
ses  payements.  Cet  article  impose  une  condi- 
tion que  je  crois  juste ,  savoir,  que  la  décla- 
ration soit  provoquée  dans  l'année  du  décès. 

Note  2®  pour  la  page  15. 

Une  controverse  assez  sérieuse  a  été  élevée 
plusieurs  fois  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  procédure,  si  la  partie  qui  avait  négligé  de 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
pouvait,  après  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion ,  en  interjeter  appel.  Quoiqu'on  puisse, 
en  faveur  de  la  négative,  faire  valoir  quelques 
arguments  spécieux,  l'opinion  générale  a  con- 
sacré le  droit  d'appel. 

Dans  les  projets  qui  ont  préparé  la  nouvelle 
rédaction  du  litre  des  faillites,  on  a  plusieurs 
fois  proposé  d'interdire  la  faculté  d'appel  à 
celui  qui  ne  s'était  pas  rendu  opposant.  Mais, 
par  cela  même  qu'on  n'a  point  converti  cette 
Jiroposiiion  en  loi,  ii  me  parait  évident  que  le 
droit  commun  subsiste. 

Note  5"^  pour  la  page  35. 

La  rédaction  du  Code  do  1807  avait  créé 
trois  degrés  d'administration  de  la  faillite  î 
1"  des  agents  nommés  immédiatement  après 
la  déclaration  de  faillite ,  et  investis  d'une 
administration  de  peu  de  durée  ;  2°  des  syn- 
dics provisoires  nommés  par  le  tribunal ,  sur 
la  présentation,  des  créanciers  apparents , 
pendant  l'administration  desquels  on  procédait 
à  la  vérification  des  es^nces  et  aux  opérations 
du  concordat ,  3<>  des  syndics  définitifs,  nom- 


més, en  cas  d'union,  par  les  créanciers  unis. 

La  nouvelle  rédaction  crée  seulement  des 
syndics  provisoires  nommés  par  le  tribunal 
seul,  cl  que  ce  tribunal,  dans  le  plus  bref 
délai ,  remplace  par  des  syndics  définitifs 
chargés  d'administrer  jusqu'à  ce  que  la  faillite 
soit  terminée  par  un  concordat ,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  formé  une  union. 

Il  ne  s'agit  point  de  discuter  théoriquement 
lequel  de  l'ancien  système  ou  du  nouveau  est 
préférable.  Je  me  borne  à  dire  que  j'ai  dû 
conformer  mon  travail  à  la  loi  actuelle.  Si  l'on 
désire  connaître  l'ancien  système,  on  le  trou- 
vera exposé  dans  les  précédentes  éditions. 

Note  4"  pour  la  page  98. 

Dans  les  précédentes  éditions ,  j'avais ,  en 
me  soumettant  à  l'opinion  de  la  cour  de  cas- 
sation, dit  que  le  concordat  n'était  annulé  que 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  provoquait  cette 
annulation.  Je  ne  me  dissimulais  point  les 
inconvénients  de  cette  jurisprudence  fondée 
sur  la  rigoureuse  application  du  principe  que 
les  actions  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  in- 
tentent. La  discussion  à  laquelle  le  nouvel 
article  515  a  donné  lieu,  et  sa  rédaction 
absolue ,  ne  permettent  plus  de  doute  sur 
l'annulation  intégrale  du  concordat. 

Note  5®  pour  la  page  99. 

La  nouvelle  rédaction  du  litre  des  faillites 
ne  s'expli(}ue  pas  d'une  manière  expresse  sur 
le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui 
homologue  le  concordat;  mais  aussi  elle  ne 
comprend  point  ce  jugement  dans  la  nomen- 
clature de  l'article  585,  où  sont  énoncés  les 
jugements  contre  lesquels  celte  voie  est  inter- 
dite. J'en  ai  conclu  que  l'appel  était  permis, 
mais  j'ai  expliqu  é  dans  quel  sens  cela  devait 
cire  entendu. 

Note  6*  pour  la  page  121. 

Voir  la  note  11  ci-après,  sur  le  nouveau 
système  qui  ne  permet  plus  aux  commerçants 
de  recourir  à  la  cession  de  bieus  judiciaire. 

Note  7^  pour  la  page  133. 

Il  ne  faut  point  confondre  ce  cas,  avec  celui 
qui  sera  indiqué  dans  la  note  10  ci-après.  La 
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différence  est  très-grande.  Je  suppose  ici  que 
l'endossement,  tout  en  ayant  été  rédigé  avec 
une  formule  qui  rend  le  porteur  habile  à  dis- 
poser de  reflet  endossé ,  n'était  néanmoins 
dans  la  vérité ,  et  d'après  les  circonstances 
vériûées  et  admises  par  le  tribunal,  qu'une 
simple  procuration.  Or  la  masse  dos  créan- 
ciers du  failli ,  investie  de  ses  droits  actifs  et 
passifs,  ne  peut  prétendre  rien  de  plus  qu'il 
n'aurait  pu  prétendre  lui-même  ;  et  s'il  est 
jugé  que  le  failli  n'était  que  mandataire ,  la 
masse  doit  rendre  les  effets  dont  il  était  dé- 
lenteur à  ce  titre.  Dans  le  cas  auquel  se  rap- 
porte la  note  10,  il  est  avoué,  ou,  en  cas  de 
contestation  ,  il  est  jugé  que  le  failli  a  reçu 
l'effet  par  endossement  régulier  ,  qu'il  en  est 
devenu  propriétaire ,  mais  seulement  qu'au 
lieu  d'en  avoir  payé  le  prix,  il  devait  encore 
ce  prix.  L'ancienne  rédaction  avait,  par  l'ar- 
ticle 584  qui  n'a  point  été  conservé  ,  décidé 
que,  si  au  moment  de  la  transmission,  le  failli 
n'avait  aucune  créance  contre  l'endosseur, 
celui-ci  était  réputé  ne  l'avoir  rendu  proprié- 
taire qu'à  la  condition  d'être  payé,  et  que  la 
faillite  le  privant  de  ce  payement,  il  était  juste 
de  lui  accorder  la  revendication. 

Note  8^  pour  la  page  158. 

Il  serait  à  désirer  que  ,  sur  ce  point ,  les 
nouveaux  rédacteurs  du  titre  des  faillites 
eussent  fait  quelque  attention  à  une  très-juste 
observation  de  M.  Boulay ,  député  du  Yar , 
dans  la  séance  du  5  avril  1858.  11  proposait 
d'ajouter  à  l'article  576,  que  le  commission- 
naire serait  tenu  de  justifier  d'une  autorisation 
de  vendre  les  marchandises,  donnée  di.^  jours 


au  moins  avant  la  suspension  de  payements. 
Je  suis  convaincu  que  cet  amendement,  quoi- 
que fort  bien  exposé,  n'a  pas  même  été  com- 
pris. Il  n'a  pas  été  appuyé,  ni  par  conséquent 
mis  aux  voix.  Mais  le  silence  du  législateur  ne 
peut  jamais  être,  pour  les  magistrats,  un  motif 
qui  les  dispense  de  juger  d'après  1  équité  et 
l'analogie.  J'ai  donc  exprimé  une  opinion  qui 
rentre  dans  celle  que  M.  Boulay  proposait  de 
faire  convertir  en  loi  ;  et  je  crois  qu'elle  doit 
être  adoptée  par  les  tribunaux. 

Note  9°  pour  la  page  142. 

La  rédaction  de  1807  contenait  un  ar- 
ticle 584  qui  n'a  point  été  conservé.  Il  était 
obscur  et  d'une  exécution  difficile.  On  peut 
voir  dans  mes  précédentes  éditions ,  fin  du 
n°  1295,  et  n°*  1296  et  1297,  les  explications 
que  j'avais  cru  devoir  en  donner.  Je  n'ai  pas 
dû  les  reproduire ,  puisque  très-évidemment, 
comme  je  l'ai  dit  dans  la  note  8,  le  système 
adopté  par  la  nouvelle  rédaction  ne  permet 
plus  la  revendication  dans  les  cas  qu'autorisait 
l'ancien  article  584. 

Note  10<=  pour  la  page  loS. 

La  nouvelle  rédaction  du  titre  des  faillites 
ne  permet  plus  que  les  commerçants  obérés 
aient  recours  à  la  cession  de  biens  judiciaire. 
Je  ne  sais  si  ce  nouveau  système  produira  de 
bons  fruits  ,  et  si  les  liquidations  des  faillites 
ne  deviendront  pas  plus  onéreuses  pour  les 
créanciers.  Mais  la  loi  s'est  ex[)liquée,  et  d'une 
manière  trop  expresse,  pour  qu'il  y  ait  le  moin- 
dre prétexte  à  une  discussion. 
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J'ai  promis ,  dans  la  note  de  la  page  pre- 
mière, de  donner  un  tableau  comparatif  delà 
rédaction  du  livre  des  faillites  et  banqueroutes, 
d'après  le  Code  décrété  en  1807,  et  la  loi 
du  28  mai  1858.  Je  crois  devoir  le  faire  pré- 
céder d'une  analyse  de  cette  dernière  loi,  ré- 
digée par  M.  E.  Lonchampt,  auteur  d'ouvrages 
de  jurisprudence  très-estiniés ,  et  notamment 
du  Bulletin  des  justices  de  faix,  qui  a  bien 
voulu  me  permettre  d'en  faire  usage. 

«  Un  livre  entier  du  Code  de  commerce,  le 
livre  m,  est  remplacé  par  celte  loi.  Elle  est  ' 
composée  du  même  nombre  d'articles  ;  mais 
les  dispositions  de  chaque  article  ne  correspon- 
dent pas  à  celles  qui  se  trouvent  dans  le  Code 
sous  le  même  numéro ,  car  elle  est  autrement 
divisée ,  et  elle  substitue  beaucoup  de  dispo- 
sitions nouvelles  à  des  dispositions  qui  ne  sont 
pas  reproduites.  Elle  se  partage  en  trois  titres, 
dont  le  premier  concerne  la  faillite,  le  second 
les  banqueroutes  ,  et  le  troisième  la  réhabilita- 
tion. Dans  le  premier  titre,  elle  définit  d'abord 
l'état  de  faillite  (art.  457).  Après  quoi,  elle 
statue  sur  sa  déclaration  et  ses  eifets  (chap.  I")  ; 
sur  la  nomination  du  juge-commissaire  (cha- 
pitre n)  ;  sur  l'apposition  des  scellés  et  les 
premières  dispositions  à  l'égard  de  la  personne 
du  failli  (chap.  m);  sur  la  nomination  et  le 
remplacement  des  syndics  (chap.  iv)  ;  sur  leurs 
fonctions  (chap.  v)  :  sur  le  concordat  et  l'union 
(chap.  vi)  ;  sur  les  diffcrenies  espèces  de 
créanciers  et  leurs  droits  en  cas  de  faillite 
(chap.  vil)  ;  sur  la  répartition  entre  eux  et  la 
liquidation  du  mobilier  (chap.  vni)  ;  sur  la 
vente  des  immeubles  du  failli  (chap.  ix)  ;  sur 
la  revendication  (chap.  x)  ;  sur  les  voies  de 
recours  contre  les  jugements  (chap.  xi).  Le 
deuxième  titre  se  compose  des  règles  établies 
sur  la  banqueroute  simple  (chap.  I*''")  ;  sur  la 
banqueroute  frauduleuse  (chap.  ii)  ;  sur  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par 
d'autres  que  les  faillis  (chap.  m)  ;  et  enfin  ,  sur 
l'administration  des  biens  en  cas  de  banque- 
route (chap.  iv). 

«  L'état  de  faillite  d'un  commcrçanl  donne 


naissance  à  des  droits  et  à  des  obligations  qui 
regardent  1°  le  failli,  2°  ses  créanciers,  5°  ses 
débiteurs  ,  4°  ses  associés ,  coobligés  et  cau- 
tions ,  5°  les  syndics  des  créanciers,  6°  le  juge 
de  paix,  7°  le  juge-commissaire,  8°  le  tribunal 
de  commerce ,  9°  le  greffier  de  ce  tribunal  , 
10°  les  tribunaux  civils,  11°  les  tribunaux  crimi- 
nels, 1  2°  le  ministère  public,  1 5°le  trésor  public. 
i  Le  failli  doit  déclarer  au  greffe  la  cessa- 
tion de  ses  payements  (458),  y  faire  le  dépôt 
du  bilan  (459).  Depuis  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  il  est  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  (445).  Il  peut  cependant  inter- 
venir sur  les  actions  de  ses  créanciers  [ib.).  Il 
doit  être  mis  en  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt 
ou  sous  la  garde  d'un  ofûcier  de  police  (4oo), 
à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  la  cessation  de  ses 
payements  et  fait  le  dépôt  de  son  bilan.  En  ce 
cas,  il  peut  en  être  affranchi  (456).  Il  peut 
demander  un  sauf-conduit  (473) ,  obtenir  des 
secours  alimentaires  (474, 550).  Il  doit  assister 
à  la  clôture  des  livres  (475) ,  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  (479),  aux  transactions 
sur  contestation  intéressant  la  masse  (487). 
Après  son  décès ,  il  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite (457).  Il  est,  dans  tous  les  cas  ,  suppléé 
par  ses  héritiers  (478,  481).  Il  peut  aider, 
moyennant  salaire  ,  les  syndics  dans  leur  ges- 
tion (488),  assister  à  la  vérification  des  créan- 
ces (494),  à  l'assemblée  tenue  pour  la  forma- 
tion du  concordat   (505,   506).    S'il  a   été 
condamné  comme  banqueroutier,  il  ne   peut 
obtenir  un  concordat  (510).  Il  perd  les  droits 
que  cet  acte  lui  accorde  s'il  n'en  exécute  pas  les 
conditions  (520).  Mais  les  actes  antérieurs  à 
cette  résolution  sont  valables  (525).  Il  peut 
s'opposer  à  la  délibération  des  créanciers  qui 
confère  aux  syndics  de  leur  union  mandat  pour 
continuer  l'exploitation  de   l'actif  (552).   Il 
doit  être  appelé  à  leur  compte  (557).  S'il  est 
déclaré  excusable,  il  demeure  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  (559).  11  ne  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  (541). 
Il  doit  être  appelé  sur  la  demande  en  autori- 
sation de  céder  les  droits  et  actions  dont  le  re- 
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couvrement  n'a  pas  été  opéré  (370).  Ses  im- 
meubles sont  vendus  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  des  mineurs 
(573).  Il  peut  former  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  (oSO),  l'attaquer  par 
voie  d'appel  (582).  Il  devient  passible  des 
peines  de  la  banqueroute,  s'il  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  la  loi  (385,  586,  591). 
Il  peut  obtenir  sa  réhabilitation  quand  il  a  in- 
tégralement acquitté  en  principal,  intérêts  et 
frais ,  toutes  les  sommes  par  lui  dues  (604) , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  banqueroutier 
frauduleux  ou  condaainé  pour  abus  de  con- 
fiance (612).  Il  ne  peut,  jusqu'à  sa  réhabilita- 
tion, se  présenter  à  la  bourse  (615).  Il  peut 
être  réhabilité  après  sa  mort  (614). 

€  Les  créanciers  se  distinguent  en  créan- 
ciers ordinaires  et  en  créanciers  privilégiés  :  ces 
derniers  sont  ceux  qui,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi,  jouissent  du  droit  d'être 
payés  par  préférence  aux  autres  créanciers  qui 
jouissent  de  droits  égaux  et  forment  la  classe 
des  créanciers  ordinaires.  Ils  ont  des  intérêts 
individuels  et  des  intérêts  collectifs  :  les  pre- 
miers leur  demeurent  propres  ;  les  autres  sont 
confiés  aux  syndics. 

c  Tous  créanciers  peuvent  requérir  la  dé- 
claration de  la  faillite  (440).  Ils  intentent  leurs 
actions  contre  les  syndics  (443).  Us  ne  peu- 
vent, depuis  la  déclaration  de  la  faillite, 
exercer  aucune  saisie  ni  contrainte  (445,  433, 
571),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  clôture  de  ses 
opérations  (327).  Les  créances  à  terme  sont 
exigibles  (444).  Le  cours  des  intérêts  est 
arrêté  (443).  Us  ne  peuvent  opposera  la  masse 
les  payements  pour  dettes  non  échues ,  ob- 
tenus depuis  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
(446).  Ils  peuvent  également  subir  la  nullité 
de  payements  ou  de  traites  obtenus  dans  cet 
intervalle  pour  dettes  échues  (447).  Les  do- 
nations faites  dans  le  même  intervalle  sont 
nulles  (446).  Le  tiers  porteur  d'un  effet  négo- 
ciable n'est  pas  soumis  à  l'action  en  rapport 
(449).  Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur 
la  nomination  des  syndics  définitifs  (462,  524). 
Ils  peuvent  remettre  leurs  titres  au  greffier 
(491)  ou  aux  syndics  (492) ,  assister  à  la  véri- 
fication des  créances  et  la  contredire  (494). 
Us  doivent  affirmer  leur  créance  (497,  552)  ; 
si  elle  est  contestée,  faire  juger  par  les  tribu- 
naux compétents  (499,  500).  Celui  qui  pré- 
senté frauduleusement  une  créance  supposée 


encourt  les  peines  de  la  banqueroute  (595). 
Les  défaillants  sont  exclus  des  opérations  de 
la  faillite  et  spécialement  des  répartitions  à 
faire  (502,  503).  Mais  la  voie  d'opposition  leur 
est  réservée  (503).  Us  ont  droit  de  prélever 
sur  l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes 
afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières 
répartitions  (303,  504).  Le  concordat  ne  peut 
s'établir  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité  et  représentant 
en  outre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créan- 
ces (507).  U  doit  être  signé  séance  tenante 
(509).  Tout  créancier  peut  y  former  opposition 
(512).  U  est  obligatoire  pour  tous  à  partir  de 
son  homologation  (316).  Elle  produit  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  failli  (490,  517).  La 
nullité  n'en  peut  être  demandée  que  pour  dol 
ou  fraude  (31 8).  U  peut  être  résolu  pour  inexé- 
cution de  ses  conditions  (520).  En  ce  cas ,  les 
créanciers  qui  ont  reçu  une  part  du  dividende 
ne  peuvent  figurer  dans  la  masse  que  pour  la 
portion  de  leur  créance  correspondante  à  la 
portion  du  dividende  qu'ils  n'ont  pas  touchée 
(526).  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union 
(529).  Us  peuvent,  en  ce  cas,  faire  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  (532,  535).  Us  don- 
nent leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli  (357). 
L'union  est  dissoute  après  la  clôture  de  cette 
assemblée  {ib.).  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré 
excusable,  ils  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  (359).  Ceux  qui  ont  pour 
obligés  plusieurs  débiteurs  en  faillite  partici- 
pent aux  distributions  dans  toutes  les  masses 
(542,  543).  Le  montant  de  l'actif  mobilier  est 
réparti  entre  les  créanciers  au  marc  le  franc 
(563).  Ils  peuvent  recevoir  directement  de  la 
caisse  le  montant  de  leur  dividende  (489). 
Une  réserve  est  faite  pour  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire  continental,  et  pour 
ceux  qui  n'ont  pu  être  admis  définitivement 
(367,  568).  En  recevant,  ils  doivent  repré- 
senter leur  titre  et  donner  quittance  en  marge 
de  l'état  de  répartition  (569).  Tout  créancier 
peut  provoquer  la  vente  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré  (370), 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  et  à  celui  qui  a  fixé  l'époque  de  son 
ouverture  (580,  581),  en  interjeter  appel 
(583),  former  opposition  à  une  demande  en  ré- 
habilitation (608).  Celui  qui  a  stipulé  des  avan- 
tages particuliers  pour  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  doit  être  puni 
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correctionneîlement  (597).  De  plus ,  cette  con- 
vention est  nulle  (398). 

€  Les  intérêts  d'une  créance  garantie  par 
un  privilège  ,  une  liypothèque  ou  un  nantis- 
sement, ne  peuvent ,  depuis  la  déclaration  de 
la  faillite,  être  exigés  que  sur  les  produits  du 
gage  (445) .  Une  constitution  d'hypothèque  ou 
en  nantissement ,  faite  depuis  cette  époque  et 
dans  les  jours  qui  précèdent,  est  nulle  (4iG). 
Celle  qui  aurait  été  acquise  antérieurement  et 
inscrite  depuis  peut  être  annulée  (448).  Les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  n'ont 
pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordat (308).  Ils  doivent  être  admis  dans  les 
assemblées  des  créanciers  en  état  d'union 
(529)  :  ceux  qui  sont  nantis  de  gage  ne  doi- 
vent être  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mé- 
moire (346).  Si  le  prix  du  gage  est  moindre 
que  la  créance  ,  le  créancier  vient  à  contribu- 
tion pour  le  surplus  (348).  Les  salaires  des 
ouvriers  et  commis  sont  mis  au  nombre  des 
créances  privilégiées  (349).  Le  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  n'a  ni  privilège  ni  droit  de 
revendication  (330).  Les  créanciers  privilégiés 
sur  les  biens  meubles  peuvent ,  de  môme  que 
les  créanciers  pour  frais  et  secours,  être  payés 
sur  les  premiers  deniers  rentrés  (351j.  Les 
créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  et  les 
créanciers  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés 
ont  le  droit  de  concourir  aux  répartitions  des 
deniers  de  la  masse  chirographaire  (332,  353). 
Mais  s'ils  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  ,  ils  subissent  la  déduction  des 
sommes  qu'ils  ont  perçues  dans  cette  masse 
(554,  553).  Ceux  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile  sont  considérés  comme  chirogra- 
phaires  (33G).  Un  droit  de  revendication  est 
accordé  à  ceux  qui  ont  remis  des  effets,  vendu 
sans  livrer ,  consigné  ou  expédié  des  mar- 
chandises au  failli  (374,  575,  376,  577).  En 
cas  de  faillite  du  mari ,  la  femme  reprend  en 
nature  ,  avec  leurs  charges ,  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  lui  sont  propres  (337,  558, 
560,  561).  Les  biens  et  créances  par  elles 
acquis  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, appartenir  à  son  mari  (539,  562).  Si 
elle  ne  peut  prouver  l'identité  des  effets  mo- 
biliers qu'elle  possède  avec  ceux  qu'elle  s'est 
constitués  par  son  contrat  de  mariage  ,  ils 
sont  acquis  aux  créanciers  (560).  Cependant 
les  syndics  peuvent  lui  remettre  les  habits  et 
linge  nécessaires  à  son  usage  {ib.).  Si  le  mari 
était  commerçant  au  temps  du  mariage ,  elle 


ne  peut  exercer  son  hypothèque  que  sur  les 
immeubles  qui  seraient  propres  à  ce  dernier 
(363).  Dans  le  même  cas ,  elle  n'a  pas  d'action 
pour  les  avantages  portés  en  sa  faveur  au 
contrat  de  mariage ,  et ,  de  leur  côté ,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avan- 
tages qu'elle  aurait  faits  à  son  mari  (364). 

i  Le  propriétaire  créancier  pour  loyers 
ne  peut,  pendant  trente  jours,  faire  saisir 
les  effets  mobiliers  servant  au  commerce  du 
failli,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  droit  de  re- 
prendre possession  des  lieux  loués  (450).  Il 
a  un  privilège  sur  les  premiers  recouvre- 
ments (461). 

«  Les  débiteurs  du  failli  ne  peuvent  payer 
qu'entre  les  mains  des  syndics  (443,  471  , 
485 ,  490) ,  plaider  ou  transiger  que  contra- 
dictoirement  avec  eux  (487,  534,  555.)  Celui 
qui  lui  aurait  vendu  des  marchandises  peut 
être  obligé  d'en  faire  la  livraison  moyennant 
payement  (578).  Les  peines  de  la  banqueroute 
sont  applicables  à  ceux  qui  ont  soustrait ,  re- 
celé ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens 
(593).  Si  ceux-ci  sont  ses  parents  et  qu'ils 
aient  agi  sans  complicité  avec  lui ,  ils  doivent 
être  punis  des  peines  du  vol  (394). 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  doit  contenir  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires  (438).  Les  endosseurs  d'un 
effet  non  échu  ,  dont  le  principal  obligé  est  en 
faillite ,  sont  tenus  de  donner  caution  ou  de 
payer  (444).  Les  cautions  du  concordat  sont 
garantes  de  son  exécution  ,  s'il  n'est  annulé 
pour  dol  ou  fraude  (320).  L'associé  d'un  failli 
peut  obtenir  un  concordat  particulier  (351). 
Son  coobligé  en  faillite  ne  peut  opposer  le 
dividende  reçu  du  failli ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  la  réunion  des  dividendes  excéderait  le 
montant  de  la  créance  (542,  343).  La  caution 
qui  a  payé  est  en  droit  de  se  faire  comprendre 
dans  la  masse  (344).  Les  coobligés  du  failli 
demeurent  engagés  nonobstant  son  concordat 
(343).  S'il  s'est  trouvé  associé  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  il  ne  peut 
obtenir  sa  réhabilitation  qu'après  avoir  justifié 
que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été 
payées  (604). 

«  Les  syndics  peuvent  faire  exécuter  les 
dispositions  qui  ont  ordonné  l'incarcération 
du  failli  ou  sa  garde  (460).  Ils  peuvent  être 
au  nombre  de  trois  (462),  être  choisis  parmi 
les  personnes  étrangcres  à  la  masse ,  et  rece- 
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voir  une  indemnité  (462).  Ils  ne  peuvent  être 
parents  ou  alliés  du  failli  jusqu'au  quatrième 
degré  (AGô).  Ils  agissent  collectivement  (465). 
Ils  doivent  requérir  le  juge  de  paix  de  procé- 
der à  l'apposition  des  scellés ,  si  elle  n'a  pas 
été  faite  avant  leur  nomination  (468  ,  522)  ; 
faire  vendre  les  objets  dispendieux  à  conser- 
Ter  (470)  ;  recouvrer  sur  leurs  quittances  les 
créances  du  failli  (471,  485);  ouvrir  ses  lettres 
(ib.);  dresser  le  bilan,  s'il  n'a  été  déposé  par 
le  failli  (476,  522)  ;  requérir  la  levée  des  scel- 
lés ,  et  procéder  à  l'inventaire  (479 ,  480 , 
481)  ;  retirer  les  gages  des  mains  des  créan- 
ciers qui  en  ont  reçu  (574)  ;  remettre  au  juge- 
commissaire  un  mémoire  ou  comple  sommaire 
de  la  faillite  (482)  ;  se  charger  après  l'inven- 
taire, au  bas  de  cet  acte,  de  tous  les  effets 
qu'il  décrit  (484)  ;  procéder  à  la  vente  des 
effets  et  marchandises  ,  selon  le  mode  autorisé 
par  le  juge-commissaire  (486)  ;  transiger  sur 
toutes  contestations  (487)  ;  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  deniers  prove- 
nant des  ventes  et  des  recouvrements  (489)  ; 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  contre  ses  débiteurs  (490 ,  548)  ; 
requérir  inscription  sur  ses  immeubles  et  ceux 
de  ses  débiteurs  {ib.)  ;  publier  l'invitation  aux 
créanciers  de  produire  leurs  titres  (492,  522)  ; 
vérifier  les  créances  (495,  525);  les  admettre 
au  passif  (497)  ;  faire  à  l'assemblée  délibérant 
sur  le  concordat  un  rapport  sur  Téiat  de  la 
faillite  (506)  ;  faire  inscrire  aux  hypothèques 
le  jugement  d'homologation  du  concordat 
(517);  rendre  leur  compte  au  failli  après  ce 
jugement  (519)  ;  le  rendre  aux  nouveaux  syn- 
dics ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  maintenus  sur 
la  délibération  des  créanciers  mis  en  état 
d'union  (529).  Les  syndics  de  l'union  sont 
ciiargés  de  procéder  à  la  liquidation  (552) , 
de  poursuivre  la  vente  des  biens,  de  transiger 
sur  les  droits  du  failli  (554,  555).  Ils  peuvent 
néanmoins  recevoir  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'aclir  (552).  Ils  peuvent  être 
remplacés  (556).  Ils  doivent  présenter  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles  (551)  ,  lui  remettre  tous  les 
mois  un  état  de  situation  de  la  faillite  (566) , 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'aliéna- 
tion des  créances  non  recouvrées  (570),  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  (572).  Ils 
peuvent  admettre  les  demandes  en  revendica- 
tion (579),  poursuivre  les  cas  de  banqueroute 
(584).  Une  délibération  prise  à  la  majorité 


individuelle  des  créanciers  présents  est  néces- 
saire en  ce  dernier  cas  (589).  Un  syndic 
devient  passible  de  peines  correctionnelles  s'il 
se  rend  coupable  de  malversation  dans  sa  ges- 
tion (596,  597). 

<  Le  juge  de  paix  fait  l'apposition  des  scel- 
lés prescrite  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (457).  Il  les  appose  d'office  dans  le  cas 
de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement 
de  son  actif  (ib.).  Il  doit,  dans  tous  les  cas, 
en  donner  avis  au  président  du  tribunal  de 
commerce  {ib.).  Il  est  chargé  d'extraire  des 
scellés,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire, 
les  effets  désignés  en  cet  acte  ;  d'assister  à 
l'inventaire ,  et  d'en  signer  le  procès-verbal 
(469,  480)  ;  d'extraire  pareillement  les  livres 
de  commerce,  les  effets  de  portefeuille  à  courte 
échéance  (474);  de  lever  les  scellés  (480). 

«  Le  juge-commissaire  est  institué  pour 
surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la 
faillite,  et  faire  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  des  contestations  qu'elle  peut  faire 
naître  (452).  Ses  ordonnances  sont  sans  re- 
cours ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  (455).  Il  peut  toujours  être  remplacé  (454). 
11  convoque  immédiatement  les  créanciers  pré- 
sents ,  et  dresse  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations  (462).  Il  statue  sur  les  récla- 
mations élevées  contre  les  opérations  des  syn- 
dics (466).  11  propose  leur  révocation  (467). 
Il  peut  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli 
avec  sauf-conduit  (472);  l'entendre,  ainsi  que 
ses  commis  et  toute  autre  personne  (477).  11 
doit  transmettre  au  procureur  du  roi,  avec  ses 
observations,  le  mémoire  qui  lui  a  été  remis 
par  les  syndics  sur  l'état  de  la  faillite  (482), 
déterminer  le  mode  à  suivre  pour  la  vente  des 
effets  et  marchandises  (486)  ;  autoriser  les  trans- 
actions sur  contestations  (487)  ;  arbitrer  les 
frais  (489);  déterminer  le  mode  de  répartition 
entre  les  créanciers  {ib.  et  524)  ;  vérifier  les 
créances  des  syndics  (495);  assister  à  la  vérifi- 
cation des  autres  créances;  en  dresser  procès- 
verbal  (495, 494).  Il  peut  ordonner  la  représen- 
tation des  livres  du  créancier  (496).  Il  vise  la 
déclaration  d'admission  des  créances,  et  reçoit 
l'affirmation  des  créanciers  (497);  préside  l'as- 
semblée tenue  pour  la  formation  du  concordat 
(505)  ;  dresse  procès-verbal  de  ce  qui  y  a  été  dit 
et  décidé  (506)  ;  fait  au  tribunal  de  commerce 
un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et 
sur  l'admissibilité  au  concordat  (514);  dresse 
procès-verbal  du  compte  rendu  parles  syndics 
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au  failli,  après  le  concordat  homologué  (519). 
En  cas  d'union,  il  consulte  les  créanciers  sur 
la  gestion  des  syndics  et  leur  maintien  (o29). 
II  les  convoque  dans  la  suite  pour  entendre  le 
compte  de  la  gestion  de  ceux-ci  (o5G,  537); 
présente  au  tribunal  leur  délibération  relative 
à  Texcusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite 
(558);  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  payement 
préalable  des  créanciers  privilégiés  (551);  une 
répartition  entre  les  autres  créanciers  en  fixe 
la  quotité,  et  veille  à  ce  qu'ils  en  soient  avertis 
(566) ,  détermine  la  part  à  réserver  pour  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental (567). 

<  Le  tribunal  de  commerce  déclare  la  fail- 
lite (440);  détermine  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  (441)  ;  nomme  le  juge-com- 
missaire (451);  ordonne  l'apposition  des  scel- 
lés sur  l'actif  du  failli ,  l'incarcération  ou  la 
garde  de  sa  personne  (455);  nomme  les  syn- 
dics provisoires  (462);  nomme  les  syndics 
déûnitifs  sur  l'avis  des  créanciers  et  le  rapport 
du  juge-commissaire  [ib.);  les  remplace  (4(J4); 
les  révoque  (467);  accorde  au  failli  un  sauf- 
conduit  avec  ou  sans  caution  (472)  ;  homo- 
logue les  transactions  (487);  prononce  sur  les 
créances  contestéeslorsdelavérification  (498); 
décide,  en  ce  cas,  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  le 
concordat  (499);  prononce  sur  l'opposition  au 
concordat  (512);  statue  sur  l'homologation  de 
cet  acte  (515,  515);  sur  les  contestations  nées 
à  l'occasion  du  compte  des  syndics  (519);  sur 
la  demande  en  résolution  du  concordat  (520); 
prescrit  des  mesures  conservatoires  en  cas 
d'annulation  ou  de  résolution  de  cet  acte 
(521)  ;  nomme  un  juge-commissaire  et  des 
syndics  (522)  :  prononce,  en  cas  d'insuffisance 
de  l'actif,  la  clôture  des  opérations  de  la  fail- 
lite (527)  ;  prononce  si  le  failli  est  ou  non 
excusable  (558)  ;  autorise  la  vente  des  droits 
et  actions  du  failli  dont  le  recouvrement  n'a 
pas  été  opéré  (570)  ;  statue  sur  la  demande  en 
nullité  de  conventions  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  (599)  ;  recueille  tous  renseigne- 
ments sur  la  vérité  des  faits  exposés  dans  une 
demande  en  réhabiUtation  (606,  607)  ;  donne 
son  avis  par  l'organe  du  président  (609)  ;  fait 
lire  publiquement  et  transcrire  sur  ses  regis- 
tres l'admission  de  la  demande  en  réhabilita- 
lion  (611).  Ses  jugements  sont  susceptibles 
d'opposition,  d'appçl  ou  de  recovrs  en  cassa- 


tion, sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi 
(580,  581,  582,  585). 

a  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  reçoit 
la  déclaration  de  la  cessation  des  payements 
du  failli  (458).  Il  doit  rendre  publics  les  juge- 
ments qui  ont  déclaré  la  faillite  et  déterminé 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  (442), 
adresser  au  juge  de  paix  avis  de  la  disposition 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'apposition  des 
scellés  (457),  adresser  au  procureur  du  roi 
extrait  de  ce  jugement  mentionnant  les  prin- 
cipales indications  et  dispositions  qu'il  contient 
(459),  recevoir  les  titres  des  créanciers,  en 
tenir  état  et  en  donner  récépissé  (491),  inviter 
par  annonces  et  lettres  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
remis  d'abord  à  se  présenter  dans  le  délai  de 
vingt  jours  (492),  les  convoquer  de  la  sorte, 
à  fin  de  vérification  de  leurs  créances  (495), 
à  l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat (504),  renouveler  ces  actes  en  cas 
d'annulation  du  concordat  (522). 

«  Le  tribunal  civil  homologue  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers  du 
failli  (487)  ;  prononce  sur  les  contestations  de 
créances  qui  sont  de  sa  compétence  (500)  ; 
connaît  de  la  poursuite  en  expropriation  des 
immeubles  (575).  La  cour  royale  statue  sur 
les  demandes  en  réhabilitation  (605,  610). 

c  Le  tribunal  correctionnel  prononce  sur 
les  cas  de  banqueroute  simple  (584).  Il  peut, 
de  même  que  la  cour  d'assises,  prononcer  sur 
la  réintégration  de  biens  frauduleusement  sous- 
traits, et  sur  les  dommages  et  intérêts  (595). 
Toutes  autres  actions  civiles  doivent  rester 
séparées  des  poursuites  exercées  devant  eux 
(601).  Tous  arrêts  et  jugements  de  condam- 
nation doivent  être  affichés  et  publics  (600). 

î  Le  ministère  public  fait  exécuter  les  dis- 
positions qui  ont  ordonné  le  dépôt  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  ou  la  garde  de  sa 
personne  (460).  11  peut  assister  à  l'inventaire, 
et  requérir  communication  de  tous  actes,  titres 
et  papiers  (485,  602)  ;  poursuivre  les  cas  de 
ban(iueroute(584).  Les  pièces,  titres  et  papiers 
à  lui  délivrés  par  les  syndics,  sont,  pendant  le 
cours  de  l'instruction  d'une  poursuite  en  ban- 
queroute, tenus  en  état  de  communication  par 
la  voie  du  greff'e(605).  Ils  leur  sont  remis 
après  arrêt  ou  jugement  {ib.).  Le  procureur 
général  recueille  "tous  renseignements  qu'il  est 
possible  de  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits 
exposés  dans  une  demande  en  réhabilitation 
(606).  Le  procureu]^  du  roi  fait  afficher  et  pu- 
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blier  un  extrait  de  cette  demande  (607).  Il 
transmet  au  procureur  général  les  renseigne- 
ments recueillis,  et  donne  son  avis  (609). 
Celui-ci  fait  rendre  arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  rchabiliiation  (610). 

i  Le  trésor  public  doit  faire  l'avance  des 
premiers  frais,  quand  les  deniers  de  la  faillite 
ne  peuvent  suffire  immédiaiement  (461).  Il 
supporte,  sans  recours  contre  la  masse,  les 
frais  de  poursuite  en  banqueroute  intentée  par 
le  ministère  public  (587,  59i2),  et  son  recours 
contre  le  failli  ne  peut  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  le  concor- 
dat (587).  Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
les  syndics  ou  des  créanciers  sont  supportés 
par  les  poursuivants,  s'il  y  a  acquittement. 
(588,  590,  592). 

«  La  nouvelle  loi  a  tempéré  la  rigueur  d'une 
disposition  du  Code  de  commerce  au  sujet  de 
l'époux  qui,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  a,  depuis  son  mariage,  ouvert  un 
commerce,  sans  déposer  au  greffe  un  extrait 
de  son  contrat  de  mariage  :  il  devait,  en  cas  de 
fiullite,  être  puni  comme  banqueroutier  frau- 
duleux (69).  H  ne  peut  plus,  dans  le  même 
cas,  être  condamné  que  comme  banqueroutier 
simple.  ) 

Voici  maintenant  la  concordance  entre  les 
articles  des  deux  rédactions  du  livre  III. 
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Nous  avons  pensé  que  Tindication  des  articles  1^-  Wem,  ibid. 

de  ces  lois  serait  aussi  d'une  grande  utilité,  -g    ^''"  ^        ^  1-574 

Nous  les  avons  placés  dans  celte  table,  immé-  17'.   *.   *.   ".   *.   *.   *.   *.  260.' 

diatement  après  les  articles  du  Code  auquel  18 1. 

Ils  correspondent. 

A  l'aide  de  ce  rapprochement ,  on  peut  re-  21  '.    '.    '.*.'.!!!  977,'  978.' 

courir   aux   commentaires   de  Bornier,    de  22.  Éditdel67û,  tu.  IV, 
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de  1675  ;  à  ceux  de  Fa/m  et  des  autres  anno-  23.    .    ...»    •    .1027,1028,1033. 

tateurs  sur  l'ordonnance  de  1681,  et  même  24!    .'    ! 1027,1052,1060, 

aux  traités  de  Folhier,  à^Emériaon  et  autres  ^^  "  J:.-  \  \p^»  './«r 

•     .  ,.  ,.  ,^,  26.  Edit  de  1673,  tit.  IV, 

jurisconsultes ,  sur  divers  contrats  coramer-  g^t^  8    ,    ^  \    ,    .  1034, 1036. 

ciaux,  pour  trouver,  dans  ces  ouvrages,  l'ex-  27  .    .    .    .    .^   .    .    .  ^030, 1033, 1037. 

plication  d'un  grand  nombre  d'articles  des  28 1037. 

lois  anciennes,  insérés  presque  littéralement  î^ |    .*  1039. 

dans  le  Code  de  commerce.  51  '    *    '    !'.'.!   !  1028,1041. 

32* 1041,  1060, 

Les  articles  du  Code  de  Commerce  forment  la  pre-  53 103'J,  1043, 

mière  colonne,  et  sont  suivis  des  articles  des  lois  54 .  2''^' Ju!^'-,-  n?'?  in^o 

anciennes  qu'ils  ont   adoptés  ;  les  tomes  de  notre  ^^ û19^J8^1,  ûlo,  973, 10^2, 

ouvrage  sont  indiqués  par  des  chiffres  romains;  les  ^p  -jg  489  973  1042. 

pages ,  par  des  chiffres  arabes.  „  *     *     *     *    *^    ^    ^     .98,1040,1042. 

1 77.  58  !,'!!!!*.     i  1004, 1053. 
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522.  Idem,     ibid.  art.    9.  909. 

523.  Idem,     ibid.  art.  10.  855,  919,  954. 
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352.  Idem,     ibid.  tit.  VI, 

art.  2,  3,  68,  70,  71, 

72,73,74.     .     .    .242,565.584,792,794, 
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353 593,  793,  798. 
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543 787. 
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350. Idem,     ibid.  art.  26.  767,  836,  894. 
351.  Idem,     ibid.  ari.  27.  806,  867,  872,  876,  883. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DES  MATIERES  CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE. 


- — n^a^'^r-»- 


(Les  chiffres  renvoient  aux  numéros.) 


A. 


A  COMPTER  DE...  Comment  se  calcule  un  délai, 
lorsque  le  commencement  de  sa  durée  est  ainsi 
exprimé,  183. 

A-coMPTES.  Dans  quel  cas  le  créancier  peut  en  re- 
fuser, 207. 

Abandon  de  la  chose  transportée.  Ne  peut  être  fait 
auvoilurier,  pour  s'acquitter  envers  lui,  20-i. 
' —  Exception  dans  le  commerce  maritime,  718. 
Voy.  Affrètement,  Entreprises  de  transports. 

Abandon  d'un  navire.  Quand  l'armateur  peut-il 
se  libérer  de  ce  dont  il  est  tenu  pour  les  faits 
du  capitaine,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  663  et  suiv.  —  Du  cas  oîi  l'armateur  qui 
fait  cet  abandon  veut  aussi  faire  le  délaisse- 
ment à  un  assureur,  866. 

Abordage.  Est  un  genre  de  quasi-contrat,  192.  — 
Les  règles  sur  l'abordage  maritime  seraient  ap- 
plicables à  l'abordage  des  bateaux  sur  les  riviè- 
res, ib. —  Délinition  de  l'abordage,  6.52. —  Trois 
espèces  d'abordage,  633.  —  Présomptions  pour 
connaître  à  qui  il  est  imputable,  ib.  —  Délai 
dans  lequel  doit  être  formée  l'action,  634.  — 
Comment  les  assureurs  et  les  prêteurs  à  la 
grosse  répondent  du  dommage  qu'il  occasionne, 
770, —  Où  doivent  être  portées  les  actions,  1550. 

Abréviation.  Défendue  dans  les  livres  des  com- 
merçants, des  agents  de  change  et  des  cour- 
tiers, 83  et  126. 

Absence.  Est-il  nécessaire  que  celle  du  père  soit 
déclarée,  pour  que  la  mère  puisse  autoriser 
son  CIs  mineur  à  faire  le  commerce,  37. —  Quel 
peut  être  l'effet  de  la  déclaration  d'absence  en 
cas  d'une  assurance  sur  la  vie,  39i. —  Analogie 
entre  l'absence  proprement  dite,  et  le  défaut 
de  nouvelles  d'un  navire,  84-i. —  L'absence  d'un 
commerçant  n'est  pas  toujours  la  preuve  de  sa 
faillite,  100.  —  Mais  elle  sert  à  en  flxer  l'épo- 
que d'ouverture,  1105.  —  Peines  qu'encourt  le 


failli  qui  s'absente  volontairement  lorsqu'il  a 
été  appelé  par  ses  créanciers,  V.  1307. 

Absent.  A  quel  domicile  doit-on  l'assigner,  ou  ses 
présomptifs  héritiers  envoyés  en  possession, 
609  et  1363. 

Abus  de  confiance  de  la  partd'uu  agent  de  change 
ou  courtier,  126.  —  De  la  part  d'un  vendeur  de 
marchandises,  282.— De  la  part  du  tireur  dune 
lettre  de  change,  538  et  599.  —  De  la  part  d'un 
dépositaire,  301.  —  De  la  part  d'un  préposé, 
333  et  361.  —  Du  failli  coupable  d'abus  de  con- 
fiance, 1510.  Voy.  Banqueroute,  Capitaine  de 
navire,  Dépôt,  Procuration. 

Accaparements.  Sont  des  opérations  illicites,  162. 

Acceptation  de  lettre  de  change. Sa.  définition,  23 
et  336.  —  Tireur  tenu  de  la  procurer,  329.  — 
Avantage  pour  le  porteur  de  requérir  l'accep- 
tation, 338.  —  Devoirs  dont  il  est  tenu  à  cet 
égard,  381  et  382.  —  A  qui  l'acceptation  doit 
être  demandée,  339. —  Temps  dans  lequel  elle 
doit  l'être,  ib.  et  360.  —  Délai  dont  le  tiré  doit 
jouir  pour  répondre,  360.  —  Par  qui  l'accep- 
tation doit  être  requise,  ib.  —  Effets  de  la  pro- 
messe que  le  tiré  peut  avoir  faite  au  tireur 
d'accepter  les  lettres  de  change  que  celui-ci 
annonce  vouloir  tirer  ou  faire  tirer  sur  lui,  562. 
—  A  quoi  il  peut  être  tenu  s'il  ne  la  remplit 
pas,  565.  —  Plaisons  qui  peuvent  autoriser  son 
changement  de  volonté,  ib.  —  Du  cas  où  le  ti- 
reur tombe  en  faillite,  ib.  ■ —  Comment  l'accep- 
tation doit  être  donnée,  563.  —  Comment  doit 
être  exprimée,  563.  —  11  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire d'énoncer  la  somme  à  payer,  367.  — 
Quand  cette  somme  doit  être  approuvée  en 
toutes  lettres,  ib.  —  Quid,  si  l'acceptation  est 
donnée  par  plusieurs,  ib.  —  Peut-elle  être 
donnée  par  un  acte  séparé,  ib.  —  Quand  l'ac- 
ceptation doit  être  datée,  568.  —  Quand  doit- 
elle  indiquer  le  lieu  de  payement,  369.  —  Con- 
séquences du  principe  qu'elle  doit  être  pure  et 
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simple.  370.  —  Effets  desmodificalions  dont  le 
porteur  s'est  contenté,  371.  —  Réserves  faites 
parraccepleur  qui  n'ôtent  point  à  racceplalion 
la  qualité  de  pure  et  simple,  57'2.  —  Si  le  tiré 
peut  opposer  une  compensation  au  porteur,  573. 
—  De  Tacceptation  pour  partie,  574.  —  Com- 
ment l'acceptation  rend  l'accepteur  obligé  au 
payement  de  la  lettre  de  change,  573.  —  Effets 
de  l'acceptation  à  l'égard  du  tireur,  578.  — 
Comment  l'obligation  qu'elle  produit  contre 
l'accepteur  affecte  les  cboses  qu'il  peut  devoir 
au  tireur,  379.  O"»"''  peut-il  réclamer  ses 
avances ,  ib.  —  Délai,  formes  et  effets  du  protêt 
faute  d'acceptation,  58)  et  suiv.  —  Par  quelles 
lois  sont  réglés  les  formes  et  effets  d'une  accep- 
tation donnée  dans  un  pays  autre  que  celui  d'où 
la  lettre  de  change  est  tirée,  1483.  Voy.  Jc- 
cepteur,  Avis,  Lettre  de  change.  Lots  étrangè- 
res. Revendication,  Tiré,  Tireur. 

Acceptation  par  îV(<rrvrn</on.  Définition,  583. — 
Nécessité  d'un  protêt  pour  qu'elle  puisse  avoir 
lieu,  ib.  —  Par  qui  et  pour  qui  peut-elle  être 
donnée  ,  584.  —  Effets  de  l'acceptation  par  in- 
lervention,  587. 

Accepteur-  Est  celui  qui  prend  l'engagement  de 
payer  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  23 
et  556.  —  Ses  obligations  à  l'égard  du  por- 
teur, 576.  —  Quand  peut  biffer  l'acceptation 
qu'il  a  donnée,  577.  —  N'est  point  restituable 
contre  son  acceptation,  378.  —  Peut-il  retenir 
les  valeurs  existantes  entre  ses  mains  à  titre  de 
provision,  579.  —  Ses  droits,  s'il  accepte  à 
découvert,  580. —  Exceptions  qu'il  peut  oppo- 
ser au  porteur  de  son  acceptation,  413.  — Des 
oppositions  ou  saisies-arrêts  faites  dans  ses 
mains,  ib.  —  Quid,  s'il  prétend  que  la  lettre 
acceptée  par  lui  était  fausse,  448  et  449.  — 
Acquiert- il  des  droits  contre  le  tireur  pour 
compte,  380.  —  Du  cas  où  le  tireur  étant  en 
faillite,  il  s'agit  de  prononcer,  entre  l'accep- 
teur et  le  tireur  pour  compte,  qui  des  deux 
sera  admis  dans  la  masse  du  donneur  d'or- 
dre, 12l4.  —  Tribunal  devant  lequel  peut  être 
assigné  l'accepteur,  1343  et  1336.  Voy.  Accep- 
tation, Tire,  Tireur. 

Accessoires.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  203. — ■ 
L'assurance  est  comprise  comme  accessoire 
dans  la  cession  ou  vente  d'un  droit  ou  d'une 
chose,  271.  Voy.  Choses. 

Achalandage  de  magasin.  Est-il  marchandise?  9. 

Achat.  Dans  quelles  circonstances  est  acte  de 
commerce,  6.  —  Nécessité  de  distinguer  dans 
le  même  contrat  l'achat  de  la  vente,  ib. —  Cho- 
ses qu'il  est  défendu  d'acheter,  138  et  271.  Voy. 
Actes  de  commerce,  Vente'. 

AcQOit.  Voy.  Payement. 


AcQims-à-caution.  Leur  objet,  633.  —  Voitnrier 
doit  en  être  porteur,  346.  —  De  même  le  capi- 
taine d'un  navire,  G33. 

Actes.  Importance  d'employer,  dans  leur  rédac- 
tion ,  les  expressions  consacrées  par  la  loi,  194. 

—  Preuves  résultant  des  actes,  240  et  suiv.  — 
Les  règles  sur  leurs  formes  sont  déterminées 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits,  24,  483. 
Voy.  Preuve  littérale. 

Actes  aulhenliqucs.  Comment  s'entend  la  règle 
qu'ils  font  foi,  242.  Voy.  Preuve  littérale. 

Actes  conservatoires.  Quels  actes  sont  permis  au 
porteur  d'une  lettre  de  change  protestée,  413. 

—  Ceux  que  doivent  faire  les  syndics  provi- 
soires d'une  faillite,  1181. 

Actes  de  commerce.  Importance  de  les  bien  ca- 
ractériser, 4.  —  Leur  division,  ib.  —  Négocia- 
tions que  la  loi  déclare  commerciales  ou  qui  le 
deviennent  par  leur  but,  3  et  1343.  —  Achats 
pour  vendre  ou  pour  louer  qui  constituent  des 
négociations  commerciales,  7.  —  Titres  aux- 
quels des  achats  ou  acquisitions  doivent  avoir 
été  faits  pour  que  la  revente  ou  location  des 
choses  acquises  donne  à  ces  achats  la  qualité 
d'actes  de  commerce,  8. —  De  l'achat  d'une  ré- 
colte future,  «'6. —  De  l'acquisition  par  bail  des 
fruits  d'un  fonds,  53.  —  De  l'auteur  qui  vend 
ou  débite  son  ouvrage,  12.  —  Quid  de  l'éditeur 
qui  traite  avec  lui ,  ib.  —  Signes  auxquels  on 
reconnaît  qu'un  achat  a  été  fait  pour  reven- 
dre, ib.  —  Cas  où  l'intention  de  revendre,  en 
achetant,  et  la  revente  effective  ne  donnent 
pointa  l'achat  la  qualité  d'acte  de  commerce, 
ib.  —  Les  achats  de  grains  faits  par  l'État  ou 
par  des  communes  pour  être  revendus  pendant 
une  disette  ne  sont  point  actes  de  commerce,  13. 
Comment  la  location  d'une  chose  achetée  donne 
à  l'achat  la  qualité  d'acte  de  commerce,  18.  — 
Ventes  qui  sont  actes  de  commerce,  20.  — 
Louages  qui  sont  actes  de  commerce,  33.  — 
Négociations  qui,  tout  en  n'étant  pas  spéciale- 
ment désignées,  sont  actes  de  commerce,  46. 

—  Opérations  maritimes  sont  toujours  actes  de 
commerce,  47.  —  Actes  présumés  commerciaux 
par  la  qualité  de  celui  qui  les  a  faits,  48.  —  Né- 
gociations qui  sont  actes  de  commerce  à  l'égard 
d'une  partie  et  non  à  l'égard  de  l'autre,  1343. 

—  Personnes  habiles  à  faire  des  actes  de  com- 
merce, 78.  Voy .  Commerçant  et  les  mots  de  tous 
les  contrats  désignés  dans  cette  table. 

Actes  de  létal  civil.  Règles  auxquelles  sont  sou- 
mis ceux  qui  sont  passés  dans  un  navire  en 
voyage,  643. 

Actes  de  notoriété.  Leur  objet  et  leur  auto- 
rité, 1377.  Voy.  Parères. 

hCTE^  de  prolcsLalion.  Voy.  Protêt. 
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Actes  de  société.  Voy.  Société. 

Actes  sous  signature  privée,  243.  Voy.  Preuve 
lillératc. 

Acteurs.  Comment  les  achats  qu'ils  font  pour 
l'exercice  de  leur  état  peuvent  être  des  actes 
de  commerce,  19.  —  Nature  de  leurs  engage- 
ments envers  les  entrepreneurs  de  specta- 
cles, 43,236. 

Actif.  Voy.  Bilan,  Faillilc,  Société. 

Action  d'avaries.  Ce  qu'on  nomme  action  d'avarie 
en  malière  d'assurance  maritime,  856.  —  Peut 
être  exercée  lors  même  qu'il  y  a  lieu  au  délaisse- 
ment, 8o8.  —  De  la  clause  franc  d'avaries,  ib. 

—  Preuves  qui  doivent  justifier  l'action  en  ava- 
rie et  manière  d'évaluer  les  pertes,  839.  —  Cas 
où  la  réclamation  de  l'assuré  résulte  d'une  con- 
tribution aux  avaries  communes,  ib.  —  Règles 
sur  l'estimation  et  la  détermination  des  ava- 
ries, ib.  —  Quel  taux  doivent  atteindre  les 
avaries,  pour  donner  lieu  à  cette  action,  s'il 
n'apasétéconventionnellement  déterminé,  8G0. 

—  L'assureur  qui  a  payé  les  avaries  est  subrogé 
aux  droits  de  l'assuré,  ib.  —  L'action  d'avaries 
peut-elle  être  intentée  par  l'assuré  qui  a  suc- 
combé dans  une  action  en  délaissement,  861. 
Voy.  assurances  maritimes ,  Assureur,  Ava- 
ries ,  Délaissement,  Contrat  à  la  grosse. 

Action  publique.  \o\.  Banqueroute,  Chose  jugée. 

Action  redliibiloire.  Ce  qu'on  appelle  ainsi,  28-4. 
■ —  Délai  dans  lequel  doit  être  exercée,  ib.  Voy. 
Fente. 

Action  révocatoire.  Voy.  Faillite,  Fraude. 

Actions  dans  une  société.  Ce  qu'on  entend  par  ce 
mot,  973,992.  —  Différence  entre  une  action 
dans  une  société  et  une  créance  contre  celte  so- 
ciété, 993. —  N'est  pas  un  droit  immobilier, 
lors  même  que  la  société  possède  des  immeu- 
bles, ib.  Voy.  Actionnaire,  Société  anonyme. 

Actionnaire.  Est  autorisé  par  la  nature  de  la  so- 
ciété divisée  en  actions  à  céder  celles  dont  il 
est  propriétaire,  973  et  993.  —  Ses  droits  et 
obligations  dans  une  société  anonyme,  1096. — 
La  mort  d'un  actionnaire  ne  dissout  jamais  les 
sociétés  anonymes,  1038.  —  Est-il  autorisé  à 
faire  la  déclaration  de  cessation  de  payements 
de  la  société,  1097.  Voy.  Actions  dans  une 
société,  Société  anonyme. 

Adhiré.  Comment  on  supplée  à  un  effet  de  com- 
merce adhiré,  408. 

Adjudication.  Voy.  Navire,  Fentes  judiciaires. 

Administrateur.  Voy.  Agents  du  gouvernement , 
Compétence. 

Administration  d'une  faillite.  Voy.  Faillite,  Union. 

Administration  d'une  société.  Voy.  Société. 

Affiche.  De  l'aulorisalion  donnée  à  un  mineur 
pour  faire  le  commerce,  57.  —  D'uu  coulrat  de 


mariage  entre  époux,  dont  l'un  est  commer- 
çant, 91.  —  De  leur  séparation,  92.  —  De  la 
vente  publique  de  march;indises,  131.  —  De 
l'adjudication  en  justice  des  navires,  G12.  — 
D'un  acte  de  société  et  des  changements  dans 
les  conventions  sociales,  1003  et  suiv.  —  De  la 
dissolution  d'une  société,  1088.  —  D'un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  1199.  —  De  la  con- 
vocation des  créanciers  d'un  failli,  1188.  —Des 
demandes  en  réhabilitation,  1516. 

Affirmation.  Voy.  Capitaine  de  navire.  Rapport, 
Serment. 

Affrètement.  Définition  de  ce  contrat,  704.  — Qui 
a  droit  de  fréter,  703.  —  Comment  peut  être 
consenti  par  le  capitaine  et  sa  responsabilité  à 
cet  égard,  703,  706.  —  Divers  modes  d'affrète- 
ment d'un  navire,  ib.  —  Énonciations  que  le 
contrat  doit  contenir,  708.  —  Cas  dans  lesquels 
raUrélement  peut  être  prouvé  autrement  que 
par  une  charte-partie,  ib.  —  Choses  affectées 
aux  engagements  réciproques  de  l'affréteur  et 
du  fréteur,  710.  —  Comment  le  fréteur  peut 
être  soumis  à  des  dommages-intérêts  ,  pour 
fausses  déclarations  dans  le  contrat,  ib.  — 
Quid ,  s'il  a  substitué  un  navire  à  un  autre,  ib. 

—  Chargement  dans  le  navire  au  delà  du  port 
permis,  ib.  —  Dommages-intérêts  dus  à  l'affré- 
teur, si  le  navire  n'a  pas  mis  à  la  voile  au 
temps  convenu,  709,  710,  711.  —  Règles  à 
suivre  lorsque  l'inexécution  de  l'affrètement 
vient  de  ce  que  le  fréteur  a  loué  plus  d'espace 
que  n'en  contient  le  navire,  ib.  —  Espèces  de 
marchandises  que  l'affréteur  ne  peut  charger 
sur  le  navire,  710.  — Causes  de  résolution  du 
contrat ,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, 711.  —  Droits  de  navigation  et 
autres  dépenses  à  la  charge  du  fréteur,  712. — 
Conséquences  de  la. résolution  de  l'affrètement 
après  le  départ  du  navire,  713.  —  Conséquences 
du  retardement  forcé ,  avant  ou  après  le  dé- 
part, ib.  —  Cas  où  il  a  l'effet  d'une  rupture 
forcée,  714.  —  Conséquences  du  retardement 
pour  cause  d'innavigabililé  du  navire,  713.  — 
Devoir  de  l'affréteur  à  l'arrivée  du  navire,  716. 

—  Obligations  dont  il  est  tenu,  si  ses  marchan- 
dises ont  péri,  ib.  —  Cas  où  l'abandon  peut  le 
libérer  du  fret,  718.  —  Payement  du  fret,  ib. 

—  Privilège  du  fréteur,  720  et  962.  Temps  par 
lequel  son  action  se  prescrit,  720.  Voy.  Capitaine 
de  navire.  Navire,  Passagers. 

Affréteur.  Est  le  nom  donné  à  celui  à  qui  un 

navire  est   loué   en  tout  ou  en   partie,   704. 

Yoy.  Affrètement. 
Agents.  La  loi  reconnaît  des  agents  intermédiaires 

pour  les  actes  de  commerce,  131.  Voj.  Agents 

de  change,  Courliers. 
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Agèi»ts  coNStLAiRES.  Comment  et  par  qui  peuvent 
être  établis  ;  leurs  fonctions  et  devoirs.  1443. 
Voy.  Consuls. 

Agents  d'affaires.  Comment  leur  entremise  est 
acte  de  commerce,  42.  —  Établissements  qui 
sont  considérés  comme  agences  d'affaires  et  dont 
les  opérations  sont  réputées  commerciales,  -44. 

Agents  de  change  et  Courtiers.  Caractère  de  ces 
agents,  41.  —  De  leurs  opérations,  ib.  —  Du  cas 
où  leur  profession  est  libre,  ib.  —  Ne  peuvent 
faire  le  comiaierce,  121 .  —  Du  cas  où  ils  ont  des 
droits  exclusifs,  122.  —  Par  qui  nommés,  ib. — 
Conditions  exigées  pour  être  admis  à  cette  no- 
mination, ib.  —  Droit  qu'ils  ont  de  présenter 
leurs  successeurs,  ib.  —  Mode  d'après  lequel  ils 
sont  nommés,  ib.  et  123.  — Cautionnement  à 
fournir,  123.  —  Durée  des  actions  contre  eux, 
ib.  —  Comment  le  syndic  et  les  adjoints  de 
chaque  compagnie  sont  nommés,  124. — Consta- 
tation qu'ils  font  du  cours  des  marchandises, 
ib.  —  Peines  contre  ceux  qui  usurpent  leurs 
fonctions,  125.  —  Quel  est  le  sort  des  opérations 
ainsi  faites,  ib.  —  Ne  peuvent  opérer  pour  des 
clients  sans  y  être  autorisés,  126.  —  Carnet  et 
journal  qu'ils  doivent  tenir,  ib.  —  Responsabi- 
lité dont  ils  sont  tenus,  ib.  —  Règlements  sur 
leurs  salaires,  127.  —  Par  qui  il  doit  leur  être 
payé,  ib.  —  Caractère  de  leur  faillite,  128.  — 
Répression  des  contraventions  et  prévarications 
que  ces  agents  peuventcommettre,  «6. — Preuves 
résultant  des  bordereaux  délivrés  par  eux,  247. 

Agents  de  change  {en  pariiculier).  Conditions 
d'admissibilité,  129.  Fonctions  exclusives  qui 
leur  appartiennent,  ib.  —  Secret  qu'ils  doivent 
garder  sur  leurs  opérations,  ib.  —  Comment  ils 
sont  engagés  par  ces  opérations,  ib.  —  Comment 
s'établit  leur  libération  envers  leurs  commet- 
tants ,  ib.  —  De  leur  responsabilité,  ib.  —  De 
l'aval  qu'ils  donnent,  ib.  Voy.  Effets  publics. 

Agents  du  gouvernemenl.  Les  achats  qu'ils  font 
ne  sont  point  actes  de  commerce,  121.Voy.  Cow- 
pélence. 

Agiotage.  Est  une  opération  illicite,  162.  — Le 
failli  coupable  d'agiotage  doit  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple,  1506.  Voy.  Ban- 
queroute. 

AcirÉÉs.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Agrès.  Ce  que  c'est,  tiOO.  Voy.  Ancres,  Navires, 
Voiles. 

Aléatoires.  Le  caractère  aléatoire  d'un  acte  n'em- 
pêche pas  le  mineur  d'être  restitué,  s'il  n'avait 
pas  été  légalement  autorisé,  177.  —  Différence 
entre  les  contrats  aléatoires  et  les  c-ontrats 
subordonnés  à  une  condition  suspelisive.  299. 
Voy.  Assurances,  Contrats  à  la  grosse.  Fentes 
aléatoires. 


Aliénation.  Voy.  Mineur. 

Aliments.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Allèges,  Perte  des  marchandises  placées  sur  deS 
allèges  est  avarie  commune,  744.  Voy.  Avaries. 

Alliés.  Voy.  Parenté. 

Allonge.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  154.  Voy. 
Endossement. 

Altération  de  marchandises.  Ses  effets  dans  la 
vente,  285.  —  Si  elle  empêche  d'exercer  la  re- 
vendication contre  la  masse  d'un  failli,  1292. 
Voy.  Entreprises  de  transports,  Revendicd- 
tion.  Fente. 

Alternative.  Voy.  Obligations. 

Amarrage.  Les  droits  dus  pour  amarrage  sont 
placés  au  deuxième  rang  des  dettes  privilégiées 
sur  le  navire,  934.  —  Ils  doivent  être  constatés 
par  des  contraintes  ou  des  quittances  des  rece- 
veurs, ib. 

Ambassadeur.  Attributions  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Constantinopje,  relativement  à  la  juri- 
diction contenlieuse.  1433. 

Amendes.  Privilèges  du  trésor  public,  1208etl2Ô9. 

Amiables  compositeurs.  Voy.  Arbitrage. 

Ancrage.  Motifs  de  la  perception  des  droits  de  ce 
nom,  712. 

Ancres.  Font  partie  des  agrès,  399.  —  Quand 
l'abandon  de  l'ancre  est-il  avarie  commune,  732. 

Animaux.  Quand  l'achat  d'animaux  pour  revendre 
est  acte  de  commerce,  12. 

Annulation.  Voy.  Concordat,  Nullité,  Obliga- 
tions. 

Anonyme.  Voy.  Société. 

Antichrèse.  Nullité  de  celle  qu'on  acquiert  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  1134. 

Antidate.  En  règle  générale  ,  «'est  pas  interdite 
s'il  n'en  résulte  pas  de  fraude  contre  les  tiers, 
246.  —  Cependant  est  considérée  comme  un 
faux  dans  la  souscription  d'une  lettre  de  change, 
355.  —  Et  dans  les  endossements,  543. 

Apparaux.  Sont  affectés  à  l'exécution  des  obliga- 
tions du  fréteur,  709 ,  946. 

Appel.  Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'ap- 
pel des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1584.  —  Procédure  en  appel,  ib.  — 
L'appel  des  jugements  des  prud'hommes  est 
porté  devant  les  tribunaux  de  commerce,  1451. 
—  Où  est  porté  l'appel  des  sentences  des  con- 
suls, 1460. 

Appoint.  Jusqu'à  quelle  quotité  l'appoint  peut  être 
fait  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon,  204. 
Voy.  Payement. 

Apport  des  associés.  Nécessité  d'un  apport  dans 
la  société,  983.  —  Choses  qui  peuvent  consti- 
tuer un  apport,  ib.  —  Mise  faite  avec  droit  de 
la  retirer  à  tout  événement  n'a  pas  le  caractère 
d'apport,  ib.  —  Comment  s'en  détermine  là 
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quotité,  à  défaut  de  conventions,  985,  986  et 
suiv.  —  Quand  doit  être  eCFectué,  ?6. —Effets 
divers  de  la  perte  de  l'apport  promis,  987.  — 
De  l'apport  réalisé,  989.  —  Des  conventions 
relatives  aux  remplacements  ou  suppléments, 
994  Bt  suiv.  —  Comment  chaque  associé  re- 
prend-il son  apport,  lors  de  la  liquidation ,  1 080 . 
Voy.  Société. 

Apprenti.  V^oy.  Apprentissage. 

Apprentissage.  Définition  de  la  convention  d'ap- 
prentissage, et  en  quel  sens  est-elle  acte  de 
commerce,  54.  —  Sa  forme,  518.  — Comment 
un  mineur  peut  s'y  engager,  th.  —  Durée  de 
l'apprentissage  dont  le  temps  n'a  pas  été  fixé 
par  la  convention,  ib.  —  Ce  que  le  maître  doit 
enseigner  à  son  apprenti,  519.  —  Cas  dans  les- 
quels il  peut  le  congédier,  ib.  —  Devoirs  de 
l'apprenti,  520.  Causes  de  résiliation  du  contrai 
d'apprentissage,  521. 

Approbation  d'écriture.  Quand  est-elle  nécessaire 
dans  un  acte  sous  signature  privée,  245.  Voy. 
Preuve  littéraire. 

Arbitrage.  Contestations  qui  peuvent  y  être  sou- 
mises, 1385  et  1586.  —  Espèces  diverses  d'arbi- 
trages, ib.  —  Qui  peut  consentir  un  arbitrage, 
1588.  —  Nature  de  la  convention  que  les  con- 
testations qui  naîtront  des  engagements  seront 
jugées  par  arbitre,  1591. —  Personnes  qui  peu- 
vent être  choisies  pour  arbitres,  1589.  —  For- 
mes du  compromis,  1590.  —  Des  cas  où  les 
arbitres  reçoivent  la  qualité  d'amiables  compo- 
siteurs, ib.  —  Dissolution  de  l'arbitrage  par 
refus,  décès  ou  récusation  d'un  arbitre,  1391. — 
Procédure  devant  les  arbitres,  1596.  —  Délais 
et  formes  de  leur  jugement,  1398.  —  Comment 
un  tiers  arbitre  est  choisi,  1400.  —  Comment 
et  dans  quel  délai  il  doit  prononcer,  1401.  — 
Autorité  compétente  pour  donner  à  une  déci- 
sion arbitrale  la  force  exécutoire,  1402. —  Effet 
de  l'homologation,  ib.  — Formalités  à  observer 
pour  l'obtenir,  1405.  —  Comment  est  rendue 
l'ordonnance  cVexequatur,  ib.  —  Effets  que  le 
jugement  produit,  1404.  —  Peut-il  prononcer 
la  contrainte  par  corps ,  ib.  —  Les  dépens,  ib. 
—  Nullité  de  celui  qui  a  été  rendu  avant  l'ex- 
piration des  délais  pour  produire,  1405.  —  Si 
un  jugement  d'arbitrage  volontaire  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  cassation,  ib.  —  Recours 
dont  il  est  susceptible,  ib. 
Arbitrage  forcé.  Nature  et  nécessité  de  la  juri- 
diction des  arbitres  pour  prononcer  sur  des 
contestations  entre  associés,  1409.  —  Comment 
les  arbitres  doivent  être  constitués,  1412.  — 
Quid,  si  une  partie  refuse  de  faire  un  choix, 
ib.  —  Comment  les  arbitres  peuvent  être  ré- 
cusés ou  révoqués,  1413.  —  Procédure  devant 


les  arbitres,  1414. —  Par  qui  est  choisi  le  tiers 
arbitre  en  cas  de  partage,  1416.  —  Comment  il 
prononce,  ib.  —  Les  arbitres  forcés  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  ib.  —  De 
l'appel  et  du  recours  en  cassation  quand  on  n'y 
a  pas  renoncé,  ib. —  Où  l'appel  doit  être  porté, 
ib.  —  Quand  la  demande  en  nullité  du  juge- 
ment peut  être  formée,  ib. 

Arbitrage  en  banque.  Terme  d'opérations  de 
change,  26  et  204. 

Arbitres  experts.  Dans  quelles  espèces  de  con- 
testations un  tribunal  peut  en  nommer,  1583. 
Voy.  Experts. 

Argent.  L'argent  en  caisse  que  possède  le  failli 
doit  être  porté  au  bilan,  1135.  Voy.  Bilan. 

Armateur.  A  qui  donne-t-on  ce  nom,  602,625. — 
Des  rapports  entre  lui  et  son  capitaine,  658.  — 
Comment  est  engagé  par  le  capitaine,  662. — 
Quelle  est  sa  responsabilité  pour  les  faits ,  dé- 
lits ou  quasi-délits  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage ,  663. —  Du  cautionnement  qu'il  doit 
fournir  si  son  navire  est  armé  en  guerre,  665. 
—  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Armement.  Choses  désignées  par  ce  mot,  599. 
Voy.  Navire. 

Armes.  Règlements  auxquels  leur  commerce  est 
soumis,  102. 

Arrestation  du  failli,  1145.  Voy.  Faillite. 

Arrêt  de  prince.  Nature  de  l'acte  qui  porte  ce 
nom,  640.  Voy.  Embargo. 

Arrêté  décompte.  Interrompt  la  prescription,  240. 
Voy.  Prescription. 

Arrhes.  Voy.  Fente,  Ventes  conditionnelles. 

Arrivée.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Artisans.  A  qui  ce  nom  est  donné,  55.  —  Diffé- 
rence entre  l'artisan  et  le  manufacturier,  rela- 
tivement à  la  qualité  de  commerçant,  81. 
Voy.  Commerçant. 

Artistes.  A  qui  on  donne  ce  nom,  55.  —  Nature 
des  engagements  qu'ils  contractent  envers  les 
entrepreneurs  de  spectacles  ou  de  fêtes,  517. 

Arts.  Distinction  entre  les  arts  mécaniques  et  les 
arts  libéraux,  35. 

Assemblée  des  Commerçants.  Comment  est  for- 
mée celle  qui  élit  les  juges  de  commerce,  1339. 
Yoy.  Élection,  Prud'hommes,  Tribunaux  de 
commerce. 

Assemblée  des  Créanciers,  1234.  Voy.  Concor- 
dai, Créancier,  Faillite,  Union 

Assignation.  Voy.  Citation,  Compétence ,  Tribii' 
naux  de  commerce. 

Association  en  participation.  Voy.  Société  en 
participation. 

Associé.  Voy.  Société. 

Assurances  en  général.  Définition  de  ce  contrat, 
588.  —  Distinction  entre  les  assurances  à  pri- 
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mes  et  les  assurances  mutuelles,  588.  — Choses 
qui,  en  général,  peuvent  èlre  assurées,  589.  — 
On  ne  pont  f;iire  assurer  ce  qui  est  hors  des  ris- 
ques prévus,  ib.—  On  ne  peut  l'aire  assurer  des 
gains  non  existants,  ib.  —  Mais  on  peut  faire 
assurer  des  récolles  à  faire,  ib.  —  On  ne  peut 
faire  assurer  ce  qui  l'est  déjcà,  ib.  —Risques, 
sont  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,   590. 

—  On  ne  peut  se  faire  assurer  contre  le  tort 
dont  on  serait  l'auteur,  ib.  —  Mais  on  peut  se 
faire  assurer  contre  le  tort  que  causeraient  des 
personnes  dont  on  répond,  ib.  —  L'assureur  ne 
répond  pas  du  vice  propre  de  la  chose  assurée, 
ib.  —  L'assureur  ne  s'oblige  que  moyennant  un 
équivalent  des  risques  dont  il  se  charge,  591. 

—  Qui  peut  faire  assurer  une  chose,  592.  — 
Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose , 
mais  qui  à  intérêt  à  sa  conservation,  peut-il  la 
faire  assurer,  ib.  —  Le  créancier  peut-il  faire 
assurer  la  chose  de  son  débiteur?  595.—  Com- 
ment cette  assurance  profite  soit  au  débiteur, 
soit  aux  autres  créanciers,  ib.  —  Actions  et 
exceptions  qui  naissent  du  contrat  d'assurance, 
591.  —  L'assuré  doit  donner  avis  à  l'assureur 
de  tout  ce  qui  concerne  la  chose  assurée,  ib. — 
Doit  prouver  les  pertes  ou  dommages  dont  il 
demande  la  réparation,  ib. —  Des  di  cils  de  l'as- 
sureur contre  l'assuré,  595.  —  L'assureur  qui 
a  réparé  le  dommage  a  droit  de  poursuivre  ce- 
lui qui  en  est  l'auteur,  ib.  —  Voy.  Assurances 
marilimes,  assurances  mutuelles,  Assurances 
terrestres.  Assuré,  Assureur,  Prime. 

Assurances  marilimes.  Délinition  de  ce  contrat, 
756.  — Quelles  choses  peuvent  en  être  l'objet, 
758  et  suiv.  —  Étendue  de  l'assurance  portant 
sur  un  navire,  sans  autre  explication,  759.  — 
Ce  que  comprend  celle  dont  l'objet  est  exprimé 
par  les  mots  cargaison,  chargement,  facultés, 
pacotilles,  ib.  —  De  celle  qui  porte  sur  une 
portion  quelconque  du  chargement,  ib.  —  De 
celle  qui  porte  sur  telles  parties  du  chargement 
ou  sur  telles  autres,  ou  sur  certaines  marchan- 
dises dont  l'assureur  a  augmenté  la  quantité, 
760.  —  Pourquoi  le  capital  seulement  d'un  prêt 
à  la  grosse  peut  être  l'objet  d'une  assurance, 
762.  —  Comment  la  prime  que  paye  l'assuré 
peut  être  elle-même  assurée,  763.  —  Quand  le 
fret  peut-il  être  assuré ,  764.  —  Comment  une 
partie  des  profits  d'une  expédition  peut  être 
comprise  dans  l'assurance,  ib.  —  Quid  des  pri- 
ses, 765. —  Pourquoi  les  loyers  des  gens  de  mer 
ne  peuvent  être  assurés,  766.  —  Risques  dont 
se  charge  l'assureur,  769.  —  Leur  division  en 
sinistres  majeurs  et  en  sinistres  mineurs,  770. 
—  Des  accidents  provenant  d'une  faute  de  l'as- 
suré, 771.  —  Accidems  arrivés  par  la  faute  du 


capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  dont  ne 
répond  pas  l'assureur,  771.— La  responsabilité 
des  accidents  produits  par  la  faute  du  capitaine 
peul-elle  être  convenue,  77"2.  —  Quid  de  l'as- 
surance contre  les  risques  d'une  introduction 
interlope  par  l'assuré  en  pays  étranger  où  elle 
est  défendue,  77!.  —  Cas  où  l'assureur  n'est 
pas  tenu  des  dépenses  ordinaires  qu'occasion- 
nent les  choses  assurées,  et  cas  où  il  en  est 
tenu,  773.  —  Déchets  ou  diminutions  arrivés  à 
la  choseassurée,dontne  répond  pas  l'assureur, 
ib. —  Durée  des  risques,  775. —  Comment  cette 
durée  se  détermine  lorsque  l'assurance  a  eu 
lieu  pour  un  voyage,  ib.  —  Quand  une  assu- 
rance est-elle  présumée  faite  pour  l'aller  et  le 
retour  réunis,  ou  pour  l'un  ou  pour  l'autre  di- 
visément?  776.— Comment  l'assurance  est  faite 
pour  un  temps  limité,  777.  —  Limitation  du 
temps  avec  désignation  de  voyage,  ib. —  Quand 
les  risques  commencent  et  linissent  si  la  con- 
vention ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  ib.  — 
Circonstance  dans  laquelle  la  chose  assurée 
n'étant  plus  susceptible  de  risques,  l'assurance 
est  néanmoins  valable,  782.  —  Preuves  admis- 
sibles de  la  bonne  foi  de  l'assureur,  783.  —  En 
quoi  doit  consister  la  fraude,  ib.  —  Ses  consé- 
quences lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un 
commissionnaire,  784.  —  Temps  après  lequel 
la  fin  des  risques  est  présumée  connue,  et  dès 
lors  l'assurance  qui  serait  conclue,  nulle,  ib. 

—  EOTels  de  cette  présomption,  785. —  Conven- 
tion par  laquelle  il  y  est  renoncé,  ib.  —  De  la 
prime,  ib.  —  Choses  dans  lesquelles  elle  peut 
consister,  787.  —  Changement  dont  elle  est 
susceptible,  en  cas  de  guerre  ou  de  paix,  ib. — 

—  Comment  se  règle  l'augmentation  convenue, 
si  lespartiesneFont  pasfixée,  ib. —  Commentla 
prime  est  payée,  789.— Assurance  delà  prime  et 
de  la  prime  des  primes,  790. — Genre  de  preuves 
admissibles  pour  établir  l'existence  d'une  con- 
vention d'assurance  maritime,  ib.  —  Les  poli- 
ces par  actes  authentiques  doivent-elles  être  en 
brevet  ou  en  minute,  793.  —  La  police  faite 
sous  seing  privé  doit-elle  être  dressée  en  dou- 
ble, 793. —  L'indication  de  l'heure  dans  la 
date  est-elle  nécessaire,  794.  —  Comment  se 
conclut  l'assurance  faite  par  l'intermédiaire 
d'un  courtier,  796.  —  Effets  d'une  assurance 
consentie  à  ordre  ou  au  porteur,  797.  —  Assu- 
rances faites  dans  la  même  police,  pour  le  même 
objet,  par  différentes  personnes,  sans  solidarité 
entre  elles,  798.  —  Ce  que  doit  contenir  une 
police  d'assurance,  799.  —  Assurance  faite  par 
commission,  802.  —  Du  défaut  de  désignation, 
dans  la  police,  du  navire  sur  lequel  sont  char= 
gées  les  marchandises  assurées,  804.  —  Assu* 
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ranccs  pour  lesquelles  la  désignation  de  la 
nature  du  chargement,  objet  de  l'assurance, 
n'est  pas  nécessaire,  ib.  —  Comment  doit  être 
faite  celle  d'un  navire,  ib.—  Celle  de  marchan- 
dises, 806. —  Ënonciation  des  noms  et  qualités 
des^arlies,  800.  —  Des  noms  du  navire  et  du 
capitaine,  804.  —  Des  lieux,  temps  et  nature 
des  risques,  809.  —  De  ia  somme  assurée  et  de 
la  prime,  821.  —  Comment  il  peut  y  être  sup- 
pléé, S9ô, 821. —  Autres  déclarations  que  les 
parties  sont  obligées  de  faire,  822.  —  Actions 
de  l'assuré  contre  l'assureur,  82i.  —  A  qui  ap- 
partient le  droit  d'exercer  les  actions  résultant 
d'une  assurance,  82o.  —  Quidsii  la  chose  assu- 
rée appartient  à  plusieurs,  827.  —  Comment 
plusieiirsassureurssonlengagés  dans  unemême 
assurance,  ib.  —  Quand  l'assuré  peut  agir  con- 
tre l'assureur,  828.  —  Accidents  qui  donnent  à 
l'assuré  le  droit  d"agirconlre  l'assureur  aussi- 
tôt qu'ils  sont  connus,  ib. —  Comment  l'assuré 
peut  justifier  sa  demande,  829.  —  Preuve  des 
accidents,  850.  —  Quid,  de  la  stipulation  qui 
aurait  dispensé  l'assuré  de  toute  preuve,  ib.  — 
Preuve  que  l'assuré  doit  faire  de  la  réalité  des 
choses  assurées,  831.  —  Comment  se  fait  celle 
de  l'existence  de  la  chose  assurée  au  moment 
du  sinistre,  s'il  s'agit  de  marchandises,  832.  — 
Foi  due  aux  pièces  produites  pour  suppléer  au 
connaissement, yô. — Preuve  de  la  valeur  des  cho- 
ses atteintes  par  l'accident,  ib.Ql  suiv. — Quelles 
actions  l'assuré  peut  intenter,  853.  —  Distinc- 
tion entre  le  délaissement  et  l'action  d'avarie, 
ib.  —  Causes,  formes  et  effets  du   délaisse- 
ment, 856.  —  Accidents  éprouvés  par  la  chose 
assurée  qui  donnent  lieu  à  l'aclion  d'avarie, 
836.  —  Exceptions  diverses  que  l'assureur  est 
en  droit  d'opposer  aux  actions  dirigées  contre 
lui  par  l'assuré,  864.  —  Ristourne  ou  dissolu- 
tion du  contrat  d'assurance,  870.  \oy.  Jclion 
d'avaries  ,  Assuré,  Assureur ,  Délaissement , 
Ristourne. 
Assurances  7nu(uellcs.  Les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements sont  des  agents  d'affaires,  388.  — 
Queleslle  caractère  de  ce  genre  de  convention, 
ib.  —  Ne  sont  pas  des  opérations  commercia- 
les, ib.  —  Piègles  spéciales  sur  ce  genre   de 
convention,  396. 
AssL'RANXEs  terrestres.  Choses  qui  peu  vent  en  être 
l'objet,  589.  —  Comment  la  liberté  et  la  vie 
peuvent  être  assurées,  ib.  —  Piègles  relatives 
aux    assurances  contre    l'incendie,    390.    — 
Formes  externes  et  internes  des  contrats  d'as- 
surances terrestres,  395.  — Règles  d'après  les- 
quelles on  détermine  les  obligations  de  l'assu  • 
reur,  394.  Voy.  Assurances  en  général. 
AsscttÉ.  Quand  et  comment  est  engagé  à  l'égard 


de  l'assureur,  393.  —  En  cas  de  réassurance 
n'acquiert  aucun  droit  contre  le  réassureur,  el 
réciproquement,  le  réassureur  contre  lui,  ib. 

—  Est  le  véritable  demandeur,  394.  —  Qui 
peut  invoquer  le  bénéfice  d'une  assurance,  ib. 

—  Quand  l'assuré  peut  agir,  et  comment  doit 
justifier  sa  demande,  ib.  —  L'assureur  est  ad- 
mis à  faire  la  preuve  contraire  des  faits  allé- 
gués par  lui,  ib.  Voy.  Assurances  en  général. 
Assurances  maritimes,  Assurances  terrestres. 
Assureur. 

Assureur.  Se  met  au  lieu  et  place  de  l'assuré,  393. 

—  Son  nom  et  sa  signature  essentielles  dans  la 
police,  ib.  —  Peut  faire  réassurer  les  choses 
qu'il  a  assurées,  ib.  —  Actions  qui  lui  compé- 
tent contre  l'assuré,  394.  —  iN'a  le  plus  sou- 
vent que  des  exceptions  à  faire  valoir,  ib. 
Voy.  Assurances  en  général.  Assurances  ma- 
ritimes, Assurances  terrestres.  Assuré. 

Atermoiement.  Voy.  Suspension  de  payements. 

Attributions.  Voy.  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers, Compétence,  Tribunaux  de  commerce. 

Aubergiste.  L'achat  qu'il  fait  de  vivres  et  de  den- 
rées pour  l'exercice  de  sa  profession,  est  un 
acte  de  commerce,  13.  Voy.  Dépôt. 

Auteur.  L'impression ,  la  vente  et  le  débit  de  ses 
ouvrages  sont-ils  des  actes  de  commerce  ?  13. 
Voy.  Ouvrages. 

Autorisation.  Voy.  Femme  mariée.  Mineur,  Sé- 
paration de  biens,  Société  anonyme. 

Aval.  Engagement  auquel  ce  nom  est  donné,  394. 

—  Forme  dans  laquelle  il  peut  être  donné,  593. 

—  Comment  on  le  dislingue  de  l'endossement 
en  blanc,  ib.  —  Restrictions  dont  il  est  suscep- 
tible, ib.  Voy.  Cautionnement,  Lettre  de 
change. 

Avances.  Prêts  et  avances  dans  le  commerce, 
comment  sont  prouvés,  470.  —  Les  avances 
faites  à  des  gens  de  mer,  lors  de  leur  en- 
gagement,  peuvent-elles  être  réclamées  en 
cas  de  résolution  de  cet  engagement?  676  et 
suiv.  Voy.  Prêt. 

Avanie.  Ce  que  c'est,  770,1078. 

Avantages  entre  époux,  1225.  Voy.  Faiiiite. 

Avaries.  Ce  mot  désigne gcnériquement  toutdom- 
mage  éprouvé  par  des  objets  quelconques,  751. 
Voy.  Action  d'avaries.  Avaries  grosses,  Ava- 
ries simples. 

Avaries  grosses.  Motif  de  la  contribution  aux  ava- 
ries communes  ou  grosses,  751. —  Espèces 
d'avaries  qui  ont  cecaraclère,  752. —  Comment 
les  objets  moyennant  lesquels  a  lieu  le  rachat 
d'un  navire  pris ,  doivent  avoir  été  sacrifiés 
pour  être  avaries  communes,  755.  —  Quand 
le  jet  est-il  une  avarie  commune,  754  el  suiv. 

—  Mesures  qui  doivent  l'avoir  précédé,  ib.  — 
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Ordre  dans  lequel  il  doit  être  fait,  une  fois  dé- 
cidé, 735.  —  Procès-verbal  qui  doit  en  être 
dressé,  736.  —  Dommages  éprouvés  par  le  na- 
vire ,  qui  sont  avaries  communes.  757,  758. — 
Cas  où  les  dépenses  pour  maladies,  esclavage 
ou  blessures,  etc.,  des  gens  de  l'équipage,  sont 
mises  au  rang  des  avaries  communes,  739.  — 
Dépenses  occasionnées  par  un  changement  de 
route  ou  une  prolongation  de  voyage,  qui  sont 
avaries  communes,  740.  —  Quand  la  perte  de 
marchandises  sorties  du  navire  sur  des  allèges 
est  une  avarie  commune  ou  bien  une  avarie 
simple,  742.  —  Principe  sur  lequel  est  fondée 
la  contribution  aux  avaries,  743.  —  Modifica- 
tions qui  peuvent  être  apportées  au  droit  com- 
mun, ib.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  contri- 
bution, 745.  —  Quelles  choses  sont  soumises  à 
la  contribution,  744. —  Comment  se  fait  la  con- 
tribution, 746.  —  De  l'estimation  des  choses 
perdues  ou  avariées,  747. —  De  l'estimation  des 
choses  sauvées,  748.  —  Mode  de  la  répartition 
et  exemples  pour  l'application  et  la  combinai- 
son de  ces  principes,  749.  —  Suites  et  effets  de 
la  contribution,  750. 

Avaries  simples.  Nature  de  ces  avaries,  751. — 
Par  qui  sont  supportées,  ib.  Voy.  Assurances 
marilimes,  Avaries  grosses,  Contrai  à  la 
grosse. 

Avenant.  Ce  que  ce  mot  signifie  dans  les  conven- 
tions d'assurances,  796. 

Aveu.  Formes  et  effets  de  l'aveu  judiciaire  et  de 
l'aveu  extrajudiciaire.  264.  Voy.  Présomptions, 
Preuve  testimoniale. 

Avis.  Usage  des  lettres  d'avis  dans  les  négocia- 
tions de  change,  313.  —  Des  lettres  de  change 
portant  sans  autre  avis,  140. 

AviTAiLLEMENTs.  Voy.  FictuaiUes. 

Avocats.  Ne  peuvent  faire  le  commerce,  73. 

Avoués.  Leur  ministère  est  interdit  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  610. 

Ayant  cause.  Voy.  Créancier,  Tiers. 


]B. 


Balises.  Nature  de  ces  droits,  qui  sont  à  la  charge 
de  l'armateur,  712. 

Banque.  En  quoi  consistent  les  opérations  de  ban- 
que, 29.  —  Sont  toujours  des  actes  de  commerce, 
même  quand  la  banque  prêle  sur  hypothèques 
ou  qu'elle  achète  des  immeubles  à  réméré,  31. 
—  Privilège  de  la  banque  de  France,  50.  —  Com- 
ment s'opère  le  transfert  de  ses  actions,  515. 
Voy.  Jetions  dans  une  société. 

Banqueroute.  Sa  définition,  1298.  —  Deux  espèces 
de  banqueroutes,  ib.  — •  Quand  les  caractères 
doivent  s'en  être  manifestés,  1299.  —  Par  qui 


ce  délit  doit  être  poursuivi,  1299.— Opérations 
entre  les  créanciers  et  le  failli  auxquelles  le 
procureur  du  roi  a  droit  d'être  présent,  ib.  — 
Effet  du  sauf-conduit  accordé  au  failli ,  quand 
il  est  décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  ib. 
—  Influence  du  concordat  et  des  actes  du  tri- 
bunal de  commerce  sur  l'action  du  ministère 
public,  1500.  —  Administralion  de  la  faillite 
dans  le  cas  de  poursuite,  1501.  —  Fraisde  pour- 
suite de  celte  action,  1505.  —Tentative  de  ban- 
queroute, 1504.  Effets  particuliers  de  la  ban- 
queroute simple,  1503.  —  Quand  la  poursuite 
doit  avoir  lieu,  1506.  —  Quand  il  y  a  seulement 
faculté  de  mettre  le  failli  en  jugement,  1507. 
— Peines  de  ce  délit, 1508.  — Effets  particuliers 
de  la  banqueroute  frauduleuse,  1509.  —  Quand 
le  failli  doit  être  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux, 1510.  —  Peines  à  prononcer,  1511.  — 
Complicesde  la  banqueroute  frauduleuse,  1512. 
Voy.  Faillite. 
Baraterie  de  patron,  772.  Voy.  Assurances. 
Barques.  Voy.  Navire. 

Bassin.  Droits  de  bassin  sont  à  la  charge  du  fré- 
teur, 712.  —  Privilège  de  ces  droits.  934. 
Bateaux.  Voy.  Entreprises  de  transports. 
Batelier.  Peut  être  assigné  valablement  à  son 
bateau  ou  à  l'auberge  dans  laquelle  il  loge,  1566. 
Bâtiments  de  mer.  Voy.  Navire. 
Bénéfice  de  cession.  Est  interdit  aux  commer- 
çants, 1524,  1527.  Voy.  Cession  de  biens. 
Besoin.  Des  indications  au  besoin  qui  peuvent 
être  insérées  dans  les  lettres  de  change,  541. 
—  Effets  de  ces  indications  relativement  au 
payement  et  au  protêt,  404,  421. 
Bilan.  Ce  que  c'est,  1150.  —  Ce  qu'il  doit  conte- 
nir, 1131.  —  Par  qui  il  doit  être  rédigé,  1152. 
Comment  peuvent  être  pris  les  renseigueraenls 
à  donner  par  les  préposés  du  failli,  1134. 
Billet.  En  quels  cas  les  billets  peuvent  être  con- 
sidérés comme  actes  commerciaux,  57,  472. 
Voy.  Billet  à  domicile ,  Billet  à  ordre ,  Billet 
au  porteur. 
BiLLETÙ  domicile.  Ce  que  c'est,  479.  Voy.  Billet 

à  ordre. 
Billet  à  ordre.  Son  objet,  25.  —  Comment  sont 
dénommées  les  personnes  qui  y  figurent,  ib.  — 
Sa  forme,  478.  —  Ce  qu'il  devient  s'il  ne  réunit 
les  conditions  requises,  ib.  —  Dispositions  sur 
les  lettres  de  change,  applicables  aux  billets  à 
ordre,  480.  —  Le  porteur  qui  ne  présente  le 
billet  qu'après  le  délai  pour  le  protêt  est-il 
déchu  de  sa  garantie,  s'il  est  prouvé  que  la 
personne  indiquée  avait  des  fonds  pour  le 
payer,  482.  —  Prescription  des  actions  qui  en 
résultent,  ib. 
Billet  au  porteur.  Ce  que  c'est,  483.  —  De  celui 
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où  le  nom  du  créancier  est  laissé  en  blanc,  483. 
—  Règles  qui  lui  sont  applicables,  ib. 
Billet  de  prime.  Ce  que  c'est,  789.  Voy.  Assu- 
rances. 
Billet,  de  rançon.  Acte  qui  a  ce  nom,  642. 
Blanc  selng.  Voy.  Endossement,  Preuve  litlé- 

raie. 
Blancs.  \oy.  Billet  au  porteur.  Livres  de  com- 
merce. 
Bloc  {vente  en).  Voy.  Fentes  conditionnelles. 
Blocus.  Le  navire  qui  a  pour  destination  une 
ville  bloquée  doit-il  s'y  rendre?  G41.  yoy.Jffré'- 
tement. 
Bonne  foi.  Quels  vices  d'obligations  ne  peuvent 
être  opposés  à  un  porteur  de  bonne  foi,  170.  — 
Dans  le  commerce  maritime,  elle  suffit  pour 
rendre   valable  l'assurance  d'une  chose  qui 
n'était  plus  susceptible  de  risques,  782. 
Bordereaux  d'agent  de  change  ou  de  courtier. 
Quelle  preuve  est  attachée  à  ces  actes,   247. 
Voy.  Agents  de  change,  Courtiers. 
BoRDiGUEs.  Signification  de  ce  mot,  954.  \oy.  Ma- 
dragues, Pêche  maritime. 
Bouchers.  Règles  auxquelles  peut  êlre  soumise 

leur  profession,  99. 
Boulangers.  Règles  auxquelles  peut  être  soumise 
leur  profession,  99.  —  Privilège  accordé  aux 
facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris  dans 
la  faillite  des  boulangers,  120(J. 
Bourses  de  commerce.  Utilité  de  ces  établisse- 
ments, HO  ,  118.  —  Personnes  qui  y  ont  leur 
entrée,  119.  —  Défense  de  faire  ou  de  proposer 
des  négociations  ailleurs,  ib.  —  Règlements 
dont  elles  sont  l'objet,  ib.  —  A  qui  appartient 
le  droit  d'en  établir  ou  de  supprimer  celles  qui 
existent,  120.  —  A  qui  la  police  en  est  con- 
fiée, ib.  —  Comment  sont  perçus  et  administrés 
les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien,  ib.  — 
Cours  des  effets  et  marchandises ,  qu'on  y  ré- 
dige, ib. 
Brevet  d'invention.  Voy.  Invention. 
Bris.  Comment  un  navire  l'éprouve,  643.  Voy.Dé- 
laissement. 


C. 


Cabotage.  Voyages  qui  ont  celte  dénomination, 
600. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Voy.  Consi- 
gnation. 

Caisses  d'épargnes.  Nature  de  ces  établissements, 
159.  Voy.  Tontines. 

Capitaine  de  navire.  A  qui  appartient  le  droit  de 
le  nommer,  625. —  Qualités  qu'il  doii  avoir,  ib. 
—  Comment  se  forme  le  contrat  entre  lui  et 
l'armateur, 11^6' —  Indemnité  qui  lui  est  due, 


si  on  le  congédie  avant  le  temps,  626.  —  Droit 
particulier  qui  lui  appartient,  en  ce  cas,  s'il 
est  copropriétaire  du  navire,  ib.  —  Adjudica- 
tion du  navire  en  justice  met  fin  aux  fonctions 
du  capitaine,  627.  —  De  son  pouvoir  dans  le 
choix  de  l'équipage,   629.  —  Règles  d'après 
lesquelles  il  doit  le  faire,  ib.  —  Peines  lorsqu'il 
débauche  les  gens  d'un  autre  navire,  ib.  —  De 
son   pouvoir  dans  l'armement  et  l'achat  des 
fournitures  du  navire,   650.  —  Comment  et 
pourquoi  il  doit  faire  visiter  le  navire  avant  de 
prendre  charge,  ib.  —  Quand  et  comment  peut 
emprunter  pour  cet  objet,  631.  —  Trafic  qu'il 
ne  peut  faire  lorsqu'il  est  engagé  au  profit,  ib. 
Temps  où  il  doit  mettre  à  la  voile,  652.  — 
Pièces  essentielles  dont  il  doit  être  muni  en 
parlant,  655,  —  Choses  à  inscrire  sur  le  livre 
de  bord  qu'il  doit  tenir,  655.  —  Cas  dans  les- 
quels et  comment  il  peut  se  faire  remplacer 
pendant  le  voyage,  657.  —  Attention  qu'il  doit 
donner  à  la  conduite  du  navire,  et  peines  qu'il 
encourt  s'il  le  fait  périr,  ib.  —  Quelle  est  la 
nature  de  son  autorité  dans  le  navire ,  et  com- 
ment il  doit  l'exercer,  658.  —  Peines  qu'il  peut 
prononcer,  ib.  —  Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de 
délits  ou  de  désertion  commis  à  bord  par  les 
gens  de  l'équipage,  ib.  —  Route  qu'il  doit  sui- 
vre, et  peines  qu'il  encourt  s'il  s'en  écarté.  659. 
—  Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de  relâche,  ib.  — 
Force  majeure  qui  peut  le  mettre  dans  la  né- 
cessité de  renoncer  au  voyage,  ib. — Son  devoir, 
si  le  navire  est  frappé  d'embargo,  640.  —  Si  le 
commerce  est  interdit  avant  le  retour  ou  pen- 
dant le  voyage,  641.  —  Si  le  navire  est  attaqué 
par  des  ennemis,  642.  —  S'il  est  pris,  ib.  — 
Comment  il  peut  le  racheter,  ib. —  Ses  devoirs 
et  ses  droits  en  cas  de  naufrage,  innavigabilité 
ou  autre  malheur,  645.  —  Comment  il  peut, 
dans  ces  circonstances,  disposer  des  effets  du 
chargement,  ib.  —  Ses  droits,  lorsque  les  vi- 
vres manquent  sur  le  navire,  ib.  —  Pouvoir 
qu'il  a  de  toucher  le  fret,  646.  —  De  ses  droits 
comme  officier  civil  dans  le  navire,  643.  — 
Peines  encourues  par  celui  qui  décharge  des 
marchandises  après  son  arrivée,  avaut  d'avoir 
fait  son  rapport,  648.  —  Ce  que  ce  rapport  doit 
contenir,  ib.  —  Emploi  que  le  capitaine  doit 
faire  des  eûéts  des  gens  de  l'équipage  qui  sont 
décédés,  ib.  —  Pièces  qu'il  doit  remettre  aux 
douanes,  649.  —  Pièces  qu'il  doit  envoyer  à  ses 
commettants  avant  son  retour,  si  le  port  de  dé- 
charge est  étranger,  650.— Devoirs  réciproques 
entre  plusieurs  capitaines  réunis,  651.  —  Se- 
cours qu'ils  se  doivent,  655.  —  Obligation  du 
capitaine  envers  l'armateur,  657.  —  Comment 
la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  infidélités 
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ou  abus  de  confiance  peut  être  encourue  par 
lui,  Go8.  — Comment  il  peut  être  obligé  envers 
les  tiers  par  les  engagements  qu'il  a  contractés 
dans  Tordre  de  ses  fondions,  659.  —  Ulililé  de 
former  en  tous  les  cas  directement  action  contre 
lui,  16.  —  En  quoi  peuvent  consister  les  obli- 
gations de  l'armateur  envers  lui,  660.  —  Cas 
particulier  oîi  le  capitaine  peut  vendre  le  navire 
dont  il  a  la  conduite,  606,  661.  —  Condition 
essentielle  à  cette  vente,  661. — Devoirs  particu- 
liers des  capitaines  de  navires  baleiniers,  933. 
Voy.  Jffrélement,  Armateur,  Assurances  ma- 
riiimes,  Chargement,  Connaissement,  Consuls, 
Contrai  à  la  grosse,  Gens  de  mer.  Rapport. 

Captif  ,  Captivité.  Droits  assurés  à  l'homme  de 
mer  réduit  à  cet  état,  687.  —  Quid  si  son  en- 
gagement était  fait  au  profit  ou  au  fret?  690. 
Voy.  Gens  de  mer. 

Caravane.  Voyages  qui  ontceltedénomination,  809. 

Cargaison.  Choses  comprises  dans  cette  expres- 
sion, 7;j9.  Voy.  Assurances  maritimes.] 

Cas  fortuit.  Voy.  Force  majeure. 

Cassation.  Voy.  Arbitrage,  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Cause.  Voy.  Obligations. 

Caution  ,  Cautionnement.  Sa  définition.  o84.  — 
Comment  il  doit  être  donné,  583.  —  Est-il 
essentiellement  gratuit?  ib. —  Différence  entre 
le  cautionnement  d'un  crédit  et  celui  d'un  em- 
prunt, 586.  —  Étendue  du  cautionnement  du 
fait  d'aulrui,  ib.  —  Quand  et  comment  la  cau- 
tion doit  être  poursuivie,  587.  —  Exceptions 
réelles  qu'elle  peut  opposer,  ib.  —  Faits  de 
charge  dont  la  responsabilité  affecte  le  cau- 
tionnement de  l'agent  de  change  ou  du  courtier 
qui  l'a  fourni,  li206.  —  Concours  du  privilège 
qui  y  est  attaché  avec  celui  qui  appartient  au 
trésor  public,  ib.  —  Collocation  dans  les  fail- 
lites des  créances  cautionnées  et  de  la  caution, 
ib.  —  De  la  réception  des  cautions  que  les  tri- 
bunaux ont  ordonné  de  fournir.  1383. 

Cédule.  Interrompt  la  prescription,  240.  Voy.Pres- 
cripiion. 

Certificat  d'origine.  Par  qui  il  est  délivré  936  , 
1466. 

Cessation  de  payements.  Voy.  Faillite,  Suspen- 
sion de  payements. 

CEsmoy-transporl.  Droits  qu'il  est  permis  de  cé- 
der, 3)5.  —  Comment  un  transport  de  droits 
devient  parfait  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  ib.  —  Quid  à  l'égard  du  débiteur  cédé 
et  des  créanciers  du  cédant,  ib.  —  Étendue  des 
droits  d'un  cessionnaire,  ib.  —  Droits  de  privi- 
lèges et  d'hypothèques  qui  lui  sont  transmis, 
3U.  —  A  quoi  s'applique  la  garantie  de  fait  à 
la-charge  du  cédant,  ib.  —  Esl-il  tenu  de  ga- 


rantir de  la  faillite  du  débiteur,  oU.— Objet  de 
la  garantie  de  droit,  313.  —  Comment  le  cédant 
en  est  tenu,  ib.  Voy.  Invention,  Ordre,  So- 
ciété. 

Cession  de BîV«s.  Sa  définition,  1324. — Débiteurs 
qui  peuvent  y  avoir  recours,  ib.  —  Volontaire, 
est  la  seule  qui  soit  permise  aux  commer- 
çants, 1523.  —  Peut  être  contenue  dans  un  con- 
cordat, ib.  —  Comment  elle  doit  être  exécu- 
tée, 1326.  —  Comment  celui  qui  y  est  admis 
conserve  la  propriété  de  ses  biens,  ib.  —  De 
leur  vente,  ib.  —  Définition  de  la  cession  de 
biens  judiciaire,  ib.  —  Les  commerçants  n'y 
sont  point  admis,  ib.  — Créanciers  de  non-com- 
merçants contre  lesquels  elle  peut  être  obte- 
nue, 1327.  —  Formes  de  la  demande,  1328.  — 
Où  elle  doit  être  portée,  1330.  —  Effets  de  celte 
demande,  1331.  —  Formes  et  effets  de  la  ces- 
sion, 1352,  1333.  —  Libération  qu'elle  procure 
au  débiteur,  1555.  —  Comment  les  biens  acquis 
par  le  débiteur,  depuis  la  cession,  peuvent  être 
saisis  par  ses  créanciers,  1534. 

Chaloupes.  Voy.  Navire. 

Chambres  consultatives  des  Manufactures.  Leur 
organisation  et  leurs  fonctions,  107. 

Chambres  de  Commerce.  Motifs  de  leur  établisse- 
ment, 106.  —  Comment  elles  sont  composées,  i6. 

—  Leurs  fonctions,  revenus  et  dépenses,  ib. 
Chanceliers  des  consulats.   1446.   Voyez  Con- 
suls. 

Change  {Contrat  de).  Caractère  des  obligations 
qui  résultent  du  contrat  de  change,  23,516  et 
suiv. —  Nécessité  de  donner  la  forme  requise  aux 
actes  qui  constatent  les  négociations  de  change. 
516.  —  Personnes  qui  ont  le  droit  de  faire 
ces  négociations,  ib. —  Comment  elles  obligent 
les  femmes  non  commerçantes  et  les  mineurs, 
ib.  —  Définition  du  contrat  de  change,  518.  — 
Sa  nature,  319.  —  Ses  rapports  avec  l'échange 
et  la  vente  ou  cession  de  créance,  ib.  — Avec  le 
mandat,  ib.  —  Avec  le  cautionnement,  ib.  — 
Avec  le  prêt,  ib.  —  Monnaie  doit  être  la  ma- 
tière du  contrat  de  change,  320.  —  Pourquoi 
la  somme  convenue  doit  être  payable  en  un  lieu 
différent  de  celui  où  l'engagement  est  formé  , 
ou  la  valeur  payée,  ib.  —  Comment  se  forme 
uneconvenlion  de  change,  322. —  Ses  effets,  525. 

—  Différences  entre  l'écrit  qui  la  constate  el  les 
lettres  de  change  promises,  522.  —  Effets  de  la 
convention  de  change,  525.  Voy.  Lettres  de 
change. 

Change  {Opérations  de).  Besoins  qui  les  ont 
produites,  et  notions  sur  la  manière  dont  elles 
s'exécutent,  22  et  suiv. 

Changement  d'associés.  Voy.  Société. 

Chargement  de  Navire.  Ce  qu'exprime  le  mot 
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charçjcmcnl,  759.  —  Voy.  Affrélemcnl ,  Assu- 
rances marilimcs ,  Avaries,  Capitaine  de  na- 
vire, Connaissement. 
Chargeur.  Voy.  Affrètement ,  Assurances  mari' 

limes ,  Chargement ,  Fret. 
Charte-partie.  Contrat  qui  porte  ce  nom,  634  et 
70i.  —  Ce  qu'elle   doit  énoncer,  708.  —  Est 
ordinairement  supposée  par    les    connaisse- 
ments, ib.  Voy.  Affrètement. 
Chiffres.  La  somme  à  payer  peut-elle  êlre  ainsi 

exprimée  dans  une  leltre  de  change,  oôi. 
Chirographaire  {Créancier.)  Voy.  Concordat. 
Chose  jugée.  Présomption  qu'elle  établit,  264. 
—  L'acquittement  d'une  personne  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse 
ne  fait  pas  obstacle  à  une  action  civile  contre 
elle,  tendante  à  l'annulation  ou  rescision  des 
actes  sur  lesquels  la  poursuite  criminelle  était 
fondée,  26-i. — Le  jugement  qui ,  sur  la  poursuite 
d'un  tiers,   déclare  l'existence  d'une  société, 
établit-il  ce  fait  à  l'égard  d'une  antre  ,  1009. 
Choses.  Quelles  choses  peuvent  être  la  matière 
de  négociations  commerciales,  iM.  —  Doivent 
être  certaines,  133.  —  Choses  qui  ne  peuvent 
êlre  la  matière  de  conventions,  loS.  Voy.  Actes 
de  commerce ,  Obligations. 
Circulaire.  Voy.  Correspondance ,  Société. 
Citation.  Comment  et  à  qui  elle  doit  être  don- 
née, 1362.  Voy.  Compétence. 
Clauses.  Voy.  Obligations. 
CoLLocATio.N.  De  celle  qui  a  lieu  entre  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  le  prix  d'un  navire,  934.  — 
Entre  les  créanciers  hypothécaires  en  cas  de 
faillite,  1264,  1263.  Voy.  Cautionnement,  So- 
lidarité. 
Commandement.  Doit  précéder  la  saisie  d'un  na- 
vire, 609,  610.  —  A  qui  doit  êlre  fait,  609. 
Voy.  Navire. 
Commandite.  Voy.  Société  en  commandite. 
Commencement  de  preuve  par  écrit.  Ce  qu'on  en- 
tend par  celle  expression,  262.  —  Des  présomp- 
tions simples  ne  peuvent   en  tenir  lieu,  ib. 
Voy.  Preuve  testimoniale. 
Commerçant.  Quiind  les  engagements  non  com- 
merciaux de  leur  nature,  contractés  par  des  com- 
merçants, sont  réputés  acles  de  commerce,  48. 
—  Comment  celte  présomption  existe  à  l'égard 
du    mineur  commerçant,   62.   —  Opérations 
exclues  de  celle  présomption,  32.  —  A  qui  ap- 
partient la  qualité  de  commerçant, 77. — Preuves 
par  lesquelles  on  peut  établir  qu'elleapparlieut 
à  une  personne,  78.  —  Ce  qu'on  doit  entendre 
par  protéssion  habituelle,  ib.  —  Signilicalion 
du  mot  commerçant,  comparée  à  celle  des  mois 
négociant,  marchand ,  banquier,  fabricant, 
manufacturier,  79  et  80.  —  Distinction  entre 
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les  commerçants  et  les  artisans,  81.  Voy.  Actes 
de  commerce. 

Commerce.  Sa  définition,  1.  —  A  qui  il  est  interdit 
et  pourquoi,  72.  —  Liberté  ,  protection  et  en- 
couragements dont  il  a  besoin  ;  moyens  établis 
pour  l'en  faire  jouir,  104  et  suiv. 

Commettant.  Voy.  Commission. 

Commis.  Préposés  désignés  sous  ce  nom,  38.  — 
Comment  on  les  distingue  des  commission- 
naires et  des  courtiers,  ib.  —  Ils  ne  sont  pas 
commerçants  quoiqu'ils  puissent  être  assujettis 
à  la  juridiction  commerciale,  77.  —  Différence 
entre  eux  et  les  facteurs  ou  les  serviteurs  des- 
tinés au  commerce,  331.  —  Durée  et  résiliation 
de  leurs  engagements,  332.  —  Leurs  droits  et 
devoirs,  555.  —  Responsabilité  dont  ils  sont 
tenus,  554.  —  De  la  réduction  des  appointe- 
ments ,  en  cas  d'interruption  de  service,  333. 
— Indemnités  et  garantie  qui  leur  sont  dues,  336. 

—  Élendue  et  durée  des  pouvoirs  des  divers 
préposés,  561.  —  Comment  un  commerçant  est 
engagé  par  le  commis  voyageur  qu'il  emploie, 
il).  —  Pouvoirs  de  ceux  qui  sont  envoyés  dans 
les  foires  pour  y  faire  des  achats  et  ventes,  ib. 

—  Quand  ils  peuvent  recevoir  un  payement,  ib. 

—  Effets  des  opérations  faites  par  eux  hors  des 
limites  de  leurs  pouvoirs,  ib.  —  Sont-ils  enga- 
gés personnellement  par  les  opérations  qu'ils 
ont  faites ,  ib.  —  Caractère  du  commis  qui ,  au 
lieu  d'un  salaire  fixe,  a  une  part  dans  les  béné- 
fices de  la  maison,  969.  —  Les  commis  d'un 
failli  sont  entendus  par  le  juge-commissaire, 
H46.  Voy.  Facteur,  Procuration. 

Commissaire  {Juge).  Nominations  et  attributions 

de  ce  juge,  1142.  Voy.  Faillite. 
Commissaires  de  marine.  Leurs  fonctions,  600.  — 
Règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  prononcer 
sur  les  contestations  entre  les  capitaines  et  les 
gens  de  mer,  669.  Voy.  Consuls,  Gens  de  mer. 
Commissaires-priseurs.  Ventes  de  marchandises 
qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  151.  Voy.  Courtiers, 
Fentes  publiques  de  marchandises. 
Commission.  Est  acte  de  commerce,  40.  —  Diffé- 
rence entre  la  commission,  la  procuration,  la 
préposition  ou  la  gestion  d'affaires,  565.  —  En 
quel  nom  agit  le  commissionnaire,  ib. — Ses  rap- 
ports à  l'égard  de  son  commellanl,  ib.  —  Res- 
ponsabilité dont  il  est  tenu  ,  selon  qu'il  perçoit 
un  du  croire  ou  qu'il  reçoit  une  simple  com- 
mission, 564.  —  Comptes  et  renseignements 
qu'il  doit  fournir,  ib.  —  Etal  dans  lequel  il  est 
présumé  avoir  reçu  les  marchandises  qui  lui 
ont  été  adressées  pour  les  vendre,  363.  —  Effets 
d'une  vente  au-dessous  du  prix  fixé  par  le  com- 
mettant, 366.  —  Peul-il  vendre  a  terme,  567. 
—  Escompte  qu'il  peut  retenir  si,  ayant  vendu 
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à  crédit,  il  paiecomplant,  567.  —  Payements 
faits  entre  ses  mains  ,  et  autres  modes  de  libé- 
ration par  lui  consentis,  569.  —  En  doit-il  l'in- 
térêt? ib.  —  Conduite  qu'il  doit  tenir  s'il  veut 
se  rendre  acheteur,  570.  —  De  la  commission 
pour  acheter,  572.  —  Engagements  que  con- 
tracte celui  qui  achète  par  commission,  573.  — 

—  Comment  les  achats  par  lui  faits  lient  son 
commettant,  ib.  —  Aux  risques  de  qui  sont  les 
choses  par  lui  achetées  ,  après  que  la  livraison 
lui  en  a  été  faite,  ib.  —  Quand  il  doit  les  inté- 
rêts des  sommes  à  lui  avancées  pour  faire  des 
achats,  ib.  —  Comment  il  peut  se  couvrir  des 
avances  par  lui  faites,  ib.  —  A  qui  on  donne  le 
nom  de  commissionnaire  de  transport,  57-i.  — 
Fonctions  qui  lui  sont  propres,  ib.  —Comment 
les  commissionnaires  employés  pour  un  même 
transport  correspondent  entre  eux,  575.— Com- 
ment un  commissionnaire  répond,  envers  l'ex- 
péditeur, du  voiturier  et  du  commissionnaire 
qu'il  a  employés,  576.  —  Actions  de  l'expédi- 
teur contre  ces  derniers,  ib.  —  Commission- 
naires pour  des  opérations  de  change,  578.  — 
Comment  celui  qui  tire  une  lettre  de  change 
par  commission  peut  en  recevoir  le  prix,  579. 

—  Le  porteur  a-t-il  une  action  en  garantie 
contre  lui?  ib.  —  Quid,  du  tiré  qui  a  accepté 
à  découvert?  580.  —  S'il  a  payé,  a-t-il  une  ac- 
tion directe  contre  le  commettant?  î6.  —  Re- 
cours du  commissionnaire  contre  son  commet- 
tant, eu  cas  de  non -payement  de  la  lettre 
tirée,  ib.  —  S'il  est  forcé  de  payer  le  porteur, 
a-t-il  action  contre  le  tiré  qui  a  accepté  à  dé- 
couvert? ib.  —  Obligations  qu'il  contracte  en 
achetant  des  lettres  de  change  pour  le  compte 
de  son  commettant,  581.  —  Garantie  qu'il  lui 
doit  lorsqu'il  les  endosse,  ib.  —  Obligations  de 
celui  à  qui  a  été  faite  une  remise  de  lettres  de 
change  pour  les  négocier  ou  recouvrer,  582. 

—  Diligences  qu'il  doit  faire  en  cas  de  non- 
payement,  pour  que  son  commettant  ne  puisse 
laisser  l'elTet  à  son  compte,  ib.  —  Garantie  qu'il 
doit  aux  tiers  porteurs,  585.  —  Des  assurances 
maritimes  par  commission,  802.  Voy.  Assu- 
rances, Cour  lier  s,  FaiUile. 

CoMMissiox  rogaloire.  Quand  et  par  qui  cette 
commission  peut  être  adressée?  1374.  Voy.  Tri- 
bunaux de  commerce. 

CoMMissioN.NAiRE.  Yoy.  Commissioti. 

Communauté  entre  époux.  Ses  eftets  lorsque  la 
femme  est  marchande  publique,  67.  —  Le 
droit  de  propriété  qui  appartient  à  l'un  des 
époux,  sur  ses  écrits,  y  entre-t-il?  111. 

Communication.  Voy.  Livres  de  commerce. 

Compagnies.  Voy.  Société  anonyme. 

CoMPE.NSATiOiN.  Définition  de  la  compensation  de 


droit  et  de  la  compensation  facultative,  22S.  — 
En  quel  sens  la  première  a  lieu,  226.  —  Le  dé- 
biteur solidaire  etla  caution  peuvent-ilsopposer 
la  compensation  de  ce  qui  est  dû  au  débiteur 
principal? i6.  —  Un  débiteur  peut-il  offrir  la 
compensation  des  droits  qu'il  a  acquis  sur  son 
créancier  depuis  le  transport  accepté  de  sa 
dette?  227.  —  Qualité  que  doivent  avoir  les 
deux  obligations  réciproques  pour  que  la  com- 
pensation de  droit  ail  lieu,  ib.  —  En  quel  sens 
les  dettes  réciproques  doivent  être  exigibles, 
pour  en  être  susceptibles,  229.  —  De  la  com- 
pensation facultative,  232.  —  Qui  a  droit  de 
l'opposer,  ib.  —  Le  créancier  peut-il  opposer 
la  compensation  de  sa  créance  échue  avec  sa 
dette  non  échue,  si  le  payement  de  la  dette  ne 
peut  être  fait  par  anticipation,  234.  —  Dettes 
contre  lesquelles  il  ne  peut  être  opposé  aucune 
compensation,  ib.  Voy.  Acceptation,  Endosse- 
ment, Faillite,  Société. 
Compétence.  Compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1344.  —  Trois  sortes  de  compétence,  ib. 

—  Compétence  d'attributions,  1345.  —  S'étend- 
elle  aux  négociations  commerciales  faites  par 
des  individus  non  commerçants  ?t6. —  Comment 
se  règle  la  compétence  lorsque  la  négociation 
est  commerciale  à  l'égard  d'une  partie  et  ne 
l'est  pas  à  l'égard  de  l'autre,  1346.  —  Choix 
qui  appartient  à  celui-ci  de  traduire  son  adver- 
saire devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de 
commerce,  1547.  —  Contestations  purement 
commerciales  portées  devant  un  tribuiKil  ci- 
vil, ib.  —  Contestations  hors  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  1348.  —  Un  tri- 
bunal de  commerce  peut-il  statuer  sur  l'ex- 
ception du  défendeur  qu'il  n'est  pas  commer- 
çant? ib. —  Questions  d'état  dont  il  ne  peut 
connaître,  ib.  —  Peut-il  autoriser  une  femme 
mariée  à  défendre  à  l'action  dirigée  contre 
elle?  ib.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  sont  enga- 
gés dans  une  dette  commerciale,  à  l'égard  de 
l'un  seulement,  peut-il  connaître  de  l'action 
dirigée  contre  tous?  1549.  —  De  l'action  diri- 
gée contre  la  femme  obligée  pour  son  mari 
commerçant,  ib.  —  Contre  le  non  commerçant 
caution  d'une  dette  commerciale,  ib.  —  Action 
contre  les  héritiers  d'un  commerçant  obligé  à 
une  dette  de  commerce,  ib.  —  Quand  l'action 
résultant  d'une  lettre  de  change  imparfaite  qui 
n'est  point  acte  de  commerce  est  néanmoins  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ib. 

—  Incidents  dont  ils  peuvent  connaître,  1550. 

—  Des  exceptions  fondées  sur  la  nullité  de 
l'action,  ib.  —  Des  dénégations  d'écritures,  ib. 

—  De  l'exception  fondée  sur  la  prescription,  ib. 

—  De  la  compensation,  ib.  —  En  quel  sens  le» 
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tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
de  rexéculion  de  leurs  jugements,  1551.  — 
Permis  de  saisir-arrêler,  que  le  président  peut 
donner,  ib.  —  Causes  dont  les  juges  adminis- 
tratifs doivent  connaître,  15j2.  —  Quand  l'État 
engagé  dans  une  coniestation  de  commerce 
peut-il  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ?  «6.  —  Autorisation  à  obtenir  pour 
actionner  les  agents  du  gouvernement,  ib.  — 
Compétence  territoriale,  1553.  —  Élection  de 
domicile  expresse  ou  tacite,  ib.  —  Comment 
s'établit  la  première,  ib.  —  Élections  de  domi- 
cile su  pposées  par  la  nature  de  la  convention,  î6. 

—  Compétence  sur  l'action  en  exécution  d'une 
obligation  ou  d'un  billet  dont  le  lieu  de  paye- 
ment était  indiqué,  ib.  —  Tribunal  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  un 
contrat  de  vente  peut  donner  lieu,  1554.  — 
Quid,  d'une  lettre  de  cbange?  i6. —  Quid,  dans 
le  cas  d'effets  négociables  donnés  en  payement 
du  prix  de  la  vente,  ib.  —  Règles  toucbant  les 
diverses  actions  en  garantie  auxquelles  donne 
lieu  le  défaut  de  payement  d'une  lettre  de 
change,  1556.  —  Quand  un  endosseur  et  un 
tiré  ne  peuvent  être  assignés  que  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile,  ib.  —  Où  doivent 
être  portées  les  actions  réciproques  entre  un 
commissionnaire  et  sou  commettant,  1555.  — 
Entre  un  voiturier  et  celui  qui  l'a  employé,  ib. 

—  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
connaît  de  l'action  en  garantie,  1536.  —  Com- 
pétence pour  les  actions  en  cas  de  faillite,  1557. 

—  Compétence  sous  le  rapport  des  condamna- 
tions, 1338.  —  Comment  calcule-l-ou  le  mon- 
tant de  la  demande  et  des  reconventions,  ib. 

Complicité.  Voy.  Banqueroute,  Faillite. 

CoMPLiMEXTAiRE  (Associé),  1027.  Yoy.  Société  en 
commandite. 

Composition.  Signiflcation  légale  de  ce  mot  en 
matière  de  prise  maritime,  6-4:2,  733,  Voy.  P;wc 
maritime. 

Compromis.  Voy.  Arbitrage. 

Comptabilité  commerciale.  Sa  base,  83.  —  Ex- 
pressions diverses  qu'on  y  emploie,  743. 

Comptables  publics.  Agents  qui  ont  cette  qua- 
lité, 34.  —  Us  ne  sont  pas  commerçants,  mais 
sous  quelques  rapports,  ils  y  sont  assimilés,  «6. 

—  Ne  sont  pas  admis  à  la  réhabilitation,  s'ils 
n'ont  pas  soldé  leurs  comptes,  1515. 

Compte  courant.  Opérations  auxquelles  ce  nom 
est  donné,  473.  —  Expressions  diverses  em- 
ployées dans  ces  sortes  d'opérations,  ib.  — 
Caractère  particulier  du  compte  courant,  ib. 

—  Intérêts  que  portent  de  plein  droit  les 
avances  auxquelles  il  donne  lieu, ib.  —  Comptes 
courants  libres  et  obligés  dans  les  sociétés,  98S 


et  103G.  —  Manière  de  liquider  les  comptes 
courants  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  corres- 
pondants, ou  des  deux,  1218  et  suiv. 

Compte  à  demi.  Ce  qu'on  appelle  ainsi,  1046. 
Voy.  Société  en  participalion. 

Compte  de  retour.  Voy.  Lettre  de  change. 

Concession.  Une  concession  obtenue  du  gouver- 
nement peut-elle  être  la  matière  d'un  con- 
trat? 163. 

Conciliation.  Voy.  Prud'hommes,  Tribunaux  de 
commerce. 

Concordat.  But  des  règles  auxquelles  il  est  sou- 
mis, 1232. — Dans  quelles  circonstances  il  peut 
intervenir,  1255.  —  Délais  et  formes  dès  la 
convocalion  des  créanciers,  ib.  —  Créanciers 
admissibles  à  l'assemblée,  1254.  —  Consé- 
quence du  refus  que  fait  le  failli  de  s'y  pré- 
senter, ib.  —  Comment  le  concordat  doit  être 
délibéré  et  arrêté,  1256.  —  Premières  opéra- 
tions de  l'assemblée,  1253.  —  Si  les  créanciers 
hypothécaires  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage 
petivent  y  concourir,  1236.  —  Parenté  entre  un 
créancier  et  le  failli,  ib.  —  Un  créancier  non 
vérifié  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  au 
concordat,  ib.  —  De  celui  qui  est  cessionnaire 
des  droits  de  plusieurs,  1237.  —  Formation  de 
la  majorité,  ib.  —  De  la  signature,  séance  te- 
nante, ib.  —  Prorogation  de  l'assemblée  lors- 
que la  majorité  en  nombre  ne  possède  pas  les 
trois  quarts  du  passif,  ib.  —  Quid,  si  un  créan- 
cier est  mineur?  ib.  —  Du  créancier  qui  vend 
au  failli  son  adhésion  au  concordat,  1258.  — 
Oppositions  à  l'homologation  du  concordat,  1259. 

—  Créanciers  qui  ont  le  droit  d'eu  former,  ib. 

—  Rigueur  du  délai  fixé  pour  cela,  1240.  — ■ 
Peut -on  suppléer  à  l'opposition?  ib.  —  Moyens 
sur  lesquels  elle  peut  être  fondée,  1241.  — 
Tribunaux  compétents  pour  en  connaître,  1242. 

—  Quand  le  jugement  qui  l'admet  est  un  ob- 
stacle à  un  nouveau  concordat,  ib.  —  Demande 
en  homologation  du  concordat,  1245.  —  Sa 
forme  et  celle  de  l'homologation,  ib.  —  Motifs 
qui  peuvent  faire  refuser  l'homologation,  ib.  — 
Effets  du  concordat  homologué,  1246.  —  Fin  du 
dessaisissement  du  failli,  ib.  —  Des  commis- 
saires chargés  de  surveiller  l'exécution  du 
concordai,  ib.  —  Nature  de  la  libération  qu'il 
assure  au  failli,  1247.  —  Ses  effets  à  l'égard  de 
codébiteurs  solidaires  et  des  cautions  du  failli, 
ib.  —  A  l'égard  de  la  masse  particulière  d'un 
associé  de  la  société  qui  l'a  obtenu,  ib.  —  A 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  1248.  — 
Hypothèque  produite  par  le  jugement  d'homo- 
logation, ib.  —  Comment  le  concordat  est  obli- 
gatoire à  l'égard  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas 
figuré,  ib.  —  Quels  sont  ceux  qui  sont  admis  à 
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réclamer  le  dividende  assuré,  12i0.  —  De  l'an- 
nulalioii  ou  do  la  résolution  du  concordat,  12o0. 
Voy.  Cession  de  biens,  FaiUilc. 
Condition  de  soie.  Etablissements  de  ce  genre,  et 
règlements  qui  y  sont  relatifs,  98. 

Conditions.  Voy.  ObliçialioncondiiionneUe. 

Confiscation.  Sa  nature  et  son  effet  sur  l'engage- 
ment des  gens  de  mer  lorsqu'elle  porte  sur  un 
navire,  683. 

Confusion.  Sa  définition  et  ses  effets,  237. — Lettre 
de  change  tirée  depuis  que  le  tiré  est  devenu 
débiteur  et  créancier  du  tireur,  ib. 

Congé.  Quand  des  apprentis  ou  des  ouvriers  doi- 
vent en  être  nuinis,  5^9.  —  De  la  délivrance  du 
congé  qui  doit  être  accordé  pour  le  départ  d'un 
navire,  600.  —  Comment  elle  a  lieu  et  impor- 
tance de  cette  pièce,  653.  Voy.  Navire. 

Conjoint.  Voy.  Contrai  de  mariage. 

Connaissement.  Ce  qu'on  entend  par  connaisse- 
ment, 72i2.  —  Énonciations  qu'il  doit  conte- 
nir, ib.  — Formes  dans  lesquelles  il  doit  être 
dressé,  723.  —  Raisons  de  la  remise  de  chacun 
des  quatre  exemplaires  d'un  connaissement  à 
ceux  qui  doivent  les  recevoir,  ib.  —  Pourquoi 
il  doit  être  fait  un  connaissement  pour  les  mar- 
chandises qui  appartiennent  au  capitaine,  724. 
—  Formes  de  cet  acte,  ib.  —  Quid,  si  ce  char- 
gement concerne  un  parent  du  capitaine"?  ib.  — 
Foi  due  aux  connaissements,  ib.  —  Comment 
ils  peuvent  être  remplacés  par  des  lettres  de 
voilure,  ib.  —  Quels  sont  les  effets  d'un  con- 
naissement fait  à  ordre  ou  au  porteur  ?  727.  — 
Cas  de  diversité  entre  les  divers  exemplaires 
d'un  connaissement,  729.  Voy.  Charte-partie. 

CoNNExiTÉ.  Ce  que  cela  signifie  en  matière  de 
procédure,  1570. 

Conseils  supérieurs  et  généraux  du  commerce  et 
des  manufactures.  Leurs  fonctions,  105. 

Consentement.  Voy.  Obligations. 

Conserve.  Objet  et  effets  do  la  convention  qui  a 
ce  nom  dans  le  commerce  maritime,  656. 

CoNsiGNATAiRE.  Voy.  CoîTimission,  Dépôt. 

Consignation.  Mode  de  libération  pour  le  débiteur 
dont  le  créancier  ne  veut  pas  recevoir  son  paye- 
ment, 214.  —  Consignation  que  doit  faire  l'ad- 
judicataire d'un  navire,  en  cas  d'opposition 
formée  entre  ses  mains,  612.  —  Consignation 
des  deniers  provenant  des  recouvrements  d'une 
faillite,  1172.  Voy.  Offres  réelles. 

CoNSTuucTioN  deuavirc.  Modes  divers  parlesquels 
elle  se  fait,  602. 

Consulat.  Nom  que,  dans  certains  pays,  on  donne 
au  rapport  du  capitaine,  648.  Voy.  Capitaine 
de  navire. 

Consuls.  Fonctionnaires  à  qui  on  donne  ce 
nom»  1459.  =-  Objet  de  leur  institution*  ib.  — 


Lois  françaises  relatives  aux  consulats,  1439  — 
Du  caractère  des  consuls  et  de  leurs  préroga-     ' 
livcs,  1440.  —  Actions  qu'un  Français  aurait  à    j 
intenter  contre  un  consul  français,   1441.  —    1 
Organisation    des    élablissemenls   consulaires     \ 
français,  1442.  —  Devoirs  généraux  des  con-     \ 
suis,  1443.  —  Costume  des  consuls,  1444.  —     \ 
Agents  consulaires  et  vice-consuls,   1443.  —     > 
Fonctions  et  attributions  des  vice-consuls  et 
agents   consulaires,    ib.   —   Chanceliers    des 
consulats,  1446.  —  Leurs  obligations  relative- 
ment aux  dépôts  en  chancelleries,    1447.  — 
Secrétaires  interprètes  pour  les  langues  orien- 
tales et  drogmans,  1448.  — Attributions  politi- 
ques et  administratives  des  consuls,  1431.  — 
Leurs    droits  et  obligations  relativement  aux 
passe-ports,  1433.  —  Relativement  aux  légalisa- 
tions, 1434.  —  Relativement  aux  significations 
faites  en  France  à  des  parties  résidant  en  pays 
étranger,  1435.  —  Relativement  au  commerce 
de  la  pèche,  1456. —  Relativement  aux  nais- 
sances, mariages  et  décès,  1457.  —  Rapports 
des  consuls  avec  la  marine  militaire,  1439.  — 
Relativement  aux  prises,  1464.  —  Leurs  droits 
et  obligations  relativement  à  la  marine  com-     J 
merçante,  1463. —  Juridiction  des  consuls,  1466. 
■ — Juridiction  volontaire  :  sur  quels  oiijelselle 
s'exerce,  1467.  —  Peuvent-ils  recevoir  les  tes- 
taments? ib.  —  Quand  peuvent  faire  des  in- 
ventaires   après  décès,  ib.  —  Quand  peuvent 
assurer  l'exécution  des  testaments,  ib.  —  Juri- 
diction contentieuse  des  consuls  français,  en 
pays  de  chrétienté,    1468.  —   En  pays  hors 
chrétienté,  1472.  Procédure  devant  les  consuls 
français,  1473,  —  Juridiction  en  matière  crimi- 
nelle dans  les  pays  hors  chrétienté,  1474.  — 
Droit  de  renvoyer  un  Français  qui  donne  lieu  à. 
du  scandale,  ib. 
Continuation  de  société.  Voy.  Société, 
Contrainte  par  corps.  Cas  dans  lesquels  elle  a 
lieu,  1501. — Des  personnes  assimilées  aux  com- 
merçants pour  la  contrainte  par  corps,  1504. — 
Contre  quelles  cautions  peut  être  prononcée, 
ib.  —  Exceptions  aux    cas  dans  lesquels  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée,  1503. 
■ — N'a  pas  lieu  contre  les  septuagénaires  ni  con- 
tre les  femmes  non^commerçanles,  1506. —  Les 
fonctions  publiques  n'en  exemptent  pas,  1307. 
—  N'a  pas  lieu  contre  les  marins  embarqués  sur 
un  navire  prêt  à  faire  voile,  ib.  —  Parents  qui 
ne  peuvent  obtenir  la  contrainte  par  corps  con- 
tre leurs  parents,  1308.  —  A  lieu  entre  asso- 
ciés, 1509. — Des  contraintes  par  corps  illégale- 
ment prononcées,    1510.  —  Exécution  de   la 
contrainte  par  corps,  1513. — La  somme  de  con- 
damnation doit  être  liquide,  ib.  —  La  contrainte 
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par  corps  doit  avoir  été  expressément  pronon- 
cée, lolô.  —  L'exercice  delà  contrainte  par 
corps  n"empr*clie  pas  les  autres  espèces  de  pour- 
suites, lol-4. — Délai  entre  le  commandement  et 
l'exercice  de  la  contrainte,  ib,  —  Formes  de 
l'acte  d'exécution,  ib.  —  Lieu ,  jour  et  heure 
auxquels  un  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  ib. 

—  Formalités  pour  arrêter  un  débiteur  dans 
son  domicile,  ib.  —  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exécutée  au  préjudice  d'un  sauf- 
conduit,  1515. — Ne  peut  être  exercée  contre  le 
mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour 
la  même  dette,  ib.  —  Où  le  débiteur  doit  être 
conduit,  1517. — Référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  1518. — Devoirs 
de  ce  président,  ib.  —  De  l'écrou  qui  doit  être 
rédigé,  ib.  —  Consignation  d'aliments,  iol9. — 
Recommandation,  lo-20. — Gardes  du  commerce 
pour  le  département  de  la  Seine,  13:21.  —  Leur 
responsabilité,  76.  —  Comment  finit  l'empri- 
sonnement du  débiteur,  1û22. — De  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers,  lo2-i.  —  Voy. 
Étranger,  Gens  de  mer. 

Co.NTRAT.  Voy.  Obliijalions. 

Contrat  aléatoire.  Voy.  Aléatoires,  Fentes  aléa- 
toires. 

Contrat  ù  la  grosse.  Sa  définition,  887.  —  Ses 
rapports  avec  le  contrat  d'assurance,  ib.  — 
Ses  différences,  888. —  Choses  qui  peuvent  être 
l'objet  d  u  prêt,  889. —  Quelle  espèce  de  contrat 
subsiste,  si  les  choses  prêtées  à  la  grosse  ne  sont 
pas  de  nature  à  se  consommer  par  l'usage,  891 . 

—  Choses  susceptibles  d'être  affectées  au  prêt, 
892.  —  Choses  qui  peuvent  être  assurées  et  ne 
sont  pas  susceptibles  du  prêt  à  la  grosse,  ib.  — 
Où  doit  être  la  chose  sur  laque:lle  le  prêt  est 
fait,  893.  —  La  condition  essentielle  à  ce  con- 
trat est  qu'il  y  ait  risques  pour  le  prêteur,  89-i. 

—  Convention  qui  peut  les  étendre  ou  les  res- 
treindre, ib.  —  Pourquoi  le  prêteur  ne  peut 
stipuler  qu"il  ne  contribuera  pas  aux  grosses 
avaries,  893.  —  Règles  sur  l'inlerprétaiion  de 
ce  contrat,  îT;.  —  Stipulation  d'un  profit,  es- 
sentielle à  ce  contrat,  896.  —  Diflerence  entre 
le  profit  et  la  prime,  ib.  —  Choses  dans  les- 
quelles le  profit  peut  consister,  ib. —  Pourquoi 
les  formes  légales  de  ce  contrat  doivent  être 
scrupuleusement  observées,  898.  —  Comment 
doivent  être  faits  les  actes  qui  le  constatent?  ?'6. 

—  Effets  de  la  stipulation  à  l'ordre  dans  un 
contrai  à  la  grosse,  899.  —  Du  protêt  et  du  re- 
cours à  exercer  en  cas  de  non-payement  à  l'é- 
chéance, ib.  ■ —  Motifs  pour  lesquels  le  contrat 
de  prêt  doit  être  enregistré  dans  les  dix  jours, 
900.  —  Du  défaut  d'énonciatiou  dans  un  con- 
trat, des  choses  requises  parla  loi,  901. — Rai- 


sons pour  lesquelles  le  capital  du  prêt  et  le 
profit  doivent  y  être  exprimés,  902.  —  Règles 
sur  renonciation  dans  le  contrat  des  choses 
affectées  au  prêt,  905.—  Utilité  de  leur  donner 
une  évaluation,  904.  —  Jusqu'à  quel  point  les 
parties  sont  liées  par  cette  évaluation,  ib.  — 
Do  la  désignation  du  navire  sur  lequel  sont 
chargées  les  choses  affectées  au  prêt,  et  de  celle 
du  capitaine,  903.  —  Enonciation  que  le  con- 
trat doit  contenir  du  nom  du  prêteur,  906.  — 
Motifs  particuliers  qui  rendent  nécessaire  celle 
du  nom  de  l'emprunteur,  ib. —  Désignation  du 
voyage  pour  lequel  le  contrat  est  fait,  908.  — 
Par  qui  un  navire  peut  être  affeclé  à  un  prêt  à 
la  grosse,  909.  —  Raisons  pour  lesquelles  le 
capitaine  a  ce  pouvoir,  ib.  —  Formes  dans  les- 
quelles il  est  tenu  de  l'exercer,  si  le  proprié- 
taire du  navire  est  présent,  910.  —  Formes  à 
observer,  si  le  propriétaire  est  absent,  ib.  — 
De  l'action  du  prêteur  envers  lequel  le  capi- 
taine s'est  engagé  par  emprunt  de  cette  espèce, 
sans  remplir  les  formes  légales,  911.  —  Quid 
si  le  prêt  a  été  fait  en  pays  étranger  par  ua 
étranger"?  {6. —  Responsabilité  du  capitaine  en- 
vers l'armateur,  en  cas  d'emprunt  fait  dans  les 
formes  légales,  ib.  —  Cas  dans  lesquels  le  prê- 
teur a  droit  d'exiger  son  payement,  912. —  De 
l'exigibilité  déterminée  par  la  convention,  913. 

—  Exigibilité  occasionnée  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, 91-i.  —  Quand  cette  exigibilité  est- 
elle  produite  par  le  changement  du  navire?  ib. 
Comment  doit  s'effectuer  le  payement  dû  par 
l'emprunteur?  915. —  Lieu  où  doit  être  fait,  916. 

—  Événement  qui  met  fin  au  cours  du  profit 
stipulé  à  tant  par  mois,  917.  —  Des  droits  du 
prêteur  sur  les  choses  affectées  au  prêt,   918. 

—  Nature  du  privilège  qui  appartient  au  prê- 
teur sur  les  choses  affectées  au  prêt,  ib.  — 
Ordre  de  privilèges,  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  prêteurs,  919.  —  Ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  un  dernier  prêt  privilégié  sur  un 
premier,  ib.  —  Action  qui  peut  rester  au  prê- 
teur contre  l'emprunteur,  en  cas  de  naufrage 
ou  autre  sinistre  majeur,  921.  —  Comment  le 
fret  est  affecté  au  prêteur,  922.  — Sinistre  ma- 
jeur, quand  le  prêt  est  fait  sur  marchandises, 
925.  —  Devoirs  dont  l'emprunteur  est  tenu,  en 
ce  qui  touche  les  marchandises  affectées  au 
prêt,  ib.  —  Décharge  de  marchandises  avant 
l'arrivée  au  lie\i  de  la  destination,  ib. —  Droits 
de  l'emprunteur  lorsque  la  valeur  de  la  chose 
aûectée  au  prêt  excède  le  montant  de  ce  prêt, 
92-i. —  Ce  qu'on  entend  par  avaries,  en  fait  de 
contrat  à  la  grosse,  926.  —  Comment  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  y  contribuent,  ib.  —  De 
l'obligation  du  prêteur  de  réparer  les  avaries 
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simples,  920.  —  Motifs  sur  lesquels  est  fondé  le 
ristourne,  927.  —  Défauts  de  risques  ayant  cet 
eftet,  928. —  Intérêts  dus  au  porteur  en  cas  de 
ristourne  pour  défaut  de  risques,  ib. —  Preuves 
que  l'emprunteur  osttenu  de  faire  de  l'existence 
des  eflets  afl'ectés  au  prêt,  et  de  leur  valeur  au 
temps  où  la  perte  a  eu  lieu,  929.  —  Cas  où  la 
diQërence  qui  existe  au  préjudice  du  prêteur 
est  présumée  le  fruit  d'une  fraude  de  l'emprun- 
teur, 930.  —  Effets  du  ristourne  opéré  pour  ce 
motif,  951.  —  Réduction  à  faire  du  prêt,  dans 
le  cas  où  la  différence  de  valeur  ou  de  consis- 
tance des  objets  affectés  est  l'effet  de  l'erreur, 
952.  Voy.  assurances  mariâmes,  Capilaine  de 
navire,  Délaissement,  Étranger,  Fraude,  Pa- 
cotille, Rislourne. 

Contrat  d'assurance.  Voy.  Assurances. 

Contrat  de  mariage.  Extraits  à  en  publier  si  l'un 
des  époux  est  commerçant,  91. —  Ce  qu'ils  doi- 
vent contenir,  ib. —  Comment  la  remise  en  est 
constatée,  ib.  —  But  de  cette  publication,  92. 

—  Notaire  chargé  de  cette  formalité,  95.  — 
Effets  du  défaut  de  son  accomplissement,  ib.— 
Formalités  à  remplir  par  celui  qui  étant  marié 
se  fait  commerçant,  9-4. 

Contravention.  Voy.  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers. 

Contrebande.  A  quelles  opérations  on  donne  ce 
nom,  159. —  Sort  d'une  convention  ayant  pour 
objet  la  fraude  ou  la  contrebande,  ib.  et  suiv. 
— Et  de  celle  qui  a  pour  objet  la  fraudeenpays 
étranger,  161.  Voy.  Assurances  marilimes. 

Contrefaçon.  De  la  contrefaçon  d'un  brevet  d'in- 
vention, m.  —  Des  contrefacteurs  de  marques 
particulières,  ib.  —  D'enseignes,  ib.  —  D'ou- 
vrages imprimés,  gravés,  etc.,  ib. — Exceptions 
que  peuvent  faire  valoir  les  contrefacteurs,  174. 

—  Juridiction  des  tribunaux  correctionnels  en 
lualière  de  contrefaçon  des  brevets  d'invention, 
1457.  —  En  matière  de  contrefaçon  d'ouvrages 
imprimés,  gravés,  etc.,  1438 — Peines  delà  coït- 
irefaçon,  ib.  —  A  quoi  s'applique  la  confisca- 
tion qu'elle  donne  lieu  de  prononcer,  ib.  — 
Peines  d'une  plainte  ou  dénonciation  reconnue 
.sans  fondement,  ib.  Voy.  Invention,  Manu- 
facture, Ouvrages. 

Contre-lettre.  Voy.  Preuve  lillérale. 
Contre -PASSATION.  Voy.  Endossement. 
Contribution.  Voy.  Avaries,  Faillite,  Union. 
Convention.  Voy.  Obligations. 
Convocation  des   créanciers.  Voy.   Concordat , 

Faillite. 
CooBLiGÉs.  Voy.  Effets  de  commerce ,  Solidarité. 
CoPROPiiiÉTAiRES  de  navïrcs.  Voy.  Navire. 
Correspondance.  Comment  la  correspondance  d'un 

commerçant  doit  être  tenue,  89.  —  Engage- 


ments qui  peuvent  être  prouvés  par  ce  moyen, 
245. —  Comment  une  vente  ou  autre  convention 
de  ce  genre  s'accomplit  et  se  prouve  par  la  cor- 
respondance, 250. —  Indemnité  due  à  celui  qui 
a  accepté  une  proposition  faite  par  lettre  et 
rétractée  ou  annulée  avant  son  acceptation,  ib. 
—  Temps  auquel  l'acceptation  d'une  proposi- 
tion ainsi  faite  doit  être  déclarée,  ib.  —  Quand 
cette  déclaration  rend-elle  le  contrat  parfait  ? 
251.  —  Comment  le  contrat  de  commission  se 
forme  par  correspondance,  ib.  —  Quid,  de  la 
remise  d'une  dette?  252, —  Comment  le  silence 
ou  défaut  de  réponse  à  une  lettre  peut  obliger, 
253.  —  Règles  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions qui  se  font  par  correspondance?  254.  — 
Comment  une  lettre  oblige  un  non-commer- 
çant, 255.  —  Offres  de  vendre,  faites  par  cor- 
respondance, 269. 

Corsaire.  Voy.  Prise  maritime. 

Côte.  Voy.  Livres  de  commerce. 

CÔTIERS.  Institution  des  pilotes  qui  portent  ce 
nom  ;  leurs  fonctions,  657.  —  Leur  responsabi- 
lité, ib. 

Coulage.  La  police  d'assurance  doit  désigner  les 
marchandises  qui  sont  sujettes  à  coulage,  351. 

Coupons.  Voy.  Actions  dans  une  société. 

Cours.  Le  cours  du  change  ,  des  assurances,  du 
fret  des  navires,  etc.,  se  détermine  par  les 
opérations  de  la  bourse,  120.  —  Agents  de 
change  et  courtiers  chargés  de  le  constater,  124. 
Voy.  Rechange. 

Cours  des  wiarc/taj)d«ses.  Commenlconstaté,  124. 
Voy.  Agents  de  change  et  Courtiers,  Bourses 
de  commerce. 

Cours  royales.  Voy.  Appel,  Réhabilitation. 

Course.  Ce  qu'on  entend  par  course  maritime,  597, 
Pourquoi  les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  char- 
ger sur  un  navire  destiné  à  cette  course,  071. 
—  Engagements  des  gens  de  mer  pour  l'arme  • 
ment  en  course,  690.  —  Déclaration  que  doit 
faire  l'assuré  relativement  à  un  navire  armé  en 
course,  822.  —  Nature  d'une  société  pour  la 
course  maritime,  1028,  Voy.  Gens  de  mer,  So- 
ciété. 

Courtage,  Qu'est-ce  que  le  courtage ,  et  en  quoi 
il  diffère  de  la  procuration  et  de  la  commission? 
41.  —  Sa  différence  de  la  vente  à  l'encan.  45. 

Courtiers.  Règles  sur  leur  institution  et  leur  no- 
mination ,  qui  leur  sont  communes  avec  les 
agents  de  change,  150.  —  Sur  la  défense  qui 
leur  est  commune  avec  les  agents  de  change  de 
faire  le  commerce,  sur  le  privilège  qu'ils  ont 
de  faire  le  courtage,  et  sur  tout  ce  que  ces  deux 
professions  ont  de  commun,  ib.  —  Fonctions 
qui  sont  particulières  aux  courtiers,  ib. —  Dif- 
férentes espèces  de  courtiers,  ib.  —  Comment 
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les  courtiers  de  marchandises  participent  avec 
les  agents  de  change  à  la  négociation  des  ma- 
tières métalliques,  151.  —  Ventes  par  enchères 
publiques  qu'ils  peuvent  faire,  ib.  —  Fonctions 
particulières  des  courtiers  d'assurances,  132. 
• — Registre  qu'ils  doivent  tenir,  ib. —  Des  cour- 
tiers interprèles  et  conducteurs  de  navire,  135. 
—  Fonctions  qui  leur  sont  particulières,  ib.  — 
Des  courtiers  de  transports,  134.  —  Des  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  vins,  ib.Xoy.  Agents 
de  change. 

Créances.  Comment  elles  peuvent  être  marchan- 
dises. 10.  Voy.  Cession-transport. 

Créancier.  A  qui  cette  qualité  appartient,  181. — 
Comment  il  peut  exercer,  dans  son  propre  inté- 
rêt, les  actions  appartenant  à  son  débiteur,  et 
attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits, 
ib.  —  Droits  qu'il  a  sur  l'intérêt  de  son  débi- 
teur dans  une  société,  975.  —  Déclaration  de 
faillite  provoquée  par  un  créancier,  1099.  — 
Assemblée  des  créanciers,  1234.  —  Union  des 
créanciers,  1252.  —  Clôture  de  la  faillite  par 
leur  consentement,  1268.  Voy.  Faillite,  Navire, 
Société. 

Crédit.  Ce  que  c'est  qu'ouvrir  un  crédit,  475.  — 
Obligations  de  celui  qui  l'a  ouvert,  474.  —  De 
la  caution  d'un  crédit  ouvert,  ib.  — Hypothè- 
ques qui  peuvent  garantir  un  crédit  ouvert, 
1137.  Voy.  Cautionnement,  Compte  courant. 

Créditeur.  Sens  de  ce  mot  dans  la  comptabilité 
commerciale,  85. 

Criées.  Voy.  Fentes  publiques  de  marchandises. 

Croupier.  Voy.  Société, 

Cueillette.  Chargement  d'un  navire  auquel  ce 
nom  est  donné,  707.  Voy.  Affrètement. 

Cultivateur.  La  vente  des  fruits  de  son  fonds 
n'est  pas  un  acte  de  commerce  et  n'en  donne 
pas  les  caractères  aux  opérations  faites  pour 
les  produire,  II.  —  Quid,  s'il  achète  des  ani- 
maux maigres  pour  les  engraisser  et  les  reven- 
dre? 14.  —  Entreprises  de  travaux  qu'un  culti- 
vateur peut  faire,  sans  que  ce  soient  des  actes 
de  commerce,  36.  —  Qualités  des  transports 
qu'il  entreprend,  39. 

Cumul.  Dans  quel  cas  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  de  courtier  peuvent  être  cumulées, 
122. 


D. 


Dangers.  Voy.  Avaries  {grosses). 

Date.  Effets  du  défaut  de  date  dans  les  actes  en  gé- 
néral, 246.  —  Dans  une  lettre  de  change,  333.  — 
Dans  un  billet  à  ordre,  480.  — Dans  une  police 
d'assurance,  794.  —  De  la  date  des  polices  d'as- 
surance, ib.  et  suiv.  Voy.  Acceptation,  Assu- 


rances ,  Jugement,  Heure ,  Preuve  littérale. 

Dation  en  payement.  Voy.  Payement. 

Débitant.  L'achat  qu'il  fait  aux  régies  de  lÉtat 
des  choses  dont  la  vente  lui  est  confiée  n'est 
point  un  acte  de  commerce,  16. 

Débiteur.  A  qui  cette  qualité  appartient,  181. 
Voy.  Faillite. 

Décès.  Comment  est  constaté  celui  qui  arrive  sur 
un  navire  en  mer,  645. 

Déchargement.  Rapport  du  capitaine  doit  précé- 
der le  déchargement  des  marchandises,  648. 
Voy.  Capitaine  de  navire,  Rapport. 

Déchéance.  Voy.  Lettre  de  change.  Protêt. 

Déchets.  Ceux  dont  l'assureur  n'est  point  chargé, 
773. 

Déclinatoire.  Voy.  Compétence,  Exceptions. 

Déconfiture.  Ce  qu'on  nomme  ainsi,  1320.  — 
Personnes  qui,  par  leur  insolvabilité,  sont 
mises  en  cet  état,  1321.  —  De  celui  qui  aurait 
été  commerçant ,  mais  qui  ne  l'est  plus  au 
temps  où  il  devient  insolvable,  ib.  —  Diffé- 
rences entre  la  déconQture  et  la  faillite,  ib.  — 
Ses  effets,  1322.  —  Poursuites  qui  peuvent  être 
exercées  contre  le  débiteur  en  cet  état,  ib.  — 
Comment  les  aliénations  faites  par  le  débiteur 
déconfit  en  fraude  de  ses  créanciers  peuvent 
être  annulées,  1323. 

Découvert.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  con- 
trats d'assurance  ou  de  prêt  à  la  grosse,  760. 

Découvertes.  Voy.  Invention. 

Délai.  Comment  est  calculé  pour  l'acquittement 
d'une  obligation,  183.  —  Les  jours  fériés  comp- 
tent-ils dans  les  délais  des  prescriptions  ?  240. 
Voy.  Assurances  ,  Navire ,  Protêt ,  Term,e , 
Ventes  conditionnelles . 

Délais  de  grâce.  Les  juges  peuvent  en  accorder 
lorsque  la  loi  ne  le  leur  interdit  pas  spéciale- 
ment, 185. 

Délaissement.  Définition  et  objet  de  celui  qui  est 
fait  par  suite  d'assurance  maritime,  835.  — 
Pourquoi  il  est  admis  au  lieu  d'une  simple  ré- 
paration pécuniaire,  836.  —  Les  cas  de  délais- 
sement ne  sont  pas  susceptibles  d'extension, 
837.  —  Pourquoi  l'assureur  contre  qui  il  est 
provoqué  ne  peut  se  libérer  en  offrant  de  répa- 
rer les  avaries,  ib.  —  Du  délaissement  en  cas 
de  prise,  858.  —  La  rentrée  en  possession  de 
l'assuré,  dans  la  chose  assurée,  depuis  la  prise 
qui  en  avait  été  faite,  est-elle  un  obstacle  au  dé- 
laissement? 838,  839.  —  Du  rachat  du  navire 
pris,  839. —  Naufrage  qui  donne  lieu  au  délais- 
sement, 840.  —  Quid,  si  l'assurance  porte  seule- 
ment sur  la  cargaison,  841.  —  Comment  l'in- 
navigabilité  du  navire  doit  avoir  été  déclarée 
et  constatée  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  délaisse- 
ment, 841 ,  842.  —  Circonstances  qui  produi- 
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sent  cet  état,  842.  —  Condition  moyennant 
laquelle  le  délaissement  du  chargement  est 
admis,  dans  le  cas  d'innavigabililé  du  navire, 
ib.  —  Cause  et  effet  que  doit  avoir  l'arrêt  du 
prince  ou  embargo  ,  pour  qu'il  donne  lieu  au 
délaissement,  845.  —  Cas  où  il  ne  donne  lieu 
qu"à  l'action  d'avarie,  ib.  —  Motif  de  la  pré- 
somption de  perte  de  la  chose  assurée  ,  résul- 
tant du  défaut  de  nouvelles,  84-i.  —  Règles 
d'après  lesquelles  elle  doit  être  admise,  ib.  — 
Sur  qui  l'effet  en  retombe  dans  le  cas  de 
plusieurs  assurances  faites  successivement  du 
même  objet,  ib.  —  Comment  il  y  a  perte  ou 
détérioration  de  la  chose  assurée,  84.^.  —  Com- 
ment la  quantité  s'en  détermine  pour  former 
les  trois  quarts  dont  la  perte  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  délaissement,  ib.  —  Règles  particulières 
de  l'estimation,  en  cas  de  détérioration,  ib.  — 
Des  formes  et  délais  du  délaissement,  846.  — 
Certitude  qui  doit  s'attacheraux  avis  d'accidents 
que  reçoit  l'assuré  sur  la  chose  assurée,  pour 
qu'il  doive  les  notifier  à  l'assureur,  ib.  —  Délais 
de  cette  notification,  ib.  —  Comment  elle  doit 
être  faite,  847.  —  Cette  notification  peut  être 
faite  sans  rien  préjudicier  à  l'option  laissée  à 
l'assuré  entre  le  délaissement  et  l'action  d'ava- 
rie, 846.  —  Pourquoi  l'assuré  doit  déclarer  à 
l'assureur  les  assurances  ou  les  sommes  qu'il  a 
pu  faire  ou  prendre  sur  le  même  charge- 
ment, 847.  —  Effets  du  défaut  de  cette  décla- 
ration, ib.  —  Délais  du  délaissement,  848.  — 
Époque  où  ils  commencent  à  courir  selon  la 
diversité  des  accidents,  ib.  —  Quid,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises,  si  elles  sont  périssa- 
bles? i6.  —  Règles  sur  ces  délais,  en  cas  d'arrêt 
de  prince,  ib.  —  Délaissement  motivé  sur  le 
défaut  de  nouvelles,  ib.  Comment  doit  être 
exercée  la  demande  en  payement  de  l'assuré 
contre  l'assureur,  ib.  —  Délai  dans  lequel  elle 
doit  être  formée,  ib.  —  Délai  dans  lequel  l'as- 
sureur qui  a  fait  réassurer  doit  délaisser,  ib.  — 
Effets  du  délaissement,  849.  —  Le  délaissement 
ne  doit  pas  être  partiel,  8j0.  —  Quid,  s'il  a  été 
fait  des  assurances  distinctes  pour  le  même 
objet?  «6. — Si  l'assurance  d'une  chose  n'est  faite 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  cerlainequotité, 
851.  —  Si  l'assuré,  ayant  droit  de  faire  échelle, 
il  avait,  au  moment  du  sinistre,  déchargé  une 
partie  des  objets  assurés,  ib.  —  Si  la  chose 
assurée  avait  été,  dans  la  roule,  remplacée  par 
une  autre  de  valeur  double,  ib.  —  Comment  le 
fret  est  compris  dans  le  délaissement  d'un  na- 
vire, 852. — Du  cas  où  il  a  été  touché  d'avance 
ou  réduit  au  chargement  pour  lequel  il  a  été 
promis,  ib.  —  Effet  de  la  règle  que  le  délaisse  - 
ment  doit  être  pur  et  simple,  855.  —  Cause 


unique  pour  laquelle  il  peut  être  révoqué,  88d. 

—  Effet  de  l'irrévocabililé  du  délaissement,  ib. 

—  A  qui  appartient  la  chose  assurée,  dans  le 
cas  où  le  recouvrement  en  est  fait  depuis  le  dé- 
laissement, ib. — Temps  auquel  le  délaissement 
est  présumé  s'être  opéré  par  suite  du  jugement 
qui  le  déclare,  ib.  —  Droits  et  actions  qui,  par 
l'effet  du  délaissement,  appartiennent  à  l'assu- 
reur en  place  de  l'assuré,  855.  —  Comment  Us 
sont  réglés  en  cas  de  concours  avec  un  prêteur 
à  la  grosse,  ib.  —  Lorsque  le  produit  du  sau- 
vetage n'en  égale  pas  les  frais,  l'excédant  de 
dépense  est-il  à  la  charge  de  l'assureur?  869. 

—  Comment  l'assureur  est  tenu  des  dépenses 
faites  depuis  le  délaissement,  relativement  à  la 
chose  assurée,  ib.  —  Compte  que  l'assureur  est 

,  en  droit  de  se  faire  rendre  par  l'assuré  des 
effets  du  sauvetage,  ib.  —  Dommages-intérêts 
qu'il  peut  obtenir,  ib.  — Prescription  de  l'action 
en  délaissement,  864.  —  Voy.  Abandon  de 
navire. 

Délégation.  Quand  opère  une  novation  dans  la 
dette,  22.5.  Voy.  Novalion. 

DÉLITS.  Ne  sont  jamais  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  55.  —  Juges  qui  con- 
naissent de  leur  répression  dans  les  matières  qui 
intéressent  les  propriétés  d'invention,  1454. — 
Poursuites  dont  sont  chargés  les  consuls  à 
l'égard  des  délits  commis  par  desFrançais  dans 
les  lieux  de  leur  résidence,  1471. 

DÉLIVRANCE.  Voy.  Vente. 

Demeure  [mise  en).  Différents  modes  par  lesquels 
la  mise  en  demeure  d'un  débiteur  s'établit,  188. 

—  Comment  elle  peut  résulter  d'une  lettre,  255. 
Denrées.  Définition  de  ce  mot,  8.  —  Achats  de 

denrées  qui  sont  actes  de  commerce,  11.  — 
Inspection  sur  la  fidélité  de  leur  débit,  102. 

Dépens.  Voy.  Arbitrage,  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Dépositaires.  Voy.  Abusde confiance,  Revendica- 
tion. 

Dépôt.  Sa  définition,  491.  —  Effets  d'une  promesse 
de  dépôt,  ib.  —  Comment  des  espèces  peuvent 
être  l'objet  d'un  dépôt  volontaire  régulier,  492. 
— Ce  qu'on  appelle  entrepôt,  495.— Obligations 
du  dépositaire  d'acquitter  les  droits  à  percevoir 
sur  les  marchandises  qu'il  reçoit,  495.  —  Véri- 
fication qu'il  peut  en  faire,  ib.  —  Soins  qu'il  en 
doit  prendre,  496.  —  En  cas  d'incendie  ou  de 
pillage,  498.  —  Ses  devoirs,  si  le  dépôt  consiste 
en  créances  productives  d'intérêts,  500. —  Abus 
de  confiance,  501.  —  Quand  la  restitution  du 
dépôt  peut  être  faite  sur  la  réquisition  du  dé- 
posant, 502.  —  Quand  cette  réquisition  peut 
être  faite  par  un  autre  que  le  déposant,  ib.  — 
Comment  les  choses  doivent  être  restituées,  SOo, 
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—  Où  la  restitution  doit  avoir  lieu,  507.  —  A 
qui  la  remise  en  doit  être  faite,  S09.  —  En  cas 
de  changement  d'état  dans  la  personne  du  dé- 
posant, olO.  —  Si  le  contrat  de  dépôt  indique 
un  destinalaire,  ib.  — Comment  a  lieu  la  resti- 
tution faite  à  un  autre  que  le  déposant,  oil. — 
Ce  que  le  déposant  doit  payer  au  déposi- 
taire, 512.  —  Droit  de  rétention  qui  garantit 
celte  dette,  512,  515.  —  Définition  du  dépôt 
irréguiier,  514.  —  Comment  on  le  distingue  du 
prêt,  ib.  —  A  la  charge  de  qui  est  l'effet  d'un 
changement  dans  la  valeur  des  monnaies,  ib.  — 
Du  dépôt  nécessaire,  et  pourquoi  il  est  ainsi 
appelé,  515.  —  Responsabilité  des  aubergistes, 
agents  de  change,  voiturlers,  dans  les  dépôts 
qui  leur  sont  faits,  ib. 

DÉPRÉDATION.  Voy.  DéUls. 

Dernier  ressort.  Voy.  Compétence. 

Déserteurs.  Poursuites  contre  les  matelots  dé- 
serteurs, 669.. 

Dessaisissement.  Comment  il  s'opère,  iH6.  — 
A  quoi  il  s'étend,  H17.  Voy.  Faillite. 

Dessins  d  étoffes.  Propriété  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, 110.  Voy.  Manufacture. 

Détérioration.  Voy,  Assurances. 

Dettes.  Tout  commerçant  doit  inscrire  ses  dettes 
actives  et  passives  sur  son  livre  journal,  86.  — 
Dettes  privilégiées  sur  les  bâtiments  de  mer,  et 
ordre  de  ces  dettes,  959.  —  Manière  dont  elles 
doivent  être  constatées,  943.  —  Comment  les 
dettes  passives  non  échues  sont  exigibles  à 
l'égard  du  failli,  1124.  —  Nullité  d'un  paye- 
ment fait  depuis  l'époque  de  la  cessation  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent cette  époque,  pour  dettes  échues  ou  non 
échues  ,  1120.  —  Les  syndics  sont  autorisés  à 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite  en  rem- 
boursant les  dettes,  1204,  1261.  Voy.  Faillite, 
Livres  de  commerce ,  Navire  ,  Privilèges  , 
Société. 

Diligences.  Voy.  Commission,  Entreprises  de 
transports.  Lettre  de  change. 

Directeurs.  Voy.  Agents  d'affaires. 

Dissolution  de  société.  Voy.  Société. 

Distillateur.  Quand  les  achats  qu'il  fait  sont 
actes  de  commerce,  13. 

Dividende.  Voy.  Société. 

Dol.  Voy.  Obligations ,  Fraude. 

Domicile.  Comment  se  reconnaît,  186. —  Quel  est 
celui  où  le  créancier  doit  s'adresser  lorsque  le 
débiteur  en  a  changé  depuis  qu'il  a  souscrit 
l'obligation,  ib.  —  De  l'élection  de  domicile,  ib. 
Le  domicile  élu  donne-l-il  au  créancier  la  fa- 
culté d'y  notifier  le  commandement  qui  doit 
précéder  la  saisie  d'un  navire?  609.  Voy.  Cowv- 
péience,  Tribunaux  de  commerce. 


Dommages-intérêts.  Dommages-intérêts  dus  au 
créancier  en  cas  d'inexécution  entière  ou  par- 
tielle de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite,  188. 

—  Cas  où  la  fixation  qui  en  aurait  été  faite  par 
la  convention  peut  être  modifiée,  ib.  —  Com- 
ment ils  doivent  être  fixés,  s'il  n'a  rien  été 
stipulé,  ib.  —  Exception  à  cette  règle  dans  le 
cas  où  la  promesse  non  exécutée  aurait  pour 
objet  le  payement  d'une  somme  d'argent  ,ib. 

—  Comment  sont  fixés  ceux  qui  sont  dus  en 
casd'inexécutionde  la  location  d'un  navire,  710. 

—  Quand  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  1505. 

Donation.  La  vente  que  le  donataire  ferait  de 
choses  données  n'attribuerait  pas  le  carac- 
tère commercial  à  l'acte  de  donation,  11.  —  La 
remise  gratuite  d'une  chose  due  n'est  pas  assu- 
jettie aux  formes  des  donations,  224.  —  La 
donation  d'une  part  dans  une  société,  est-elle 
prohibéecommedonation  de  biens  à  venir?  983. 

—  Quid,  de  la  clause  d'un  acte  de  société  attri- 
buant aux  survivants  la  part  de  l'associé  pré- 
mourant?  1078.  —  Donations  faites  dans  ua 
temps  voisin  de  la  faillite,  1138. 

Douanes.  Leur  objet,  116.  —  Objet  des  entrepôts 
et  règlements  auxquels  ils  sont  soumis,  ib.  — 
Objet  d'un  port  franc,  117.  —  Violation  des 
règlements  sur  les  douanes  est  une  contre- 
bande, 159.  Voy.  Contrebande. 

Double  écrit.  Voy.  Preuve  littérale. 

Drogman.  Fonctionnaire  qui  a  ce  nom,  1447.  — 
Ses  attributions  et  ses  devoirs,  t6.  Voy.  Consuls. 

Droit  civil.  Régit  les  négociations  commerciales 
dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  loi  spé- 
ciale, 1. 

Droit  commercial.  Règles  dont  il  se  compose  : 
où  se  puisent  ces  règles,  1. 

Droit  maritime.  Points  de  vue  sous  lequel  il  peut 
être  considéré,  597. 

Droits.  Voy.  Privilèges. 

Droits  civils.  Les  faillis  en  sont-ils  privés  ?  1313. 
Voy.  Faillite,  Étranger. 

Droits  politiques.  L'exercice  en  est  interdit  aux 
faillis,  1313.  —  Suspendu  à  l'égard  de  l'héri- 
tier immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la 
succession  totale  ou  partielle  d'un  failli,  ib.  — 
Voy.  Faillite,  Réhabilitation. 

Du  croire.  Voy.  Commission. 

E. 

Ecclésiastiques.  Peuvent-ils  faire  le  commerce,  73. 
Échange.  Définition  de  ce  contrat,  et  sa  différence 

du  contrat  de  vente,  6,273. 
Échéance.  Voy.  Délai,  Foire,  Payement,  Terme. 
Échelle.  Ce  qu'on  entend  par  faire  échelle,  779 

et  809.  Voy.  Jêsurances  marilimet. 
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Échelles  du  Levant.  Défense  de  former  des  éta- 
blissements de  commerce  dans  les  échelles  du 
Levant,  sans  y  être  autorisé,  99.  —  Droits  par- 
ticuliers des  consuls  dans  ces  pays,  1469. 

ÉcuouEMF.NT.  Comment  un  navire  l'éprouve,  643. 
—  Quand  est-il  avarie  commune?  758.  Voy.  Dé- 
laisscment. 

ËCROu.  Acte  ainsi  nommé,  1518.  Voy.  Contrainte 
par  corps. 

Edition  (droits  d').  Comment  la  publication  d'ou- 
vrages donne  lieu  à  des  actes  de  commerce,  15. 
— Vente  dont  les  productions  de  l'espritsont  sus- 
ceptibles, 307.  —  Droits  qu'ont  à  cet  égard  les 
auteurs,  leurs  veuves  et  héritiers,  ib. — Ces 
droits  tombent-ils  dans  la  communauté  conju- 
gale?/6. —  Ce  qu'on  appelle  éditeur  et  droit 
de  copie,  ib.  —  Nature  du  droit  qu'un  auteur 
confie  à  l'éditeur,  508. —  Le  seul  fait  de  la  pos- 
session du  manuscrit  ne  suffit  pas  pour  que  le 
possesseur  soit  réputé  avoir  acquis  le  droit  de  le 
publier,  ib.  —  Efletsde  la  présomption  de  vente 
qu'elle  peut  établir,  ib.  —  Comment  un  auteur  ♦ 
est  mis  en  demeure  de  livrer  un  manuscrit  par 
lui  vendu  à  terme,  509.  —  Et  l'éditeur  de  le  re- 
cevoir, ib.  —  Effets  de  cette  mise  en  demeure, 
ib. —  Du  refus  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers  de 
publier  l'ouvrage  vendu,  ib.  —  Changements 
faits  par  l'auteur  à  son  manuscrit,  310. —  Usage 
qu'il  est  permis  à  l'éditeur  d'en  faire,  ib.  — 
Nombre  d'éditions  et  d'exemplaires  qu'il  a  le 
droit  de  publier,  ib.  —  Droit  que  conserve  l'au- 
teur défaire  des  corrections  à  sou  manuscrit, 
si  l'éditeur  le  réimprime,  ib.  —  Quid,  si  l'édi- 
tion étant  épuisée,  l'éditeur  refuse  d'en  publier 
une  nouvelle?  ib.  —  Jusqu'à  quel  point  l'édi- 
teur a  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  et 
de  s'appliquer  les  dommages-intérêts,  ib.  — 
Garantie  due  par  l'auteur  à  l'éditeur,  ib.  — 
Additions  que  l'auteur  voudrait  publier,  avant 
le  débit  d'une  édition  par  lui  cédée,  311. — 
Droits  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  un  ouvrage 
dont  un  autre  avait  conçu  le  plan,  512, —  Com- 
ment le  droit  de  publier  exclusivement  un 
ouvrage  peut  être  l'objet  d'une  mise  sociale. 
Voy.  Communauté  entre  époux,  Contrefaçon, 
Ouvrages. 

Effets  de  commerce.  Ce  qu'on  appelle  ainsi, 
dans  le  langage  des  lois,  515. 

Effets  publics.  Titres  de  créances  qui  portent  ce 
nom,  10. —  La  négociation  n'en  peut  avoir  lieu 
que  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change, 
129.  —  Comment  s'en  opère  le  transfert,  315. 

—  Effets  d'un  engagement  de  transfert  consenti 
par  acte  public  ou  privé,  ib.  —  Conditions  es- 
sentielles à  une  négociation  d'effets  publics,  ib. 

—  De  la  vente  à  terme,  avec  clause  que  les 


parties  se  régleront  par  le  payement  de  la  diffé- 
rence, 315.—  Négociations  de  ces  effets  moyen- 
nant une  prime  ou  des  arrhes  données,  ib. 
Voy.  Jetions  dans  une  société.  Agents  de 
change,  Renies  sur  l'Étal. 

Élection.  Comment  on  procède  à  celle  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  1540.  —  Des 
conseils  de  prud'hommes,  1425. 

Émancipation.  Voy.  Mineur. 

Embargo.  Ce  que  c'est,  640. —  Effets  qu'il  produit 
dans  l'engagement  des  gens  de  mer,  679.  Voy. 
Capitaine  de  navire,  Délaissement,  Navire. 

Employés.  Voy.  Commis. 

Emprunt.  Voy.  Contrat  à  la  grosse ,  Prêt. 

Encaissement.  Opération  à  laquelle  on  donne  ce 
nom,  29.  — La  cession  d'un  effet  de  commerce 
qu'un  débiteur  fait  à  son  créancier  est  toujours 
sauf  encaissement,  221. 

Encan  [vente  à  V).  Etablissements  qui  y  sont  con- 
sacrés ,  et  règles  auxquelles -sont  soumis  les 
engagements  de  ceux  qui  les  dirigent,  43. 
Voy.  Courtage. 

Enchères  publiques.  Voy.  Navire,  Fentes  publi- 
ques de  marchandises. 

Endossement.  Sa  définition,  24  et  343. —  Distinc- 
tion entre  l'endossement  régulier  et  l'endosse- 
ment irrégulier,  343. —  Endossement  régulier, 
et  ses  formes,  344.  —  Comment  il  doit  être 
exprimé,  '345.  —  Effets  d'un  endossement  en 
blanc  ,   et  du  droit  de  le  remplir  après  coup, 
346.  —  Quid,  si  l'endossement  en  blanc  était 
rempli  depuis  la  faillite  de  l'endosseur?  ib.  — 
Mais  l'endossement  qui  n'est  pas  régulier  ne 
peut  être  corrigé,  ib. —  Effets  de  l'endossement 
régulier,  547.  —  Ses  rapports  avec  le  contrat 
de  change  et  la  cession -transport,  ib. —  La  ces- 
sion par  voie  d'endossement  saisit  sans  notifi- 
cation au  débiteur,  ib.  —  Etendue  de  la  ga- 
rantie qui  en  est  la  suite,  548.  —  Quand  et 
comment  peut  être  révoqué,  549.  — Circon- 
stances qui  peuvent  n'attribuer  à  un  endosseur 
régulier  que  les  effets  d'un  endossement  irré- 
gulier, 350.  —  Effets  de  l'endossement  d'une 
lettre  de  change  échue,  531.  —  Ce  qu'on  ap- 
pelle endossement  irrégulier,  533.  —  Est-il 
une  négociation  commerciale?  ib.  —  Droits 
qu'il  confère  au  porteur  de  recevoir  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  change,   354.  —  L'endos- 
seur peut  exiger  de  celui  à  qui  il  avait  transmis 
la  lettre  par  endossement  irrégulier,  qu'il  lui 
tienne  compte  du  montant  de  la  lettre ,  que 
celui-ci  a  négociée  ou  touchée,  555.  —  Mais  il 
ne  le  peut  quand  le  porteur  lui  en  a  payé  le 
prix,  ib.  ■ — Différence  à  cet  égard,  entre  le 
droit  résultant  d'un  endossement  régulier  et 
celui  que  confère  l'endossement  irrégulier,  ib. 
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—  L'exception  qu'un  porteur  par  endossement 
irrégulier  fonderait  sur  ce  qu'il  a  payé  le  prix 
de  la  lettre,  peut-elle  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  l'endosseur  tombé  depuis  en  faillite? 
1178.  —  Revendications  auxquelles  un  endos- 
sement irrégulier  donne  lieu,  l^li.  Voy.  Actes 
de  commerce,  Commission ,  Lettre  de  change , 
Protêt,  Revendiralion. 

Engagement  auprofil.  Contrat  auquel  ce  nom  est 
donné,  H66.  Voy.  Gens  de  mer. 

Enquête.  Preuve  testimoniale. 

Enseigne.  Emploi  d'une  enseigne  au  préjudice 
des  droits  d'antrui,  165,  175. 

Entrepôt.  Voy.  Dépôt,  Douanes. 

Entreprises  de  diligences.  Voy.  Entreprises  de 
transports. 

Entreprises  de  fournitures.  Voy.  Fournitures. 

Entreprises  de  manufactures.  Voy.  Manufac- 
ture. 

Entreprises  de  spectacles.  Voy.  Théâtres. 

Entrefrises  de  transports.  Quand  ont  la  qualité 
d'actes  de  cdmmerce,  39.  —  Quid,  de  celles 
faites  par  le  gouvernement  ?  ib.  —  Mesures  de 
police  auxquelles  sont  astreints  les  entrepre- 
neurs de  transports,  ib.  —  Deux  espèces  d'en- 
trepreneurs, 557.  —  Dénominations  diverses 
que  reçoivent  les  entrepreneurs  particuliers  de 
transports,  ib.  —  Objet  et  forme  de  la  lettre  de 
voiture,  558.—  Comment,  à  défaut  de  lettre  de 
voiture,  la  remise  des  effets  conflés  à  un  voi- 
turier  peut  être  prouvée,  559.  —  Obligation 
pour  lui  de  remettre  les  choses  qu'on  l'a  chargé 
de  transporter,  540.  —  Soins  et  responsabilité 
dont  il  est  tenu  dans  le  transport  des  objets  qui 
lui  sont  remis,  541. —  Quand  et  comment  il  ré- 
pond des  avaries  qu'ils  éprouvent,  542.  —  En 
quel  état  il  doit  les  rendre,  iô.  —  En  quel 
temps,  544. —  Comment  il  doit  prouver  la  force 
majeure  contre  l'action  en  responsabilité  diri- 
gée contre  lui,  545.  —  Quelles  personnes  ont 
qualité  pour  intenter  les  actions  auxquelles  il 
est  sujet,  ib.  —  Prescription  que  le  voiturier 
peut  opposer  sur  l'action  en  remise  de  mar- 
chandises qu'il  n'a  pas  rendues,  546.  —  Sur 
l'action  en  réparation  d'avaries,  547. —  Fin  de 
non-recevoir  admissible  contre  cette  action  par 
défaut  de  constatation  des  avaries  qui  en  sont 
la  cause,  ib. —  Action  à  laquelle  il  est  soumis, 
qui  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans,  ib. — 
Actions  qui  appartiennent  au  voiturier,  548. — 
Quand  il  peut  faire  vendre  les  marchandises 
transportées,  pour  obtenir  son  payement,  549. 
—  Efléts  de  la  résiliation  de  l'entreprise  par 
impossibilité  de  la  part  de  l'expéditeur,  550. — 
Par  changement  de  volonté,  552. —  A  la  charge 
de  qui  sont,  dans  ce  cas,  les  effets  du  relard 


dans  le  transport,  552. —  Des  entrepreneurs  pu- 
blics de  transports,  et  en  quoi  ils  diffèrent  des 
entrepreneurs  particuliers,  553.  —  Quand  les 
entrepreneurs  publics  de  transports  sont  tenus 
de  partir,  ib.  —  Du  droit  de  former  ces  entre- 
prises, ib.  —  Obligation  et  responsabilité  des 
entrepreneurs,  tant  envers  le  gouvernement 
qu'envers  les  particuliers,  ib.  —  Comment  ils 
en  sont  déchargés,  554.  —  Préposés  dont  ils 
répondent,  ib.  — Actions  qui  leur  appartien- 
nent, et  exceptions  qu'ils  peuvent  opposer  à 
celles  qui  sont  dirigées  contre  eux,  ib.  —  Des 
effets  qui  ne  leur  sont  pas  réclamés,  ib.  —  Pri- 
vilège des  voituriers  sur  les  marchandises  qu'ils 
ont  transportées,  1205.  Voy.  Dépôt. 

Entreprises  de  travaux.  Quand  ont  la  qualité 
d'actes  de  commerce,  36. —  Diffèrent  d'une  in- 
dustrie purement  agricole,  ib.  —  Comment 
celui  qui  s'est  engagé  à  faire  un  travail  doit 
l'exécuter,  523.  Voy.  Ouvrier. 

Epoux.  Voy.  Communauté  entre  époux,  Contrat 
de  mariage. 

Équipage.  Voy.  Gens  de  mer. 

Erreur.  Voy.  Obligations. 

Escla^-es.  Quels  sont  les  individus  auxquels  on 
donne  encore  ce  nom,  sous  les  rapports  com- 
merciaux, 8.  —  Le  jet  en  serait-il  permis, 
en  cas  de  danger  dans  la  navigation?  735. 
Voy.  Captivité,  Gens  de  mer. 

Escompte.  Ce  que  c'est  dans  le  change,  27.  — 
Déduction  d'intérêts  sous  le  nom  d'escompte, 
471. 

Escorte.  Des  navigations  sous  escorte,  639. 

Espalmage  de  navire.  En  quoi  consiste  cette  opé- 
ration, 991. 

Essai  {Fente  à  V).  Voy.  Fentes  conditionnelles. 

Estimation.  Comment  s'établit  la  valeur  qui  doit 
être  donnée  aux  choses  comprises  dans  une 
assurance,  815.  et  suiv.  —  Quid,  de  celles  qui 
ont  été  obtenues,  en  retour,  dans  un  échange, 
ou  achetées  en  pays  étrangers,  en  monnaie 
étrangère?  818.  Voy.  Assurances  maritimes, 
Avaries  (grosses). 

Établissement.  Comment  il  se  forme  et  donne  la 
qualité  de  commerçant  à  celui  qui  l'a  formé,  78. 

État  (Questions  d').  Voy.  Compétence. 

Étranger.  Un  étranger  peut-il  faire  le  commerce 
en  France?  55.  —  Droits  qui  lui  appartiennent 
sur  ses  ouvrages  publiés  en  France,  111.  —  Ne 
peut  être  agent  de  change  ou  courtier,  222.  — 
Cas  dans  lequel  il  peut  posséder  un  navire, 
ayant  droit  aux  privilèges  de  la  nationalité,  600. 
—  N'est  pas  recevable à  alléguer  sa  qualité  pour 
s'excuser  des  contraventions  aux  règlements  de 
police  maritime,  633.  —Combien  d'étrangers 
peuvent  entrer  dans  la  composition  d'un  équi- 
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page,  694.  —  Règlement  sur  la  liquidalion  de 
leurs  loyers,  701.  —  Comment  un  capitaine 
étranger  employé  en  France  à  la  pêche  de  la 
baleine  est  en  droit  de  réclamer  la  (jualité  de 
Français,  95o.  —  Quand  un  étranger  peut  être 
nommé  syndic  d'une  faillite,  1131.  —  Étranger 
Eon  admis  à  la  cession  de  biens,  1328.  —  Ne 
peut  être  électeur  pour  nommer  les  juges  de 
commerce,  ni  juge,  1539.  —  S'il  peut  être 
nommé  arbitre,  1589.  —  Peut-il  être  nommé 
consul?  d-iio.  —  Comment  dépose  comme  té- 
moin devant  un  consul  français,  1438. —  Inter- 
prète à  donner  à  celui  qui  a  des  déclarations  à 
faire  en  justice,  et  ne  sait  pas  la  langue  fran- 
çaise, ib.  —  Quand  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
entre  deux  étrangers,  1473.  —  Quid,  s'il  s'agit 
entre  eux  d'une  contestation  commerciale  por- 
tée devant  un  tribunal  de  commerce,  1470.  — 
Exception  que  peut  invoquer  l'étranger  cité 
par  un  autre  étranger  devant  un  tribunal  fran- 
çais, 1477.  — Règles  pour  les  actions  exercées 
contre  un  étranger,  par  un  Français,  1478.  — 
Principes  sur  lesquels  elles   sont  fondées,  i'6. 

—  Quand  l'étranger  peut  décliner  la  juridiction 
des  tribunaux  français,  quoiqu'il  y  soit  traduit 
par  un  Français,  j6. — Tribunal  compétent.  1479. 
Étranger  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  tout  jugement  de  condamnation  prononcé 
en  France  contre  lui,  1324.  Voy.  Contrainle 
par  corps ,  Lois  étrangères. 

Éviction.  Voy.  Vcnle. 

Exceptions.  Distinction  entre  celles  qu'on  oppose 
à  la  personne  avec  qui  on  a  contracté,  et  celles 
qu'on  oppose  à  un  tiers  porteur  légitimede  l'o- 
bligation, 199. — Exceptions  péremploires,1369. 

—  Quandcellesqui  concernent  la  forme  doivent 
être  proposées,  ib.  —  Sur  quoi  celles  qui  con- 
cernent le  fond  peuvent  être  motivées,  1370. — 
Quand  elles  peuvent  être  proposées,  ib. —  Com- 
ment il  doit  y  être  statué,  ib.  —  Exceptions 
dilatoires,  1570.  —  Voy.  Compétence. 

Exécution  paj'e'e.  Ce  qu'on  appelle  ainsi,  1487. 

Exigibilité.  Voy.  Compensation,  Dettes,  Terme. 

Expéditeur.  Voy.  Commission ,  Enlrcprises  de 
transports. 

Experts.  Comment  sont  choisis  les  experts  qui 
règlent  la  contribution  à  des  avaries  commu- 
nes, 747.  —  Règles  sur  les  expertises  ordon- 
nées par  les  tribunaux  de  commerce,  1373.  — 
Cas  dans  lesquels  elles  peuvent  être  ordonnées. 
ib.  —  Commissaires  nommés  par  le  tribunal 
pour  entendre  les  parties,  ib.  —  Différence  en- 
tre leurs  fonctions  et  celles  des  arbitres,  ib.  — 
Pourquoi  ces  commissaires  ne  sont  pas,  comme 
le«  experts ,  tenus  de  prêter  serment,  ib.  — 


Experts  devant  les  consuls  en  pays  étranger  ^ 
1473.  Voy.  Avaries,  Consuls. 
Expropriation.  Voy.  Dessaisissement,  Faillite. 


F. 


Fabriques.  Voy.  Invention,  Manufacture ,  Pru- 
d'hommes. 

Facteur.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  38.  Voy. 
Commis. 

Factures.  En  quel  sens  elles  sont  marchandises,  10. 

—  Comment  peut  être  prouvée  l'acceptation 
des  ventes  qu'elles  justifient,  248.  —  Effets  de 
la  cession  d'une  facture,  ib.  —  Peut-elle  être 
cédée  par  endossement?  ib.  —  Vente  sur  fac- 
ture, quand  fait  obstacle  à  la  revendication, 
1290. 

Faillite.  Sa  définition,  1091.  —  En  quoi  diffère 
des  banqueroutes,  ib.  —  Quelles  personnes 
peuvent  être  déclarées  en  faillite,  1093.  — 
Quelles  dettes  donnent  lieu  à  cet  état,  ib.  — 
Les  créanciers  peuvent-ils  d'abord  provoquer 
Tapposilion  des  scellés?  ib.  —  Autorité  compé- 
tente pour  la  déclarer,  1094.  —  Jugement  par 
lequel  cette  déclaration  doit  avoir  lieu,  ib.  — 
Domicile  du  failli  fixant  la  compétence,  ib.  — 
Signes  auxquels  on  le  connaît,  dans  la  faillite 
d'une  société  ayant  plusieurs  établissements,  ib. 

—  Cessation  de  payements  qui  met  un  débiteur 
dans  le  devoir  de  déclarer  sa  faillite,  1096.  — 
Comment  et  par  qui  cette  déclaration  doit  être 
faite,  ib.  —  Si  la  faillite  est  celle  d'une  so- 
ciété, ib. —  Elfetsde  la  déclaration  faite  par  le 
failli,  ib.  —  De  celle  qui  serait  faite  ailleurs 
qu'au  grell'e,  1098.  —  Tout  créancier  a  droit 
de  provoquer  la  déclaration  de  faillite,  1099. 
Raisons  de  convenance  qui  s'opposent  à  ce  que 
la  femme  ou  le  fils  du  débiteur  provoque  sa 
faillite,  ib.  —  Ce  qui  constitue  la  cession  de 
payements  ou  la  perte  du  crédit  d'un  failli,  1101. 

—  Refus  de  payement,  qui  sont  un  signe  de 
faillite,  1102.  — Notoriété  qui  oblige  le  tribunal 
à  déclarer  la  faillite  d'office,  1 1 03.  —  Apposition 
de  scellés  par  le  juge  de  paix,  ib.  et  suiv.  — 
Nécessité  d'y  procéder  après  que  la  faillite  a 
été  déclarée,  1146.  —  Où  doit  être  faite  l'appo- 
sition des  scellés  ?  ib. Par  qui  et  com- 
ment est  fixée  l'époque  du  commencement  de 
la  faillite,  1104.  —  Importance  de  celte  décla- 
ration, ib.  —  Circonstances  servant  à  détermi- 
ner celte  époque,  1103.  —  Comment  elle  peut 
être  indiquée  par  l'absence  du  failli  ou  la  clô- 
ture de  ses  magasins,  ib.  —  Par  le  défaut  de 
payement  de  dettes  par  lui  contractées,  1106. 

—  Comment  un  refus  de  payement  doit  avoir 
été  constaté  pour  être  pris  comme  point  de  dé- 
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part  de  I:i  faillite,  il07.  —  Décès  d'un  débiteur 
depuis  la  cessation  de  ses  payements  et  avant 
la  déclaration  de  sa  faillite,  1108.  —  Publicité 
à  donner  au  jugement  qui  déclare  la  faillite  et 
fixe  répoque  de  son  ouverlure,  1109.  —  Délai 
dans  lequel  le  débiteur  peut  former  opposition 
contre  ce  jugement,  1110.  —  Moyens  sur  les- 
quels il  peut  Tappuyer,  ib.  —  De  Topposilion 
que  les  créanciers  peuvent  eux-mêmes  former 
à  ce  jugement,  1111.  —  Délai,  ib.  —  Contesta- 
lions  qu'ils  peuvent  élever  au  chef  qui  fixe 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ib.  — 
Procédure  sur  celte  opposition,  1H2.  — Tri- 
bunal exclusivement  compétent  pour  en  con- 
naître, ib.  —  Des  changements  que  le  tribunal 
peut  apporter  à  l'époque  de  fixation,  1113. — 
Effets  immédiats  de  la  faillite  sur  la  personne 
du  failli,  1114.  —  Sur  ses  biens,  Mlo.  —  Diffé- 
renceentre  ledessaisissement  et  l'expropriation 
du  failli,  ib.  —  Comment  il  s'opère,  1116.  — 
Biens  qu'il  comprend,  1117.  —  Gomment  il 
affecte  les  biens  qui  aviennent  au  failli  et  les 
fruits  de  ses  entreprises,  ib.  —  Association 
contractée  par  le  failli  depuis  celte  époque,  ib. 

—  Effets  du  dessaisissement  à  l'égard  des  tiers, 
1118.  —  Ses  effets  louchant  les  actes  du  failli 
depuis  l'ouverlure  de  la  faillite  jus(|u'à  sa  dé- 
claration, 1119.  —  Fraude  à  prouver  contre  les 
tiers,  pour  faire  annuler  ces  actes,  ib.  —  Règles 
à  observer,  s'il  s'agit  de  négociation  à  terme, 
1121.  —  i'ayemenls  faits ,  en  ces  circonstances, 
par  le  failli,  avec  des  marchandises,  1122.  — 
Comment  s'apprécie  rintenlion  des  tiers  qui 
ont  traité  avec  le  failli,  ib.  —  Sort  des  négocia- 
tions faites  par  le  failli,  depuis  la  publication 
du  jugement  qui  déclare  sa  faillite,  ib.  —  Sus- 
pension des  voies  d'exécution  de  la  part  des 
créanciers,  ib. —  Effets  de  la  faillite  d'un  débi- 
teur pour  rendre  exigibles,  avant  l'échéance  , 
les  obligations  qu'il  a  souscrites,  1124.  —  Nature 
de  l'exigibilité  des  créances  à  terme  sur  le 
failli,  1125.  —  Le  créancier,  débiteur  envers  le 
failli  d'une  dette  échue  ,  est-il  fondé  à  opposer 
la  compensation ,  ib. —  Quid,  si  celte  dette  n'est 
pas  échue,  ib.  —  Si  les  deux  dettes  sont  deve- 
nues exigibles,  avant  la  faillite,  ib.  —  Si, 
quoique  exigibles  depuis  la  faillite  ,  elles  sont 
corrélatives  et  dérivent  du  même  titre,  1126. 

—  Créances  à  terme,  garanlies  par  un  privi- 
lège, ou  par  hypothèque,  1127.  —  Loyers  à 
échoir,  1128.  —  Conditions  auxquelles  une 
vente  de  marchandises,  faite  au  failli,  doit  être 
exécutée,  ib.  —  Effets  de  l'exigibilité  à  l'égard 
des  codébiteurs  du  failli,  1129.  —  Pourquoi  le 
codébiteur  solidaire  du  failli  est  tenu  de  donner 
caution  s'il  est  obligé  en  vertu  d'un  tilre  négo<' 


ciable,  1 127.  —  Comment  cette  règle  s'applique 

aux  signataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre,  ib.  —  Motifs  de  l'annulation 
d'acles  faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours  de  la 
faillite,  1151.  et  suiv.  —  Actes  que  cette  pré- 
somption atteint,  ib.  —  Privilèges  acquis  sur 
les  biens  du  failli  dans  cet  intervalle,  1152. — 
Hypothèques  légales  qui  doivent  être  annulées, 
comme  étant  l'effet  d'une  stipulation  libre  du 
débiteur,  113o.  —  Hypothèques  judiciaires  ou 
conventionnelles  dont  l'acte  est  antérieur  aux 
dix  jours  ,  mais  inscrites  dans  ce  temps,  1156. 

—  Uenouvellemenl  d'inscriptions  dans  les  dix 
jours,  ib.  —  Hypothèque  inscrite  avant  les  dix 
jourspour  uneobligalionexécutéedepuis,  1157. 

—  Donations  faites  à  cette  époque  par  le  failli, 
qui  doivent  être  annulées,  1138.— Constitution 
de  dot,  ib.  —  Personnes  admises  à  invoquer 
celle  nullité,  ib.  —  Motifs  de  la  nullité  des 
payements  par  anticipation  faits  par  le  failli, 
dans  les  dix  jours,  1 139.  —  Ce  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  payement  anticipé,  1140.  — 
Mesures  pour  la  conservation  de  l'actif  du 
débiteur,  1141.  —  Nomination  du  juge-com- 
missaire, 1142.  —  Ses  attributions,  ib.  — 
Nomination  des  syndics  provisoires,  1144.  — 
Personnes  qui  peuvent  être  choisies,  ib.  — 
Quand  commencent  leur  fondions,  ib.  —  Arres- 
tation provisoire  du  failli,  1143.  —  Formes  de 
l'apposition  des  scellés,  1146.  —  Quid,  en  cas 
de  faillite  d'une  société  ,  i6.  — Des  syndics  dé- 
finitifs, 1148.  —  Comment  sont  nommés,  1149. 

—  Levée  des  scellés  et  inventaire,  1152.  —  Mise 
en  liberté  provisoire  du  failli,  1133.— Rédaction 
du  bilan,  1154.  —  Adminislraliou  de  la  faillite 
jusqu'à  l'union,  1159.  —  Principes  généraux 
sur  l'administration  des  syndics,  1160.  —  Ap- 
position des  scellés,  inventaire  et  rédaction  du 
bilan,  si  cette  opération  n'a  pas  élé  faite,  H6SJ. 

—  Connaissance  que  les  syndics  ont  droit  de 
prendre  des  lettres  adressées  au  failli,  1163. — 
Mémoire  à  fournir  sur  l'elal  de  la  faillite,  1 164. 

—  Droits  que  les  syndics  ont  d'appeler  des 
employés  et  même  le  failli  moyennant  salaire, 
ll(jj.  —  Réclamation  des  créanciers  contre  les 
syndics,  1166.  —  Du  cas  où  le  failli  trouverait 
des  ressources  pour  payer  ses  dettes  et  offrirait 
de  les  acquitter,  1167.  —  Actes  conservatoires 
que  doivent  faire  les  syndics,  1168.  —  Inscrip- 
tions hypothécaires,  ib.  —  Quand  et  comment 
peuvent  être  vendues  les  marchandises,  1169. 

—  Recouvrement  et  emploi  des  deniers,  1 172. 

—  Actions  qui  intéressent  la  faillite  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  1174.  —  Comment 
les  syndics  peuvent  transiger,  1181.  — Eâet* 
de«  condamnations  prononcées  contre  eux  en 
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ce  qui  concerne  la  masse,  H82.  —  VériGcation 
des  créances,  1183.  —  Formes  de  cette  vérifi- 
cation, 1185.  —  Créances  assujetties  à  être 
vérifiées,  ib.  —  Comment  la  vériOcalion  a  lieu, 
1186.  —  Règles  particulières  à  la  vérification 
de  certaines  créances,  1189.  —  Dettes  privilé- 
giées, 1190.  — Privilèges  généraux,  H91.  — 
Frais  de  justice,  1192. —  Frais  funéraires,  1193. 
Frais  de  dernière  maladie,  1 19i.  —  Gages  et  sa- 
laires des  gens  de  services,  1193.  —  Privilège 
des  fournisseurs,  1196.  —  Frais  de  défense  de 
l'accusé,  1 197.  —  Privilèges  particuliers,  1 198. 

—  Privilèges  du  bailleur,  1199.  —  Frais  de 
conservation,  liîOl.  — Frais  de  culture  et  main- 
d'œuvre,  1202.  —  Privilège  du  nantissement, 
1203.  —  Privilèges  du  vendeur  non  payé,  1204. 

—  Frais  de  voiture,  1205.  —  Privilège  sur  les 
cautionnements,  1206.  —  Droits  particuliers  du 
trésor  public,  1208.  —  Dettes  auxquelles  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  solidairement, 
1210.  — Droits  du  créancier  contre  tous  les  dé- 
biteurs, 1211.  —  Droits  des  codébiteurs  du 
failli  contre  sa  masse,  1212.  —  Cas  où  le  codé- 
biteur se  présente  seul  à  la  vérification,  121ô. 

—  Cas  où  le  créancier  et  le  codébiteur  se  pré- 
sentent concurremment,  1214.  —  Cas  dans 
lequel  tous  les  codébiteurs  sont  en  faillite, 
l21o.  — Créances  résultant  de  cautionnements, 
1216.  —  Effets  que  produit  la  diversité  des 
cautionnements,  1217. —  Cas  où  le  débiteur 
principal  et  la  caution  sont  en  faillite,  1218.  — 
Recours  du  créancier  contre  les  cautions,  1219. 
. —  Créanciers  par  compte  courant,  1220.  —  Cas 
où  un  seul  des  correspondants  en  compte  cou- 
rant est  failli,  1221.  —  Cas  où  les  deux  sont  en 
faillite,  1222.  —  Droits  d'un  époux  dont  l'autre 
est  failli,  1223.  —  Comment  la  femme  doit  jus- 
tifier son  droit  de  propriété  dans  les  immeubles 
qu'elle  revendique,  après  la  faillite  de  son 
mari,  1224,  —  Effets  mobiliers  présumés  lui 
appartenir,  iô. — De  ceux  qui  lui  sont  avenus 
par  donation  ou  succession,  ib.  —  Avantages 
qui  lui  auraient  été  faits  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage,  ib.  —  Immeubles  du 
mari  affectés  aux  reprises  de  sa  femme,  ib.  — 
Rang  de  celte  hypothèque,  ib.  —  Quid,  si  le 
mari  n'était  pas  commerçant  à  l'époque  du 
mariage?  1223.  —  S'il  est  décédé  insolvable 
mais  non  en  faillite,  ib.  —  Droits  particuliers 
des  créanciers  de  la  femme  et  de  ceux  envers 
lesquels  elle  a  garanti  les  engagements  de  son 
mari,  ib.  —  Si  la  femme  était  elle-même  com- 
merçante et  en  faillite,  1226.  —  Obligations  du 
mari  non  commerçant  dont  la  femme  commer- 
çante tombe  en  faillite,  ib.  —  De  l'action  révo- 
caioire  des  actes  làils  en  fraude,  1227.— Qualité 


dans  laquelle  les  créanciers  poursuiventcelle  an- 
nulation, 1227. — Comment  la  fraude  se  prouve, 
1223.  —  Si  l'acte  qui  en  est  argué,  contient  un 
avantage  de  la  part  du  failli,  1229.  —  S'il  con- 
tient stipulation  de  l'équivalent  de  ce  qu'il  a 
promis,  ib.  —  Signes  de  fraude  dans  celui  qui 
traite  avec  le  failli,  ib.  —  De  celle  qui  se  pré- 
sume à  cause  de  la  parenté  des  parties,  ib.  — 
Actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
1230.  —  Qui  a  droit  de  profiter  des  révocations 
de  ces  actes,  1251.  —  Tiers  à  qui  elles  ne  peu- 
vent préjudicier,  ib.  —  Droits  dont  une  per- 
sonne, en  état  de  faillite,  est  privée,  1513.  — 
Effets  de  la  faillite  à  l'égard  des  héritiers  du 
failli,  ib.  Voy.  Banqueroute ,  Bilan,  Cession 
de  Liens,  Compétence,  Compte  courant ,  Con- 
cordat,  Déconfiture ,  Réhabilitation,  Reven- 
dication,  Société ,  Suspension  de  payements , 
Union. 

Faute.  Comment  il  y  a  faute  dans  l'inexécution 
d'une  promesse,  189.  —  Preuve  à  établir  pour 
faire  déclarer  la  responsabilité  de  celui  à  qui 
elle  est  imputée,  632.  —  Présomptions  à  l'aide 
desquelles  on  peut  en  déterminer  l'existence 
dans  le  cas  d'abordage,  633.  —  Fautes  dont  un 
capitaine  de  navire  répond,  637  et  suivants. 
Voy.  Abordage,  Assurances,  Capitaine  de 
navire.  Dépôt. 

Faux.  Différence  entre  le  cas  où  un  acte  est  atta- 
qué pour  faux  ,  ou  pour  fraude,  133.  —  Com- 
ment il  doit  être  procédé  sur  l'exception  de 
faux  proposée  devant  un  tribunal  de  commei'ce, 
1373.  Voy.  Lettre  de  change. 

Femme.  La  lettre  de  change  signée  d'une  femme 
non  commerçante ,  ne  vaut ,  à  son  égard ,  que 
comme  simple  promesse,  316,  367,  413.  — 
Peut-elle  être  nommée  syndic  d'une  faillite? 
1131.  Voy.  Acceptation  de  lettre  de  change , 
Femme  mariée. 

Femme  mariée.  Par  qui  elle  doit  être  autorisée 
pour  devenir  commerçante,  63.  —  Quid,  si  elle 
est  mineure?  ib.  —  EU'ets  de  l'autorisation  dont 
elle  a  besoin  pour  faire  des  actes  de  commerce 
ou  devenir  commerçante,  ib.  —  Effets  de  l'au- 
torisation donnée  par  contrat  de  mariage,  647. 
—  Révocation  de  l'autorisation  donnée,  ib.  — 
Comment  le  commerce  de  la  femme  peut  être 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari,  63.  — 
De  l'engagement  couliacté  par  la  femme  qui 
n'a  pas  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari,  ib.  —  Droits  de  la  femme  commerçante, 
66.  —  Effets  de  ses  engagements  à  l'égard  du 
mari,  67.  —  Droits  de  la  femme  dans  la  faillite 
de  son  mari,  1224.  Voy.  Compétence,  FaiUile, 
Mari. 

Fête.  De  l'obligation  dont  réchéance  arrive  un 
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jour  de  fête,  183.  —  Comment  les  jours  férits 
sont  pris  en  considération  dans  le  temps  de  la 
prescription,  240.  Voy.  Prescription,  Protêt , 
Terme. 

FÊTES  {Entrepreneurs  de).  Qualité  de  commer- 
çants leur  appartient,  46,  517. 

Feu.  Règles  relatives  aux  assurances  contre  l'in- 
cendie, 590.  —  Lorsqu'un  navire  périt  par  le 
feu  ,  l'assureur  peut  repousser  l'assuré,  si  le 
rapport  n'indique  pas  que  le  feu  a  résulté  d'une 
forcemajeure,  770.etsuiv. —  Voy.  Assurances 
maritimes,  Assurances  terrestres. 

Foires.  Objet  des  foires  ;  en  quoi  elles  diffèrent. 
des  marchés,  Ho.  —  A  qui  appartient  le  droit 
d'en  établir  ,  et  comment  s'en  détermine  l'em- 
placement, ib.  —  Échéance  de  la  dette  payable 
à  une  foire,  185.  Voy.  Marché. 

Fonds  de  commerce.  La  vente  qu'on  en  fait  est 
acte  de  commerce,  17. 

FoNGiBLEs  (Choses). iS6.  Voy.  Obligations. 

Force  majeure.  Ce  qu'on  nomme  force  majeure 
et  cas  fortuit,  258.  —  En  quoi  doivent  consister 
pour  devenir  une  exception  légale  à  l'exécu- 
tion d'un  contrat,  ib.  — Différence  entre  les  cas 
fortuits  et  les  cas  imprévus,  ib.  —  Comment  la 
force  majeure  peut  être  une  exception  à  l'exé- 
cution de  l'obligation  de  livrer,  ib.  —  Sort  de 
l'obligation  corrélative,  en  cas  d'inexécution 
d'un  contrat ,  fondée  sur  une  exception  de 
force  majeure,  ib.  —  Perle  de  la  chose  due 
après  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure,  ou 
par  sa  volonté,  ib.  —  Exception  de  force  ma- 
jeure opposée  en  cas  d'inexécution  d'une  obli- 
gation de  faire,  ib.  —  En  cas  d'inexécution  de 
celle  qui  avait  pour  objet  le  fait  d'un  tiers,  ib. 
Voy.  Abordage,  Assurances ,  Entreprises  de 
transports,  Protêt. 

Formules.  Usage  de  formules  imprimées  pour  les 
polices  d'assurances,  795.  Voy.  Preuve  litté- 
rale. 

Fortunes  de  mer.  Ce  que  c'est,  770.  Voy.  Assu~ 
Tances  maritimes. 

Fournitures.  Ce  qu'on  entend  par  entreprises  de 
fournitures  et  quand  sont  actes  de  com- 
merce, 21,  296.  —  Obligations  de  'celui  qui  a 
entrepris  une  fourniture  de  vivres  à  tant  la 
ration  ou  à  forfait,  500.  —  Quid,  si  l'entreprise 
lui  devient  impossible  ou  seulement  oné- 
reuse? 501.  —  Si  elle  devient  inutile  à  celui 
qui  l'a  stipulée,  ib.  —  Comment  on  est  obligé 
par  des  fournitures  faites  à  des  domestiques  ou 
à  des  ouvriers,  1196,  Voy.  Souscriptions,  Sous- 
fournisseurs. 

Frais  {de  justice).  Ce  que  doivent  comprendre 
ceux  qui  sont  colloques  par  privilège,  954, 1 197, 
Voy.  Privilèges, 


Frais  {faux).  Ce  qu'on  appelle  ainsi.  1260. 

Français.  Voy.  Droits  civils,  Droits  politiques, 
Étranger,  Lois  étrangères. 

Francisation.  Comment  est  déclarée  celle  d'un 
navire,  et  objet  de  cette  formalité,  604.  Voyez 
Navire,  Pêche  maritime. 

Fraude.  Comment  elle  se  prouve,  265,  1228.  — 
De  l'intention  et  du  fait  qui  la  constitue,  783, 
1228.  —  Un  acte  argué  de  faux  et  jugé  vrai, 
peut-il  être  attaqué  comme  entaché  de  fraude? 
242, 265.  Voy.  Assurances,  Contrat  à  la  grosse, 
Déconfiture,  Faillite,  Obligations. 

Fret.  Quels  courtiers  ont  le  droit  d'en  constater 
le  cours,  153.  —  Des  privilèges  sur  le  fret,  720, 
958.  Voy.  Affrètement,  A  (fréteur.  Assurances 
maritimes,  Capitaine  de  navire.  Cours,  Dé- 
laissement, Navire. 

Fréteur.  Est  celui  qui  loue  un  navire ,  704. 
Voy.  Affrètement. 

Fruits.  La  vente  qu'en  fait  un  propriétaire  n'est 
point  un  acte  de  commerce,  11.  — Nature  et 
effets  de  la  vente  des  fruits  qui  croîtront  dans 
nn  champ,  205.  —  En  quel  sens  la  vente  des 
fruits  pendants  par  les  racines  est  défendue,  ib. 
—  Vente  des  fruits  d'un  champ,  à  forfait,  ib. 
Voy.  Fente. 


G. 


Gage.  Définition  du  gage  ou  nantissement,  484.  — 
Choses  qui  peuvent  être  données  en  gage,  485. 

—  Comment  il  se  prouve,  ib. —  Comment  il  se 
présume,  ib.  —  Promesse  de  donner  un  gage, 
ib.  —  Conventions  tacites  de  gage,  ib.  — Droits 
du  créancier  sur  le  gage,  486.  —  La  prescrip- 
tion peut-elle  être  invoquée  contre  le  créan- 
cier? ib.  —  Quand  le  débiteur  peut  réclamer 
la  restitution  du  gage,  ib.  —  Ce  que  le  créan- 
cier en  doit  faire,  s'il  n'est  pas  payé,  ib.  — 
Du  gage  ou  nantissement  à  l'égard  des  établis- 
semeuts  autorisés  à  faire  des  prêts  sur  celte 
garantie,  487.  —  Acte  authentique  dont  dépend 
le  privilège  du  prêteur,  ib.  —  Raison  de  ces 
formes,  ib.  —  Peut  consister  en  fonds  publics 
et  en  actions  de  compagnies  d'industrie  ou  de 
finance,  ib.  —  Comment  la  possession  du  gage 
est  exercée  de  manière  à  ce  que  le  créancier 
conserve  son  privilège,  458.  —  Quid,  si  la 
chose  n'est  pas  toujours  susceptible  d'une  dé- 
tention corporelle?  489.  —  Si  c'est  une  créance 
ordinaire,  ib.  —  Une  créance  au  porteur,  ib. 

—  Une  action  dans  une  société  anonyme,  ib. 
Voy.  Commission,  Compte  courant. 

GxG^s.\o)'.  Faillite,  Gens  demer, Loyers,  Navire. 
Gageure.  Assurances  pai'  forme  de  gageure  ioat 
interdites,  593. 
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Garantie.  Voy.  Cession-transporl,  Compétence, 
Prole'l,  Vente. 

Garde-port.  Fonctions  de  ces  préposés,  US. 

Gardas  du  commerce.  Organisation  et  fonctions 
de  ces  ofliciers,  1321.  Voy.  Contrainte  par 
corps. 

Gens  de  mer.  Préposés  compris  sous  celle  dési- 
gnation, 667.  —  Divers  modes  d'engagements, 
668.  —  Effets  de  l'engagement  pris  par  un 
homme  de  mer,  669.  —  Du  refus  ou  de  l'impos- 
sibilité de  l'exécuter,  ib.  —  Excuses  qu'il  a 
droit  d'invoquer,  ib.  —  Règles  d'après  les- 
quelles les  motifs  qu'il  invoque  pour  obtenir 
son  congé  doivent  être  appréciés  par  les  com- 
missaires des  classes,  670.  —  Dettes  pour 
lesquelles  ils  sont  exemptés  de  la  contrainte 
par  corps,  1508. —  Quel  est  l'engagement  de  la 
caution  fournie  pour  suspendre  reffet  de  celle 
contrainte?  670. — Objets  dont  ils  peuvent  se 
charger,  671.  —  Du  port  permis  qui  leur  appar- 
tient, ib.  —  Temps  pour  lequel  ils  sont  présu- 
més s'èlre  loués,  672.— Delà  résolution  de  leurs 
engagements,  674.  —  Différence  entre  la  réso- 
lution par  rupture  de  voyage  et  celle  par  con- 
gédiement, 673.  Indemnité  qui  leur  est  due  en 
cas  de  rupture  volontaire  du  voyage,  676.  — 
Distinctions  admises  pour  fixer  celle  qui  leur 
est  due  en  cas  de  rupture  forcée,  677. —  Diver- 
ses causes  de  rupture  de  voyage,  678  et  suiv. 

—  Pourquoi  il  ne  leur  est  pas  dû  d'indemnité, 
si  le  navire  périt  en  mer  par  naufrage,  680. — 
Quid,  s'il  est  sauvé  des  débris,  ou  si  le  navire 
a  gagné  du  fret,  681.  —  Modifications  qu'é- 
prouve leur  engagement  par  le  retardement  du 
voyage,  683.  —  Par  sa  prolongation,  686.  — 
Droits  qui  appartiennent  à  celui  qui  a  été  pris 
par  l'ennemi,  687.  —  A  celui  qui  est  tombé 
malade,  ib.  —  Secours  dus  à  celui-ci,  ib.  — 
Droits  de  ses  héritiers,  en  cas  de  décès,  689. — 
Règles  particulières  sur  les  engagements  de 
gens  de  mer  au  profit  ou  au  fret,  690. —  Pour- 
quoi les  loyers  de  gens  de  mer  ne  peuvent  être 
assurés,  770. —  Effets  du  privilège  qui  leur  ap- 
partient sur  le  fret  pour  leurs  loyers,  832.  — 
Des  obligations  consenties  sur  le  navire,  pour 
prêts  faits  par  le  capitaine  ou  autres  personnes 
de  l'équipage,  697. —  Distinction  entre  les  gens 
de  mer  et  les  gens  de  l'équipage,  667,  694.  — 
Comment  l'équipage  est  choisi,  694. —  Nombre 
d'étrangers  qui  peuvent  y  être  admis,  693.  — 
Formes  de  l'engagement  que  contractent  ceux 
qui  y  entrent,  ib.  —  Quid,  si  l'engagement  a 
lieu  pendant  le  voyage,  ib.  —  Service  auquel 
celui  qui  s'est  engagé  doit  être  employé,  699. 

—  Attributions  du  fonctionnaire  devant  lequel 
«et  engagement  est  contracté,  693.—  Comment 


se  règlent  les  contestations  entre  les  gens  de 
l'équipageet  le  capitaine,  à  la  fin  du  voyage,  700. 
—  Soumission  que  les  gens  de  l'équipage  doi- 
vent au  capitaine,  697.  —  Circonstances  qui 
peuvent  excuser  le  refus  de  lui  obéir,  ib.  — 
Dans  quel  cas  et  comment  le  congédiement  peut 
être  exercé  par  le  capitaine,  098.  —  Règlement 
des  indemnitésqui  peuvent  être  duesà  l'homme 
congédié,  699.  —  Comment  ce  qui  revient  aux 
gens  de  l'équipage  est  liquidé  et  payé,  701.  — 
Autorité  des  consuls  dans  le  jugement  des  con- 
testations entre  un  capitaine  et  les  gens  de  l'é- 
quipage, 1470.  Voy.  Assurances  maritimes  , 
Avaries,  Capitaine  de  navire.  Ca]3tivité,  Con- 
fiscation, Contrainte  par  corps,  Etranger. 

Gérant.  Voy.  Société  en  commandite.  Société  en 
nom  collectif. 

Gestion  d'affaires.  Sa  différence  de  ia  procura- 
lion,  362.  —  Quelle  doit  être  une  affaire  pour 
que  le  gérant  ait  une  action  contre  la  personne 
pour  laquelle  il  a  agi,  ib.  —  Obligations  de  ce- 
lui dont  l'affaire  a  été  gérée, /;&. — Droits  des  tiers, 
soit  contre  le  gérant  de  l'affaire  d'autrui,  soit 
contre  celui  dont  l'affaire  a  été  ainsi  faite,  ib. 

Grâce.  Voy.  Délais  de  grâce. 

GiiFEFiERS.  Leurs  devoirs  touchant  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  qui  leur 
est  remis,  91. —  Nomination  et  attributions  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  1342. 
Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Guerre.  Quand  est-elle  un  obstacle  légitime 
au  voyage  d'un  capitaine  de  navire ,  640. 
Voy.  Assurances. 


H. 


Habitude.  Comment  s'acquièrent  les  litres  qu'elle 
peut  produire,  81. 

Hardes.  Celles  des  gens  de  mer  ne  contribuent 
point  au  jet,  743. 

Heure.  Comment  se  déterminé  l'heure  à  laquelle 
une  police  d'assurance  a  été  signée,  si  elle 
énonce  seulement  l'avoir  été  avant  ou  après 
midi,  704. 

Homologation.  Voy.  Arbitrage,  Avaries ,  Con- 
cordat. 

HÔTEL  garni.  L'achat  pour  le  louer  est-il  un 
acte  de  commerce,  18.  —  Quid,  à  l'égard  des 
meubles  achetés  pour  l'exploiter  ,  ib. 

Huissiers. Formalilésqu'ilsdoivent  observer  pour 
dresser  des  protêts,  419.  —  Nombre  d'audien- 
ciers  attachés  à  chaque  tribunal  de  commerce, 
1342.  —  Ne  peuvent  assister  les  parties  comme 
conseil,  ni  les  représenter  comme  fondés  de 
pouvoirs,  ib. 

Hypothécaire  {Créancier).  Voy.  Union. 
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IlYPOTiifcnuE.  Peut-elle  être  consentie  par  le  mi- 
neur, CO.  —  Par  la  femme  commerçante,  GG.  — 
Hypothèques  acquises  clans  les  dix  jours  tle  la 
faillite,  1155.  —  Le  renouvellement  d'une  in- 
scription est-il  nécessaire  quand  le  débiteur  est 
déclaré  failli,  iiôG.  \oy.  Arbitrage,  Concor- 
dat, Crédit,  Lettre  de  change. 


I. 


Immeubles.  Ne  peuvent  jamais  être  la  matière 
d'actes  de  commerce,  8  —  Achat  d'une  maison 
pour  la  démolir  et  en  vendre lesmatériaux  n'est 
pas  acte  de  commerce,  ib. 

Imprimeur.  Conditions  à  remplir  pour  établir  une 
imprimerie  ,  et  règlements  à  observer  pour 
l'exercice  de  cette  profession,  100. 

Imputation  de  payements.  Voy.  Payement. 

Incendie.  Voy.  Assurances  terrestres,  Feu. 

Incompétence.  Voy.  Compétence. 

Indivisibilité.  Voy.  Obligations. 

Indivision.  Principes  d'ai)rès  lesquels  s'administre 
le  navire  indivis  entre  plusieurs  personnes,  620. 

—  L'indivision  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  société,  969. 

Industrie.  Causes  des  restrictions  à  la  liberté  de 

son  exercice,  99. 

Iknavigabilité.  Comment  doit  être  constatée,  606. 

—  Ce  qu'on  entend  par  innavigabilité  du  na- 
vire, 644.  —  Effets  qu'elle  produit  sur  l'enga- 
gementdesgens  de  mer,  684.  Voy.  Jffrctcmcnt, 
Assurances,  Délaissement,  Gens  de  mer,  Na- 
vire. 

Inscription.  Voy.  Hypothèque. 

Inscriptions  sur  le  grand-livre.  Voy.  Effets  pu- 
blics. Rentes  sur  l'État. 

Instituteur.  Achat  qu'il  fait  de  marchandises  ou 
denrées  pour  les  besoins  de  sa  pension ,  n'est 
pas  un  acte  de  commerce,  13. 

Intention.  Voy.  Fraude. 

Interdit.  Voy.  Mineur. 

Intérêt  commun.  Choses  qui  ont  ce  caractère 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire ,  620. 
Voy.  Indivision. 

Intérêts.  A  quel  taux  peuvent  être  perçus  dans 
le  commerce,  471.  — Pourquoi  le  taux  légal 
peut  être  excédé  dans  le  prêt  à  la  grosse,  762. 
—  Perception  d'intérêts  illégitimes  par  dégui- 
sement d'un  prêt,  sous  le  nom  de  société,  est 
interdite,  998.  Voy.  Compte  courant.  Contrat 
à  la  grosse.  Prêt,  Procuration,  Société. 

Interlope.  Commerce  ainsi  nommé,  161.  Voy.  As- 
surances, Contrebandes. 

Interprétation.  Voy.  Obligations. 

Interprètes.  Voy.  Consuls,  Courtiers,  Drogman , 
Étranger. 

PARDESSUS.  •—  T.  III. 


iNTEunoGATOiRE.  Quand  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  pout-il  être  ordonné  par  un  tribunal 
de  commerce,  1376.  —  Comment  il  peut  l'être 
à  l'égard  d'une  société,  ib. 

Interruption.  Voy.  Prescription. 

Intervention.  Formes  de  celle  qui  a  lieu  devant 
un  tribunal  de  commerce,  1377. 

Intervention  {Acceptation  par),  383.  Voy.  Ac^ 
ccptation  par  intervention. 

Intervention  {Payement  par),  403.  Voy.  Lettre 
de  change. 

Inventaire.  Par  qui  celui  d'un  commerçant  doit 
être  fait,  et  livresur  lequel  ildoitêtrecopié,  90. 
Voy.  Faillite,  Livres  de  commerce. 

Invention.  Objet  des  brevets  d'invention,  110. — 
Comment  est  réglée  la  priorité  entre  deux  bre- 
vetés en  contestation,  ib.  —  Droits  attachés  à 
l'obtention  d'un  brevet,  ib.  —  Cession  qui  peut 
en  être  faite,  et  formalités  exigées  dans  l'acte 
qui  la  contient,  ib.  —  Droit  qu'elle  transmet  au 
cessionnaire,  ib.  —  Sort  de  la  découverte  après 
l'expiration  du  temps  du  brevet,  ib.  —  Causes 
pour  lesquelles  la  déchéance  d'un  brevet  peut 
être  prononcée,  ib. — Contrefaçon  des  objets  qui 
ont  motivé  la  délivrance  d'un  brevet  d'inven- 
tion, 163.  —  Exceptions  que  peut  opposer  ce- 
lui contre  qui  est  exercée  une  action  en  con- 
trefaçon du  procédé  breveté,  173. — .Comment 
doit  être  prouvée  l'exception  fondée  sur  ce  que  la 
découverte  était  connue  avant  le  brevet,  ib.  — 
Preuve  que  le  breveté  a  publié  sa  découverte, 
ib.  —  La  cession  que  l'inventeur  fait  de  ses 
droits  à  quelqu'un  est  une  sorte  de  vente  d'u- 
sufruit, 266.  —  Effets  des  conventions  dont  les 
inventions,  découvertes  et  autres  propriétés 
intellectuelles  ou  industrielles  sont  suscepti- 
bles, 507. 

Jaug  eage.  Comment  se  fait  celui  d'un  navire,  599. 
—  Garantie  dont  un  préposé  au  jaugeage  peut 
être  tenu ,  s'il  a  commis  une  erreur  dans  sa 
vérification,  709. 

Jaugeurs,  Par  qui  ces  préposés  sont  nommés,  114. 

Jet.  Signification  de  ce  mol,  734.  —  Comment  il 
s'opère,  ib.  Voy.  Avaries. 

Jeu.  Les  jeux  de  bourse  sont  des  négociations  illi- 
cites, 162.—  Peines  contre  celui  qui  faillit  par 
suite  de  jeux  de  bourse,  1306. 

Journal.  Sa  publication  est-elle  un  acte  de  com- 
merce? 15.— Jiotilsde  la  surveillance  spéciale 
qui  est  exercée  sur  les  journaux,  100.  —  En 
quoi  consiste  la  contrefaçon  d'un  journal,  170. 
Voy.  Ouvrages. 

Journal  [livre).  Voy.  Livres  de  commerce. 

23 


554 


iOURS  DR  PLANCHE.  -  LIBRAIRIE. 


Jours  de  planche.  Explication  de  ces  termes,  710. 

JoGE-coMMissAiiîE,  Uli^.  V^oy.  Faillite. 

Juge  de  paix.  Reçoit  l'acte  d'aiitorisation  donnée 
à  un  mineur  de  faire  le  commerce,  58.  —  Ses 
fonctions  et  ses  devoirs  en  cas  de  faillite,  H03. 

Jugement.  Le  jugement  qui  condamne  à  payer, 
produit  une  sorte  de  novation  dans  le  titre, 
221,  1382.—  Est  déclaratif  et  non  attributif  de 
droits;  et  par  conséquent  rétroagit  au  jour  où 
le  droit  a  été  acquis,  854.  —  En  quoi  il  diffère 
d'une  simple  ordonnance,  1094.  —  Jugement 
par  défaut,  1380.  —  Hypothèque  que  produit 
une  sentence  arbitrale,  1404.  —  Pourquoi  la 
force  exécutoire  est  refusée  en  France  à  un  ju- 
gement d'un  tribunal  étranger,  1488.  —  La 
cause  doit-elle  y  être  de  nouveau  mise  en  dis- 
cussion ?i6. —  Distinction  entre  le  cas  où  ce 
jugement  a  été  rendu  contre  un  étranger,  et 
celui  où  il  a  été  rendu  contre  un  Français,  ib. 
• —  Conventions  diplomatiques  qui  peuvent  in- 
tervenir à  ce  sujet,  1487.  —  Quid,  s'il  s'agit 
d'une  sentence  arbitrale?  1488.  Voy.  Arbitrage, 
Faillite,  Tribunaux  de  commerce. 
Juges.  Élection  des  juges  de  commerce,  1558 
et  suiv. 


L. 


Lamanebrs.  Voy.  Côticrs. 

Langue.  Des  actes  en  langue  étrangère  produits 
devant  les  tribunaux,  1573.  Voy.  Courtiers. 

Légalisation.  Sa  définition,  1486.  —  Son  effet  sur 
un  acte  sous  signature  privée,  ib. 

Lésion.  Si  la  lésion  énorme  dans  un  contrat  com- 
mercial peut  en  opérer  la  rescision,  177,  259. 

Lettre  de  change.  Son  objet,  23.  —  Sa  défini- 
lion,  550.  —  Est  sous  signature  privée,  ib.  — 
Pourrait  être  faite  devant  notaire,  ib.  —  Doit 
Être  signée,  ib. —  Tirée  d'un  lieu  sur  un  autre, 
351.  — Datée,  353. —  Doit  énoncer  la  somme  à 
payer,  534.  —  Indication  de  celui  qui  doit 
payer,  355.  —  Le  tireur  ne  peut  se  désigner 
lui  -même  pour  payer,  ib.  —  Caractères  d'une 
lettre  rédigée  ainsi,  ib. —  Indication  de  l'épo- 
que de  payement,  55G.  —  Du  lieu  de  paye- 
ment, 557.  —  De  celui  à  qui  la  lettre  est  paya- 
ble, 558.— Doit  être  à  ordre,  559. —  Déclaration 
de  la  valeur  fournie,  540.—  Divers  modes  d'é- 
noncialion,  ib. —  Ënoncialions  facultatives, 341. 

—  Divers  exemplaires  de  la  lettre,  342.  — 
Comment  peut  être  négociée,  345.  —  Endosse- 
ment régulier,  544. —  Endossement  irrégulier, 
353. —  Acceptation  de  la  lettre  de  change,  536. 

—  Provision  de  la  lettre  de  change,  588.  . — 
Considérée  dans  linlérèt  de  celui  sur  qui  la  let- 
tre est  tirée,  589.— Quand  il  peut  l'exiger,  590. 


—  Ses  droits  lorsqu'elle  consiste  en  marchan- 
dises, 390.  —  Provision  dans  l'intérêt  du  por- 
teur de  la  lettre,  591.  —  Ses  droits  sur  la  pro- 
vision, 592. —  Quand  peut  exiger  que  le  tireur 
prouve  la  provision,  393.  —De  l'aval  sur  une 
lettre  de  change,  394.  —  Du  payement  de  la 
lettre  de  change  et  de  ses  effets,  599.  —  Libé- 
ration qu'opère  le  payementfait  par  le  tiré,  402. 
~  Effets  du  payement  fait  par  un  des  signatai- 
res, 404.  —  Payement  par  intervention,  403.— 
Effets  de  ce  mode  de  payement,  ib.  —  Du  cas 
où  il  y  a  plusieurs  intervenanls,  406.  —  Droits 
qu'acquierlcelui  qui  paye  par  intervention,  407. 
^Deslettresde  change  perdues  ou  égarées,  408. 

—  Marche  à  suivre  dans  ce  cas,  ib.  —  Engage- 
ments de  lacautionquidoitêtre  donnée,  411. — 
Refus  de  payement  de  la  lettre  de  change,  412. — 
Actions  du  pointeur  contre  le  tiré,  414. —  Du  cas 
où  le  tiré  a  accepté,  415. —  Du  cas  où  il  n'a  pas 
accepté,  416.  —  Actions  du  porteur  contre  le 
tireur  et  autres  garants,  417.  —  Protêt  de  la 
lettre  de  change  et  ses  formes,  418.  —  Suite 
et  effets  du  protêt,  428.  —  Délais  des  diligen- 
ces, ib.  —  Double  formalité  à  remplir,  451.  — ■ 
Quand  peut-on  être  dispensé  des  diligences,  452. 
— Quand  la  déchéance  ne  peut  être  opposée,453. 
— Du  rechange,  437  et  suiv. — Actions  en  garan- 
tie résultant  du  non-payement  de  la  lettre,  442. 

—  Forme  et  délai  de  celte  action,  ib. — Des  let- 
tres de  change  fausses  ou  falsifiées,  446.  —  Du 
faux  commis  dans  la  confection  de  la  lettre,  448. 
— ^Du  faux  commis  dans  l'acceptation  de  la  let- 
tre, 453.  —  Du  faux  commis  dans  la  circulation 
de  la  lettre,  454.  —  Des  lettres  de  change  im- 
parfaites, 457.  —  De  l'imperfection  par  suppo- 
sition, 458.  —  De  l'imperfection  par  omission 
des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la 
lettre,  461. —  Eû'ets  des  lettres  de  change  im- 
parfaites, 464.  Voy.  Acceptation  de  lettre  de 
change, Billet  à  ordre.  Change  [contrat  de). 
Chiffres,  Commission,  Compétence,  Confu- 
sion, Endossement,  Étranger,  Mandat,  Pro- 
têt, Tiré,  Tireur. 

Lettre  de  crédit  et  de  recommandation.  Com- 
ment les  termes  en  doivent  être  interprétés,  585. 

—  Obligations  qui  en  résultent  pour  celui  qui 
les  a  données,  ib. 

Lettre  de  voiture.  En  quoi  consiste  cet  acte,  et 
quel  est  son  objet,  558.-  Ënoncialions  qu'elle 
doit  contenir,  559.  —  Peut  être  transmissible 
par  voie  d'endossement,  541.  Voy.  Connaisse- 
ment, Entreprises  de  transports. 

Lettres.  Voy.  Correspondance. 

Levant.  Voy.  Échelles  du  Levant. 

Libraire.  L'achat  qu'il  fail  de  papier  pour  impri- 
mer uu  ouvrage  dont  il  a  acquis  le  droit  d'édi- 


LIQUIDATION.  —  LOTERIES. 
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tion,  est  un  acte  de  commerce,  ia. —  Conditions 
auxquelles  est  astreinte  cette  profession,  100. 
Voy.  Édilion  {droits  d'),  Ouvrages. 
LiciTATioN.  Voy.  Navire,  Société. 

l.IQUIDATEUR,  LIQUIDATION.  Voy.  SoCÏélé. 

Liquide  {Dette}.  Voy.  Compcnsalion. 

LiTisPENDANCE.  Co  qu'oH  entend  par  là,  1370. 

Livraison.  Terme  naturel  de  la  livraison,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  fixé  par  le  contrat,  183.  \oj. Paye- 
ment, Revendication ,  Vente. 

Livre  de  bord.  Choses  qui  doivent  y  être  écrites, 
636.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Livres  de  commerce.  Triple  but  qu'ils  ont,  8a.  — 
Notions  sur  le  système  de  leur  tenu,  ib.  —  État 
de  situation  qu'en  peut  tirer  le  commerçant,  ib. 

—  Livres  indispensables,  86. —  Tenue  du  livre 
journal,  du  livredescopies  des  lettres,  du  livre 
des  inventaires,  ib.  —  Livres  non  indispensa- 
bles, leurs  rapports  avec  le  livre  journal  : 
Grand-livre,  Livre  de  caisse,  d'achats  et  ven- 
tes, des  traites  et  billets,  d'échéances,  d'entrée 
et  sortie,  des  frais  généraux,  des  profits  et 
pertes;  utilité  dont  ils  sont,  87.  — Explication 
de  la  tenue  des  livres  en  parties  simples  et  en 
parties  doubles,  88. —  Forme  et  usage  du  livre 
des  copies  des  lettres,  ib.  —  Forme  et  but  du 
livre  des  inventaires,  90. —  En  général,  la  preuve 
résultant  des  livres  ne  peut  être  invoquée  qu'en- 
tre commerçants,  2o7.  —  Conditions  moyen- 
nant lesquelles  les  livres  d'un  commerçant  peu- 
vent faire  preuve  contre  un  non-commerçant, 
ib.  —  Faits  de  commerce  pour  lesquels  cette 
preuve  peut  être  admise  entre  commerçants,2o8. 

—  Preuve  qui  peut  être  tirée  de  livres  irrégu- 
lièrement tenus,  ib. —  Un  commerçant  peut-il, 
en  quelques  cas ,  refuser  de  représenter  ses 
livres?  259.  —  Peuvent  être  remis  en  commu- 
nication pour  être  feuilletés  et  lus  entièrement 
dans  les  affaires  de  succession,  communauté, 
partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite,  ib.  — 
Règles  à  suivre  quand  il  y  a  opposition  entre  les 
livres  régulièrement  tenus  par  deux  commer- 
çants, 260. —  Quid,  si  ceux  de  l'une  des  parties 
sont  irrégulièrement  tenus?  ib.  —  Force  de  la 
preuve  tiréedes  livres,  ib. — Comment  un  tribu- 
nal peut  faire  vérifier  des  livres  qui  sont  dans  un 
lieu  éloigné,  1574. —  Livres  autres  queceuxdes 
parties  engagées  dans  la  contestation,  et  dont  la 
vérification  peut  néanmoins  être  ordonnée,  ib. 

Livret.  Usage  de  celui  dont  un  ouvrier  doit 
être  muni,  106. — Preuve  par  livrets,  261. —  Li- 
vrets des  gens  de  mer,  697. 

LocMANs.  Responsabilité  des  pilotes  appelés  de 
ce  nom,  657.  —  Leur  emploi,  712. 

Lois  étrangères.  D'après  quelles  lois  les  contes- 
tations entre  ceux  qui  ont  contracté  sous  l'em- 


pire de  lois  étrangères  doivent  être  jugées,  l-iSl. 
—  Effets  de  ces  lois  sur  la  capacité  des  per- 
sonnes, 1482.  —  Rapports  sous  lesquels  l'état 
d'un  étranger  est  réglé  par  les  lois  de  sa  na- 
tion, 1482.  —  Effets  des  incapacités  pronon-cées 
par  les  lois  d'une  nation,  à  raison  de  certaines 
qualités,  1483.  —  Règles  à  suivre  en  cas  de 
concours  au  même  contrat  de  personnes  dont 
l'état  est  soumis  à  diverses  législations,  1484. — 
Règles  sur  les  autres  preuves  d'actes  conven- 
tionnels passés  en  pays  étranger,  ib. —  En  quel 
sens  la  forme  d'acte  passé  en  pays  étranger 
doit  être  réglée,  conformément  aux  lois  du  pays 
où  il  a  été  passé,  148o.  —  Comment  le  lieu  est 
prouvé,  ib.  —  Foi  qui ,  devant  les  tribunaux 
français,  appartient  aux  citations,  enquêtes, 
rapports  d'experts,  protêts,  sommations  et  au- 
tres actes  extrajudiciaires  faits  à  l'étranger, 
1489.  —  Difficultés  de  cette  matière,  1491.  — 
Convention  contraire  aux  lois  locales  faite  en 
pays  étranger  entre  des  Fi'ançais,  1492. —  Quand 
la  violation  commise  par  un  tribunal  français, 
de  lois  étrangères,  peut  être  une  ouverture  à 
cassation  contre  son  jugement,  1494.  —  Par 
quelles  lois  se  règle  Texécution  d'un  acte  passé 
en  pays  étranger,  149o.  —  Délais  de  l'accepta- 
tion, délais  de  grâce  et  de  payement  d'une  let- 
tre de  change  tirée  de  France  en  pays  étranger, 
ou  réciproquement,  ib.  —  Laquelle  de  la  loi 
du  lieu  de  la  création  d'une  lettre  de  change, 
ou  de  celle  du  lieu  où  elle  était  payable,  règle 
si  un  protêt  est  nécessaire  pour  le  recours  du 
porteur,  ib.  et  suiv.  —  Le  tireur  ou  l'endos- 
seur peut-il ,  sur  le  recours,  opposer  le  défaut 
de  réquisition  de  payement  ou  d'acceptation 
dans  les  délais  marqués  par  la  loi  française? 
ib.  —  Formes  des  offres  de  payement  et  consi- 
gnations, ib.  —  Du  payement  d'une  dette  sti- 
pulée payable  en  monnaie  étrangère,  dans  le 
cas  où  il  survient  une  variation  danscettemon- 
naie,  ib.  —  Règles  sur  la  prescription  et  les 
autres  exceptions  élevées  contre  les  actions,  «6. 
—  Quid,  si  elles  sont  opposées  par  un  garant? 
ib.  —  Loi  qui  règle  si  la  contrainte  par  corps 
doit  ou  non  être  prononcée,  1496.  —  Lois  d'a- 
près lesquelles  se  règlent  les  divers  endossements 
d'une  lettre  de  change  faits  sous  l'empire  de 
différentes  législations,  1497, 1498. — Comment, 
dans  le  même  cas,  se  fixe,  à  légard  des  divers 
endosseurs,  l'obligation  aux  dommages-intérêts 
dont  ils  sont  tenus,  à  défaut  de  payement  de  la 
lettre  de  change,  \-JOi).\oy.  Jugement. 
Loteries.  Espèces  qu'on  en  connaît,  503. —  Nature 
et  effets  de  la  convention  à  laquelle  une  loterie 
donne  lieu,  ib.  —  Abolition  des  loteries,  ib,  — 
Exception  à  cette  règle,  ib. 
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Louage.  Lonogc  de  choses  qui  sont  actes  de  coni- 
nieicc,  5-2.  —  Pourquoi  le  louage  de  personnes 
a  été  déclaré  acte  de  commerce,  55.  —  Espè- 
ces qu'on  en  connaît,  ib. —  Louages  d'industrie 
et  de  service  qui  ne  sont  point  actes  de  com- 
merce, 317.  Voy.  Jclcs  de  commerce,  Affréle- 
menl ,  apprentissage ,  Gens  de  mer.  Ouvrier. 

Loyers.  Ceux  des  gens  de  mer  ne  contribuent 
point  an  jet,  lAo.  Voy.  Navire. 


M. 


Madragues.  Signification  de  ce  mot,  954.  Voy. 

llivaoc. 
Magasin.  Voy.  Revendication. 
Magistrats.  Ne  peuvent  faire  le  commerce,  73. — 

Sur  les  elTets  de  celte  prohibition,  76. 
M.AisoN*  d'arrêt  pour  dettes.  Le  débiteur  doit  y 

être  conduit  en  cas  de  faillite,  1143.  —  En  cas 

de  contrainte  par  corps,  1517. 
Maisons  de  prêt  sur  nantissement.  Établissement 

commerciaux  qu'elles  forment,  51. 
Maître.  Nom  donné  au  chef  chargé  de  la  conduite 

d'un  navire,  62i.  Voy.  Capitaine  de  navire. 
Maîtres  de  poste.  Les  achats  faits  par  eux,  de 

fourrages  et  autres  objets  de  leur  exploitation, 

sont-ils  actes  de  commerce?  16. 
M.AJORiTÉ.  Voy.  Concordat,  Navire,  Société. 
Maladie.  Ses  effets  sur  le  contrat  de  louage  de 

services,  553.  —  Causes  qu'elle  doit  avoir  pour 

que  l'homme  de  mer  qui  eu  est  atteint  soit  soi- 
gné aux  dépens  du  navire,  688. 
Mandat  {Contrat  de).  Voy.  Procuration. 
Mandat.  Effet  de  commerce  qui  porte  ce  nom,  437. 

—  Rapports  entre  la  lettre  de  change  et  le  man- 
dat ou  rescription,  438  et  suiv.  — Des  actes  où 
ont  été  omises  les  formes  constitutives  d'une 
lettre  de  change,  460.  —  Comment  une  lettre 
de  change  imparfaite  ou  mandat  est  acte  de 
commerce,  464.  —  Approbation  que  le  signa- 
taire doit  donner,  ib.  —  Gomment  il  peut  être 
négocié,  ib.  —  Obligation  de  celui  auquel  il 
s'adresse,  de  le  payer,  s'il  a  accepté,  463.  — 
Obligations  de  celui  à  qui  il  est  délivré,  466.  — 
Son  devoir  d'en  procurer  le  payement,  467.  — 
Déchéance  de  son  recours  s'il  y  a  manqué,  ib. 

—  Distinction  relative  aux  diligences,  selon  que 
le  mandat  est  ou  non  à  ordre,  ib. 

Manifeste.  Pièce  à  laquelle  ce  nom  est  donné,  649. 

Voy.  Capitaine  de  navire. 
Manufacture.  L'achat  d'une  manufacture,  pour 

la  revendre ,  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  8. 

—  Cequ'on  entend  par  entreprise  de  manufac- 
facture,  53.  —  Espèces  d'entreprises  de  manu- 
tures  qui  ont  la  qualité  d'actes  de  commerce, 
33,  56.  —  Différence  entre  le  manufacturier  et 


l'artisan,  81.  —  De  la  prohibition  d'établir  cer- 
taines manufactures  sur  les  frontières,  97.  — 
Des  manufactures  qui  peuvent  être  contraires 
à  la  salubrité  publique,  102.  —  Conditions  à 
remplir  pour  que  ces  établissements  puissent 
être  faits,  ib.  —  L'autorisation  ne  met  pas  à 
l'abri  des  dommages-intérêts  dus  à  ceux  à  qui 
elles  sont  nuisibles,  103.  —  Conseil  établi 
auprès  du  gouvernement,  pour  discuter  les 
projets  qui  les  concernent,  ib.  —  Chambres 
consultatives  des  manufactures  ;  motifs  de  leur 
établissement;  leurs  fonctions,  107.  —  Sur- 
veillance que  les  prud'hommes  exercent  sur  les 
manufactures,  108.  —  Dessins  d'étoffes,  110.  — 
Comment  la  propriété  des  marques  de  fabriques 
s'assure,  ib.  —  Objet  spécial  de  certaines  mar- 
ques, tj&. —  Tribunaux  compéteuts  pour  juger 
lesquestionsdepropriéléet  de  priorité  de  mar- 
ques ou  dessins  d'étoffes,  1437.  Voy.  Artisans, 
Chambres  consultatives  des  manufactures. 
Invention,  Prud'hommes ,  Fente. 

Manuscrit.  Voy.  Edition  {droit  d'),  Ouvrages. 

Marais.  L'entreprise  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais par  un  autre  que  le  propriétaire  est-il  un 
acte  de  commerce?  57. 

Marbrier.  Les  achats  de  marbre  qu'il  fait  sont-ils 
actes  de  commerce  ?  13. 

Marchand.  Voy.  Commerçant. 

Marchande  publique.  Voy.  Femme  mariée. 

Marchandises. [Ce  qu'on  entend  parce  mot,  8  et  9. 
Voy.  Actes  de  commerce. 

Marché.  En  quoi  il  diffère  d'une  foire,  113.  — 
Objet  des  marchés,  ib.  —  A  qui  appartient  le 
droit  d'en  établir  et  d'en  fixer  l'emplacement, 
ib.  Voy,  Foires. 

Marchés.  Voy.  Entreprises,  Fente. 

Mari.  Son  consentement  est  nécessaire,  pour  que 
sa  femme  devienne  commerçante.  Comment 
obligé,  quand  sa  femme  est  commerçante,  67.— 
Ses  droits  en  cas  de  faillite  de  sa  femme,  1220. 

Mariage.  Voy.  Commerçants,  Contrat  de  mariage. 

Maritimes  {Négociations).  \oy.  Actes  de  com- 
merce. 

Marques  de  fabrique.  Voy.  Manufacture,  Société. 

Matelots.  Individus  compris  sous  ce  mot,  701. 
Voy.  Gens  de  mer. 

MÉDAILLES.  Règles  sur  leur  fabrication,  97. 

Messageries.  Voy.  Entreprises  de  transports. 

Mesurage  {Établissement  de).  Voy.  Pesage. 

Mesures.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Meubles.  Sont  les  seules  choses  dont  les  achats 
pour  revendre  constituent  des  actes  de  com- 
merce, 8. 

Meunier.  Celui  qui  achète  des  grains  pour  les 
convertir  en  farine  et  les  vendre  ensuite,  fait-il 
un  acte  de  commerce?  14,  —  Quid,  de  celui 
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qui  ne  fait  que  recevoir  du  blé  pour  le  mou- 
dre ?  55. 

Mines.  Quand  l'exploitation  de  mines  est  ou  n'est 
pas  un  acte  de  commerce,  U,  56. 

Mineur.  Conditions  exigées  pour  qu'il  soit  rendu 
capable  d'être  commerçant  ou  même  de  faire 
isolément  des  actes  de  commerce,  57  et  suiv. 
—  L'autorisation  qu'il  a  reçue  est-elle  révo- 
cable? 58.  —  Droits  du  mineur  légalement 
autorisé,  59.  —  Engagements  pris  par  lui ,  qui 
ont  la  qualité  de  commerciaux,  62.  —  Le  mi- 
neur qui  n'a  pas  l'âge  de  discernement  peut-il 
stipuler  valablement?  141.  —  Pourquoi  la  vente 
d'un  navire  appartenant  à  un  mineur  doit  être 
autorisée  par  le  conseil  de  famille,  616.  Voyez 
Acles  de  commerce  ,  Affiche,  Apprenlissagc  f 
ArbUra(ie,  Arbitrage  forcé ,  Change  {contrai 
de),  Commerçant ,  Concordat,  Protêt,  Pres- 
cription, Société. 

Ministres  du  roi.  Leurs  attributions  respectives, 
relativement  au  commerce,  iOS. 

Minute.  Voy.  Preuve  littérale. 

MiSEcn  liber  té.\o)-.Contrainlcj)ar  corps, Faillite. 

Mois.  Sont  calculés  d'après  la  computation  du 
calendrier  grégorien,  185. 

Monnaies.  Rapports  sous  lesquels  elles  sont  mar- 
ciiandises,  10. —  Leur  objet,  22.  —  Leur  valeur 
nominale  ou  intrinsèque,  27.  Voy.  Change  {con- 
trat de),  Payement. 

Mort  civile.  Prive-t-elle  du  droit  de  faire  le  com- 
merce? 55. 

Munitions.  Celles  de  guerre  et  de  bouche  contri- 
buent-elles au  jet?  745. 


W. 


Naissance.  Comment  est  constatée  celle  qui  arrive 
sur  un  navire  en  voyage,  645. 

Nantissement.  Voy.  Gage. 

Naufrage.  Nature  des  mesures  qui  sont  prises 
pour  secourir  ceux  qui  en  éprouvent,  597.  — 
Comment  peut  s'obtenir  la  réparation  d'un  tort 
causé,  dans  ces  cas,  par  l'acte  d'un  agentdel'ad- 
ministration,  ib.  —  Ce  qui  s'appelle  faire  nauf- 
rage ,  645.  —  Son  effet  relativement  à  l'engage- 
ment des  gens  de  mer,  680.— Privilèges  auxquels 
le  fret  est  affecté  en  cas  de  naufrage  du  navire, 
682, 955.  —  Ce  qu'on  entend  par  naufrage  absolu 
et  naufrage  présumé,  840.  —  Secours  que  doi- 
vent apporter  les  consuls  français  quand  cet  évé- 
nement arrive  dans  un  lieu  de  leur  département, 
^9  et  1465.  Voy.  Capitaine  de  navire,  Sauve- 
tage. 

Naa'igation  {Droits  de).  Nomenclature  des  droits 
et  frais  qui  portent  ce  nom,  712. 

Navire.  Constructions  comprises  sous  cette  expres- 


sion, 598.  —  Classes  dans  lesquelles  on  les 
divise,  599.  —  Accessoires  d'un  bâtiment  de 
mer  sont  compris  dans  l'expression  simple  du 
mot  navire,  599,  606.  —  Comment  l'armement 
et  les  victuailles  peuvent  être  compris  dans  la 
vente  qui  en  est  faite,  607.  —  Comment  ua 
navire  est  meuble,  599.  —  Comment  s'en  dé- 
termine la  contenance,  ib.  —  Conventions  dont 
il  peut  être  l'objet,  599,  601,  612.  —  Par  qui 
l'aliénation  en  doit  être  consentie,  606.  —  Per- 
sonnes qui  peuvent  pos.séder  des  navires  ea 
France,  600.  —  Condition  essentielle  de  la  na- 
tionalité d'un  navire,  ib.  —  Radoub  fait  d'un 
navire  français  en  pays  étranger,  qui  lui  fait 
perdre  sa  nationalité,  ib.  —  Enregistrement  des 
navires  dans  les  ports  où  ils  ont  été  construits, 
ib.  — Comment  un  navire  change  de  port,  ib. — 
Pavillon  qu'il  doit  porter,  ib.  —  Du  congé  à 
obtenir  pour  le  départ  d'un  navire,  ib.  — 
Voyages  qui  sont  de  grand  ou  de  petit  cabotage, 
ou  de  long  cours,  ib.  —  Ce  qu'on  appelle  voyage 
d'aller,  voyage  de  retour,  ou  voyage  unique,  rô. 

—  Divers  modes  usités  pour  la  construction  des 
navires,  602.  et  suiv.  —  Nature  des  conventions 
qui  ont  ces  travaux  pour  objet,  ib.  —  Forma- 
lités de  l'acte  de  francisation  d'un  navire  et 
leur  objet,  604.  —  Quel  doit  être  l'acte  par 
lequel  la  transmission  de  propriété  d'un  navire 
est  faite,  607.  —  Conséquence  de  ce  qu'il  doit 
être  écrit,  607,  617.  —  Quel  doit  être  le  titre 
en  vertu  duquel  sont  poursuivies  la  saisie  et  la 
vente  forcée  d'un  navire,  608,  609.  —  Délai 
dans  lequel  la  saisie  doit  ensuite  avoir  lieu,  609. 

—  Où  doit  être  signiûé  le  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  ,  ib.  —  Cas  où  elle  doit 
ou  ne  doit  pas  empêcher  le  départ  du  navire, 
(jlO.  —  Formes  et  signiQcation  du  procès-verbal 
de  saisie,  611.  —  Revendication  que  peut  exer- 
cer le  tiers  dont  les  effets  sont  compris  dans  la 
saisie,  614.  —  Formes  de  l'adjudication,  612. 
Ouid,  lorsque  la  saisie  porte  sur  deux  na- 
vires ,  dont  l'un  est  d'une  grandeur  au-dessus 
de  dix  tonneaux?  ib.  —  De  dix  tonneaux  ou 
au-dessous,  »/>.— Affiches  et  criées,  iô.  —  Paye- 
ment du  prix  et  oppositions  formées  sur  l'ad- 
judicataire, 614, 952. —  Effets  de  l'adjudication, 
615.  —  Cas  dans  lequel  un  navire  prêt  à  voyager 
peut  être  saisi,  610.  —  Formes  de  la  vente  d'un 
navire  appartenant  à  un  mineur  ou  à  un  héri- 
tier bénéficiaire,  616.  —  Formalités  nécessaires 
à  remplir  après  la  mutation  de  propriété  d'un 
navire,  607,  615.  —  Possession  d'un  navire 
donnant  lieu  à  la  prescription,  617.  —  Sens 
dans  lequel  un  navire  est  susceptible  de  divi- 
sion, 620.  —  Dénominations  des  portions  dans 
lesquelles  il  est  ordinairement  divisé,  ib. — 
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"  Choses  que  la  majorité  des  copropriétaires  a  le 
pouvoir  de  régler,  620,  621.  —  Qukî,  si  la  ma- 
jorité est  impossilïle?  622.  —  Comment  peut 
s'opérer  une  vente  ou  une  licilation,  623.  — 
Règlements  sur  l'arrivée  du  navire,  633. — Com- 
ment il  peut  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse, 
909.—  Comment  un  navire  est  affecté  aux  dettes 
de  son  propriétaire,  940.  —  Motifs  du  droit  de 
suite  dont  les  navires  sont  susceptibles ,  bien 
qu'ils  soient  meubles,  ib.  —  Diverses  espèces 
de  privilèges  qui  peuvent  affecter  les  navires, 
942.  —  Privilège  attaché  aux  dépenses  faites 
pour  la  construction  d'un  navire,  943.  —  Com- 
ment elles  doivent  être  Justifiées  etcolloquées, 
9j4.  —  Du  privilège  attaché  au  prix  de  vente 
ou  de  réparations,  943.  —  Comment  les  agrès 
d'un  navire  peuvent  être  affectés  à  un  privilège 
particulier,  ib.  —  Comment  s'exerce  le  privi- 
lège des  gens  de  mer,  944.  —  Dans  quel  ordre, 
954.— Cas  où  il  occupe  le  premier  rang,  957.— 
Privilège  sur  le  navire  ,  dérivant  de  la  charte- 
parlie,  943.  —  Son  ordre,  954.  —  Emprunts 
faits  par  le  capitaine  et  affectant  le  navire  par 
privilège,  947.  —  Prêts  pour  le  payement  des 
dépenses  de  construction  et  de   réparations, 
954.  — Privilèges  entre  plusieurs  prêteurs  à  la 
grosse,  îb.  —  Ordre  entre  plusieurs  prêteurs 
ayant  le  même  objet,  mais  avec  différentes 
dates,  ib.  —  Privilège  attaché  à  la  prime  due  à 
l'assureur  d'un  navire,  948.  —  Son  ordre,  954. 
—  Ordre  du  privilège  des  frais  de  justice,  ib. — 
Des  droits  dus  au  trésor,  ib.  —  Gages  du  gar- 
dien, ib.  —  Des  loyers  des  magasins,  ib.  —Des 
loyers  des  gens  de  mer,  ib.  —  Des  frais  de  sau- 
vetage, ib.  —  Effets  d'une  convention  entre  un 
créancier  et  le  propriétaire  du  navire,  ayant 
pour  objet  une  interversion  de  cet  ordre  de 
privilège,  ib.  —  Des  dettes  non  privilégiées  sur 
le  navire, 949.  —Comment  un  navire  est  purgé, 
dans  les  mains  d'un  acquéreur ,  des  créances 
auxquelles  le  vendeur  l'avait  affecté,  950.  — 
Créances  auxquelles  il  demeure  affecté  si  la 
vente  n'a  pas  de  date  certaine,  ib.  —  En  quoi 
doit  consister  le  voyage  qui  a  l'effet  de  purger 
le  navire  vendu  des  dettes  du  vendeur,  ib.  — <■ 
Comment  doivent  être  purgés  les  droits  des 
créanciers,  en  cas  de  vente  pendant  un  voyage, 
ib.  —  Obligations  à  la  charge  de  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  purgé,  ib.  —  Comment  se  poursuit 
et  s'opère  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
d'un  navire,  952   et  suiv.  Voy.  Affrètement, 
Armateur  ,  Assurances  marUimes  ,  Avaries 
(grosses).  Bris  ,  Capitaine  de  navire,  Congé , 
Fret,  Innavigabilité ,  Passagers,  Prise  ma- 
ritime ,  Responsabilité  civile. 
NÉcEssitÉ.  Voy.  Force  majeure. 


NÉGOCIANT.  Voy.  Commerçant. 

NoLis.  Synonyme  de  fret,  704.  Voy.  Fret. 

NoLissEMEJJT.  Voy.  Affrètement. 

Nom.  Nul  ne  peut  vendre  le  droit  de  porter  son 
nom,  158.  —  Principes  sur  la  propriété  d'une 
dénomination  commerciale,  165.  —  Le  créateur 
d'un  nouvel  établissement  semblable  à  celui 
qu'il  a  vendu  peut-il  lui  donner  le  même 
nom?  271. 

Nom  social.  Voy.  Société. 

Notables  [Liste  des).  \oy.  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Notaire.  Devoirs  dont  il  est  tenu  en  recevant  le 
contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  95.  — 
Attributions  conférées  aux  notaires  pour  rece- 
voir les  polices  d'assurance,  152.  —  Peuvent 
faire  des  protêts,  4!9. 

NovATioN.  Sa  définition,  220.  —  Qui  a  le  pouvoir 
de  la  consentir?  l'ô.  —  Novation  consentie  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  221.  —  Novation 
qui  peut  exister  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
dans  une  dette,  sans  rien  changer  aux  rapports 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ib.  —  Conven- 
tions qui  produisent  la  novation,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  expressément  stipulée,  ib.  —  No- 
vation qui  résulte  du  changement  dans  la  dette 
et  dans  le  débiteur,  223.  —  Novation  résultant 
du  changement  dans  les  personnes  du  créan- 
cier et  du  débiteur,  ainsi  que  dans  la  dette,  ib. 
-—  Quelle  délégation  opère  la  novation,  ib.  — 
Exceptions  que  le  délégué  peut  opposer  au 
créancier  délègataire,  ib.  —  Novation  par  ac- 
ceptation que  fait  un  créancier  d'effets  négo- 
ciables, pour  le  payement  du  prix  de  choses 
vendues  et  livrées,  221.  —  Novation  du  prix 
de  choses  remises  à  un  commissionnaire  pour 
être  vendues,  1282.  Voy.  Jugement,  Prescrip- 
tion ,  Revendication. 
Nullité.  A  quoi  se  borne  celle  des  actes  de  com- 
merce faits  par  l'inlermédiaire  d'un  individu 
non  commissionné  courtier,  125.  —  Nullité  des 
conventions,  239.  —  La  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'enregistrement  du  contrat  de  prêta  la 
grosse  ne  peut  être  opposée  que  par  les  tiers, 
900.  —  De  quelles  nullités  peuvent  connaître 
les  tribunaux  de  commerce,  1550.  —  Quand  est 
valable  une  renonciation  à  faire  valoir  des  nul- 
lités contre  un  arbitrage,  1408. 


O. 


Obligations.  Modifications  apportées  par  la  légîs- 
lation  commerciale  à  la  capacité  civile  de  con- 
tracter, 55  et  suiv. —  Principes  généraux  sur  les 
obligations  commerciales,  136.  —  Qualités  que 
doit  réunir  le  consenlciucut  pour  devenir  obli- 
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gatoire,  139  et  sniv.  —  Comment  on  peut  con- 
tracter pour  aulrui,  iU.  —  Ce  qu'on  entend 
par  conventions  entre  présents,  142.  —  Ce  qui 
établit  le  consentement  exprès,  ib.  —  Quand 
une  proposition  devient-elle  obligatoire?  143. 
—  Effets  d'une  convention  par  signes,  145.  — 
Quand  l'erreur  sur  la  chose  qui  est  l'objet  du 
contrat  est-elle  une  cause  de  nullité?  148.  — 
Cas  où  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  a  cet 
eflet,  ib,  —  Effets  de  l'erreur  sur  la  personne, 
149.  —  De  l'erreur  sur  l'espèce  de  la  négocia- 
tion, 150.  —  Erreur  sur  le  motif  de  l'obliga- 
tion, ib.  —  Cas  où  l'erreur  de  droit  est  une 
cause  de  nullité,  151.  —  Des  obligations  qui 
sont  l'effet  de  la  contrainte,  ib.  —  Fraude  ou 
dol  qui  annulent  un  contrat,  152.  —  Quelle 
chose  doit  former  l'objet  d'un  contrat,  154.  — 
Comment  elle  doit  être  certaine,  155.  —  Acces- 
soires qui  en  dépendent,  ib.  —  Comment  la 
chose  doit  exister,  156.  —  Comment  elle  doit 
être  désignée,  ib.  —  Indétermination  de  la 
chose  qui  rend  le  contrat  nul,  ib.  —  Comment 
un  engagement  peut  être  obligatoire,  quoique 
la  chose  n'y  soit  déterminée  que  par  son 
espèce,  ib.  —  Ce  qu'on  appelle  choses  fongibles 
et  non  fongibles,  ib.  —  Application  de  ces 
principes  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  157.  —  Des  conventions  illicites,  158.  — 
Comment  l'obligation  dont  la  cause  n'est  pas 
exprimée  dans  le  contrat  lie  celui  qui  s'y  est 
soumis,  176.  —  Cas  dans  lesquels  la  cause  de 
l'obligation  doit  être  exprimée,  et  pourquoi,  ib. 

—  Obligations  dont  la  cause  est  fausse,  177.  — 
Quid,  s'il  en  existe  une  véritable  qui  soit 
licite?  ib.  —  La  cause  doit  être  sérieuse,  ib.  — 
De  la  lésion,  ib.  —  Un  acte  faux  ne  produit  pas 
d'effets,  même  au  proQt  des  tiers  porteurs  de 
bonne  foi,  179.  —  Choses  de  l'essence  ou  de  la 
nature  des  conventions,  et  choses  qui  leur  sont 
accidentelles,  ib.  —  Rapports  sous  lesquels  une 
convention  est  la  loi  des  parties,  ib.  —  Qui 
peut  exiger  l'exécution  d'une  obligation,  181. 
-^  Par  qui  une  obligation  doit  être  exécutée,  182. 

—  Quand  doit  être  exécutée,  185.  —  Où  doit 
.   être  exécutée,  186.  —  Comment  doit  être  exé- 
cutée, 187.   —  Droits  qui    appartiennent  au 
créancier,  si  l'obligation  n'est  pas  exécutée,  188. 

—  Effets  des  obligations  à  l'égard  des  tiers,  190. 

—  De  l'interprétation  des  conventions,  191. 
Voy.  Créancier,  Débileur,  Obligations  condi- 
tionnelles. Payement. 

Obligations  condilionnelles.  Nature  de  la  condi- 
tion dans  un  contrat,  184.  —  Condition  consis- 
tant en  un  événement  arrivé,  mais  inconnu 
des  parties,  ib.  —  En  quoi  diffère  du  terme,  ib. 

—  Conditions  qui  ne  peuveut  être  ïlipulées,  ib. 


—  Effets  d'une  vente  conditionnelle  avant  l'évé- 
nement de  la  condition,  18i,  295.  —  Influence 
de  la  faillite  ou  déconfiture  de  l'une  des  par- 
ties, 184.  —  Condition  potestative  qui  annule 
la  convention  dont  elle  fait  partie,  ib.  —  Ce 
qu'on  entent!  par  condition  cnsuelle  et  condi- 
tion mixte,  ib.  —  Perte  de  la  chose  due,  arrivée 
avant  l'événement  de  la  condition,  239,  295. — 
Obligations  sous  condition  résolutoire,  239  bis. 
Voy.  Ventes  condilionnelles. 

Obligations  solidaires.  Voy.  Solidarilé. 

Octroi.  Motifs  de  l'acte  qui  détermine  à  quelle 

distance  il  est  défendu  de  construire  près  les 

murs  de  clôture  de  Paris,  97. 
Offkes  réelles.  Conditions  de  leur  validité,  213. 

—  Où  doit  être  faite  la  consignation  en  cas  de 
refus  de  la  part  du  créancier,  ib.  —  Procès- 
verbal  dont  cette  consignation  doit  être  accom- 
pagnée, ib.  —  Formalités  à  observer,  si  la 
créance  est  payable  au  porteur  ou  négociable 
par  voie  d'endossement,  214.  —  Ce  que  doivent 
être  les  offres  quand  la  dette  n'est  pas  suscep- 
tible de  consignation,  215.  —  Quid,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  de  faire?  ib.  —  Par  qui  elles 
doivent  être  faites,  216.  Voy.  Consignation. 

Opposition.  Qui  a  le  droit  de  former  opposition  à 
un  payement,  211.  —  Cnéances  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  opposition,  212,  701. 
Voy.  Saisie-Arrêt. 

Opposition  à  un  jugement  par  défaut,  1381, 
Voy.  Concordat,  Faillite,  Tribunaux  de  com- 
merce. 

OuDONNANCE.  Voy.  Arbitrage,  Faillite,  Jugement. 

Ordre.  Négociation  par  voie  d'ordre,  24.  Voy.  En- 
dossement. 

Ordre  entre  les  créanciers,  1265.  Voy.  Union. 

Otage.  Un  armateur  peut-il  se  dégager  de  l'obli- 
gation de  faire  rendre  la  liberté  à  un  otage,  en 
abandonnant  le  navire? 642,  663. 

Outils.  Quandl'achal  qui  en  est  fait  pour  l'exercice 
d'un  métier,  est-il  un  acte  de  commerce  ?  19. 

Ouvrages.  Droits  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages. 
111.  —  Droits  des  veuves  et  héritiers,  ib.  — 
Dépôt  d'exemplaires  pour  l'exercice  de  ce  droit 
contre  les  contrefacteurs,  ib.  —  Des  ouvrages 
posthumes,  ib.  —  Comment  ces  règles  s'appli- 
quent aux  étrangers,  ib.  —  Quid,  relativement 
aux  graveurs,  sculpteurs,  peintres?  i6.  —  Quid, 
des  pièces  de  théâtre?  ib.  —  La  contrefaçon  de 
ces  ouvrages  est  interdite,  166.  —  Notions  sur 
ce  qu'on  doit  entendre  par  contrefaçon,  ib.  — 
Quid,  des  ouvrages  qu'a  publiés  un  auteur  par 
suite  de  ses  fonctions?  165.  —  Des  rapports  et 
discours  prononcés  aux  chambres  dans  la  dis- 
cussion des  lois,  ib.  —  Droits  des  traducteurs, 
107.  —  Des  dictionnaires,  collections,  ou  autres 


5G0 


OUVRAGES.  —  PAYEMENT. 


ouvrages  fails  par  onlre  tlu  gouvernenionl,  1G8. 

—  Du  pl;>gial,  1G9.  —  Des  morceaux  de  lilté- 
ratiire,  politique,  elc,  publiés  dans  les  jour- 
naux, ib.  —  Négociations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  droits  que  les  auteurs  ont  sur 
leurs  ouvrages,  507.  —  Tribun:\l  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  contrefaçon,  1457. 

—  Peines  de  ce  délit,  ib,  —  Dommages-inté- 
rêts dus  à  celui  qui  a  été  injustement  actionné, 
1438.  —  Yoy.  Contrefaçon,  Édillon  {droits  d'). 
Étranger ,  Invention  ,  Plagiat ,  Souscrip- 
tions. 

Ocvr^GES  d'or  et  d'argent.  Pourquoi  ils  sont  sou- 
mis à  un  poinçon,  98. 

Ouvrier.  L'achat  d'outils  de  son  métier  est-il  un 
acte  de  commerce?  19.  —  Et  le  louage  de  son 
travail?  57.  — Livret  dont  un  ouvrier  doit  être 
muni;  usage  de  cette  pièce,  108.  — Coalition 
d'ouvriers,  ib.  —  Nature  et  effets  du  contrat 
qui  intervient  entre  im  ouvrier  et  son  maître, 
527.  —  Quid,  si  l'ouvrier  s'est  engagé  à  la  tâche 
ou  à  la  pièce?  550.  —  Droits  et  devoirs  du 
maître,  529.  —  Devoirs  de  l'ouvrier,  328.  — 
Fautes  dont  il  répond,  ib. —  Quand  et  comment 
il  peut  se  faire  remplacer,  ib.  —  Quand  peut 
quitter  son  maître  et  exiger  son  congé,  529.  — 
Quand  son  maître  peut  le  congédier,  ib.  — 
Durée  de  l'engagement  loi'squ'il  n'a  pas  été 
écrit,  ib.  —  De  l'action  d'un  ouvrier  qui  a  été 
employé  à  la  construction  d'un  navire,  lorsqu'il 
a  agi  par  les  ordres,  non  du  propriétaire,  mais 
d'un  entrepreneur,  602.  —  Comment  le  privi- 
lège altaclié  aux  créances  d'ouvriers  pour  les 
travaux  qu'ils  ont  fails,  affecte  la  chose  qu'ils 
ont  servi  à  confectionner,  945.  —  A  qui  appar- 
tient la  connaissance  des  actions  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers?  1422.  Voy.  Prud'hommes, 
Salaires. 


Pacotille.  Définition  du  contrat  de  pacotille,  702. 
—  Comment  il  se  prouve,  ib.  —  Quels  sont  les 
devoirs  du  preneur  à  pacotille  envers  le  don- 
neur, i/;.  — Règlement  de  l'opération  entre  eux, 
ib.  —  Sur  qui  tombe  la  charge  du  fret  dans  le 
cas  où  il  est  dû,  705.  —  Quid,  de  l'assurance? 
ib. —  Ce  que  comprend  le  terme  pacotille,  dans 
une  assurance,  759.  —  S'étend-elle  aux  mar- 
chandisesachetées  avec  le  produit  de  celles  qui 
ont  été  vendues  pendant  le  voyage,  si  la  police 
portait  réserve  de  droit  de  faire  échelle?  759, 
779. —  Sa  différence  du  contrat  à  la  grosse,  891. 
Voy.  Preneur. 

Papiers-monnaies.  Rapports  sous  lesquels  ils  sont 
marcltaudjses,  10. 


Paraphe.  Voy.  Livres  de  commerce.  Visa. 

Parenté.  Forme  particulière  qui  doit  être  ol)ser- 
vée  dans  un  connaissement,  s'il  concerne  un 
parent  du  capitaine  au  degré  de  la  prohibition 
en  témoignage,  724.  —  N'empêche  pas  de  déli- 
bérer dans  un  concordai,  1255. —  Parents  com- 
plices de  recelé  dans  une  faillite,  1512.  ■ —  Pa- 
rents entre  lesquels  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée,  1508. 

Parères.  Ce  qu'on  appelle  ainsi,  et  leur  autorité, 
1577.  Voy.  Jetés  de  notoriété. 

Pari.  Voy.  Gageure,  Jeu. 

Partage.  Voy.  Société. 

Participation.  Voy.  Société  en  participation. 

Passagers.  Personnes  à  qui  on  donne  ce  nom,  752. 
—  Comment  se  règlent  et  se  prouvent  leurs 
conventions  avec  le  capitaine,  ib.  —  L'accou- 
chement d'une  femme,  dans  un  navire,  pen- 
dant la  traversée,  ne  serait  pas  un  motif  pour 
augmenter  son  fret,  ib.  — Justifications  que  les 
passagers  doivent  produire  pour  être  admis, 
755.  — Leurs  devoirs  sur  le  navire,  ib. —  Com- 
ment il  est  pourvu  à  leur  nourriture,  ib. —  Du 
temps  de  leur  débarquement,  754.  —  Peine  du 
vol  dont  ils  se  rendraient  coupables,  755. 

Passe  de  sacs,  2l0.\oy.  Payetnent. 

Patente.  Législation  sur  cette  matière,  84.  — 
Quelle  patente  doit  prendi-e  celui  qui  exerce 
plusieurs  professions  y  donnant  lieu,  ib.  — 
Dans  le  cas  du  mari  et  de  la  femme  exerçant 
chacun  une  profession  y  donnant  lieu,  ib.  — 
Dans  le  cas  de  société,  ib.  —  Défaut  de  son 
énonciation  dans  les  actes  de  demandes  en  jus- 
tice formées  par  celui  qui  y  est  sujet,  ib.  — 
Capitaines  de  navire  en  sont  dispensés,  625. 

Patente  de  santé.  Voy.  Capitaine  de  navire. 
Passagers. 

Patron.  Chef  préposé  à  la  conduite  d'un  navire. 
624,  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Pavillon.  Quel  doit  être  celui  des  bâtiments  de 
commerce,  600.  —  De  la  simulation  de  pavil- 
lon, ib. 

Paye'.îent.  Devoirs  du  créancier  lorsque  la  con- 
vention indique  un  tiers  comme  devant  faire 
le  payement,  182. —  Heures  auxquelles  le  paye- 
ment doit  être  demandé,  185.  —  Effets  de  la 
convention  portant  indication  du  lieu  de  paye- 
ment, 186.  —  Délai  que  peut  réclamer  le  débi- 
teur, lorsque  l'usage  est  que  le  payement  se 
fasse  en  banque,  185, 186. —  Lieu  de  la  livrai- 
son, s'il  n'a  pas  été  convenu,  quand  l'obligation 
avait  pour  objet  des  choses  certaines  et  déter- 
minées, 180.  —  Quid,  s'il  s'agit  de  choses  in- 
déterminées ou  d'une  somme  de  monnaie?  ib. 
— Si  le  payement  ayant  du  être  fait  au  domicile 
du  débiteur ,  ce  domicile  se  trouve  changé  à 
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l'échéance  de  la  detie?  18(3.  —  Distinction  à  cet 
égard,  entre  lesobligalionsnégociablesetcelles 
qui  ne  le  sont  pas,  ib.  —  Ce  que  le  créancier 
a  droit  de  se  faire  livrer  ou  payer,  ib.  —  Quid, 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain?  ib.  —  Des  choses 
indiquées  par  leur  genre,  ib.  —  Exception  à 
la  règle  qu'on  ne  peut  livrer  une  chose  pour 
une  autre  qui  avait  été  promise  ,  ib.  —  Signi- 
fication du  mot  payement,  194,  202.  —  Peut-il 
èlre  fait  par  un  tiers,  ido. —  A  qui  le  payement 
doit  être  fait,  196.  —  Quid,  si  la  chose  est  due 
à  plusieurs,  ib.  —  Capacité  que  doit  avoir  le 
créancier  pour  recevoir  son  payement,  ib.  — 
Personnes  autres  que  le  créancier  qui  ont  qua- 
lité pour  recevoir  et  même  exiger  le  payement, 
ib. —  Précautions  que  doit  prendre  le  débiteur, 
quand,  à  l'échéance,  il  paye  à  un  autre  qu'au 
créancier,  ib. — Peut-il  être  fait  avant  le  terme? 
199.  —  De  l'escompte  en  ce  cas,  ib. —  Aux  ris- 
ques de  qui  se  fait  le  transport  de  la  chose  due 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  livrée  ou  payée, 
200. —  Lieu  de  l'exécution,  si  l'obligation  a  un 
autre  objet,  201.—  Ce  qu'on  appelle  dation  en 
payement,  205.  —  Comment  doit  être  payée  la 
dette  d'une  somme  d'argent,  204.  —  Effets  de 
la  convention  que  le  payement  ne  pourra  être 
fait  qu'en  telles  ou  telles  espèces,  ib.  —  Quid, 
s'il  avait  été  convenu  que  ce  payement  aurait 
lieu  en  monnaies  étrangèrres?  ib.  — S'il  est 
survenu  une  variation  dans  la  valeur  nominale 
de  ces  monnaies?  205,  iA9b.  —  Le  débiteur 
peut-il  en  payer  l'équivalent  en  monnaies  de 
l'État?  206.  —  Valeur  pour  laquelle  une  mon- 
naie doit  être  donnée  en  payement,  lorsqu'elle 
.a  varié  depuis  la  convention,  ib.  —  Règles  à 
observer  si  la  variation  a  eu  lieu  depuis  l'é- 
chéance de  la  dette,  mais  avant  le  payement, 
ib.  ■ —  Exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le 
payement  d'une  chose  indivisible  ne  peut  être 
divisé,  207.  —  Quand  les  tribunaux  peuvent 
accorder  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer 
par  portions,  ib.  —  Payement  d'une  obligation 
alternative,  20<S.  —  Comment  le  débiteur  doit 
assurer  sa  libération, plO. —  Frais  à  sa  charge, 
ib.  —  Passe  de  sacs,  ib.  —  Comment  s'exerce 
la  répétition  du  payement  d'une  chose  non 
due,  217.  —  Dans  quel  cas  elle  est  admissible, 
ib.  —  Quid,  si  le  payement  a  été  fait  avec  con- 
naissance qu'il  n'était  pas  dû?  ib.  —  Le  paye- 
ment fait  par  anticipation  peut-il  être  répété? 
ib.  —  Et  celui  dépendant  d'une  condition  non 
accomplie?  ib.  —  Et  celui  fait  par  un  tiers  qui 
se  croyait  débiteur?  ib.  —  Et  celui  fait  sur  un 
titre  faux?  449,  450.  —  Du  payement  fait  sur 
exécution  d'une  convention  illicite,  217,  259. 
—  Ce  que  doit  restituer  la  personne  qui  a  reçu 


un  payement  non  dû,  217. — Règles  d'après 
lesquelles  doivent  être  imputés  les  payements 
par  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  à  son  créan- 
cier, 218.  —  Imputation  d'un  payement  quand 
il  existe  divers  engagements  du  débiteur,  ib. 
—  Q^iid,  si  la  quittance  ne  contient  aucune  im- 
putation? ib.  —  Commeni  on  juge  de  l'intérêt 
d'un  débiteur  à  acquitter  une  dette  de  préfé- 
rence à  une  autre,  ih.  Voy.  Compte  courant. 
Lettre  de  change  ,  Novation,  Présomptions , 
Subrogation. 

Payement  anticipé.  \oy.  Faillite,  Payement. 

Payeur.  Voy.  Comptables  publics. 

PÊCHE  maritime.  Nature  des  entreprises  de  pê- 
ches maritimes,  47.  —  Engagement  usité  avec 
les  gens  qui  y  sont  employés,  690. —  Des  pê- 
ches maritimes  en  général,  953. — Mesurescon- 
tre  les  abus  dans  les  pêches  maritimes,  954. — 
Encouragements  et  règles  pour  la  pêche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  955. —  Pêche  de  la  mo- 
rue, 9.56.  —  Pêche  des  maquereaux  et  des  ha- 
rengs, 937.  —  Pêche  du  corail,  958. 

Peintre.  Des  achats  qu'il  fait  de  matières  pour 
ses  compositions,  15.  Voy.  Ouvrages. 

Péremption  de  jugement  par  défaut,  1581.  —  Le 
jugement  qui  déclare  une  faillite  peut-il  être 
frappé  de  péremption,  1110. 

Perquisition.  Voy.  Protêt. 

Perte  de  la  chose  due.  Voy.  Force  majeure.  Obli- 
gations conditionnelles,  Société,  Vente. 

Pesage.  Des  établissements  de  bureaux  de  pe- 
sage,'H4. —  Quand  l'intervention  des  employés 
de  ces  bureaux  doit  avoir  lieu,  ib. 

Pilote.  Peines  qu'il  encourt  s'il  fait  périr  un  na- 
vire, 657.  Voy.  Côtiers,  Locmans. 

Plagiat.  Ce  qu'on  nomme  ainsi,  169.  —  En  quoi 
il  diffère  de  la  contrefaçon,  ib.  —  Plagiat  en 
cas  de  brevet  d'invention,  ib.  Voy.  Contrefa- 
çon, Édition  [droits  d').  Invention,  Ouvrages. 

Poids  et  mesures.  Lois  qui  en  ont  prescrit  l'uni- 
formité ,  fixé  les  dénominations,  divisions  et 
subdivisions,  et  réglé  l'usage,  115. —  Comment 
la  détention  de  poids  anciens  est-elle  punie?  115. 

Police  d'assurance.  Voy.  Assurances. 

Port.  Règlement  de  police  sur  l'arrivage  des  na- 
vires au  port,  647. 

Port  d'attache.  Nom  donné  au  port  dont  un  na- 
vire dépend,  604. 

Port  franc.  Voy.  Douanes. 

Porteur.  Droits  du  détenteur  d'un  titre  de  créance 
payable  au  porteur,  197.  Voy.  assurances,  Bil- 
let au  porteur,  Contrat  à  la  grosse,  Lettre  de 
change. 

Ports.  Voy.  Garde-ports. 

Postes.  Motifs  du  droit  exclusif  qui  est  attribué 
à  l'administration,  de  transporter  des  lettres  et 
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autres  objets,  99.  Voy.  Maîtres  de  poste. 

PoT-DE-viN.  Voy.  Fentes  conditionnelles. 

Poudre.  Pourquoi  le  débit  en  est  défendu  à  ceux 
qui  n'ont  pas  reçu  de  commission  spéciale,  99. 

Poovoms  (Fondé de).  Voy.  Procuration, 

Preneur.  On  appelle  ainsi  celui  sur  la  demande  de 
qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  5:23.  —  On 
donne  le  nom  de  preneurs  à  pacotille  aux  gens 
de  mer  à  qui  une  pacotille  est  confiée  pour  la 
vendre  et  en  rendre  compte,  559.  Voy.  Contrat 
à  la  grosse,  Lettre  de  change.  Pacotille, 
Protêt. 

Préposé.  Voy.  Commis,  Commission,  Louage, 
Procuration. 

Prescription.  Sa  définition,  240.  —  Comment  on 
peut  renoncer  au  moyen  de  libération  qu'elle 
introduit,  îi6.— Raison  de  la  diversité  des  pres- 
criptions qui  s'appliquent  aux  négociations 
commerciales,  ib.  —  Prescription  applicable 
aux  actions  que  la  loi  n'a  pas  soumises  à  une 
prescription  spéciale,  ib.  —  De  la  prescription 
à  l'égard  des  mineuis,  ib.  —  Affirmation  que 
peut  exiger  le  créancier  auquel  est  opposée  la 
prescription  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  ib.  —  Exceptions  qui  en  peuvent 
combattre  l'effet,  ib. —  De  celle  résultant  de  la 
faillite  du  débiteur,  au  temps  de  l'échéance  de 
la  dette,  ib.  —  Effets  de  la  prescription,  ib.  — 
N'est  pas  toujours  un  obstacle  à  ce  qu'on  oppose 
la  compensation,  ib.—  Son  commencement,  ib. 

—  Exceptions  qui  en  suspendent  le  cours,  ib. 

—  Différence  entre  la  suspension  et  l'interrup- 
tion de  la  prescription',  ib.  —  Actes  qui  ont 
l'effet  d'interrompre  la  prescription,  ib.  —  In- 
terruption résultant  de  la  reconnaissance  du 
débiteur,  ib.  —  Comment  cette  reconnaissance 
doit  être  prouvée,  ib. —  Circonstances  dont  l'in- 
terruption peut  s'induire,  ib.  —  Effets  de  la 
protestation  qui  accompagne  les  actes  d'inter- 
ruption, ib.  —  Effets  de  l'interruption  qui  ne 
résulte  pas  d'une  reconnaissance  de  la  dette,  «6. 

—  Quelle  doit  être  la  possession  d'un  navire 
pour  donner  cours  à  la  prescription,  617.  Voy. 
Entreprises  de  transports  ,  Exceptions  ,  Fête  , 
Gens  de  mer ,  Lettre  de  change,  Navire,  Ou- 
vrier. 

Présomptions.  Diverses  espèces  de  présomp- 
tions, :260.  —  Ce  que  sont  les  présomptions 
légales,  ib.  —  Peut-on  renoncer  d'avance  aux 
droits  qui  en  résultent,  ib.  —  Cas  dans  lesquels 
la  preuve  contraire  peut  être  admise,  ib.  —  En 
quoi  consistent  les  présomptions  humaines,  ib. 

—  Quand  ces  présomptions  peuvent-elles  être 
admises,  ib. 

Prêt.  Conventions  qui  le  produisent,  468.  — 
Quand  et  comment  les  intérêts  soûl  dus,  470. 


— Cas  dans  lequel  létaux  ne  peut  excéder  celui 
fixé  par  la  loi ,  471.  —  Cet  intérêt  peut-il  être 
perçu  d'avance,  ib.  —  Pourquoi  les  escomptes 
ne  se  règlent  pas  sur  le  taux  légal,  472.  —  Au- 
tres négociations  ayant  pour  but  d'augmenter, 
au  delà  de  ce  taux,  le  profit  de  l'argent,  ib. — 
Comment  l'usure  peut  être  prouvée  ,  ib. 
Voy,  Capitaine  de  navire,  Contrat  à  la  grosse. 
Gens  de  mer.  Obligations,  Terme. 

Prêt  à  la  grosse.  Voy.  Contrat  à  la  grosse. 

Prêt  sur  gage.  Voy.  Gage,  Maisons  de  prêt  sur 
nantissement. 

Preuve  littérale.  Différentes  preuves  qui  peuvent 
constater  des  engagements  de  commerce,  241. 

—  Des  actes  authentiques,  242.  —  Force  d'un 
acte  authentique  à  l'égard  des  tiers  et  des  par- 
lies  contractantes,  ib.  —Peines  encourues  par 
l'officier  qui  laisse  des  blancs  dans  un  acte  au- 
thentique, ib.  —  Blancs  rendus  nécessaires  par 
l'usage-de  formules  imprimées,  ib.  —  Force 
qui  appartient  à  l'acte  authentique,  passé  en 
pays  étranger,  243,  1487.  —  Ce  qu'on  appelle 
actes  sous  signatures  privées,  ib.  — Conséquen- 
ces du  défaut  de  signature,  ib.  —  Effets  de 
l'acte  écrit  sur  un  blanc  seing,  244.  —  Il  faut, 
dans  la  rédaction  de  ces  actes,  distinguer  selon 
que  l'objet  à  prouver  est  un  acte  commercial 
ou  bien  une  négociation  rentrant  dans  le  droit 
commun ,  245.  —  Approbation  dont  doivent 
être  revêtus  certains  actes  unilatéraux  ayant  le 
commerce  pour  objet,  mais  souscrits  par  des 
non-commerçants,  ib.  —  Forme  de  l'approba- 
tion, dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  ib.  — 
Quid,  si  l'acte  est  souscrit  par  deux  époux?  ib. 

—  Effets  du  défaut  de  date,  246.  —  Caractères 
de  la  fausseté  de  la  date  donnée  à  un  acte,  ib. 

—  EÛ'ets  des  actes  sous  seings  privés,  à  l'égard 
des  tiers,  ib. —  Comment  s'établit  la  preuve 
qu'un  acte  a  été  fait  en  tel  lieu  ,  1486.  —  For- 
mes dans  lesquelles  il  doit  avoir  été  passé. 
— Pourquoi  l'exécution  parée  ne  lui  appartient 
pas  en  France,  i6.  —  Conventions  diplomati- 
ques qui  peuvent  autoriser  une  exception  à  la 
règle  qui  l'établit,  1487.  Voy.  Factures,  Gage, 
Lettre  de  change.  Livres  de  commerce.  Mandat, 
Navire,  Fente. 

Preuve  testimoniale.  Engagements  de  commerce 
qui  se  prouvent  par  témoins,  262.  —  Autorité 
discrétionnaire  qui  appartient  aux  tribunaux  à 
cet  égard,  et  réserve  avec  laquelle  cette  preuve 
doit  être  admise,  ib.  —  Peut-elle  être  appliquée 
à  la  libération  d'un  engagement  constaté  par 
écrit?  ib.  —  Quid,  si  l'engagement  résulte 
d'une  condamnation  judiciaire?  ib.  —  Audition 
des  témoins,  1573.  —  Procès-verbal  qui  doit 
être  dressé  de  l'enquête  »  ib. 
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Prime.  Emploi  de  ce  mot  dans  les  négociations  de 
bourse,  315, 48o.  —  On  nomme  prime,  le  prix  du 
risque  payé  à  un  assureur  par  l'assuré,  591.  — 
En  quoi  peut  consister,  ib  —  Règles  relatives 
aux  primes  dans  les  assurances  terrestres,  ib. 
—  Dans  les  assurances  maritimes,  786, 954,  9G4 
etsuiv.  —  Des  billets  de  prime,  789  et  suiv.  — 
La  prime  et  la  prime  de  la  prime  peuvent-elles 
être  assurées?  765,  789.  —  Primes  accordées 
pour  certaines  pêches.  935.  \o\\  Assurances, 
Billet  de  prime,  Pêche  maritime. 

Prise  à  partie.  Yoy.  Arbitrage,  Tribunaux  de 
commerce. 

Prise  înarj7ime.  Défense  d'acheter  les  prises  faites 
sur  des  Français  par  l'effet  de  la  guerre  inari- 
lime,  272.  —  Défense  de  vendre  ou  d'engager 
les  parts  de  prises  à  faire,  303.  —  Nature  des 
questions  qui  concernent  cette  matière,  597. — 
But  de  la  course,  et  règles  auxquelles  elle  est 
soumise,  ib.  —  ModiGcations  qu'apporte  la 
prise  à  l'engagement  des  gens  de  mer,  683.  — ■ 
Principes  d'après  lesquels  se  règle  le  rachat 
d'un  navire  pris  en  course,  859.  —  Divers 
naoyens  par  lesquels  le  propriétaire  d'un  navire 
pris  peut  en  recouvrer  la  propriété,  838.  — 
Voy.  Assurance,  Capitaine  de  navire,  Course, 
Gens  de  mer,  Recousse,  Sociclé. 

Prisonnier.  Voy.  Captif,  Contrainte  par  corps. 

Privilèges.  Privilèges  résultant  des  contrats  ma- 
ritimes, 939  et  suiv.  —  Du  privilège  attaché  à 
une  créance  prescrite,  mais  que  le  débiteur 
reconnaît  exister,  965.  —  Règles  générales  sur 
l'extinction  des  privilèges  résultant  des  con- 
trats maritimes,  ib.  —  Privilèges  des  créan- 
ciers d'un  failli,  H90.  —  Leur  définition  et 
leur  nature,  ib.  —  Sont  de  droit  étroit,  ib.  — 
Privilèges  généraux,  1191.  —  Frais  de  justice, 
1192. —  Frais  funéraires  et  droits  de  mutation, 
H93.  —  Frais  de  dernière  maladie,  1194. — 
Gens  de  service,  1195.  —  Privilège  résultant 
des  opérations  particulières  auxquelles  ils  ont 
été  employés,  ib. —  Fournituresde  subsistances 
au  failli,  1196.  —  Frais  de  défense,  1197.  — 
Privilèges  particuliers,  1198.  —  Leur  ordre  en 
•  général,  ib. —  En  quoi  consiste  le  privilège  ré- 
sultant d'un  bail,  1199.  — Comment  il  affecte 
les  marchandises  d'un  commerçant,  ib.  —  De 
celles  qui  lui  ont  été  remises  en  dépôt  ou  en 
nantissement,  1200.  —  Ce  qu'on  entend  par 
frais  pour  la  conservation  d'une  chose,  1201.— 
Privilège  attaché  à  la  créance  pour  ensemen- 
cement ou  culture  d'un  héritage,  1202.  — A 
celle  d'un  ouvrier  pour  des  ouvrages  par  lui 
faits,  ib.  —  Privilège  des  sous-fournisseurs, 
ib. —  Privilège  résultant  du  nantissement,  1205. 
Privilège  du  vendeur  non  paye,  1204.  ~  Des 


frais  de  voiture,  1205. —  Privilèges  sur  les  cau- 
tionnements, 1206.  —  Exercice  du  privilège 
appartenant  au  trésor  public  sur  les  biens  du 
failli,  1208.  —  Son  ordre,  suivant  les  différen- 
tes causes  de  la  créance  à  recouvrer,  1209.  — 
Cas  dans  lequel  les  préposés  à  la  perception 
des  contributions  indirectes  ont  aussi  droit  à 
un  privilège  pour  les  crédits  qu'ils  ont  faits, 
ib.  Yoy.  Boulanger,  Cautionnement,  Faillite, 
Gage,  iVavire,  Revendication,  Société. 

Prix.V. Lettrede  Change,  Lettre devoiture,  Fente. 

Procédés.  Voy.  Invention. 

pRocÉDCRE,  1361.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Proccratio.n.  Une  négociation  commerciale,  faite 
par  procuration,  conserve-t-elle  sa  nature  d'acte 
de  commerce?  oo6.  —  Opérations  qui  sont 
l'effet  nécessaire  d'une  procuration,  et  non 
d'une  commission,  ib.  —  Comment  une  procu- 
ration se  donne  et  se  prouve,  ou  se  présume, 

557.  —  Devoirs  imposés  à  celui  qui  refuse  un 
pouvoir  qui  lui  a  été  offert  par  correspondance, 

558.  —  Comment  s'établit  l'acceptation  d'un 
pouvoir,  ib.  —  Effets  de  l'engagement  qui  ré- 
sulte de  celle  acceptation,  ib.  —  Comment  il 
doit  l'exècutt^r,  ib.  —  Obligation  plus  étroite 
qu'impose  l'acceptation  par  procuration  d'une 
affaire  de  commerce,  ib.  —  Renseignements 
que  doit  le  mandataire  au  mandant,  ib.  — 
Peut-il  se  faire  remplacer?  ib.  —  Sommes  que 
le  mandataire  peut  exiger  du  mandant,  ib.  — 
Adroit  aux  intérêts  de  ses  avances,  ib.  —  N'est 
pas  subrogé  de  plein  droit  aux  créanciers  qu'il 
paye,  ib.  —  Rétribution  qu'il  peut  se  faire 
payer,  ib.  —  Compte  qu'il  doit  des  recettes  par 
lui  faites  pour  son  commettant,  559.  —  A 
compter  de  quelle  époque  il  lui  en  doit  les  in- 
térêts, ib.  —  Où  et  comment  il  doit  payer,  ib. 
— De  la  révocation  du  mandat,  ib. — Obligations 
et  droits  du  mandant  et  du  mandataire  envers 
les  tiers,  ib.  Voy.  Commis,  Commissions,  Ges- 
tion d'affaires. 

Productions  de  l'esprit.  De  la  vente  des  droits 
résultant  des  productions  de  l'esprit ,  307. 
Voy.  Edition  (droits  d'),  Invention,  Ouvrages. 

Propriété.  Quand  la  propriété  est-elle  transférée 
par  l'effet  de  la  -convention ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  tradition  ?  277.  —  Droits  du  proprié- 
taire dont  les  matériaux  ont  été  pris  pour  la 
construction  d'un  navire,  60-2.  Voy.  Fente. 

Propriété  industrielle.  Voy.  Dessin,  Enseigne, 
Invention,  Nom. 

Propriété  littéraire.  Voy.  Édition  {droits  d'). 
Ouvrages,  Productions  de  l'esprit. 

Prospectus.  Règlent  les  conditions  entre  celui 
qui  ouvre  une  souscription  et  celui  qui  souscrit, 
302.  Voy.  Souscriptions. 
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Protêt.  Son  objet,  -US,  —  Au  nom  et  à  la  requête 
de  qui  le  protêt  doit  êlre  fait,  ih.  —  Sa  forme, 
419.  —  Au  compte  de  (jui  en  sont  les  frais,  si 
le  tiré  paye,  ib.  —  Responsabilité  de  l'officier 
qui  ne  l'a  pas  régulièrement  fait,  ib.  —  Réper- 
toire particulier  que  les  notaires  et  huissiers 
doivent  tenir  des  protêts  qu'ils  font,  ib.  — 
Jour  où  le  protêt  doit  être  fait.  420.  —  Quid, 
s'il  est  férié?  ib.  —  Quand  doit  êlre  fait  le  pro- 
têt d'une  lettre  de  change  à  vue,  ib.  —  Domi- 
cile aucpicl  rollicier  in.struuientnire  doit  se 
présenter,  .ii21.  —  Quid,  si  le  lieu  de  payement 
a  été  changé  par  l'acceptation?  ib.  —  S'il  y  a  eu 
acceptation  par  intervention?  ib.  —  S'il  y  a, 
dans  la  lettre,  indication  de  personnes  pour 
payer  au  besoin  ?i6.  —  Circonstances  qui  peu- 
vent autoriser  l'exécution  du  protêt  en  plusieurs 
jours  et  en  plusieurs  actes,  422.  —  Acte  de  per- 
quisition à  dresser  si  la  maison  indiquée  n'est 
pas  le  domicile  du  tiré,  425.  — Si  le  tiré  est  ab- 
sent ou  décédé,  423,  424.  —  Si  le  domicile 
indiqué  est  inconnu  ou  s'applique  à  plusieurs, 
425.  —  Peut-il  êlre  suppléé  au  protêt?  424.  — 
Le  temps  pour  délibérer,  accordé  aux  veuves  et 
héritiers,  ne  proroge  pas  le  délai,  ib.  —  Si  la 
lettre  indique  un  retour  sans  prolêt  ou  sans 
frais,  42o.  —  Si  une  force  majeure  empêche 
que  le  prolêt  ne  soit  fait  de  suite,  426.  —  Du 
protêt  fait  d'avance,  427.  —  Droits  qu'un  prolêt 
régulier  assure  au  porteur,  428.  —  Le  débiteur 
de  la  lettre  pourrait-il  prétendre  et  prouver 
qu'on  ne  s'est  pas  présenté  chez  lui  le  jour  de 
l'échéance?  419,  44S, 

Vrotèt  faute  d'acccp talion,  381.  Voy.  Jccepla- 
tion  de  lettre  de  change. 

Provision.  Voy.  Lcllre  de  change. 

Prud'hommes.  Leurs  fonctions,  108,  —  Conlesta- 
tions  entre  fabricants  dont  ils  sont  juges,  1420. 

—  Limites  de  leur  juridiction,  1421.  —  Formes 
de  l'établissement  du  conseil  des  prud'hommes, 
1422.  —  Secrétaire,  ib.  —  Comment  les  dé- 
penses en  sont  payées,  ib.  —  Formation  ;de 
l'assemblée  dans  laquelle  sont  élus  les  prud'- 
hommes, 1423.  —  Conditions  d'éligibilité  à  ce 
conseil,  ib.  —  Nombre  de  membres  dont  il  se 
compose ,  ib.  —  Du  bureau  particulier  de 
prud'hommes  chargé  des  fonctions  de  "concilia- 
tion, 1424.  —  Comment  les  parties  sont  appe- 
lées devant  lui,  ib. —  Ce  que  le  bureau  peut  et 
doit  ordonner  en  cas  de  non-conciliation,  ib. 

—  Fonctions  du  bureau  général,  1425,  —  Pré- 
sident et  vice-président,  ib.  —  Procédure  qui 
s'observe  devant  le  bureau,  1426.  —  Règles 
d'après  lesquelles  ce  bureau  doit  statuer,  ib. 

—  Causes  pour  lesquelles  peuvent  êlre  récusés 
les  prud'hommes,  1427.— Formes  de  la  récusa- 


tion, 1427,—  Comment  il  y  est  statué  si  elle  est 
contestée,  ib.  —  .lugemcnt  par  défaut,  1428,—  j 
Délais  et  formes  de  l'opposition  dont  il  est  sus-  ^ 
ceptible,  ib.  —  Règles  des  enquêtes,  visites  de 
lieux  et  autres  espèces  de  preuves,  1429.  — 
Rédaction,  signature  et  signification  des  juge- 
ments, 1450.— Appel,  1431.  Voy.  Manufacture. 

Prud'hommes  pécheurs.  Date  de  leur  institution, 
108.  —  Par  qui  et  comment  peut-il  en  être 
établi?  ib.  —  Leurs  atlribulious,  comme  juges, 
1455.  —  Mode  et  exécution  de  leurs  juge- 
ments, ib. 

Publication.  Voy.  Affiche,  Contrat  de  mariage. 
Société  en  nom  collectif. 

Pur  et  simple.  Voy.  Jcceplalion  de  lettre  de 
change,  Délaissement,  Fente. 

Quarantaine.  Quel  en  est  l'objet,  712, 
Quasi-contrats.  Importance  de  la  distinction  entre 
les  quasi-contrats  et  les  conventions  tacites,  192. 

—  Nature  de  l'engagement  qui  provient  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  ib.  Voy.  Abordage, 
Gestion  d'affaires.  Obligations,  Payement. 

Quirat,  Quirataire.  Signification  de  ces  mots, 

620.  —  Voy.  Navire. 
Quittance.  Preuve  qu'elle  fait  du  payement,  210. 

—  Aux  frais  de  qui  elle  doit  être  donnée,  ib. 


R. 


Rachat.  Contrat  par  lequel  un  navire  pris  est 
racheté,  642.  « 

Radoub.  Voy.  Assurances  maritimes ,  Capitaine       ] 
de  navire. 

Raison  de  commerce.  Voy.  Société,  Fente. 

Rapport.  Le  capitaine  doit  en  faire  un ,  à  son  ar- 
rivée, 648,  —  A  qui  doit-il  le  faire  en  France  ? 
ib.  —  Il  est  fait  aux  consuls  en  pays  étranger, 
ib.  —  Par  qui  vérifié,  649.  —  Quelle  preuve  il 
établit,  ib.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Ratification.  Conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité d'une  ratification,  61. 

Réassurance.  Ce  que  c'est,  595.  Voy.  Assurances. 

Receveuus  \oy.  Comptables  publics. 

Rechange.  En  quoi  consiste  et  comment  est  cal- 
culé, 457.  —  Compte  de  retour,  ib.  —  Comment 
se  règle  le  rechange,  458.  —  Comment  doit  êlre 
constaté,  ib.  Voy.  Cours,  Lettre  de  change, 
Retraite. 

Recommandation.  Voy,  Contrainte  par  corps. 

Recommandation  {Lettre  de).  \oy.  Lettre  de  crédit. 

Recors,  Qualités  nécessaires  à  ceux  qui  assistent 
Phuissier  lors  d'une  arrestatiton  ,  1516,  Voyez 
Conlrainlc  par  corps. 


RECOURS.  —  REVENDICATION. 


36o 


Recours.  Quand,  ctà  quelles  conditions  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestc'e  peut  agir  en 
recours  contre  les  signataires,  428.  —  Délais  de 
ce  recours,  450.  —  Conditions  i)our  l'exercer, 
451.  —  Quand  le  recours  n'est  plus  recevable, 
iôi.  —  Circonstances  qui  font  écarter  cette  fin 
de  non-recevoir ,  455.  Voy.  ProltH. 

Recousse.  Signification  de  ce  mot  en  matière  de 
prises  marilimcs,  G4fî.  Voy.  Assurances  mari- 
limes.  Prise  maritime. 

Réhabilitation.  Son  objet,  1514.  —  Faillis  privés 
du  bénéfice  qu'elle  procure,  131o.  —  Droits  des 
héritiers  d'un  failli  de  demander  sa  réhabilita- 
tion, ib.  —  Conditions  à  remplir  avant  d'en 
exercer  la  demande,  1516.  —  Motifs  de  la  pu- 
blication qui  doit  en  être  faite,  ib.  —  Délais  el 
formes  des  oppositions  qui  peuvent  y  être  for- 
mées ,  ib.  —  Comment  il  est  statué  sur  ces  inci- 
dents, ib.  —Comment  la  réhabilitation  est  dé- 
clarée, ib.  —  De  la  réhabilitation  en  cas  de 
faillite  de  commerçants  solidaires,  fi.  Voyez 
Faillilc. 

Relâche.  Déclaration  à  faire  par  le  capitaine  du 
navire  en  cas  de  relâche  dans  un  pays  français 
ou  étranger,  659.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Remèdes  secrets.  Règlements  sur  leur  débit,  102. 

Remise  d'une  dette.  Sa  définition  et  ses  effets , 
224.  —  De  la  remise  d'une  dette  dont  le  titre 
de  créance  est  transmissible  par  endossement , 
ib.  —  Ce  qu'elle  est  censée  comprendre,  ib.  — 
Ses  eflets  à  l'égard  des  codébiteurs  et  cautions 
de  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  ib.  —  De  la  re- 
mise par  correspondance  ,  2a2.  —  De  celle  qui 
a  lieu  par  concordat,  1247. 

Remorque.  Quelle  est  cette  opération  dans  la  na- 
vigation, 712. 

Remploi.  Sur  quels  immeubles  la  femme  d'un 
failli  a  hy|)0thèque  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés,  1045. 

Rentes  sur  l'État.  Sont-elles  marchandises?  10. 
—  Quand  l'achat,  qui  en  est  fait,  est-il  un  acte 
de  commerce?  ib.  —  Négociations  dont  elles 
sont  susceptibles,  etformes  de  ces  négociations, 
31  o.  Voy.  El]'e(s  publics. 

Répertoire.  Voy.  Protêt. 

Report.  Opérations  de  bourse  qui  portent  ce  nom, 
483. 

Représailles.  Ce  qu'on  appelle  lettres  de  repré- 
sailles, 1493. 

Reprises.  De  celles  que  la  femme  est  autorisée  à 
exercer  en  cas  de  faillite  du  mari,  1224. 

Requête  civile.  Peut  être  prise  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  1583.  — 
Contre  les  sentences  arbitrales,  1407i 

Rescription.  Voy.  Procuration. 

Résilutio:<.  Cas  de  faillite  qui  donne  à  l'assureur 


et  à  l'assuré  la  faculté  de  demander  la  résilia- 
lion  du  contrat,  184,  391,  395. 

RicsoLUTiON.  Règles  sur  la  résoluUon  des  contrats, 
259  et  sulv.  Voy.  Assurances,  OUgations, 
Ristourne,  Fente. 

Responsabilité  cmVe.  Nature  de  celte  obligation 
de  la  part  des  commerçants  pour  les  faits  de 
leurs  préposés ,  3(i  1 .  —  De  la  part  de  l'armateur 
pour  les  faits  du  capitaine,  660  et  suiv.  Voy. 
Apprentissage ,  Armateurs,  Capitaine  de  na- 
vire, Commis. 

Restaurateur.  Les  achats  pour  sa  profession  sont 
actes  de  commerce,  16. 

Restitution.  Voy.  Paijement. 

Retardement.  Efi'etsque  produit  celui  d'un  voyage 
de  mer,  sur  l'engagement  des  gens  de  mer,  683. 

Retour  (Compte  de),  453.  Voy.  Rechan(jc. 

Retour  sans  frais,  423.  Voy.  Protêt. 

Retraite.  Par  qui  et  quand  peut  être  tirée,  440. 
Voy.  Lettre  de  change,  Rechange,  Traites. 

Revendication.  Quand  peut  être  exercée  par  celui 
dont  la  chose  a  été  prise  par  l'ennemi,  272.  — 
Dans  quels  cas  celui  dont  la  chose  a  été  vendue 
par  une  personne  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire peut  la  revendiquer,  272,  286.  —  Règles 
d'après  lesquelles  s'exerce  celle  d'un  tiers  sur 
ses  effets  compris  dans  la  saisie  d'un  navire, 
613.  —  Quid,  si  elle  n'est  pas  exercée  en  temps 
utile?  ib.  —  Son  objet,  lorsqu'elle  est  exercée 
contre  la  masse  des  créanciers  d'un  failli,  1270. 

—  En  quoi  elle  diffère  du  droit  attaché  à  un 
privilège,  ib.  — Époque  de  la  faillite  à  laquelle 
elle  peut  être  formée,  ib.  —  Compétence  à  cet 
égard,  ib.  —  Frais  qui  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  l'obtient,  ib.  —  De  la  revendication  à  titre 
de  propriété,  1271.  —  Différence  entre  la  reven- 
dication à  titre  de  propriété  et  la  réintégrande,î6. 

—  Principaux  cas  de  revendication, î6. — Reven- 
dication exercée  contre  la  masse  d'une  faillite 
pour  prêt  à  usage,  1272.  —  Preuve  que  celui  qui 
l'exerce  doit  faire  de  son  droit,  ib.  —  Revendica- 
tion fondée  sur  la  vente  faite  par  le  failli  .à  celui 
qui  l'exerce,  1273.  —  Est-elle  admissible,  lors- 
que l'individualité  de  l'objet  a  cessé  par  un  cas 
fortuit,  arrivé  avant  qu'elle  fût  exercée?  ib.  — 
Si,  portant  sur  un  corps  certain,  la  vente  a  été 
faite  sous  condition  de  pesage,  etc.?  ib.  —  Si 
elle  avait  pour  objet  une  chose  indéterminée, 
non  encore  livrée  et  déjà  payée  en  effets  de 
commerce?  ib.  — ■  De  celle  qui  a  lieu  par  suite 
d'un  dépôt  fait  entre  les  mains  du  failli,  ib.  — 
Revendication  à  exercer,  pour  ce  motif,  contre 
un  commissionnaire,  ib.  —  Contre  un  agent  de 
change  ou  un  courtier,  ib.  —  Circonstances 
qui  prouvent  qu'une  chose  trouvée  chez  un 
failli,  était  possédée  par  lui,  à  litre  de  dépôt, 
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127-i.  —  Qnid,  de  la  vente  qu'il  en  aurait  faite 
par  abus  de  confiance?  ib.  Quid,  si  le  dépôt 
consistait  en  espèces  monnayées?  ib.  —  Re- 
vendication de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment  à  un  failli,  1273.  —  Quand  les  choses, 
remises  par  le  tireur  à  racceptour  de  sa  traite, 
sont-elles  susceptibles  de  revendication  comme 
l'ayant  été  à  titre  de  nantissement?  ib.  —  Le 
porteur  de  la  traite  a-t-il  sur  ces  objets  un 
droit  exclusif  par  préférence  sur  les  autres 
créanciers  du  tireur?  ib.  —  De  la  revendication 
faite  par  un  commettant,  1276.  —  Revendica- 
tion de  choses  achetées  en  commission  ,  1277. 
—  Revendication  de  marchandises  envoyées  à 
vendre  en  commission,  1278.  —  État  dans  le- 
quel doivent  être  les  marchandises  qu'un  com- 
missionnaire possède,  appartenant  à  son  com- 
mettant ,  pour  que  celui-ci  puisse  les  revendi- 
quer, en  cas  de  faillite  du  premier,  ib.  —  De 
la  vente  qu'il  en  aurait  faite,  1279.  —  Revendi- 
cation que  le  commettant  peut  exercer  sur  le 
prix  ,  ib.  —  Sur  les  billets  ou  créances  dont  il 
se  composerait,  1280.  —  Sur  l'argent  avec  le- 
quel le  payement  en  aurait  été  fait  au  commis- 
sionnaire failli,  ib.  —  Droit  qui  reste  au  com- 
mettant, si  le  prix  de  la  chose  vendue  avait  été 
employé  dans  un  compte  courant,  128!.  —  S'il 
avait  reçu  en  payement,  des  effets  du  failli, 
avant  la  faillite,  1282.  —  Si  ce  prix  avait  été 
porté  dans  le  débit  du  failli  au  compte  courant 
entre  lui  et  le  commettant,  1285.  —  Quand  les 
effets  de  commerce,  remis  par  endossement  à  un 
commissionnaire,  peuvent  être  revendiqués  s'il 
fait  faillite,  1284.  —  Quand  cette  revendication 
peut  être  exercée,  encore  que  l'effet  qui  en  est 
l'objet,  ait  été  transmis  par  un  endossement 
régulier,  ib.  —  Revendication  exercée  parle 
vendeur  non  payé,  1287.  —  Revendication  que 
celui  qui  a  fait  une  vente  conditionnelle  peut 
exercer  dans  la  faillite  de  l'acheteur,  128G.  — 
Quand  un  vendeur  peut-il,  non  pas  simplement 
retenir,  mais  revendiquer  la  chose  qu'il  a  ven- 
due, 1287.  —  Quand  la  revendication  peut  être 
exercée  après  la  livraison,  1288.  —  Celui  qui 
n'est  pas  commerçant  peut-il  l'exercer?  ib.  — 
Ce  qu'on  entend  par  vendeur  non  payé,  ib.  — 
Du  payement  reçu  par  le  vendeur,  en  billets 
souscrits  par  l'acheteur  failli,  ib.  —  Celle  re- 
vendication cesse  si  les  marchandises  sont  en- 
trées dans  les  magasins  de  l'acheteur,  ib.  — 
Ce  qu'on  entend  par  entrée  en  magasin  des 
marchandises  vendues  à  un  failli,  ib.  —  De  leur 
entrée  dans  un  entrepôt  public,  ib.  —  De  leur 
remise  au  commissionnaire  du  failli,  chargé, 
non  pas  de  vendre,  mais  de  conserver  ou  d'ex- 
pédier,. t6.  —  De  celle  faite  dans  les  magasins 


du  failli  depuis  sa  faillite,  1288.  —  Sommes  à 
payer  par  le  revendiquant,  1289.  —  De  la  vente 
que  le  failli  aurait  faite  de  ces  marchandises 
sur  facture,  connaissement  ou  lettre  de  voiture, 
avant  qu'elles  eussent  été  revendiquées,  1290. 

—  Du  privilège  du  trésor  public  sur  les  mar- 
chandises revendiquées,  ib.  —  Autres  privi- 
lèges sur  les  choses  revendiquées,  1291.  — 
Marques  d'identité  que  doivent  offrir  les  mar- 
chandises revendiquées,  1292.  —  Effets  des 
changements  qui  auraient  été  faits  par  force 
majeure,  ib.  —  Quid ,  si  les  syndics  offrent  de 
payer  le  prix  de  la  vente?  ib.  —  Les  cession- 
naires  des  droits  du  vendeur  ou  ceux  qui  les 
ont  acquis  par  subrogation ,  peuvent  revendi- 
quer, 1295.  —  Ces  règles  sur  la  revendication 
ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises;  dans  les 
autres  cas  on  suit  le  droit  civil ,  129-i.  —  Dans 
quels  cas ,  des  effets  de  commerce  peuvent-ils 
être  revendiqués,  ih. 

RiscoNTRE.  Nature,  formes  et  effets  de  celte  négo- 
ciation, 256.  —  Voy.  Compensation,  Viremenl. 

Risques.  Voy.  Assurances  maritimes ,  Assu- 
rances terrestres,  Contrat  à  la  grosse. 

Ristourne.  Ce  qu'on  entend  par  ristourne,  en 
matière  d'assurances  terrestres,  596.  —  Ris- 
tourne pour  cause  d'inexécution  du  contrat,  ib. 

—  Pour  défaut  de  risques,  ib. —  Pour  déclara- 
tions fausses  ou  erronées  ,  ib.  —  Effets  du  ris- 
tourne entre  plusieurs  assureurs  de  la  même 
chose  ,  ib.  —  Du  ristourne  dans  les  assurances 
maritimes,  870.  —  Pour  défaut  de  risques,  871. 

—  Pour  défaut  absolu  de  choses  assurées,  872. 

—  Insuffisance  de  choses  mises  en  risques,*  87o. 

—  Du  cas  où  elle  résulte  de  la  fraude  de  l'as- 
suré ,  876.  —  Du  cas  où  elle  résulte  d'une 
fraude  commune  à  l'assureur  et  à  l'assuré,  877. 

—  Insuffisance  résultant  de  la  simple  erreur, 
878.  —  Ristourne  en  cas  de  plusieurs  assu- 
rances sur  le  même  objet,  879.  —  Mode  d'opé- 
rations dans  ce  cas,  882.  —  Ristourne  pour 
déclarations  fausses  ou  erronées ,  883.  —  Ris- 
tourne dans  le  contrat  à  la  grosse,  927. — 
Lorsqu'il  résulte  du  défaut  de  mises  en  risques, 
928.  —  De  l'insuffisance  des  choses  mises  en 
risques,  929.  — Cas  où  l'insuffisance  résulte 
de  la  fraude  de  l'emprunteur,  930.  —  Cas  où 
elle  résulte  d'une  simple  erreur,  932.  Voyez 
Assurances  viarilimes ,  Assurances  terres- 
tres. Contrat  à  la  grosse. 

Rivage.  Police  du  rivage  appartient  au  gouverne- 
ment, 597.  —  Nul  ne  peut  y  construire  de  ma- 
dragues ou  de  bordigues  sans  autorisation,  93-i. 

Rôle  d'équipage.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  la 
navigation ,  633.  Voy.  Capitaine  de  navire , 
Gens  de  mer. 
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Roulage.  Voy.  Entreprises  de  Iransporls. 

Route.  Los  pertes  et  dommages  causés  par  chan- 
gement forcé  de  route  du  navire  sont  à  la 
charge  des  assureurs,  872.  Voy,  Ristourne. 

S. 

Saborder.  Signification  de  ce  mot,  736. 
Saisie.  Voy.  Navire,  Fente. 
Saisie-arrêt.  Droit  de  former  une  saisie-arrêt  ou 
opposition  à  un  payement,  2H.  —  Créances 
qui  ne  peuvent  être  saisies  et  arrêtées,  212, 
701.  —  Quand  le  juge  peut  autoriser  des  sai- 
sies-arrêts, 412,  1366.  Voy.  Compétence,  Con^ 
trainte  par  corps.  Opposition. 
Saisie  conservatoire.  Voy.  Protêt. 
Salaires.  Cas  où  les  gens  de  mer  ne  peuvent 
réclamer  que  les  salaires  de  leurs  journées, 
678.  —  Comment  se  prescrivent  les  salaires 
d'ouvriers  employés   à  la  construction    d'un 
navire,  96a.  —  Ceux  des  gens  de  service  dans 
la  maison  du  failli,  1 19.^.  Voy.  Sauvetage. 
Sauf-conduit.    Quand   peut  être    accordé  à  un 
failli ,  H49. —  Peut-il  l'être  au  prc^udice  des 
contraintes  par  corps  exécutées,   ib.  —  A  qui 
appartient,  dans  les  cas  antres  que  la  faillite, 
le  droit  d'en  accorder,  1515.  Voy.  Contrainte 
par  corps,  FaillUe. 

Sauvetage.  Compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce relativement  aux  salaires  des  gens  qu'on 
emploie  au  sauvetage,  47.  —  En  quoi  consiste 
cette  opération ,  643.  —  Comment  on  y  pro- 
cède, 840,  8G9.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux 
des  agents  de  l'administratiou  qui  l'ont  ordonné 
et  en  ont  constaté  le  résultat,  840.  —  Comment 
les  frais  du  sauvetage  sont  payés,  681,  955.  — 
Quid,  si  lesefl'ets  sauvés  ne  valent  pas  les  frais  ? 
869,  956. — Taxe  à  laquelle  les  salaires  de  ceux 
qui  s'y  livrent  peuvent  être  soumis  ,  641 ,  955. 
—  A  qui  et  comment  il  profile  lorsque  l'objet 
perdu  avait  été  compris  dans  la  contribution 
aux  grosses  avaries,  751.  —  Emploi  qui  doit 
être  fait  de  ce  qui  reste  après  les  dépenses 
payées,  840.  Voy.  Assurances,  Naufrage. 

Scellés.  Formes  de  leur  apposition  en  cas  de 
faillite,  1146.  Voy.  Faillite. 

Sculpteur.  Les  achats  de  matériaux  qu'il  fait 
pour  les  convertir  en  statues  ne  sont  point 
actes  de  commerce,  15.  —  Droit  qu'il  a  sur 
l'ouvrage  composé  par  lui,  175. 

Secours.  Quels  sont  ceux  que  se  doivent  des  na- 
vires dans  le  besoin,  655.  —  Comment  il  en  est 
accordé  au  failli,  1195,  1255,  1262. 

Secrets.  Voy.  Invention. 

Sentence  arbitrale.  Règles  sur  son  exécution, 
1402.  —  Des  voies  pour  la  faire  réformer, 
1405  et  suiv. 


Voy.   Arbitrage,  Jugement,  Requc'le  civile. 
Séparation  de  biens.  Comment  elle  peut  être  pro- 
noncée, 95.  —  Tribunal  compétent  pour  la  pro- 
noncer, quand  l'un  des  époux  est  commerçant, 
ib.  —  Publicité  à  donner  au  jugement  qui  la 
prononce,  ib.  —  Du  rétablissement  de  la  com- 
munauté, ib.  Voy.  Femme  mariée,  Mari. 
Séparation  de  corps.  Formalités  à  remplir  en  cas 
de  jugement  prononçant    une  séparation  de 
corps  entre  époux,  dont  l'un  est  commerçant, 
ib. 
Séquestre.  Voy.  Dépôt,  Entreprises  de  trans- 
ports. 
Serment.  Sa  définition,  264,  1576.  —  Sur  quoi  il 
peut  porter,  1376.  —  Pourquoi  il  ne  peut  être 
prêté  par  un  fondé  de  pouvoir,  ib.  —  Du  cas  oîi 
lin  interprèle  est  nécessaire,  ib. 
Serrurier.  Achat  de  fer  qu'il  fait  est  acte  de  com- 
merce, 17.  —  Règlements  sur  l'exercice  de  cet 
état,  102. 
Serviteurs.  Emploi  des  individus  compris  sous 

ce  nom,  38.  Voy.  Louage. 
Sinistre.  Ce  que  c'est,  770.  —  Distinction  entre 
sinislre  majeur  et  sinistre  mineur,  ib.  Voy.  As- 
surances maritimes.  Contrat  à  la  grosse. 
Société.  Sens  divers  du  mot  société,  966.  —  Ca- 
ractères spéciaux  du  contrat  de  société,  ib.  — 
Comment  on  le  distingue  d'une  simple  commu- 
nauté d'intérêts  formée  nécessairement  ou  même 
volontairement ,  969.  —  Le  commis  et  le  com- 
missionnaire qui  reçoivent  pour  rétribution  une 
part  dans  les  bénéfices  d'un  commerce,  ne  sont 
pas  associés  ,  ib.  —  Pourquoi   les  tontines  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  sociétés, 
970. — Assurances  mutuelles  ne  sont  pas  ^es 
sociétés  proprement  dites,  ib.  —  Différence 
entre  la  société  et  le  contrat  à  la  grosse,  971. 
—  Et  la  solidarité,  ib.  —  Commencement  de  la 
société  ,  972.  —  Consentement  à  donner  par  la 
société  à  l'admission  d'un  associé,  973. —  Elfets 
de  la  clause  qui  autorise  l'admission  de  nou- 
veaux associés,  sans  le  consentement  unanime 
de  la  société,  ib.  —  Quand  le  droit  de  céder 
l'intérêt  que  l'on  a  dans  une  société  est-il  pré- 
sumé? ib.  —  Conditions  auxquelles  le  cession- 
naire  racquiert,i6. — Quid,  si  la  préférence, dans 
cette  cession,  avait  été  stipulée  en  faveur  desas- 
sociés?i6. — Prix  à  payer  par  la  société  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé,  974. — Différence  entre 
le  droit  de  céder  sa  part  dans  une  société  et  celui 
d'y  associer  quelqu'un ,  ib.  —  Comment,  en  ce 
dernier  cas,  se  règlent  les  rapports  entre  l'associé 
et  son  participant  ou  croupier,  ib. — Effets  de  la 
cession  qu'un  associé  a  consentie  de  son  intérêt 
social ,  sans  que  le  contrat  de  société  lui  en  ail 
laissé  la  faculté ,  ib.  —  Rapports  entre  le  ces- 
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sionnairc  et  les  autres  associés,  974.— Personne 
morale  que  forme  la  société  ,  975,  —  Ses  rap- 
ports avec  les  associés ,  ib.  —  Droits  qu'au 
associé  peut  acquérir  et  poursuivre  contre  elle, 
ib.  —  Conséquences  de  celte  distinction  de 
droits  entre  ila  société  et  les  associés  person- 
nellement, ib.  —  Actions  que  les  créanciers 
d'un  associé  peuvent  exercer  contre  la  société, 
ib.—Quid,  si  la  société  était  formée  par  actions? 
ib.—  11  n'y  a  point  compensation  entre  ce  qu'un 
associé  doit  personnellement,  et  ce  qui  est  dû 
par  son  créancier  à  la  société,  ou  vice  versât 
ib.  —  Influence  que  la  faillite  de  la  société  peut 
avoir  sur  la  fortune  d'un  associé  ,  976.  —  Do- 
micile auquel  les  créanciers  de  la  société  doi- 
vent actionner  les  associés ,  976 ,  15o6.  — 
Quid,  si  les  associés  forment  divers  comptoirs? 
1095,  1356.  —  Règles  de  compétence  à  suivre 
dans  les  actions  contre  les  associés  ,  après  que 
la  société  est  dissoute  et  liquidée,  1556.  — 
Quid,  si  la  dissolution  de  la  société  est  con- 
testée? ib.  —  Associés  intéressés  dans  plusieurs 
sociétés  distinctes  ,  976.  —  Dénomination  qui 
doit  être  donnée  à  la  société,  977.  —  Comment 
se  forme  la  raison  sociale,  ib.  —  Nom  sous 
lequel  les  actes  qui  l'intéressent  doivent  être 
faits,  978.  —  Distinction  enlre  la  raison  de 
commerce  et  la  dénomination  que  peut  porter 
un  établissement  commercial,  ib.  —  La  raison 
de  commerce  ne  peut  être  transmise  à  un  suc- 
cesseur, ib.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  déno- 
mination de  l'établissement ,  ib.  —  De  quels 
noms  peut  être  composée  une  raison  sociale, 
ib.  —  Changement  à  apporter  dans  la  raison 
sociale,  lorsqu'un  de  ceux  dont  le  nom  la  com- 
posait, ne  fait  plus  partie  de  la  société,  ib. — 
L'emploi  de  la  raison  sociale,  sans  ce  chan- 
gement, n'en  engage  pas  moins  la  société  envers 
les  tiers  ,  ib.  —  Droits  que  les  associés  ont  en 
général  à  l'administration  de  la  société,  979. 
—  Comment  ils  peuvent  prendre  part  aux  déli- 
bérations, ib.  —  Manière  de  compter  les  suffra- 
ges, ib.  —  Quid,  si  l'un  des  associés  est  repré- 
senté par  ses  liériliers?  ib.  —  Si  ces  héritiers 
sont  mineurs,  ib.  —  Parti  à  prendre  lorsque 
le  résultat  de  la  délibération  n'offre  pas  une 
majorité  absolue,  980.  —  Choses  que  la  majo- 
rité a  le  droit  de  régler,  980,  1067.  —  Comment 
la  minorité  est  liée  par  l'avis  de  la  majorité 
dans  les  délibérations,  980.  —  Conventions 
portées  dans  un  acte  de  société,  que  la  majorité 
des  membres  ne  peut  modifier,  981.  —  Effets 
de  l'appel  intenté  par  la  minorité  d'un  juge- 
ment auquel  la  majorité  aurait  décidé  qu'il 
sera  ac(|uiescé,  ib.  —  De  l'apport  et  du  fonds 
social,  982.  —  Des  cas  où  l'apport  consiste  dans 


une  donation  de  part,  98i.  —  Conditions  dans 
l'apport  d'un  associé  qui  lui  donnent  la  qualité 
de  prêt  ou  de  louage  de  services,  985.  — Choses 
dont  l'apport  peut  se  composer,  98-i.  — Charges 
avec  lesquelles  des  immeubles  peuvent  entrer 
dans  le  fonds  social,  ib.  —  Des  droits  qui  peu- 
vent constituer  un  apport,  ib.  —  En  quel  sens 
le  simple  crédit  peut  devenir  une  mise  sociale, 
ib.  —  Comment  la  quotité  de  l'apport  estOxée, 
si  elle  n'a  pas  été  déterminée  dans  l'acte  de 
société,  985.  —  Objet  et  importance  de  la  dis- 
tinction à  faire  entre  la  mise  sociale  et  les  prêts 
ou  avances  que  des  associés  peuvent  faire  à  la 
société,  ib.  —  Comment  un  associé  doit  réali- 
ser l'apport  qu'il  a  promis,  986.  —  Quid,  s'il  en 
est  empêché  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure ?  ib.  —  Si  la  chose  promise  périt,  987.  — 
Et  spécialement  si  celte  chose  consistait  en  une 
somme  d'argent  ou  autres  choses  fongibles,  ib. 

—  Droits  de  la  société  contre  l'associé  qui  man- 
que à  réaliser  son  apport  dans  ce  dernier  cas, 
988.  —  Effets  de  la  perte  du  corps  certain 
promis  pour  apport  dans  une  société,  ib.  — 
Garantie  qu'un  associé  doit  à  la  société  de  l'ap- 
port qu'il  y  a  fait,  989.  —  Eu  quoi  elle  consiste, 
si  l'apport  est  une  créance,  ib.  —  Ou  l'exercice 
du  privilège  attaché  à  une  invention  ,  ib.  — 
Quid,  de  l'industrie  ou  du  travail?  ib.  —  Com- 
ment l'associé  doit  remplir  son  obligation  dans 
ce  cas,  ib.  —  Perte  de  la  mise  sociale  après 
qu'elle  a  été  effectuée ,  990  et  suiv.  —  Ses 
etïets ,  si,  au  lieu  d'un  corps  certain,  elle 
avait  consisté  dans  l'usage  d'une  chose,  990. — 
Comment  on  juge  si  la  propriété  d'une  chose  ou 
seulement  son  usage  a  été  mis  en  société,  ib. 

—  Présomption  admissible,  si  la  mise  consiste 
en  une  chose  corporelle  ,  ib.  —  Dépenses  d'en- 
tretien des  choses  dont  la  mise  a  été  effectuée , 
sont  à  la  charge  de  la  société,  991.  —  Division 
du  capital  en  actions,  975,  992.  —  L'associé 
dont  la  mise  a  péri  depuis  qu'elle  a  été  effec- 
tuée, est-il  tenu  de  la  remplacer?  994.  — 
Quand  et  comment  les  associés  peuvent  être 
obligés  à  fournir  un  supplément  de  mise  ,  995. 

—  Convention  sur  le  partage  des  prolils  et 
perles,  996.  —  De  la  convention  que  le  par- 
tage sera  fait  par  un  associé  ou  par  un  tiers, 
998.  —  Si  le  tiers  ne  pouvait  procéder  à  cette 
opération,  ib. —  Quand  le  partage  doit  être 
fait ,  ib.  —  Ce  que  l'on  considère  comme  profils 
et  pertes,  999.  —  Quand  le  partage  annuel  des 
profits  ne  peut  être  prétendu  par  un  associé  , 
ib.  —  Nécessité  de  faire  juger  les  contestations 
sociales  par  des  arbitres,  1001.  —  On  dislingue 
quatre  espèces  de  sociétés  commerciales,  1005. 

—  Causes  de  dissolution  d'une  société ,  1030. 
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—  Quand  elle  a  lieu  de  plein  droit,  lOol  et  suiv. 

—  Comment  le  terme  fixé  pour  la  durée  d'une 
société  doit  être  exprimé  pour  que  l'événement 
en  opère  la  dissolution  de  plein  droit,  4052.  — 
Fin  d'une  opération  faite  en  société  opère  la 
dissolution  ,  1033.  —  Quand  la  perte  de  la  mise 
en  société  en  opère  la  dissolution,  1034. — 
Supplément  que  peut  être  obligé  à  fournir  celui 
dont  la  mise  a  péri  en  partie,  ib.  —  Quand  la 
mort  d'un  associé  donne  lieu  à  la  dissolution 
de  la  société ,  10o6.  —  Espèces  de  sociétés  sus- 
ceptibles d'être  dissoutes  par  cette  cause,  1057. 

—  Quand  la  société  doit  continuer  entre  les 
associés  survivants,  ib.  —  Héritiers  admis  à 
profiter  de  la  continuation  de  société  convenue 
à  leur  profit,  ib.  et  suiv.  —  Dissolution  par  la 
faillite  de  la  société  ,  1060.  —  Effets  de  cette 
dissolution,  ib.  —  Dissolution  conventionnelle, 
1061.  —  Séparation  des  associés  qui  vaut  disso- 
lution ,  ib.  —  Du  droit  donné  à  chaque  associé 
de  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  1062. 

—  Conditions  auxquelles  l'exercice  en  est  ad- 
mis, 1063,  —  Quand  la  majorité  ou  l'unanimité 
des  associés  peut  seule  déclarer  cette  dissolu- 
tion ,  ib.  —  Comment  et  à  qui  la  renonciation  à 
la  société  doit  être  notifiée,  106-i.  —  Dédit  dont 
celui  qui  la  forme  peut  être  tenu ,  ib.  —  Causes 
qui  donnent  aux  associés  la  faculté  de  provo- 
quer la  dissolution  de  la  société,  1065. — Disso- 
lution par  faillite  d'un  associé,  1066.  — A  qui 
appartient  le  droit  de  la  demander,  1067.  — 
Autres  causes  pour  lesquelles  la  dissolution 
d'une  société  peut  être  demandée  ,  ib.  — 
Effets  de  la  dissolution  de  la  société  ,   1070. 

—  Faux  commis  par  l'emploi  de  la  raison 
sociale  depuis  celle  dissolution,  ib.  —  Effets 
et  suites  de  la  dissolution  entre  les  asso- 
ciés, 1070. — Affaires  qui  demeurent  communes 
après  la  dissolution  de  la  société,  1071.  —  De 
la  liquidation  ,  1073.  —  Comment  elle  s'opère 
et  se  poursuit,  ib.  —  Comment  les  liquidateurs 
sont  nommés,  1074.  —  Règles  sur  leur  choix, 
ib.  — Comment  ce  choix  doit  être  constaté,  ib. 

—  Inventaire  qui  doit  précéder  leur  entrée  en 
fonctions,  ib.  —  Fonctions  et  droits  des  liqui- 
dateurs, ib.  —  Etendue  des  pouvoirs  des  liqui- 
dateurs, ib.  —  Comment  les  emprunts  qu'ils 
font  obligent  les  coinléressés ,  ib.  —  Ont-ils 
pouvoir  de  compromeltre  et  de  transiger?  ib. 

—  Peut-on  déclarer  la  faillite  d'une  société  en 
liquidation?  ib.  —  Effets  de  la  liquidation  à  l'é- 
gard des  tiers,  1075. —  Entre  les  associés,  1076. 

—  Rapports  à  exiger  des  associés  dans  la  liqui- 
dation, ib. —  Créances  que  chaque  associé  peut 
exercer  contre  la  société,  ib.  —  Dettes  de  cha- 
que associé  envers  la  société,  1077.  —  Règles 
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parliculièpes  anx  sociétés  anonymes  on  en  com- 
mandite, lOSl.  —  Partage  de  l'actif  de  la  so- 
ciété, 108-2.— A  qui  demeurent  les  livres,  1083. 
—  Et  les  marques  dont  la  société  faisait  usage, 
ib.  —  Licitation  des  objets  qui  ne  peuvent  être 
partagés,  1084.  —  Eflets  du  partage,  1085.  — 
Garantie  que  se  doivent  les  associés  coparta- 
geants,  1086.  —  Droits  des  créanciers  d'une 
société  contre  les  associés,  1087.  —Droits  du 
créancier  d'un  associé  de  représenter  son  dé- 
biteur, ib.  —  Eftets  de  la  dissolution  à  l'égard 
des  tiers,  1088.- Nécessité  de  l'affiche  de  l'acte 
de  dissolution,  ib.  —  Obligations  des  associés 
aux  dettes  de  la  société,  1089.  —  Préférence 
que  peuvent  prétendre  les  créanciers  sociaux 
.sur  l'actif  social,  ib.  —  Prescription  que  les 
associés  séparés  peuvent opposerauxcréanciers 
de  la  société,  1090.  —  Effets  de  la  présomption 
sur  laquelle  elle  est  fondée,  ib.  —  Quid,  s'ils 
sont  poursuivis  à  cause  de  la  garantie  qu'ils 
doivent  au  liquidateur?  ib.  —  Quid,  si  les  as- 
sociés ont  eux-mêmes  liquidé  la  société  ?  ib.  — 
Voy.  Arbitrage  forcé.  Commis,  Faillite,  So- 
ciété anonyme,  Société  en  commandite,  Société 
en  nom  collectif.  Société  en  participation. 
Société  anonyme.  Son  but,  1059.  —  Pourquoi 
elle  est  ainsi  qualifiée,  ib.  —  Ce  qu'on  appelle 
plus  particulièrement  Compagnies  ou  Sociétés 
anonymes,  ib.  —  Formation  des  sociétés  ano- 
nymes, 1040.  —  Opérations  susceptibles  d'en 
être  l'objet,  ib.  —  Motifs  de  la  défense  de  for- 
mer ces  sociétés ,  sans  une  autorisation  du  gou- 
vernement, 98,  1040.  — Rédaction  de  l'acte  de 
société,  1040.  —  Comment  ceux  qui  ont  pris 
part  sont  engagés  jusqu'à  ce  que  la  société  ait 
été  autorisée,  ib.  —  Formes  de  la  demande 
d'autorisation,  ib. —  Ce  que  l'acte  d'association 
doit  énoncer,  ib.  —  Quid,  s'il  s'agit  de  l'éta- 
blissement d'une  banque?  ib. —  De  la  publica- 
tion de  l'acte  social  et  de  l'ordonnance  d'appro- 
bation, ib. — Commentse  forme  l'administration 
de  la  société,  1041. —  Pouvoirs  des  directeurs, 
ib.  —  Engagements  envers  ceux  avec  qui  ils 
ont  contracté,  ib.  —  Leur  révocation,  ib.  — 
Formation  des  réunions  pour  délibérer  sur  les 
intérêts  communs,  ib.  —  De  quoi  se  compose 
le  dividende,  1042.  —  Quand  il  doit  être  déli- 
vré aux  actionnaires,  ib. —  Justification  à  faire 
pour  être  payé  des  dividendes,  ib.  —  Effets 
de  ces  sociétés  à  l'égard  des  tiers,  1045.  — 
Comment  les  tiers  sont  obligés  par  les  statuts, 
ib.  —  Effets  des  opérations  d'une  société  ano- 
nyme faites  avant  l'autorisation,  si  ensuite  elle 
est  refusée,  ib.  — Ne  sont  jamais  dissoutes  par 
la  mort  d'un  actionnaire,  1058.  —  Où  doivent 
être  apposés  les  scellés  lorsqu'une  société  ano- 
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nyme  est  en  faillite,  1146.—  Ne  produit  la  con- 
trainte par  corps  que  contre  les  administrateurs, 
1509.  Yoy.  Actions  dans  une  société. 

Société  en  commandite.  Sa  définition,  1027. — 
Explication  des  qualités  de  Commanditaires, 
Commandités,  CompUmenlaires,  ib.  —  Com- 
ment cette  société  doit  être  établie,  i028.  — 
Expressions  qui  peuvent  signifier  qu'elle  a  été 
convenue,  ib..  —  De  la  convention  que  les  ad- 
ministrateurs de  cette  société  ne  seront  que 
commanditaires,  ib.  —  Publicité  donnée  aux 
clauses  qui  rendent  la  qualité  d'un  associé  con- 
ditionnelle, 1029.  —  Rédaction  de  l'acte  de 
société,  ib.  —  Ënonciations  que  doit  contenir 
l'extrait  à  en  publier,  1029,  1031.  —  Le  com- 
manditaire peut-il  prendre  part  à  la  gestion  de 
la  société?  1030.  —  Quid,  s'il  est  commis  de 
celte  société?  ib.  —  Industrie  dont  peut  se 
composer  la  mise  d'un  commanditaire,  ib.  — ■ 
Transactions  commerciales  entre  lui  et  les  asso- 
ciés gérants  qui  ne  dérogent  pas  à  sa  qualité, 
ib. —  Délibérations  de  la  société  auxquelles  il  a 
droit  de  prendre  part,  1031.  -—  Distinction 
entre  un  fait  de  délibération  qui  lui  est  per- 
mis, et  un  fait  d'administration  qui  lui  est  inter- 
dit, ib.  —  Pourquoi  son  nom  ne  peut  entrer 
dans  la  raison  sociale,  1032.  —  De  sa  désigna- 
tion sous  les  termes  et  compagnie,  ib.  —  Obli- 
gations que  contracte  le  commanditaire  qui 
prend  part  à  la  gestion  de  la  société,  1053.  — 
Conséquences  de  la  division  du  capital  de  la 
société  en  actions,  ib.  —  Peuvent-elles  être 
créées  au  porteur  ?  î6  . — Effets  des  engagements 
d'une  société  en  commandite,  1034.  —  Com- 
ment les  commandités  et  les  commanditaires 
sont  tenus  des  dettes  de  la  société,  ib.  —  Action 
des  créanciers  pour  obliger  ces  derniers  au 
versement  de  leurs  mises,  ib.  —  Les  dividendes 
touchés  pour  bénéfices  de  la  société  sont-ils,  à 
l'égard  des  créanciers,  une  partie  de  la  mise? 
103S.  —  Action  d'un  commanditaire  pour  les 
sommes  versées  au  delà  de  sa  mise,  1036.  — 
La  participation  à  l'administration  donne-t-elle 
au  commanditaire  la  qualité  de  commerçant? 
1037.  —  Recours  du  commanditaire  obligé 
solidairement  au  payement  de  toutes  les  dettes 
sociales  contre  le  commandité,  1038.  —  La 
mort  d'un  commanditaire  donne-t-elle  lieu  de 
plein  droit  à  la  dissolution  de  la  société,  10S6. 

Société  en  nom  collectif.  Son  caractère  principal, 
1004.  —  Nécessité  que  la  convention  en  soit 
rédigée  par  écrit,  1003. — Cequedoiventénoncer 
les  extraits  à  en  publier,  1006. —  Où  ils  doivent 
être  affichés,  ib.  — ■  Changements  dans  une 
société  qui  doivent  aussi  être  publiés,  ib.  — 
Par  qui  peut  être  invoquée  la  nullité  résultant 


du  défaut  de  rédaction  et  de  publication  de 
l'acte  de  société,  1007. —  Ses  effets,  ib. —  Ac- 
tions auxquelles  cette  nullité  peut  donner  nais- 
sance, ib.  —  Quid,  s'il  existe  un  commencement 
de  preuve  écrite,  ou  si  l'acte  a  été  rédigé,  mais 
non|alBché?  1008. —  Comment  les  rapports  pas- 
sés de  la  société  annulée  doivent  être  réglés, 
ib.  —  Affiche  de  l'acte  de  société,  après  le  délai 
de  quinzaine,  ib.  —  Droits  des  tiers  en  cas 
d'inobservation  de  ces  formalités,  1009.  — 
Comment  le  fait  de  l'association  peut  être 
prouvé  dans  leur  intérêt,  ib.  —  Faits  qui  la 
font  présumer,  ib.  —  Effets  des  preuves  au 
moyen  desquelles  un  tiers  a  fait  déclarer  l'exis- 
tence d'une  société,  ib.  —  Comment  il  est  tenu 
de  ses  propres  engagements  envers  elle,  1010. 

—  Le  créancier  personnel  d'un  associé  peut-il 
se  prévaloir  du  défaut  d'observation  des  formes 
légales,  s'il  y  a  intérêt?  î&. —  Comment  s'appelle 
la  portion  d'un  associé  dans  une  société  en  nom 
collectif,  1011.  —  Le  nom  d'actions,  qui  lui 
serait  donnée,  en  change-l-il  la  nature?  ib.  — 
Quid,  si  les  actions  avaient  été  déclarées  trans- 
missibles?  ib.  —  A  qui  appartient  l'adminis- 
tration de  cette  société,  1012.  —  Comment  les 
gérants  peuvent  être  nommés,  ib.  —  Pouvoirs 
qui  peuvent  leur  être  donnés,  1013,  —  Quid, 
s'ils  n'ont  pas  été  fixés,  ib.  —  Actes  d'adminis- 
tration qui  leur  sont  permis,  1014.  —  Gratifi- 
cations et  remises  qu'ils  peuvent  consentir,  ib. 

—  Peuvent-ils  compromettre  et  transiger?  ib. 

—  Doivent-ils,  dans  leurs  opérations  pour  la 
société,  faire  connaître  leur  qualité?  ib.  — 
Unanimité  avec  laquelle  ils  doivent  agir,  s'ils 
sont  plusieurs,  ib.  —  Bonne  foi  avec  laquelle 
un  gérant  doit  agir,  1016.  —  Comment  se  règle 
l'imputation  du  payement  fait  par  celui  qui  est 
en  même  temps  débiteur  d'un  gérant  et  de  la 
société,  ib,  —  Profits  qu'un  gérant  obtient, 
dont  il  doit  compte  à  la  société,  ib.  —  Peut-il 
faire,  pour  son  propre  compte,  des  opérations 
du  genre  de  celles  qui  constituent  la  société? 
ib.  —  Peut-il  se  faire  substituer,  1017.  —  Sur- 
veillance que  les  associés  peuvent  exercer  sur 
lui,  1018.  —  Peuvent-ils  révoquer  ses  pouvoirs? 
ib.  —  Droit  d'administrer  qui  appartient  à  des 
associés  qui  n'ont  pas  choisi  des  gérants,  1019. 

—  Leurs  pouvoirs,  ib.  —  De  l'usage  qu'un 
associé  ferait  de  la  chose  commune,  1020.  — 
Comment  la  société  est  engagée  par  les  actes 
d'un  associé  excédant  ses  pouvoirs,  1021.  — 
De  la  solidarité  qui  existe  entre  les  associés 
pour  les  engagements  de  la  société,  1022.  >— 
Pourquoi  chaque  associé  est  engagé  par  les 
obligations  que  son  coassocié  a  consenties,  ib. 
'—  Signature  sous  laquelle  un  engagement  doit 
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être  pris  pour  obliger  la  société,  ib.  —  Com- 
ment rengagement  pris  par  un  gérant  ou  un 
associé,  mais  non  sous  la  raison  sociale,  peut 
obliger  la  société,  1023.  —  Preuves  à  la  charge 
de  celui  qui  soutient  que  la  société  est  obligée, 
1025.  —  Actions  qu'un  créancier  de  la  société 
peut  exercer  contre  chaque  associé  individuelle- 
ment, 1026. — Demande  à  former  préalablement 
contre  la  société  avant  d'agir  contre  un  asso- 
cié, ib. 
Société  en  participation.  Son  caractère  distinclif 
des  autres  sociétés,  104-1.— Règles  à  l'aide  des- 
quelles cette  distinction  peut  être  faite,  1043. 

—  Comment  elle  est  gérée,  ifi.  — Pourquoi  il  est 
inutile  que  la  convention  soit  rédigée  par  écrit 
et  publiée,  ib.  —  Comment  elle  peut  être  prou- 
vée, ib.  —  Différence  entre  cette  société  et  la 
société  en  nom  collectif  à  l'égard  des  tiers,  ib.-— 
Comment  un  associé  est  engagé  par  le  fait  de 
son  coassocié,  1047  et  suiv.  —  Actions  auxquel- 
les il  est  soumis,  selon  que  l'engagement  pris 
par  ce  dernier  a  été  contracté  avant  ou  après 
rassociation,1049.— Le  créancier  peut  prouver, 
en  ce  dernier  cas,  que  l'affaire  était  sociale,  ib. 

—  Quid,  si  la  dette  contractée  par  un  associé 
avait  pour  objet  sa  mise  en  société  ?  ib.  —  Quid, 
si,  au  temps  de  l'exercice  de  l'action  de  ce  créan- 
cier, la  société  était  dissoute,  ib.  —  Si  elle  se 
dissout  par  la  mort  de  l'un  des  participants, 
1058.  —  Par  sa  faillite,  1066. 

Solidarité.  Effets  de  la  solidarité  entre  plusieurs 
créanciers  d'une  même  dette,  182.  —  Effets  de 
la  solidarité  attachée  à  la  dette  contractée  par 
plusieurs  personnes,  ib.  —  Quand  est  ou  n'est 
pas  présumée,  ib.  —  De  la  clause  que  la  dette 
de  plusieurs  ne  pourra  être  acquittée  divisé- 
ment,  ib.  —  Comment  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires sont  tenus  du  payement  de  la  dette,  ib. 

—  Quid,  si  la  solidarité  ne  constitue  qu'un  cau- 
tionnement? ib.  —  Remise  à  l'un  de  plusieurs 
codébiteurs  solidaires,  ib.  — L'action  exercée 
contre  l'un  d'eux  peut-elle  faire  présumer  la 
remise  de  la  dette  en  faveur  des  autres?  ib.  — 
De  la  solidarité  des  divers  signataires  d'une 
lettre  de  change,  413.  —  Comment  l'obligation, 
contractée  par  plusieurs  assureurs  pour  une 
même  assurance,  est  solidaire,  827.  —  Solida- 
rité résultant  de  l'indivisibilité  des  fonctions  de 
syndics  de  faillite,  1160.  —  Effets  de  la  solida- 
rité lorsqu'un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  sont 
lombes  en  faillite,  1210—  Des  actions  respec- 
tives des  masses,  1256. 

Sombrer.  Comment  un  navire  éprouve  cet  acci- 
dent, 643. 

SocscRiPTioNs.  Quand  sont-elles  des  actes  de  com- 
merce ?  21 .  ~  Nature  de  ces  entreprises,  502.  — 


Droits  et  devoirs  réciproques  de  l'éditeur  et  des 
souscripteurs,  502. — Quid,  si ,  la  souscription 
ayant  pour  objet  des  gravures,  l'éditeur  pro- 
met de  briser  les  planches  après  un  certain 
nombre  d'exemplaires?  512. 

Sous-FouRMssECRs.  Lcurs  privilèges  dans  une 
faillite,  1204. 

Sous  SEING  PRIVÉ.  243.  Voy.  Actes  sous  signature 
privée.  Preuve  littérale. 

Spectacles.  Voy.  Jeteurs,  Théâtre. 

Spéculation,  Signification  vulgaire  de  ce  mot,  12. 

Starie.  Ce  que  c'est,  683.  Voy.  Affrètement. 

Stellionataires.  Ne  peuvent  être  admis  à  la  ré- 
habilitation, 1315. 

SoBRÉCARGUE.  Fonctions  du  préposé  auquel  ce  nom 
est  donné,  646. 

Subrogation.  Quand  elle  a  lieu  au  profit  d'un  co- 
obligé  ou  de  celui  qui  a  payé  pour  autrui,  219. 
—  De  la  subrogation  conventionnelle ,  ih.  — 
Droits  qu'acquiert  celui  qui  paye  la  dette  d'au- 
Irui,  sans  y  avoir  intérêt  et  sans  stipuler  la  sub- 
rogation, 219,  222.  — La  subrogation  partielle 
ne  peut  nuire  au  créancier,  220, 1214.  —  Quid, 
en  cas  de  payement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  406.  —  Le  mandataire  qui  paye 
pour  son  mandant  n'acquiert  pas  subrogation 
dans  les  droits  du  créancier,  558.  —  Mais  le 
commissionnaire  acquiert  cette  subrogation, 
565,  564. — Droits  qu'acquiertlcelui  qui  a  assuré 
une  maison  incendiée  par  la  faute  ou  par  le 
crime  d'un  tiers,  395. — Delà  subrogation  de  l'as- 
sureur dans  les  assurances  maritimes,  853, 860. 
Voy.  Assurances ,  Lettre  de  change.  Payement. 

Sur-arbitre.  Nomination  d'un  sur-arbitre  en  cas 
de  partage,  1416. 

Surenchère.  Peut  avoir  lieu  après  l'adjudication 
des  immeubles  d'un  failli,  1265. 

Surestarie.  Frais  qui  ont  celte  désignation  dans 
le  droit  maritime,  710. 

Suspension  de  payements.  Ses  effets  comparés 
h  ceux  de  la  cessation  de  payements,  1518.  — . 
Ce  qu'on  appelle  acte  d'atermoiement,  ib.  — 
Comment  la  convention  s'en  forme  et  se  prouve, 
ib.  —  Ses  effets  comparés  à  ceux  de  l'état  de 
faillite,  ih.  —  Droits  de  la  minorité  des  créan- 
ciers de  ne  pas  y  accéder,  1319. —  Un  débiteur 
qui  ne  paye  pas  ses  ci'éanciers  peut-il  les  obli- 
ger à  le  reconnaître  en  état  de  suspension  et 
non  en  état  de  cessation  de  payements,  ib. 

Sïndics  définitifs,  1148.  Voy.  Union. 

Syndics  provisoires,  1144.  Voy.  Faillite. 

T. 

Tabac.  Débitant  de  tabac  n'est  pas  commerçants, 

16. — Le  débit  exclusif  en  est  réservé  à  l'État,  99. 

Tableau.  Le  bilan  d'un  failli  doit  contenir  le  ta* 

24. 
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bleau  de  ses  dépenses  ei celui  de  ses  proGts  et 
pertes,  lloo.  Voy.  Bilan. 

Taille.  Preuve  qu'elle  fait  en  cas  de  non-repré- 
sentation de  son  échantillon,  :261. 

Tare.  Voy.  J'cnle. 

Taxe.  Règlements  sur  celle  du  pain  et  de  la  viande 
de  boucherie,  102.  Voy.  Vente. 

Témoins.  Voy.  Preuve  lesUmoniale, 

Terme.  Motifs  et  durée  du  terme  naturel  pour 
rexécution  d'une  obligation  ,  183.  —  Comment 
se  règle  le  terme  d'une  dette  payable  au  bout 
d'un  certain  nombre  de  jours,  de  semaines,  de 
mois,  d'usances,  ?'6.  —  Échéance  de  la  dette 
payable  à  l'arrivée  de  tel  événement  dont  l'épo- 
que est  incertaine,  ib.  —  Circonstances  dans 
lesquelles  un  terme  de  grâce  doit  être  accordé, 
45.  _  Faillite  ou  déconfiture  du  débiteur  qui  a 
terme,  185,  1123.  —  En  faveur  de  qui  le  terme 
est  réputé  avoir  été  stipulé,  199.  Voy.  Délai, 
Faillite,  Obligations  conditionnelles. 

Testament.  Comment  est  reçu  celui  qui  est  fait 
sur  un  navire  en  voyage,  645.  —  Par  qui  doit 
être  ordonnée  l'exécution  d'un  testament  olo- 
graphe fait  en  pays  étranger,  1467. 

Théâtre.  L'achat  d'une  salle  de  spectacle,  pour  la 
louer,  n'est  point  un  acte  de  commerce,  18.  — 
Ce  qu'on  entend  par  établissement  de  specta- 
cles publics ,  43.  —  Établissements  assimilés  à 
ceux  de  spectacles  publics,  ib.  —  Pourquoi  un 
théâtre  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation 
spéciale  du  gouvernement,  101- 

Tierce  opposition.  Règles  spéciales  sur  la  tierce 
opposition  au  jugement  qui  déclare  une  faillite, 
1106.  —  Créanciers  d'un  failli  ne  peuvent  se 
rendre  tiers  opposants  à  un  jugement  prononcé 
contre  lui  avant  la  déclaration  de  faillite,  1229. 

—  Personnes  admises  à  attaquer ,  par  cette 
voie,  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1383.  —Tribunal  devant  lequel  elle 
doit  être  portée,  iô.  Voy.  Arbitrage  forcé. 

Tiers.  Effets  des  conventions  à  leur  égard,  190. 

—  Différence  entre  le  cas  où  ils  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur  et  celui  où  ils  attaquent 
ses  actes  en  leur  nom  propre,  ib.  —  Quand 
peut-on  exciper  contre  eux  des  vices  d'un  con- 
trat? 259.  —  Effets  d'un  acte  authentique  à 
leur  égard,  242.  —  Quel  doit  être  l'acte  de 
transmission  d'un  navire  pour  qu'il  puisse  être 
opposé  aux  tiers  intéressés,  G07.  \oy.  Preuve 
littérale,  Solidarité. 

Tiers  arbitre.  Voy.  Arbitrage  forcé,  SuA-arbitre. 

Tiré.  Dans  quel  délai  doit  faire  connaître  s'il  ac- 

accepte  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  561. 

—  Droits  que  le  porteur  a  contre  lui  lorsqu'il 
n'a  pas  accepté,  416. 

Tireur.  Quel  est  celui  à  qui  oe  nom  est  donné 


dans  la  négociation  des  lettres  de  change?  23. 

—  Ses  obligations  relativement  à  la  provision, 
589.  —  Droits  du  porteur  contre  lui,  428. — 
Exceptions  qu'il  peut  opposer,  et  à  quelles  con- 
ditions, 453  Voy.  Lettre  de  change. 

Tireur  pour  compte.  Ce  qu'on  entend  par  ce 
nom,  379.  —  Ses  obligations  envers  le  porteur, 
380.  —  Quels  droits  a-t-il  contre  le  tiré,  ib. — 
Lorsqu'en  cas  de  faillite  du  tireur  commettant, 
le  tireur  pour  compte  et  l'accepteur  sont  pour- 
suivis, lequel  des  deux  doit  être  admis  dans  la 
niasse  du  failli?  1233.  Voy.  Lettre  de  change. 

Titre  exécutoire.  Est  nécessaire  pour  saisir  et 
vendre  un  navire,  609.  Voy.  Exécution  parée. 

Tonnage.  Voy.  Charte-partie,  Connaissement. 

Tonneau.  Emploi  de  ce  mot  dans  le  commerce 
maritime,  399.  —  Quel  poids  de  marchandises 
forme  un  tonneau,  707. 

Tonnes.  Origine  de  l'établissement  des  droits 
perçus  sous  ce  nom  dans  la  navigation,  712. 

Tontines.  Les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments sont  agents  d'affaires,  44. — Défense  d'en 
établir  sans  une  autorisation  du  gouvernement, 
98.  —  Nature  de  la  convention  qui  se  forme 
entre  les  administrateurs  et  les  intéressés,  505. 

—  En  quoi  diffèrent  des  sociétés,  970. 
TouAGE.  Opération  désignée  par  ce  mot  dans  la 

navigation,  712. 

Traductions.  Les  bureaux  de  traductions  sont 
établissements  de  commerce,  42.  —  Foi  due  à 
celles  que  donnent  les  courtiers  interprètes , 
155.  —  Comment  on  procède  à  la  traduction 
d'effets  de  commerce  écrits  en  langue  étran- 
gère, produits  en  France  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  1575. 

Traité.  Voy.  Concordat. 

Traite  des  noirs.  Voy.  Esclaves. 

Traites.  Nom  donné  aux  lettres  de  change,  29. 
Voy.  Lettre  de  change. 

Transactions.  Celles  que  peuvent  faire  les  syn- 
dics d"une  faillite,  1181,  1237. 

Transfert.  Voy.  Actions  dans  une  société,  Effets 
publics. 

Transport.  Voy.  Cession-transport,  Endosse- 
ment. 

Transports.  Voy.  Commission,  Entreprises  de 
transports. 

Travaux.  Voy.  Entreprises  de  travaux.  Ouvrier, 
Privilèges. 

Tribunaux  de  commerce.  Principes  d'après  les- 
quels ils  doivent  juger  les  contestations  portées 
devant  eux,  1.  —  Comment  ils  étaient  ancien- 
nement appelés ,  1553.  —  De  leur  organisa- 
tion, ib.  —  Lieux  où  il  en  est  établi,  1537.  — 
A  qui  appartient  le  droit  d'en  créer,  ib. — 
Nombre  de  juges  dont  ils  doivent  être  com- 
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posés,  1357.— Leur  ressort,  d538. — InslitiiUon 
qui  doit  être  donnée  par  le  roi  aux  juges  élus, 
ib.  —  Formation  de  la  liste  des  notables  cora- 
merçants,  1559.  —  Qualités  nécessaires  pour 
être  nommé  juge  ou  président,  -15 iO.  —  Formes 
de  leur  élection,  ib-  —  Leur  prestation  de  ser- 
ment, ib.  —  Renouvellement  du  tribunal,  15-41. 

—  Nature  des  ionctions  des  juges,  lô-ii.  — 
Leur  costume,  ib. — Greffiers,  ib.  —  Huissiers, 
il),  _  Comment  le  tribunal  devenu  incomplet 
doit  être  complété,  15i3.  — Fonctions  des 
agréés,  ib.  —  Pouvoirs  dont  ils  doivent  être 
munis  pour  plaider  et  défendre  une  partie  ,  ib. 

—  Quand  les  jugements  dans  lesquels  ils  ont 
figuré  sont  contradictoires,  î6. — Règlements 
que  ne  peuvent  faire  les  tribunaux  de  com- 
merce, ib.  —  Règles  sur  la  compétence  de  ces 
tribunaux,  15i4  et  suiv.  —  Compétence  d'at- 
iribulions,  lôio.  —  Compétence  territoriale, 
1555.  —  Compétence  sous  le  rapport  des  con- 
damnations, 1558.  — Règles  générales  sur  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
1561.  —  Au  nom  de  qui  la  demande  doit  être 
introduite,  156:2.  —  Contre  qui  elle  doit  être 
dirigée  quand  elle  est  formée  en  exécution  d'un 
contrat  fait  par  l'intermédiaire  d'un  commis- 
sionnaire ou  autre  agent,  ib.  —  Personnes 
ayant  qualité  pour  ester  en  jugement,  ib.  —  Ce 
que  l'assignation  doit  contenir,  15G3.  — Con- 
ciliation et  constitution  d'avoué  ne  sont  point 
requises,  ib.  —  Copies  de  pièces  à  signifler  au 
défendeur,  ifj.  —  Jour  et  partie  du  jour  aux- 
quels une  assignation  ne  peut  être  donnée, 15Gi. 

—  Domicile  auquel  une  assignation  doit  être 
donnée,  156b.  —  Quid,  si  personne  n'y  réside? 
ib.  —  Du  défaut  de  domicile  et  de  résidence  , 
ib.  —  Formes  de  l'assignation  dirigée  contre 
plusieurs,  ib.  —  Où  doit  être  donnée  celle  qui 
est  dirigée  contre  un  Français  habitant  les 
colonies,  iô. —  Contre  une  personne  sur  le 
point  de  partir  dans  un  navire  prêt  à  faire 
voile,  1560.  —  Délai  de  comparution,  1567.  — 
Délai,  si  l'assignation  est  donnée  au  domicile 
élu,  ib.  —  A  une  personne  habitant  en  pays 
étranger ,  ib.  —  Assignation  donnée  à  des 
délais  plus  longs  que  ceux  de  la  loi ,  ih.  — 
Comment  le  délai  doit  être  fixé  dans  l'assigna- 
tion, ib.  —Ordonnance  à  obtenir  pour  assigner 
•à  bref  délai  et  saisir  le  mobilier  du  défendeur, 
ib.  —  Quià,  si  l'affaire  est  urgente?  ib.  —  Si 
elle  est  maritime?  ib.  —  Motifs  de  la  disposi- 
tion qui  oblige  toute  partie  qui  n'habite  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  à  y  élire  domi- 
cile, 1568.  — Effets  de  cette  élection,  ib. — 
Comment  elle  est  constatée,  ib.  — Siguilica- 
liuns  qui  peuveul  ctru  faites  uu  i^ieire,  dans  le 


cas  où  elle  n'a  pas  eu  lieu,  il).  —  Exceptions 
diverses  qui  peuvent  être  employées  devant  le 
tribunal,  1569.  —Expertises  qui  peuvent  être 
ordonnées,  1575. —  Comparution  des  parties 
en  personne,  que  le  tribunal  peut  ordonner, 
1574.  —  Communication  des  livres ,  ib.  —  En- 
quêtes, quand  peuvent  être  ordonnées,  177o. 

—  En  quelle  forme  ont  lieu  ,  ib.  —  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  1576. —  Serment,  ïb. 

—  Parères  et  actes  de  notoriété  qui  peuvent 
être  produits,  1577.  —  Délibérés  et  mises  des 
causes  au  rapport,  1578.  —  Comment  se  forme 
le  jugement,  1579.  —  Comment  se  vide  un 
partage  de  suffrages ,  ib.  —  Formes  du  juge- 
ment, ih.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  prononcer 
par  défaut,  1580.  —  Vérification  qui  doit  être 
faite  des  conclusions  de  la  partie  comparante 
avant  de  les  lui  adjuger,  i6.  —  Procédure  en 
cas  de  défaut  de  quelques-unes  des  parties 
assignées,  ib.  —  Signification  des  jugements 
par  défaut,  1581.  — Délai  de  l'opposition  dont 
ils  sont  susceptibles,  ib.  —  Actes  d'exécution 
qui  arrêtent  la  péremption  de  six  mois,  iô.  — 
Comment  un  jugement  doit  être  exécuté,  1582. 

—  Quand  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
frappé  d'appel  doit  avoir  lieu  avec  ou  sans  cau- 
tion, 1585.  —  Recours  dont  sont  susceptibles 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
158i.  Voy.  Ai^fd,  Compétence,  Requête  civile^ 
Tierce  opposition. 

Truchement.  Voy.  Courtiers,  Étranger,  Traduc- 
tions. 

Tuteurs.  Ne  peuvent  renoncer  à  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale,  1002,  1-418.  —  Ne  sont  pas 
admis  à  la  réhabilitation  s'ils  n'ont  pas  rendu 
leurs  comptes,  1515. 


5J. 


Union.  Circonstances  dans  lesquelles  se  forme 
Funion  des  créanciers  d'une  faillite,  1232.  — 
Objet  de  Funion,  ib.  —  Créanciers  qui  doivent 
y  prendre  part,  1233.  —  Administration  de 
l'union,  12o3.  —  Fonctions  des  syndics,  ib.  — 
Secours  qui  peuvent  être  accordés  au  failli, 
1253,  1262.  —  Nouvelle  vérification  que  les 
syndics  peuvent  faire  des  droits  des  créanciers, 
1236.  —  Caractère  des  syndics  pour  représen- 
ter la  masse,  1257.  —Force  qu'obtient  à  l'égard 
des  créanciers  auxquels  il  préjudicie,  un  juge- 
ment rendu  contradictoirement  avec  eux,  ib. — 
Formes  de  la  convocation  de  l'union,  quand  elle 
est  nécessaire,  ib.  —  Quand  celle  nécessité 
existe,  ib.  —Homologation  à  laquelle  ses  dé- 
libérations sont  assujetties,  ib.—-  Le  failli  doit 
y  êire  appelé,  ib.  —  Responsabilité  des  syu- 
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dycs,  1257.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  dépens 
prononcés  contre  eux,  ib.  —  Comment  l'union 
est  engagée  dans  les  opérations  qu'ils  ont  con- 
tinuées en  son  nom,  ib.  —  Distribution  des 
sommes  recouvrées,  l'SSS.  —  Comment  les  ré- 
partitions sont  ordonnées  et  faites,  1259.  — 
Prélèvement  et  frais  à  en  déduire,  12G0.  —  Au- 
torisation des  payements  à  efl'ectuer  aux  créan- 
ciers privilégiés  ,  ib.  —  Questions    diverses 
sur  lesmoyensdesatisfaireles  privilégiés,  1261. 
— Distribution  aux  créanciers  chirographaires, 
1262.  —  Jugement  des  questions  relatives  à  la 
distribution,  1265.  —  Comment  sont  effectués 
les  payements,  126-i.  —  A  qui  le  titre  doit  être 
remis  lorsque  le  créancier  a  louché  plusieurs 
dividendes  dans  diverses  faillites,  ib.  —  Com- 
ment la  vente  des  immeubles  doit  être  pour- 
suivie, 1265.   —  Les  syndics  peuvent-ils  en 
consentir  le  renvoi  devant  un  notaire?  ib.  — 
Règles  spéciales  sur  le  mode  de  collocation  et 
de  payement  des  créanciers  hypothécaires,  ib. 
Hypothèses  diverses,  selon  que  la  distribution 
mobilière  a  ou  non  précédé  l'ordre  du  prix  des 
immeubles,  ib.  —  Fin  de  l'union,  1267.  — 
Compte  qui  doit  être  rendu,  ib. —  État  du  failli 
après  que  l'union  est  terminée,  ib. 
Usages  du  commerce.  Servent,  dans  le  silence  des 
lois,  à  régler  le  jugement  des  contestations 
commerciales,  1.  —  Force  qui  leur  appartient 
dans  l'interprétation  des  conventions  commer- 
ciales, 191.  — Comment  l'application  doit  en 
être  faite,  ib. —  Comment  on  les  constate,  1577. 
Voy.  Parères. 
UsANCEs.  Mode  particulier  de  déterminer  un  terme 
de  payements  des  effets  de  commerce,  18i.  — 
D'après  quelle  loi  calcule-t-on  l'usance?  1495. 
Voy.  3Iois,  Terme. 
Usufruit.  Droits  de  l'usufruitier  d'un  fonds  de 
commerce,  266. 


V. 


Vaisseau.  Signification  propre  de  ce  mot,  598. 
Voy.  Navire. 

Valeur  fournie.  Dos  divers  cas  où  on  doit  l'indi- 
quer, 540,  515,  1029, 1050.  Voy.  Endossement, 
Lettre  de  change,  Société  en  commandite. 

Vendeur.  Voy.  Fente. 

Vente.  Sa  définition,  6.  —  Ventes  qui  sont  actes 
de  commerce,  20.  —  Différentes  causes  d'uti- 
lité publique  pour  lesquelles  une  personne 
peut  être  contrainte  à  la  vente  de  ce  qui  lui 
appartient,  266  et  suiv.  —  Moment  où  le  con- 
trat de  vente  devient  parfait,  269.  —  Effets  des 
offres  faites  par  des  circulaires,  catalogues  ou 
auirea  annouces,  ib.  —  Venles  qui  ne  peuvent 


s'opérer  que  par  l'entremise  de  certains  offi- 
ciers publics,  270.  —  Choses  qu'il  est  défendu 
d'acheter,  271.  —  Droits  transmis  à  un  ache- 
teur dans  la  vente  d'un  établissement  tel  qu'une 
manufacture,  ib.  —  L'acquéreur  profite-t-il  de 
l'assurance  de  la  chose  vendue  faite  par  son 
vendeur,  ib.  —  Comment  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  valide,  272.  — Droits  qui  restent 
au  propriétaire  dont  la  chose  a  été  valablement 
vendue  sans  son  aveu,  ib.  —  Sort  de  celte 
vente  à  l'égard  de  ce  propriétaire,  si  l'acheteur 
n'a  pas  pris  livraison,  ib.  —  Quid,  si  la  tradi- 
tion symbolique  en  a  été  faite?  ib.  —  Effets  de 
cette  vente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ib.' 

—  En  quoi  doit  consister  le  prix  d'une  vente, 
ib.  —  Quand  l'équivalent  de  ce  que  livre  le 
vendeur  donne-t-il  an  contrat  le  caractère  d'un 
échange?  ib.  —  Comment  s'établit  le  juste  prix 
d'une  chose,  274.  —  Du  cours  et  du  prix  cou- 
rant, ib.  —  Comment  le  prix  doit  être  ex- 
primé ,  275.  —  Comment  il  est  fixé  lorsque  le 
tiers  à  l'arbitrage  duquel  il  avait  été  mis  ne  le 
fixe  pas ,  mais  que  la  vente  a  reçu  son  exécu- 
tion, ib.  —  Lorsque  l'acheteur  n'a  rien  stipulé 
à  cet  égard,  ib.  —  Lorsque  le  vendeur  a  stipulé 
le  prix  que  des  tiers  lui  offriront,  ib.  —  De  la 
vente,  au  prix  que  d'autres  vendront,  î'ô. — 
Du  prix  lorsque  la  chose  vendue  est  taxée  par 
l'autorité,  ib.  — Droits  que  la  vente  pure  et 
simple  confère  à  l'acheteur  dans  la  chose  ven- 
due, 276  et  suiv.  —  Effets,  à  l'égard  des  tiers, 
de  la  transmission  de  propriété  qu'elle  opère, 
277.  —  Temps  à  partir  duquel  la  chose  vendue 
est  au  risque  de  l'acheteur,  278.  —  Si  la  livrai- 
son n'a  pas  lieu  de  suite,  ib.  —  Si  le  vendeur 
s'est  obligé  à  transporter  chez  l'acheteur  la 
chose  vendue,  ib.  —  Clause  du  contrat  dont 
l'effet  est  de  suspendre  la  mise  aux  risques  de 
l'acheteur,  ib.  —  Comment  la  perte  de  la  chose 
vendue,  arrivée  depuis  la  vente,  et  avant  la 
livraison,  peut  être  à  la  charge  du  vendeur, 
ib.  —  Règles  à  cet  égard,  en  cas  de  vente  de 
choses  déterminées  par  leur  espèce  seulement, 
279.  —  Moyen  pour  les  mettre  aux  risques  de 
l'acheteur,  ib.  —  Obligations  du  vendeur,  280. 

—  Frais  de  délivrance  à  sa  charge,  281. — 
Doit-il  l'avance  des  droits  à  percevoir  par  le 
trésor  sur  la  chose  vendue,  ib.  —  Droits  de 
l'acheteur  contre  le  vendeur  en  cas  de  non-dé- 
livrance ou  de  non-livraison,  ib.  —  Droits  de 
l'acheteur,  si  le  vendeur  ne  lui  délivre  pas 
exactement  la  chose  vendue,  ib.  —  Comment 
doit  avoir  lieu  la  délivrance  de  choses  déter- 
minées par  leur  espèce  seulement,  ib.  —  L'a- 
cheteur peut- il ,  en  cas  de  refus,  en  acheter 
une  quaniilc  pareille,  ib.  —  Dominages-intérèis. 
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qui  lui  sont  dus,  si  les  choses  vendues  n'ont 
pas  été  livrées  au  temps  convenu,  281.  — 
Comment  il  doit  remplir  rengagement  pris  de 
faire  arriver  en  tel  temps  à  l'acheteur  les  choses 
vendues,  i6.  —  Quand  la  perte  de  la  chose 
vendue,  arrivée  chez  le  vendeur,  après  la  réso- 
lution de  la  vente,  ib.  —  Comment  les  parties 
conviennent  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de 
la  chose  vendue,  282.  —  Chose  qui  doit  être 
livrée,  en  cas  de  vente  d'une  chose  indétermi- 
née dont  l'espèce  est  seulement  indiquée  dans 
la  convention,  ib.  —  Quid,  s'il  y  a  désignation 
d'une  qualité  pareille  à  un  échantdlon  qui  se 
trouve  n'avoir  pas  la  qualité  indiquée?  ib.  —  Du 
refus  fondé  sur  la  différence  entre  la  chose  livrée 
et  les  échantillons  sur  lesquels  le  contrat  avait 
eu  lieu ,  ib.  —  Comment  et  dans  quel  temps 
il  doit  être  exprimé,  ib.  —  Conséquences  ré- 
sultant du  fait  de  la  réception  par  l'acheteur 
sans  les  précautions  légales,  ib.  —  Du  cas  où  la 
chose  vendue  aurait  péri  en  route,  283.  —  Dif- 
férence entre  les  difficultés  sur  la  qualité  de  la 
chose  vendue  et  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires,  284.  —  Règles  auxquelles  cette  garantie 
est  soumise,  ib.  —  Bonne  foi  et  ignorance  du 
vendeur,  ib. — Ce  qui  doit  comprendre  la  vente 
il  tanl  la  mesure,  285.  —  Celle  en  bloc  ou  à 
forfait,  ib.  —  Tare  ou  déflcit  à  déduire  dans 
l'intérêt  de  l'acheteur,  ib.  —  Délai  dans  lequel 
l'acheteur  doit  vérifier  la  quantité  de  ce  qui 
lui  est  livré,  ib.  —  Garantie  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  due  par  le  vendeur,  si  la  vente  a 
été  faite  sur  facture,  286.  —  Ce  que  devient  le 
contrat  si  la  chose  n'a  pas  été  livrée  dans  les 
quantité  et  qualité  convenues,  ib.  —  Garantie 
dont  peut  être  tenu  le  vendeur  envers  l'ache- 
teur, en  cas  d'éviction ,  ib.  —  Obligations  de 
l'acheteur,  287.  —  Délai  dans  lequel  il  doit 
prendre  livraison,  288.  —  Comment  l'expira- 
tion du  délai  peut  seule  constituer  l'acheteur 
en  demeure,  ib.  —  Cas  dans  lequel  la  résolu- 
tion de  lajvente  peut  être  demandée,  ib. — Obli- 
gation de  l'acheteur  de  payer,  289. —  Des  pro- 
messes de  vente  el  d'achat,  298.  —  Comment 
elles  se  forment,  ib.  —  Quand  peuvent  être  ré- 
tractées, ib.  —  Du  cas  où  elles  sont  accompa- 
gnées d'arrhes,  ib.  Voy.  Fentes  aléatoires , 
Ventes  conditionnelles. 
Ventes  aléatoires.  Espèces  de  ventes  aléatoires, 
299.  —  Différence  entre  les  ventes  aléatoires  et 
les  ventes  conditionnelles,  ib.  —  Comment  les 
entreprises  de  fournitures  sont  des  ventes  aléa- 
toires, 500.  —  Nature  et  effets  de  la  vente  de 
produits  futurs,  303.  —  De  celle  à  forfait,  ris- 
ques et  périls,  304.  —  Différence  entre  celle-ci 
et  la  iirccédente,  ib.  —  Défiailion  de  la  vente 


d'espérances,  305.  —  Sa  différence  des  ventes 
de  produits  futurs  de  la  nature  ou  de  l'indus- 
trie, ib.  —  Égalité  et  bonne  foi  avec  lesquelles 
le  contrat  doit  être  interprété  et  exécuté,  ib.  — 
Vente  d'un  coup  de  filet,  ib.  —  Les  loteries  sont 
des  ventes  d'espérances,  ib.  —  Nature  et  effets 
de  la  vente  à  profit  commun,  30G.  —  En  quoi 
elle  diffère  de  la  commission  pour  vendre , 
moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  ib. 
Voy.  Aléatoires. 

Ventes  à  Vencan.  Voy.  Encan  {vente  à  V). 

Ventes  conditionnelles. \cn\.es  réputées  telles, 290. 

—  Effets  de  la  vente  en  gros  ou  en  bloc,  292. — 
Règle  d'après  laquelle  on  juge  qu'une  vente  est 
faite  en  bloc,  ou  que  le  prix  dépend  du  mesu- 
rage  qui  sera  fait,  ib.  —  Lien  produit  par  le 
contrat  en  ce  dernier  cas ,  ib.  —  Nature  de  la 
vente  sous  condition  de  dégustation,  ib.  — 
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